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PRÉFACE 


Le  succès  que  ï Histoire  Universelle  de  M.  César 
Cantu  a  obtenu  en  Italie  et  à  Tétranger^  où  elle  compte 
aujourd'hui  douze  éditions,  peut  faire  espérer  que 
son  nouvel  ouvrage  sera  favorablement  accueilli, 
r/histoire,  en  effet,  n'offre  aucune  période  d'un  in- 
térêt égal  pour  nous  à  celui  des  cent  dernières  années  ; 
c'est  à  ce  passé  d'hier  dont  nous  sortons,  et  auquel  nous 
tenons  encore  par  tant  de  liens,  que  s'attache  naturelle- 
ment la  curiosité  la  plus  vive.  C'est  du  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  que  date  le  mouvement  qui  a  ébranlé 
la  vieille  société  et  modifié  si  profondément  nos  ins- 
titutions. Mais  l'histoire  des  divers  États  européens 
se  trouve  disséminée  dans  des  livres  spéciaux ,  ou  réu- 
nie seulement  dans  quelques  ouvrages  volumineux. 
M.  César  Cantu,  grâce  à  la  méthode  qui  a  fait  le 
succès  de  son  grand  ouvrage,  à  la  concision  ner- 
veuse de  son  style,  à  la  sobriété  substantielle  de  ses 
récits,  a  su  faire  entrer  dans  un  cadre  très-resserré 
tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  retenir  dans  l'histoire 
frénérale  de  ces  cent  années. 

L'auteur  de  V Histoire  Universelle  joint  au  sentiment 
religieux  Tamour  de  la  liberté  :  prenant  à  la  plnloso- 
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phie  du  dix-huitième  siècle  ses  tendances  généreuses , 
ses  sympathies  pour  l'homme  et  pour  les  progrès 
sociaux,  il  en  répudie  et  en  flétrit  le  scepticisme  ir- 
religieux. 

L'histoire  contemporaine ,  histoire  qui  dure  encore , 
est  toujours  matière  délicate  à  toucher.  Le  traducteur 
de  cet  ouyrage  laisse  à  l'auteur  seul  la  responsabilité 
d'opinions  qu'il  peut  ne  point  partager  toujours.  Il  a 
cru  cependant  utile  de  joindre  à  cette  traduction  d'un 
livre  étranger,  des  notes  et  des  observations ,  soit  en 
vue  de  contester  ou  de.rectifier  certaias  jugements,  soit 
pour  apporter  quelque  darté  de  plus  à  îun  récit  dont 
l'un  des  mérites  est  la  concision. 

Am.  B. 
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L*ECROPE  AU  MILIEU  DU  DIX  lUITlEME  SIECLE. 

La  paix  d'Utrecht  (1713),  qui  finit  la  longue  guerre  de  ]a  sue* 
cession  au  trône  d*Espagne  et  le  conflit  des  maisons  d'Autriche 
et  de  Bourbon,  commença,  on  peut  le  dire,  Tère  révolutionnaire 
en  Europe,  en  ce  qu'elle  mit  de  c6té  toute  idée  de  morale,  tout 
respect  de  Tautorité ,  toute  foi  dans  les  traditions  ■ .  Ce  traité 

*  La  monarchie  espa^iole  se  trouva  dëpeoép,  par  le  traité  crutrecht, 
entre  les  diverses  puissances  belligérantes  qui  avaient  Gonvoité  leur  part 
dans  ses  dépouilles.  Des  partages  et  des  accommodements  de  ce  genre 
avaient  été  le  dénomment  de  plus  d^une  lutte  antérieure  entre  les  princes 
de  rtCurope  :  on  les  avait  vus  maintes  fois  se  parta<;cr  des  territoire» 
selon  leurs  convenances  et  leurs  intérêts,  sans  avoir  <^gard  au\  vœux,  aux 
traditions,  aux  sentiments  nationaux  etreli<ôeux  des  peuples.  Mais  le 
partage  de  la  monarchie  espagnole ,  en  montrant  le  fait  sur  une  plus 
vaste  échelle,  fait  ressortir  davantage  ce  cacliet  (Varbitraire  et  d*lm- 
moralité  que  Thistorien  italien  flétrit.  La  difTicuIti'  de  concilier  lant  d*in- 
térëts  mis  en  jeu ,  et  de  mettre  fm  à  une  guerre  générale  qui  ruinait 
l'Europe,  explique  toutefois  la  plupart  des  dispositions  de  la  paix  d'U- 
trecht.  Le  nouveau  roi  d^Espagne,  Philippe  V,  renonça  pour  lui  et  pour 
ses  descendants  au  trône  de  France,  de  môme  que  les  princes  françau 
renoncèrent  à  toute  prétention  au  trône  d't:>pagne.  La  France  reconnut 
la  succession  de  la  couronne  d'Angleterre  dans  la  ligne  proti^ante,  et 
s'engagea  à  refuser  même  un  asile  aux  princes  de  la  maison  de  Stiiart  : 
Vit  fut  Tune  des  clauses  qui  coûtèrent  le  plus  à  la  fierté ,  aux  sentîoientfl 
dMionneur  et  de  religion  de  Louis  XIV,  qui  se  trouva  réduit  à  déclarer 
•  que  la  |»ersonnc  qui,  du  vivant  de  Jacques  11,  prenait  le  titre  île 
uisT,  UK  «:kkt  ans.  —  T.  I.  t 
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refit  FKurope  sur  des  idées  abstraites,  introduites  d'abord  au 
profit  des  priuces,  mais  dont  les  écrivains  devaient  s^eniparer  à 
leur  tour,  pour  les  faire  servir  plus  tard  au  proflt  des  peuples. 
Le  traité  d*Utrecht  n'introduisait  cependant  dans  le  droit  pu- 
blie aucun  principe  nouveau  ;  il  fut  comme  le  complément  de  ce 
système  européen  qui,  tout  chancelant  qu'il  est,  a  duré  jusqu'à 
présent  -,  et  tous  les  traités  qui  suivirent  se  référèrent  à  celui-là. 
Son  maintien  intéressait  ceux  au  proflt  desquels  il  avait  été 
conclu  ;  il  importait  surtout  à  l'Angleterre,  dodt  il  avait  conso- 
lidé la  grandeur,  comme  le  traité  de  Westphalie  avait  consolidé 
celle  de  la  France.  La  dynastie  protestante,  reconnue  alors, 
regardait  le  traité  dUtrecht  coiïime  sa  sauvegarde,  et  donnait 
pour  base  à  l'équilibre  européen  son  alliance  avec  l'Autriche. 
L'Angleterre,  que  les  clauses  de  ce  traité  rendaient  maîtresse  de 
la  mer,  put  donner  carrière  à  cette  ambition  qui  est  pour  elle 
une  nécessité,  contrainte  qu'elle  est  de  se  faire  despote  sur 
l'Océan,  pour  n'être  pas  attaquée  chez  elle.  Gouvernée  par  des 
hommes  d'État  illustres  avec  toute  l'énergie  de  l'égoïsme  na- 

«  prince  de  Galles s^étant  retirée  de  son  propre  mouvement  hors  de 

'<  France  ponr  demeurer  ailleurs,  il  prendrait  soin  que  cette  personne 
«<  ne  rctournût  plus  en  France...  »  L^Angleterre  obtint,  en  outre,  la  des- 
Iniclion  des  ports  de  Dunkerque,  de  Gibraltar,  de  Mahon,  puis  de  grands 
avantages  coloniaux  et  commerciaux  ;  entre  autres  Timmoral  traité  de 
VAssientOp  par  lequel  TEspagne  lui  cédait  le  privilège  d^approvisionner  de 
nôtres  ses  propres  colonies.  Les  traités  d^Utrecht  reconnurent  le  duc  de 
Savoie  comme  roi  de  Sicile ,  et  comme  appelé  à  la  succession  d^Espagne 
m  (AS  d'extinction  de  la  famille  de  Philippe  V.  Le  litre  de  roi  de 
l»russe  fut  cx)nfirm6«'i  l'électeur  de  Brandebourg,  avec  les  principautés 
de  Neufcliâtel  et  de  Valengin.  Le  duc  de  Bavière  fut  remis  en  posses- 
KioH  de  ses  États  conquis  par  l'Autriche,  et  les  Hollandais  recouvrèrent 
|4usicurs  places  fortes  qui  étaient  au  pouvoir  de  la  France.  Enfîn ,  la 
maison  d^ Autriche ,  qui  s'était  entêtée  à  continuer  la  guerre  après  la  re- 
traite de  ses  alliés ,  signa  de  son  côtoie  traité  de  Rastadt,  qui  reconnut 
$a  souveraineté  sur  les  Pays-Bas  espagnols ,  le  Milanais ,  le  royaume  de 
I^IapU»,  la  Sardaigne,  |>ays  qui  avaient  fait  partie  de  la  monarchie  de 
.Cliarleft  II.  Cette  prise  de  possession  de  Pltalie  i)ar  pAutriche  est  ce  qui 

■■teUque  le  mieux  le  jugement  sévèn;  et  légitime  d'ailleurs  de  Thistorien 

^Vigi^  h  l'égard  des  traités  d'IIIrecht.     (  Am.  R.  ) 
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tioual ,  elle  vit  sod  commerce  et  son  industrie  s'accroître  sans 
mesure.  Possédant  la  première  le  levier  puissant  du  crédit, 
inaccessible  à  ses  ennemis  par  sa  position,  forte  d'un  esprit  pu- 
blic développé  par  les  lois,  elle  n'aspire  pas  à  conquérir  sur  le 
continent,  mais  elle  s'oppose  à  quiconque  prétend  y  dominer. 
Est- elle  menacée  dans  ses  possessions  lointaines  ?  elle  bouleverse 
FEurope  pour  détourner  Fattention  ;  elle  poursuit,  sans  s'arrêter 
un  instant,  sa  marche  conquérante  dans  Tlnde,  qui  l'indemnisera 
le  jour  où  ses  colonies  d'Amérique,  après  avoir  secoué  son  jouç, 
deviendront  une  nouvelle  Angleterre. 

L'Empereur,  comme  souverain  des  Pays-Bas,  eut  à  subir  Tai- 
liance  forcée  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Portugal,  pour  s'assurer 
un  appui  pendant  la  guerre ,  ruina  son  commerce  au  profit  de 
l'Anglais  par  le  traité  de  Méthuen  (1703).  Quant  à  la  Savoie  et 
aux  princes  d'Allemagne,  l'Angleterre  pouvait  toujours  les  ache- 
ter par  des  subsides  que  lui  procurait  le  système  des  emprunts, 
instrument  encore  nouveau,  mais  déjà  puissant  dans  ses  maius. 

La  Hollande,  créée  par  le  patriotisme  et  la  constance,  et  qui  \ 
dans  sa  lutte  héroïque  contre  l'Espagne  et  contre  Louis  XIV , 
avait  grandi  au  point  de  rivaliser  avec  l'Angleterre,  reconnais- 
sait ce  qu'il  en  coûte  de  se  mêler  aux  querelles  des  grandes 
puissances.  Elle  signa,  à  la  paix,  sa  propre  décadence  :  renonçant 
à  tenir  sur  pied  des  forces  sufGsantes ,  elle  descendit  dans  To- 
pinion,  et  se  réduisit  à  n'être  ni  assez  forte  pour  commander, 
ni  assez  obscure  pour  désarmer  l'envie. 

L'Allemagne  possédait  deux  grandes  puissances  militaires; 
elle  voyait,  en  outre,  ses  princes  occuper  plusieurs  trônes  de 
FEurope  ;  et  son  rôle  toutefois  ne  grandissait  point,  parce  quil 
lui  manquait  des  intérêts  communs  et  une  constitution  bien 
assise. 

La  politique  avait  élevé  la  Savoie  pour  tenir  tête  à  la  France  ; 
de  même,  elle  fortifia  contre  l'Autriche  la  Prusse ,  qui  parvint 
à  se  faire,  sous  des  princes  habiles,  une  grandeur  urliiicielle,  et 
qui  suppléa,  par  Femploi  des  forces  morales  et  intellectuelles, 
à  ce  qui  lui  manquait  en  force  numérique  et  compacte. 

L'empire  russe,  transformé  par  la  main  d'un  grand  homme, 
dans  le  siècle  précédent  contracte  des  liens  plus  étroits  avw. 
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l'Europe  ;  il  appelle  la  civilisation  du  dehors  au  détriment  dé 
ton  développement  original,  et  sa  puissance  s'accroît  ainsi  que 
son  influence. 

La  France,  qui  jusque-là  avait  dirigé  avec  hauteur  la  poli- 
tique européenne,  se  trouve  descendue  au  second  rang,  quoi- 
qu'elle eût  réussi  à  dominer  de  Tautre  côté  des  Pyrénées  '. 
Mais  le  progrès  intellectuel  vient  constituer  pour  elle  une  nou- 
velle influence;  et  si,  dans  le  siècle  précédent,  elle  avait  enfanté 
des  chefe-d'œuvre  dont  la  perfection  rappelait  les  temps  de 
Périclès  et  d'Auguste ,  elle  va  répandre  dans  celui-ci  ses  idées 
par  toute  l'Europe.  Mais  à  cette  propagande  des  doctrines  s'as- 
socie la  dépravation -morale  :  les  classes  moyennes  sont  saines, 
les  hautes  classes  sont  corrompues  ;  la  raison  populaire  de- 
vance de  beaucoup  celle  du  gouvernement  :  de  là  entre  les  -pou- 
voirs des  limites  mal  déflnies ,  une  administration  vacillante  an 
dedans,  une  politique  sans  énergie  au  dehors. 

La  Pologne  s'obstine  à  ne  pas  se  transformer,  à  ne  pas  avan- 
cer; et  le  moment  viendra  où  elle  se  verra  conquise  sans  avoir 
combattu. 

La  Suisse  conserve  l'esprit  militaire ,  mais  pour  le  service 
d'autrui  ;  elle  gagne  de  l'argent ,  et  perd  de  sa  considération. 

En  Italie  l'étranger  règne  isnr  la  Lombardie,  où  il  s'applique 
toutefois  à  régénérer  ce  beau  pays.  Un  demi-siècle  de  paix 
va  permettre  aux  habitants  d'acquérir  des  richesses  et  de  la 
science  ;  mais,  n'étant  excités  ni  par  de  grandes  craintes  ni  par  de 
grandes  espérances ,  Us  s'amollissent,  et  l'on  verra  dans  ce  pays 

'  C'est  en  raison  môme  de  ce  résultat,  que  Louis  XIV  avait  poursuivi 
doum  ans  au  milieu  d^une  guerre  désastreuse,  qu'il  est  permis  de  con- 
tester cette  assertion  de  IMiistorien  :  que  la  France  était  tombée  alors  au 
second  rang  des  puissances.  11  est  vrai  qu^elle  était  sortie  des  grandes 
guerres  de  Louis  XIV  épuisée  d'hommes  et  d'argent;  mais  les  autres 
États  n'avaient  pas  été  épargnés  davantage;  et  si  plnsieurs  d'entre  eux 
y  avaient  obtenu  des  accroissements  de  territoire,  la  France  s'était  as- 
suré dans  l'Espagne  une  alliée.  On  vit  d'ailleurs,  dès  la  première  guerre 
qui  vint  à  éclater,  la  France  acquérir  la  Lorraine,  et  placer  une  partie  de 
l'Italie  sous  le  sccittre  de  la  maison  de  Bourbon.      (  Am.  R.  ) 
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plus  de  boii  vouloir  chez  les  princes  que  de  bouées  et  stables 
institutions. 

Les  grandes  imtssances,  qui  avaient  imposé  à  TEurope  la  pau 
dUtrecht,  avaient  eu  peu  de  souci  des  intérêts  et  des  sentiments 
du  plus  grand  nombre;  aussi  tous  ceux  qu'elles  avaient  sacrifiés 
se  plaignaient^ils.  La  succession  protestante ,  assurée  en  Angle- 
terre,  blessait  la  foi  de  tous  les  catholiques  et  la  loyauté  des  lé- 
gitimistes. La  barrière  de  fortifications  élevée  entre  la  France 
et  les  Pajrs-Bas,  entretenue  aux  frais  de  TAutriche,  était  tout  à 
la  fois  une  charge  pour  cette  puissance  et  un  embarras  pour 
toutes  trois.  La  séparation  perpétuelle  des  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  était  un  acte  de  bonne  politique  ;  mais 
elle  avait  cependant  contraint  de  changer  Tordre  de  succession. 
Le  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ne  profitait  en  rien  aux  neutres,  en  même  temps  qu'il 
déplaisait  aux  deux  États  intéressés  '.  Charles  VI,  chef  de  la 
maison  d'Autriche,  considérait  comme  lui  ayant  été  ravies  les 
couronnes  que  portait  Philippe  Y,  et  il  en  gardait  rancune  à  la 
France  ainsi  qu'aux  puissances  maritimes.  Cette  politique  à  la 
fois  artificielle  et  violente  ne  pouvait  avoir  de  durée,  dépourvue 
d'idées  qu'elle  était  :  aussi  de  nouvelles  intrigues  de  cabinets 
et  des  ambitions  de  familles  recommencèrent-elles  à  troubler 
TEurope. 

Au  fatte  de  cet  édifice  de  petits  États  qui  s'intitulait  le  Saint- 
Empire  Romain ,  apparaissait  la  maison  d'Autriche,  qui  possé- 
dait la  Hongrie ,  la  Bohême,  et  l'archiduché  d'où  elle  tirait  son 
nom.  Elle  avait  acquis,  par  le  traité  d'Utrecht,  Milan,  Mantoue, 

'  Toutes  les  pnissances,  à  Texception  de  TEspagne,  se  montrèrent 
néanmoins  désireuses  de  maintenir  la  paix  d'Utrecht.  Quand  les  vastes 
projets  d'Âlberoni  i)our  ressaisir  les  pays  démembrés  de  la  monarcliio 
espagnole  furent  connus,  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande  formèrent 
la  triple  alliance,  qui  avait  pour  but  d'y  mettre  obstacle  (  1717-1718); 
TEmpereur  s'y  joignit  bientôt,  et  cette  quadruple  alliance  força  Ttis- 
ra{;ne  de  renoncer  à  ses  projets.  La  Sicile  et  la  Sardaigne ,  qui  avaient 
él(';  reconquises  par  les  Espagnols ,  furent ,  la  première  donnée  à  l'Au- 
triche,  la  seconde  attribuée  comme  échange  au  duc  de  Savoie.  (  An.  R.) 
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ta  Sardaigne ,  les  Pays-Bas  ;  à  la  paix  de  Passarowitz  %  le  banat 
de  Temeswar ,  Belgrade,  et  la  Servie  ;  en  tout  vingt-cinq  mil- 
lions de  sujets  et  soixante-quinze  millions  de  revenus.  Mais  les 
accroissements  de  territoire  ne  sont  profitables  qu'avec  une 
bonne  administration.  A  défaut  de  cela,  ils  ne  font  qu'offrir  un 
plus  vaste  champ  aux  agressions.  Après  avoir  perdu  les  liens 
de  famille  qui  T unissaient  à  l'Espagne,  l'Autriche  resta  tou- 
jours moins  active  que  passive ,  soigneuse  de  conserver  sans 
négliger  les  occasions  de  s'agrandir,  servant  à  maintenir  l'é- 
quilibre des  autres  puissances,  mais  sans  imprimer  le  mouve- 
ment. 

Tout  en  augmentHQit  son  territoire,  l'Autriche  perdit  de  son 
iufluence,  par  la  politique  étroite  de  Charles  Y 1  et  sa  condes- 
cendance envers  les  princes  qu'il  voulait  rendre  favorables  à  sa 
Pragmatique  sanction.  Tel  était  le  nom  d'un  statut  par  lequel 
il  transmettait  à  Tune  de  ses  filles,  faute  d'héritier  mâle,  Ja  suc- 
cession de  ses  États  héréditaires.  Soit  malheur,  soit  faute,  l'Au- 
triche, sous  son  règne,  fut  continuellement  en  guerre;  et, 
malgré  ses  agrandissements ,  Charles  YI  la  laissa  épuisée.  N'es- 
timant que  les  Espagnols ,  il  traitait  de  grossiers  les  Allemands. 
Faisant  du  cérémonial  sa  plus  importante  affaire,  il  s'occupait 
de  commérage,  de  chasse  et  autres  passe-temps  frivoles.  Il  aban- 
donnait l'État  à  ses  ministres,  quoiqu'il  se  gardât  bien,  comme 
tous  les  princes  faibles ,  de  se  montrer  dominé  en  rien.  Avide 
de  gain ,  il  laissait  la  diplomatie  étrangère  fonctionner  auprès 
de  lui  à  prix  d'argent.  En  s'adressant  à  lui  une  bourse  à  la 
main,  les  traitants  obtenaient  directement  la  perception  des 
droits,  ou  toute  autre  entreprise  qui  pouvait  être  l'objet  d'un 
marché.  Mécontent  de  ses  ministres,  vendu  par  les  agents  su- 

*  Le  traité  de  Passarowitz  fut  «onclu ,  sons  la  médiation  de  TAngle- 
terrc  et  de  la  Hollande,  le  21  juillet  1718,  entre  Venise  et  Tempereur 
Charles  VI  d^ine  part,  et  la  Turquie  de  Tautre.  Cette  paix  termina  la 
guerre  que  la  Porte  avait  déclarée  à  la  république  de  Venise,  pour  lui 
enlever  la  Moréc.  La  Turquie  en  resta  maîtresse.  L'Autriche  y  acquit , 
grftccsaux  victoires  rhi  prince  Eugène,  une  portion  de  la  Valachie  et 
de  la  Croatie,  Belgrade,  et  le  banat  de  Temeswar.      (An.  R.  ) 
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baltemes,  humilié  par  les  puissances  inarilimes,  Charles  VI 
vit  la  Lorraine  enlevée  à  TEmpire  et  à  son  propre  gendre  '.  Il 
céda  une  partie  du  Milanais  et  le  reste  de  Htalie,  épuisa  le 
trésor  et  Tannée.  Mais  peu  lui  importait,  pourvu  qu'il  arrivât  à 
faire  accepter  sa  Pragmatique  sanction.  Durant  ses  vingt-sept 
années  de  règne ,  toute  sa  politique  n'avait  tendu  qu*à  assurer  à 
sa  fille  Marie-Thérèse  l'hérédité  de  ses  possessions  autricliieuues. 
L'Espagne,  la  Russie ,  le  Danemark,  la  Grande-Bretagne ,  les 
Ëtats  généraux ,  TEmpire ,  et  enfin  Louis  XV,  avaient  garanti 
cette  Pragmatique  sanction.  Mais  quand  PEmpereur  se  tar- 
guait de  ces  vaines  assurances ,  le  prince  Eugène  lui  répondait  : 
3î^ux  vaudraient  deux  cent  mille  baïonnettes,  Eugène  parlait 
en  soldat:  assurément  Charles  VI  eût  mieux  fait,  puisqu'il 
n'était  point  question  de  consulter  les  peuples,  de  préparer  à  sa 
fille  une  bonne  armée  et  de  riches  économies,  pour  faire  valoir 
les  droits  à  tout  événement  Mais  c'est  à  quoi  il  n'avait  pas 
pourvu  ;  et  h  peine  eut>il  fermé  les  yeux  (1740  ),  qu'il  surgit  une 
foule  de  prétendants  à  ce  patrimoine  amassé  avec  tant  d'efforts 
et  d'industrie  par  l'Autriche. 

Marie-Thérèse  se  proclama  souveraine  des  États  héréditaires, 
et  institua  son  mari  François  de  Lorraine  corégent.  Mais  ces 
pays,  il  fallait  s*en  rendre  maître,  et  elle  n'avait  que  cent  mille 
florins  en  caisse  et  trente-six  mille  soldats,  outre  les  garnisons 
d'Italie  et  des  Pays-Bas;  la  capitale  était  affamée,  et  dos 
ennemis  surgissaient  de  toutes  parts.  C'est  alors  qu'éclata  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  qui  fit  la  grandeur  de  la 
Prusse. 

L'accroissement  de  la  Prusse  est  un  prodige  de  la  puissancr 
(le  l'homme.  Ce  royaume  n'a  ni  frontières  naturelles,  ni  unitc 
de  langue  ou  de  race  :  il  a  été  constitué  uniquement  par  h\ 
guerre  et  par  la  politique.  Dépendant  en  partie  de  la  Pologne, 
en  partie  de  l'ordre  Teutonique,  Albect  de  Brandebourg,  grand 
maître  de  cet  ordre ,  sécularisa  son  fief  au  temps  de  la  Réforme, 

»  Par  la  paix  de  1735  la  maison  de  Lorraine  obtint  le  iliiclié  de  Tos- 
'iiie  wi  com|>cnsation  de  la  Lorraine,  qui  fut  donnée  toninio  soiiveiai- 
uelé  \i«gcre  ù  Stanislas  Leczinski.      (Am.  R  ) 
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et  y  introduisit  le  protestantisme;  le  traité  de  Wélan  (16d7) 
reconnut  la  Prusse  comme  État  indépendant.  Frédéric  F"  (1701) 
prit  le  titre  de  roi  >,  que  ses  successeurs  appuyèrent  par  de 
bonnes  armées.  Le  moment  on  Charles  VI  expira  parut  opportun 
à  Frédéric  II  pour  porter  un  coup  mortel  à  la  puissance  autri-» 
chienne ,  alors  qu'elle  n*ayait  pour  représentant  qu'une  jeune 
femme  :  à  la  tête  de  ses  régiments,  il  se  précipita  sur  la  Silésie. 
Ce  fut  une  guerre  désastreuse  pour  rAllemagne  et  Tltalie,  et 
qui  se  termina  parla  paix  d*  Aix-la-Chapelle  (  1748)  '.  La  France, 
maîtresse  des  Pays-Bas,  renonça  à  ses  conquêtes;  Frédéric  II 
garda  les  siennes  ;  et  la  Silésie  resta  dans  ses  mains. 

L'Angleterre ,  qui ,  pour  maintenir  l'équilibre ,  avait  fourni 
des  subsides  à  ta  Russie  et  à  T  Autriche ,  eut  ainsi  la  direction 
de  la  guerre ,  fut  l'arbitre  de  la  paix ,  et  persuada  au  monde  que 
son  intervention  était  devenue  une  nécessité*  Elle  prit  une  haute 
opinion  de  ses  forces ,  en  évalua  l'étendue ,  et  constata  que  si 
la  France  lui  était  supérieure  pour  les  forces  de  terre ,  elle  ne 
pouvait  marcher  son  égale  en  flnance  et  en  marine.  Les  grands 
États  restèrent  convaincus  qu'ils  pouvaient  se  nuire  beaucoup, 
mais  sans  se  détruire;  et  enfin  que  le  droit  de  l'épée  était  la 
raison  dernière  de  toutes  choses. 

Ce  fut  en  s'autorisant  de  ce  droit-là  que  Frédéric  le  Grand , 
prévenant  ses  ennemis,  se  précipita  dans  une  nouvelle  guerre  ^ 

'  Il  s^'ntitula d^abord  roi  en  Prusse,  et  dod  roi  de  Prusse.  (An.  R.) 
'  Cette  paix  eut  pour  base  la  restitution  des  couquêtcs  faites  tant  en 
Europe  que  dans  les  Indes.  La  France  fit  obtenir  à  don  Philippe  d^Es- 
pagne  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla.  Les  nouvelles 
acquisitions  faites  par  le  roi  de  Sardaignc  du  Vigevanasco ,  d^une  partie 
du  territoire  de  Pavie ,  du  comté  d'Angera ,  quMl  avait  obtenu  de  Marie- 
Thérèse  par  le  traité  de  Worms  en  1743,  lui  furent  confirmées.  Le 
Tésin  devint  ainsi  ligne  frontière  depuis  le  lac  Majeur  jusqu^au  Pô.  Le 
marquisat  de  Finale  resta  aux  Génois,  qui ,  de  môme  que  le  duc  de  Mo- 
dène,  furent  rétablis  dans  leurs  anciens  droits.      (Ah.  R.) 

^  Frédéric,  il  est  vrai,  engagea  la  lutte  le  premier;  mais  ce  fut  pour 
prévenir  une  ligue  redoutable  qui  s'était  formée  contre  lui.  L^Angleterre 
convoitait  de  nouvelles  conquêtes;  TAutriche  n^avait  pas  acquiescé  de 
bon  ca«ur  à  la  peite  de  sa  chèie  Siléiie;  un  étrange  revirement  de  poli- 
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qui  fut  appelée  la  guerre  de  sept  ans ,  et  qui  mit  TËurope  en 
feu.  Tout  le  système  des  alliances  fut  alors  bouleversé,  et  la 
France,  ennemie  séculaire  de  l'Autriche ,  se  trouva  son  alliée. 
Acharnée  à  la  perte  du  héros  prussien,  cette  dernière  appela 
contré* lui  Saxons,  Suédois,  toute  l'Allemagne ,  et  même  la 
barbare  Russie.  Frédéric  résista  à  cet  orage ,  et  la  paix  de 
Paris  (  1763)  rétablit  l'Europe  sur  ses  vieilles  bases. 

Sept  années  de  carnage  ne  changèrent  rien  à  son  équilibre , 
si  ce  n'est  que  l'Angleterre,  enrichie  de  nouvelles  possessions 
au  delà  des  mers,  avait  atteint  son  but  constant,  qui  était  d'a- 
baisser la  France.  Celle-ci ,  avec  ses  ressources  intérieures  et 
ses  grandes  alliances,  perdit  le  continent  américain,  et  se  vit  ré- 
duite à  signer  une  honteuse  paix.  La  Prusse ,  qui  semblait  ne 
pouvoir  échapper  aux  coups  de  l'Europe  liguée  contre  elle,  ne 
perdit  pas  un  pouce  de  son  territoire;  et,  grandie  dans  l'opinion 
du  monde,  elle  prit  rang  parmi  les  puissances  du  premier 
ordre. 

GBANDE-BRETAGNE.  —  ÉPOQUE  GÉORGIENNE. 

Le  midi  de  l'Europe  allait  en  déclinant  à  mesure  que  le  nord 
grandissait ,  et  l'Angleterre,  placée  à  la  tête  de  la  politique  de  ce 
temps ,  dirigeait  les  négociations  de  paix,  et  fournissait  des  sub- 
sides pour  les  guerres  ;  d'heureuses  combinaisons  lui  avaient 
donné  une  constitution  où  s'harmonisaient ,  dans  une  action 
commune ,  les  trois  éléments  qui  ailleurs  se  font  une  guerre 
réciproque.  Un  roi,  qui  n'est  ni  absolu  ni  impuissant,  y  per- 
sonniGa  l'unité  de  l'État  ;  l'aristocratie»  ouvrière  habile  des  li- 

tiqiie  avait  eu  lieii  à  Versailles  :  après  avoir  aidé  à  grands  frais  la  Priissc 
à  devenir  le  contre'poids  de  PAutriclie,  la  France,  par  une  inconséquence 
inouïe,  fit  alliance  avec  Vienne,  et  promit  son  concours  contre  la  Prusse. 
Frédéric  vit  Forage  fondre  sur  lui  ;  la  coalition  allait  éclater,  il  la  pré- 
vint en  se  jetant  sur  la  Saxe  :  citait  désarmer  brusquement  le  plus 
proche  de  ses  ennemis,  et  mettre  à  sa  charge  les  premiers  frais  de  la 
guerre.  Frédéric,  maUre  de  Dresde  (  10  septembre  I756),  y  surprit  les 
pièces  originales  de  la  trame  formée  contre  lui.  H  se  liâta  de  les  publier, 
avec  un  mémoire  quMl  adressa  à  TEurope.     (  Am.  R.  ) 
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bertés  publiques ,  communiqua  au  pays  ce  géoie  persévérant 
et  cette  application  infatigable  dans  les  desseins;  les  commu- 
nes émancipées  par  la  richesse,  admises  peu  à  peu  dans  le  sénat 
national,  avec  la  passion  jalouse  de  leurs  droits  et  Tintelligence 
de  leurs  intérêts ,  s'éprirent  d'un  amour  orgueilleux  pour  un 
pays  aux  affaires  duquel  elles  prenaient  part.  Les  révolutions 
par  lesquelles  avait  passé  la  Grande-Bretagne  avaient  perfec- 
tionné chez  elle  le  gouvernement  parlementaire,  alors  que  nul 
autre  pays  ne  le  possédait  encore.  On  aimait  à  contempler  ce 
royaume,  où  la  constitution  et  les  lois  étaient  inébranlables,  les 
fonctionnaires  soumis  au  jugement  de  la  publicité ,  les  ministres 
responsables  sous  un  chef  inviolable,  qui  n'exerçait  guère 
qu'une  apparente  direction. 

La  prépondérance  de  la  Grande-Bretagne  grandissait  chaque 
jour  en  Europe  avec  le  luxe,  le  goût  des  plaisirs  et  l'esprit  mer- 
cantile ,  qui  allaient  sans  cesse  croissant.  Les  rois ,  qui  dans 
leurs  besoins  toiigburs  plus  grands,  s'adressaient  jadis  à  la 
Hollande  comme  à  une  banque  universelle,  avaient  désor- 
mais recours  à  TAngleterre.  Grâce  à  sa  situation  ,  n'ayant  à 
redouter  ni  les  attaques  imprévues ,  ni  des  démêlés  de  frontiè- 
res ,  elle  jouissait  d'une  liberté  assez  tempérée  pour  ne  pas  de- 
venir turbulente ,  assez  vive  pour  donner  l'impotsion  au  pays, 
et  tenir  l'Europe  attentive  à  ces  discussions  d'où  sortaient  des 
idées  de  liberté  et  d'ordre  inconnues  ailleurs.  Elle  faisait  par  là 
l'admiration  de  tous  les  hommes  d'État;  sa  constitution  même 
lui  faisait  une  loi  de  développer  ses  forces  pour  subsister,  d'aug- 
menter toujours  la  somme  de  sa  richesse  et  de  ses  produits , 
et  de  leur  procurer  constamment  un  débouché  :  de  là  une  sorte 
d'héroïsme  mercantile. 

Les  deux  partis  qui  divisent  l'Angleterre  sont  l'âme  du  pays, 
loin  d'y  porter  le  trouble  :  les  whigs  y  sont  les  gardiens  de  la  li- 
berté, et  les  torys  les  représentants  de  l'ordre,  les  uns  poussant 
au  mouvement,  et  lesautresle  modérant.  Lorsque  la  bonne  reine 
Anne  laissa  le  trône  à  George,  électeur  de  Hanovre  (1714),  les 
deux  partis  semblèrent  changer  de  rôle  :  les  whigs,  croyant 
devoir  soutenir  la  dynastie  protestante,  devinrent  royalistes  ;  les 
torys  se  tirent  opposants,  pour  combattre  une  dynastie  élevée 
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par  une  révolution.  Sous  des  rbis  ineptes  ou  vicieux  grandirent 
les  ministres ,  dont  le  plus  célèbre  fut  Robert  Walpole  :  génie 
positif,  sans  estime  pour  les  hommes,    sans  scrupule  dans 
remploi  des  mojrens,  audacieux  jusqu'à  Finsolence,  il  prit  pour 
but  de  toute  sa  politique  raffermissement  de  la  maison  de  Ha- 
novre; comme  moyen,  la  paix  de  l'Europe  et  Tailiance française. 
Cette  paix,  qui  seule  pouvait  consolider  FAngleterre,  il  la  main- 
tint malgré  les  penchants  du  roi,  les  clameurs  do  peuple,  Tim- 
patience  française,  l'astuce  espagnole,  l'ambition  de  l'Autriche, 
le  génie  grandissant  de  la  Prusse.  Pour  conserver  le  pouvoir, 
prudent  et  téméraire  tour  à  tour,  il  se  laissa  aller  à  des  actes  con- 
tradictoires. Rompu  à  tous  les  manèges,  à  tous  les  artifices, 
et  pourtant  énergique  au  besoin ,  il  ne  craignait  pas  de  s'abou- 
cher avec  les  agitateurs.  Grossier  de  manières,  dépravé  dans  ses 
mœurs,  il  était  en  outre  très-peu  lettré;  mais  il  possédait  un 
esprit  pratique,  et  une  connaissance  profonde  des  hommes,  de 
la  cour,  de  la  nation.  Se  détachant  même  de  ses  amis  toutes  les 
fois  qu'ils  pouvaient  balancer  son  influence,  ne  voulant  point 
de  rivaux  et  préférant  des  ennemis ,  il  fut  le  premier  qui  ait 
conservé  pendant  vingt  ans  la  direction  des  affaires  avec  l'ap- 
pui de  la  majorité  dans  les  chambres.  Il  l'entraînait  par  sa 
parole,  et  séduisait  la  nation  par  des  projets  où  elle  voyait  d'é- 
normes profits.  «  11  savait,  disait-il,  le  prix  de  toutes  les  cons- 
ciences anglaises ,  attendu  qu'il  n'était  personne  dont  il  n'eilt 
marchandé  le  vote.  »  11  avait  coutume  de  dire  :  «  Tout  homme 
a  son  tarif;  »  et  il  agissait  en  conséquence.  11  est  présumable  que 
re  système  de  corruption  dont  on  a  fait  un  crime  à  Walpole 
était  un  mal  nécessaire ,  alors  que  les  membres  du  parlement 
n'avaient,  pour  la  plupart,  d'autre  raison  de  soutenir  le  gouver- 
nement que  leur  intérêt  personnel.  Walpole  fit  donc  ce  que  le 
temps  réclamait,  et  il  le  fit  avec  un  plein  succès,  attendu  que, 
sous  des  rois  nuls  et  vicieux ,  il  organisa  la  paix  et  prépara  la 
guerre;  qu'il  atteignit  ce  double  but  de  consolider  les  institu- 
tions anglaises  avec  la  dynastie  hanovrienne,  et  d'agrandir 
l'influence  des  classes  moyennes ,  en  augmentant  la  richesse 
publique  par  une  habile  administration. 
C1727.)    Sous  George  II,  Walpole  continua  à  soutenir  le 
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parti  des  wliîgs  et  leurs  opiuions,  c'est-à-dire  les  principes  de 
liberté.  Cet  homme  d'Ëtat,  le  plus  consommé  peut-être  qu'ait 
eu  l'Angletene,  chargé  d'affermir  le  gouvernement  contre  ceux 
qui  Youlaient  le  faire  rétrograder  aussi  bien  que  contre  ceux 
qui  voulaient  le  précipiter  dans  Tanarcliie,  encourut  l'animad- 
version  des  deux  partis. 

L'opposition  inventa  les  machinations  les  plus  adroites  pour 
le  renverser.  Tantôt  il  résistait ,  tantôt  il  pliait.  Enfin,  ayant  né- 
gligé, dans  sa  confiance,  de  soutenir  l'élection  de  ses  amis,  il 
eut  le  dessous,  et  remit  son  portefeuille  à  George  II,  qui  en 
versa  des  larmes. 

La  bataille  de  Culloden  (27  avril  1746),  dans  laquelle  suc- 
comba le  prétendant  Charles-Edouard ,  mit  en  évidence  la  fai- 
blesse du  parti  qui  rêvait  une  restauration  ;  les  haines  se  cal- 
mèrent après  la  chute  des  espérances  ;  une  génération  toute 
nouvelle  s'affermit  dans  le  gouvernement;  on  s'appliqua  sérieu- 
sement aux  travaux  parlementaires  ;  et  comme  la  révolution  n'a- 
vait plus  besoin  d'être  protégée,  le  tour  des  idées  pratiques  arriva. 
Puis  se  succédèrent  les  grands  orateurs,  Chatham,  Grenville, 
North,  à  la  chambre  haute;  dans  les  communes,  Cambden, 
Erskine,  Mansheld,  Burke,  Windham ,  Romilly,  Wilberforce, 
Wilkes,  Withbread,  Dundas,  Shéridan,  et  d'autres  talents  supé- 
rieurs, parmi  lesquels  brillèrent  surtout  Fox  et  Pitt. 

Fox  (  depuis  lord  Holland  )  figurait  parmi  les  amis  de  Wal- 
pole ,  Pitt  parmi  ses  adversaires  >.  Le  premier  fut  fait  secrétaire 

'  Les  deux  Pitt  ont  porté  l'un  et  l'autre  le  prénom  de  William ,  ce 
qui  a  fait  confondre  quelques-uns  de  leurs  actes  par  des  écrivains  étran- 
gers. Le  premier  Pitt,  qui  fut  créé  lord  Chatham  en  1766 ,  était  né  en 
1708;  il  entra  dans  l'armée  avec  le  grade  de  cornette;  mais,  s^tant 
que  sa  vocation  était  ailleurs,  il  se  fit  nmnmer  au  parlement,  où  il  de- 
vint bientôt  le  plus  redoutable  adversaire  de  Walpole,  qui  s'écria  un 
jour  :  «  11  faut  museler  ce  terrible  cornette  !  »  Il  continua  son  opposi- 
tion contre  lord  Carteret ,  le  successeur  de  Walpole  en  1742  ;  il  devint 
payeur  général  des  troufies  sous  le  ministère  du  duc  de  Newcastle,  au- 
quel il  succéda ,  en  1756 ,  comme  chef  du  cabinet.  Son  administration , 
<|u^me  guerre  heureuse  contre  la  France  rendit  chère  à  TAngleterre , 
dura  cinq  ans.  La  goutte  dont  il  fut  tourmenté  dès  sa  première  jeunesse 
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d*État  ;  Pitt  devint  le  chef  de  Topposition ,  et  son  élévation , 
en  dépit  de  Walpole ,  prouva  que  Topinion  était  plus  puissante 
que  la  faveur.  En  effet,  Fox  se  retira,  et  accepta  le  poste  subal- 
terne ,  mais  lucratif,  de  payeur  général.  Rien  n^atteste  mieux 
une  révolution  dans  les  opinions  que  Tavénement  au  pouvoir  de 
ce  Pitt,  fils  d'un  simple  écuyer,  parvenu  si  haut  à  force* d'élo- 
quence, de  haine  eontre  la  France,  de  réputation  de  probité. 
De  ce  moment  commence  l'administration  de  Pitt ,  qui ,  doué 
d'une  âme  élevée,  d'un  caractère  énergique,  d'une  éloquence 
chaleureuse ,  sut  se  concilier  le  roi  sans  s'asservir  à  ses  vo- 
lontés, contrariant  même  parfois  ses  vues ,  et  qui  servit  le  pajrs 
de  préférence  à  la  couronne.  Il  révéla  l'Angleterre  à  elle-même, 
telle  qu'elle  était  sortie  d'un  siècle  de  luttes  pour  conquérir 
ses  institutions ,  et  d'un  demi-siècle  d'efforts  pour  consolider 
la  dynastie  qui  donna  pour  base  à  ses  institutions  une  monarchie 
acceptée  par  le  pays.  Il  communiqua  à  la  nation  un  caractère 
inflexible,  un  patriotisme  énergique,  presque  d'instinct,  et  la 
fît  triompher  de  la  coalition  des  souverains  de  la  maison  de 
Bourbon. 

On  a  dit  de  Chatham  avec  raison  qu'il  joignait  les  vertus  d'un 
Romain  à  l'urbanité  d'un  Français  :  son  patriotisme,  en  effet, 
était  tout  à  fait  dans  le  genre  antique ,  toujours  prêt  à  sacrifier 
la  justice  aux  intérêts  de  son  pays.  11  voulut  lui  donner  la  supré- 
matie universelle  et  l'empire  incontesté  des  mers.  Par  lui  l'An- 
gleterre domina  en  souveraine  tous  les  cabinets;  elle  maintint 
la  paix  dans  ses  colonies ,  auxquelles  elle  ajouta  le  Canada  et  la 
l^uisiane,  enlevés  à  la  France,  dont  elle  détruisit  dans  l'Inde 
les  comptoirs;  et  si  la  guerre  de  sept  ans  eût  duré ,  elle  s'em- 
parait de  toutes  les  colonies  françaises.  La  politique  anglaise 
s'appliqua  à  empêcher  laccord  des  puissances  de  l'Europe  pour 

fut  ce  qui  le  détourna  plus  tard  de  reprendre  les  affaires.  Pitt  illustra 
sou  nouveau  nom  de  comte  deChatliam  par  les  discours  qu'il  fit  entendre 
à  la  chambre  des  lords,  où  les  débats  solennels  Tattiraient,  malgré  ses 
M)uiïrances.  Il  laissa  deux  fils  :  Talné  (  John  Pitt ,  comte  de  Chatham  ) 
hérita  de  son  titre;  le  plus  jeune,  \ViIIiam  Pitt,  dont  il  est  question  plus 
loin,  hérita  de  son  génie.      (  Au  Pi.  ) 

2 


1 4  GRANDE-BRETAfiNB, 

les  maintenir  dans  une  dépendance  commune  sous  le  titre  d'é- 
quilibre. 

George  III  succéda  à  son  père  George  II  (  1760  )  :  il  était 
arrivé  à  vingt-deux  ans ,  sans  rien  connaître  des  affaires  ;  mais 
le  peuple  Taimait  parce  qu'il  était  né  en  Angleterre ,  qu'il  y  avait 
été  életé  à  la  manière  du  pays ,  dans  des  idées  de  piété  et  de 
morale ,  et  parce  qu'il  représentait  ces  droits  héréditaires  qui 
souvent  tiennent  lieu  de  mérite. 

Les  torys,  qui  s'étaient,  depuis  Tavénement  de  George  I^**, 
tenus  éloignés  du  trône ,  s'en  rapprochèrent  alors.  Appuyé  sur 
eux ,  et  ne  comprenant  pas  que  les  droits  de  la  nation  étaient 
désormais  inattaquables,  George  III  eut  quelques  velléités  d'é- 
tendre le  pouvoir  royal.  Il  avait  pris  pour  chef  de  son  conseil 
lord  Bute ,  ministre  peu  expérimenté ,  qui  se  proposa  de  faire 
cesser  la  corruption  et  les  cabales  oligarchiques ,  de  détacher 
l'Angleterre  de  ses  alliances  coûteuses  sur  le  continent ,  et  vou- 
lut mettre  fin  à  la  guerre  avec  la  France.  Mais  s'il  réussit  dans 
cette  dernière  tâche,  il  ne  vint  pas  à  bout  de  détruire  la  cor- 
ruption. On  se  déchaîna  contre  ce  ministre ,  qui  s'était  élevé 
sans  autre  mérite  que  la  faveur  du  roi ,  et  qui ,  Écossais  de 
naissance,  remplissait  les  emplois  publics  de  ses  compatriotes. 
L'irritation  devint  universelle  :  à  entendre  les  journaux,  l'An- 
gleterre était  plongée  dans  la  misère  et  livrée  au  despotisme. 
I^a  position  des  ministres  devenait ,  de  fait,  de  plus  en  plus  dif- 
ficile depuis  que  la  presse  ébruitait  tous  leurs  actes  :  sauvegarde 
précieuse  de  la  liberté,  elle  était  une  entrave  au  gouvernement. 

Lord  Chatham ,  qui  mourut  en  1778,  ne  laissait  rien  à  ses 
fils  que  son  exemple.  Le  parlement  paya  ses  dettes,  et  lui  fit  éle- 
ver un  monument  dans  Westminster,  «  en  témoignage  des  ver- 
a  tus  et  de  Thabileté  de  William  Pitt,  sous  l'administratioq  de 
«  qui  la  divine  Providence  éleva  la  Grande-Bretagne  à  un  de- 
«  gré  de  prospérité  et  de  gloire  inconnu  dans  les  siècles  pré- 
«  cédents.  » 

Le  second  flis  de  Chatham  (William  Pitt)  avait  dix-huit  ans 
à  la  mort  de  son  père  ;  son  héritage  consistait  dans  une  édu- 
(!ation  forte  et  sévère ,  dont  Chatham  avait  pris  le  plus  grand 
soin.  Il  s'adonna  au  barreau,  en  même  temps  qu'il  suivait  les 
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séances  des  parlements,  écoutant  les  orateurs  et  s^exerçaut 
à  parier  sur  toutes  choses.  Il  parvint  au  ministère  à  vingts 
quatre  ans,  au  milieu  d^une  opposition  violente.  Connais- 
sant à  fond  la  constitution  de  son  pays,  Tétat  de  ses  richesses 
et  de  ses  ressources ,  Pitt  reconnut  qu*il  ne  fallait  paralyser 
aucune  des  forces  qu'il  renfermait,  mais  les  faire  concourir 
toutes  à  ce  qui  serait  entrepris  pour  l'agrandissement  de  TAn- 
gleterre.  U  résista  vingt  ans,  avec  sang-froid,  courage,  éloquence 
et  habileté,  aux  attaques  de  ses  adversaires,  et  releva  les  principes 
conservateurs.  Il  ne  brilla  pas  seulement ,  comme  son  père , 
par  intervalles  et  par  des  élans  soudains  ;  il  ne  gouverna  pas 
dans  des  temps  réguliers,  ayant  à  se  défendre  contre  des  in- 
trigues de  rois  et  de  maîtresses  :  il  eut  affaire  à  une  révolution , 
à  un  nouvel  ordre  social  ;  il  eut  à  se  mettre  à  la  tête  des  ré- 
formes que  Topinion  réclamait,  mais  que  les  ^cès  commis  en 
France  faisaient  craindre  et  détester. 

La  liberté  anglaise  ne  ressemblait  guère  à  celle  que  pré- 
ehaient  alors  les  philosophes.  Si  quelquefois  les  lords  affectaient 
de  se  prendre  de  passion  pour  celle-ci ,  et  lui  élevaient  des 
statues  dans  leurs  parcs ,  ils  avaient  grand  soin  de  la  bannir  du 
pariement.  Un  écrivain  moderne  ■  nous  dit  que  les  Anglais 
furent  toujours  grands  admirateurs  de  Venise,  cette  reine  des 
mers,  qui  comptait  mille  ans  de  gloire.  Ce  fut  leur  ambition  de 
naturaliser  chez  eux  une  aristocratie  comme  celle  de  Venise, 
dans  laquelle  ils  voyaient  le  type  de  la  perfection  :  c'était  même 
la  pensée  des  ^hîgs  les  plus  ardents ,  comme  Harrington  et 
Algemon  Sidney.  La  révolution  de  1688  fonda  cette  aristocra- 
tie; et  on  vit  dès  lors  ces  apôtres  de  la  liberté  inaugurer  le  s}'s- 
tème  protecteur,  dans  Tunique  intérêt  des  grands  propriétaires. 
Guillaume  III  eut  peine  à  se  résigner  au  rôle  de  doge ,  auquel 
on  voulait  le  réduire;  mais  les  princes  de  la  maison  d'Hanovre, 
ses  successeurs ,  George  V^  et  George  II ,  durent  s'y  renfermer, 
de  gré  ou  de  force.  Lord  Cliatham  essaya  d'entamer  cette  oli- 
garchie qui,  depuis  plusieurs  générations, balayait  les  marches 
du  trône  avec  ses  manteaux  brodés  d'or;  et  il  rendit  à  la  na- 

'  Israeli ,  Coningsby, 
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tion  sa  dignité.  Son  fils  marcha  sur  ses  traces,  en  appelant  au 
pouvoir  les  classes  moyennes,  eu  plaçant  Tindustrie  à  c6té  de 
l'aristocratie.  Il  préserva  ainsi  TAngleterre  de  Texemple  conta- 
gieux de  la  Révolution  française.  On  ne  saurait  néanmoins  dire 
pour  cela  qu'il  existât  dans  le  pays  une  démocratie;  et  jus- 
qu'en 1832  r  Angleterre  persista  à  se  modeler  sur  la  constitution 
vénitienne. 

Peu  de  mois  avaient  suffi  à  Pitt  pour  gagner  la  confiance 
des  hommes  les  plus  influents;  il  entreprit  des  réformes  inté- 
rieures ,  et  conclut  avec  la  Prusse  et  la  Hoilaude  le  traité  de 
Los  (  1788) ,  qui  rétablit  dans  le  Nord  la  supériorité  de  F  Au* 
gleterre ,  entamée  par  la  guerre  d'Amérique. 

Ainsi  les  pertes,  comme  les  victoires,  contribuaient  à  la  gran- 
deur de  l'Angleterre,  qui  se  trouvait  désormais  sans  rivale  sur 
les  mers.  En  dépit  de  l'incapacité  des  trois  Geoi^e ,  la  nation 
marchait  à  pas  de  géant  ;  et  des  affaires  destinées  à  changer  la 
face  du  monde  furent  menées  à  bien,  au  milieu  des  puérilités 
honteuses  ou  des  sales  intrigues  delà  cour.  Il  en  faut  rapporter 
le  mérite  aux  institutions. 

Les  idées  de  tolérance  et  de  philanthropie,  en  vogue  sur  le 
continent,  appelaient  l'intérêt  sur  les  noirs  esclaves  aux  colo- 
nies; et  les  quakers,  qui  avaient  aboli  l'esclavage  parmi  eux, 
présentèrent  au  parlement  une  pétition  demandant  la  prohibition 
de  la  traite.  Ils  furent  appuyés  par  les  méthodistes;  le  peuple 
prit  la  chose  à  cœur;  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
ainsi  que  plusieurs  villes ,  émirent  des  vœux  dans  le  même 
esprit;  Wilberforce  les  appuya  par  religion.  Fox  par  philan- 
thropie; et  le  ministère  fut  obligé  d'ordonner  une  enquête  sur 
les  faits.  La  question  fut  soumise  par  Pitt  à  la  chambre  des 
communes,  et  c'est  de  là  que  date  le  mouvement,  non  inter- 
rompu depuis ,  qui  aboutit  à  l'abolition  de  la  traite  et  à  l'affran- 
chissement des  noirs  ;  émancipation  applaudie  des  philanthropes, 
tandis  que  les  politiques,  moins  confiants,  n'y  voient  qu'une  ruse 
de  l'Angleterre  pour  affaiblir  les  colonies  des  autres  puissances 
en  Amérique ,  en  leur  enlevant  des  bras  dont  elle  n'a  pas  besoin 
dans  ses  possessions  des  Indes.  Heureuse  la  politique  dont  les 
ruses  sont  conformes  aux  lois  les  plus  saintes  de  l'humanité  ! 
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On  â  peine  à  se  figurer  que  l'Angleterre  ^  tant  admirée  alors 
des  hommes  d'État,  continuât,  au  moment  où  le  cri  de  réforme 
retentissait  dans  toute  l'Europe ,  de  reprocher  aux  catholiques 
de  la  Grande-Bretagne  une  intolérance  dès  longtemps  oubliée, 
alors  qu'elle-même  ne  se  relâchait  point  de  sa  dureté  envers 
eux.  Anne,  la  bonne  reine,  avait  rendu  contre  les  catholiques 
les  plus  dures  ordonnances  ;  et  si  la  maison  de  Brunswick  laissa 
tomber  celles  qui  regardaient  les  personnes,  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  celles  qui  avaient  trait  aux  propriétés  :  on  vit  les  lois 
redoubler  de  rigueur  à  cet  endroit,  dans  l'espoir  de  dépos- 
séder peu  à  peu  les  catholiques.  Les  juife  avaient  été  natura- 
lisés en  1753;  l'indignation  publique  fut  telle,  qu'il  fallut  rap- 
porter cette  mesure.  Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  qu'on 
fit  adopter  en  1751  la  réforme  grégorienne  du  calendrier,  et 
cela  parce  qu'elle  était  l'œuvre  d'un  pape.  Les  idées  de  tolé- 
rance gagnaient  néanmoins;  et  en  1775  les  chambres  adoptè- 
rent une  formule  de  serment  qui,  ne  contenant  rien  qui  répugnât 
à  la  religion  romaine,  fut  prêté  par  la  plupart  des  catlioliques. 
Puis  on  abrogea  en  partie  l'acte  de  Guillaume  III,  qui  pronon- 
çait l'emprisonnement  perpétuel  contre  les  évéques  et  les  prê- 
tres de  ce  culte  tenant  une  école ,  et  interdisait  aux  catholiques 
d'accepter  un  héritage  et  d'acheter  des  propriétés.  On  les  obli- 
gea néanmoins  de  prêter  un  serment  qui  se  ressentait  des  vieilles 
craintes  anglicanes  :  il  leur  fallut  jurer  de  ne  point  prendre  part 
à  des  conspirations;  de  ne  point  assister  le  Prétendant;  de  ne 
point  croire  qu'il  fût  permis  d'assassiner  les  hérétiques;  de  re- 
fuser obéissance  à  un  prince  excommunié ,  ni  que  le  pape  eût 
juridiction  dans  le  royaume. 

On  essaya  d'introduire  ces  réformes  en  Ecosse  ;  mais  plu- 
sieurs synodes  protestèrent.  Il  se  forma  des  associations  pour 
empêcher  toute  toncession  aux  catholiques  ;  on  passa  de  là  aux 
faits,  et  le  calme  ne  se  rétablit  que  sur  la  déclaration  formelle 
qu'on  ne  se  relâcherait  en  rien  des  rigueurs  décrétées  contre  eux. 

Ces  associations  avaient  pour  chef  George  Gordon ,  mélange 
d'entliousiasme,  d'artifice  et  de  folie.  La  chambre  s'amusait  de 
son  étrange  toilette ,  et  de  la  clial«*ur  non  moins  étrange  îïvec 
laquelle  il  ne  cessait  d'étaler  les  périls  dont  le  papisme  eutou- 

T.. 
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rait  la  religion  et  la  liberté.  U  excita  si  bien  le  fanatisme  dans 
Londres ,  que  VoMocialion  protestante  demanda  le  retrait  de 
la  loi  favorable  aux  catholiques.  Une  foule  immense,  par- 
tagée en  quatre  corps  avec  des  nœuds  blancs,  s'achemina 
vers  les  chambres ,  portant  la  pétition,  couverte  de  cent  vingt 
mille  signatures.  U  était  facile  de  prévoir  un  tumulte  :  en  ejffet, 
pendant  la  discussion  de  la  proposition ,  et  plus  encore  lors- 
qu'elle eut  été  rejetée  par  cent  quatre-vingt-neuf  voix  contre 
six ,  la  multitude ,  irritée ,  se  mit  à  renverser  les  chapelles  ca- 
tholiques ,  puis  à  saccager  Londres ,  en  se  déchaînant  surtout 
contre  les  papistes  et  leurs  partisans.  Elle  ouvrit  les  prisons, 
mit  le  feu  sur  plusieurs  points,  et  assaillit  la  Bourse.  Il  fallut 
proclamer  la  loi  martiale,  et  appeler  des  troupes.  Il  y  eut  quatre 
cent  cinquante-huit  morts  et  blessés,  sans  compter  ceux  qui  res- 
tèrent écrasés  sous  les  maisons  qu'ils  démolissaient.  Lorsque 
le  tumulte  fut  étouffé ,  Gordon ,  poursuivi  pour  crime  de  haute 
trahison,  fut  absous  par  le  jury;  d'autres  che&  subirent  un 
châtiment  rigoureux.  On  calma  les  esprits  en  enlevant  aux  pa- 
pistes le  droit  d'enseigner.  C'est  ainsi  que  des  haines  religieuses 
jetaient  le  peuple  anglais  dans  tous  les  anciens  excès  de  la 
tyrannie ,  et  que  le  gouvernement  'était  contraint  d'y  céder, 
quoique  Fox  s'écriât  qu'il  était  honteux  de  se  faire  l'instrument 
des  passions  populaires. 

L'effet  de  ces  haines  se  faisait  sentir  davantage  dans  la  mal- 
heureuse Irlande,  comme  on  le  verra  ailleurs. 

L'état  prospère  du  pays  disposait  les  esprits  en  faveur  de  la 
constitution  et  du  roi,  et,  les  rendant  plus  accommodants,  accnil' 
dans  le  parlement  l'influence  de  la  couronne.  Ce  fut  à  ce  mo- 
ment que  l'on  songea  à  une  réforme  électorale ,  qui  devait  ren- 
dre la  représentation  nationale  plus  régulière.  Pitt,  bien  que 
conservateur,  la  proposa;  et  si  la  Révolution  française  n'était 
venue ,  par  les  excès  de  la  démocratie ,  inspirer  l'effroi  dès  in- 
novations et  donner  le  pouvoir  aux  torys,  l'Angleterre  aurait 
échappé  aux  longues  guerres  avec  la  France,  si  désastreuses 
pour  toutes  deux ,  et  joui  dès  lors  des  avantages  qu'elle  n'obtint 
qu'en  1831. 

La  liberté  de  penser  et  d'écrire ,  permettant  de  tout  expri- 
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mer  en  politique  et  ea  religion ,  vulgarisait  Tintelligence  dea 
intérêts  communs.  Cette  liberté  même  empêchait  que  les  idées 
sceptiques  et  subversives,  que  les  rêves  imprudemment  gêné* 
reux  gagnassent  trop  de  terrain  ;  car  Tattrait  de  la  défense  et 
de  la  persécution  leur  manquait;  puis  ils  subissaient  Tépreuve 
de  la  discussion  et  de  la  pratique ,  les  Anglais  n'étant  pas  dans 
l'habitude  de  croire  sans  examen.  Les  opinions  n'ayant  point  à 
compter  sur  Fappui  de  la  force,  mais  seulement  sur  les  raisons, 
des  adversaires  énergiques  se  levaient  pour  repousser  les  atta- 
ques ,  surtout  parmi  le  clergé ,  qui  ne  s'était  pas  déshonoré , 
comme  en  France,  par  la  persécution  janséniste.  La  vérité  trou- 
vait ainsi  des  armes  égales,  indépendamment  de  l'avantage  dont 
jouit  toujours  une  opinion  ancienne.  Ajoutez  que  l'on  ne  fait 
pqs,  chaque  siècle,  une  grande  révolution;  et  que  celle  dont 
les  Anglais  sortaient  avait  été  si  longue ,  si  variée  dans  ses 
phases ,  et  si  féconde  en  résultats,  qu'ils  devaient  redouter  de 
les  compromettre  dans  un  nouveau  bouleversement. 

L'Angleterre  ne  cessait  pas  de  cultiver  sa  littérature  natio- 
nale, qui,  de  même  que  sa  constitution ,  est  une  transaction 
entre  des  principes  différents,  un  équilibre  artiGciel.  Sa  prédi- 
lection décidée  pour  le  romantique  et  pour  le  Moyen  Age ,  l'im- 
patiente audace  du  génie  poétique,  qui  franchit  les  limites  de  la 
vie  ordinaire,  avaient  été  tempérées  par  les  exemples  italiens  et 
français,  comme  aussi  par  l'étude  des  Grecs  et  des  Latins.  Il  en 
sortit,  sous  la  reine  Anne,  le  siècle  d'or  de  la  littérature  anglaise. 
Une  philosophie  qui  se  Lomé  à  l'homme ,  sans  sonder  les  mys- 
tères intérieurs  de  la  nature  ;  le  spectacle  des  passions ,  sans 
cesse  en  action  à  la  tribune  et  dans  les  assemblées,  concentrè- 
rent l'attention  sur  certains  points  et  sur  des  temps  spéciaux  : 
de  là  la  patience  et  la  force  d'investigation  qui  s'y  déploient , 
soit  dans  l'histoire,  soit  dans  les  romans,  soit  dans  les  essais. 

La  littérature  la  plus  réelle  de  l'Angleterre  se  trouvait  dans 
le  parlement.  Là  se  déployait  cette  éloquence  d'action  tout  ins- 
tantanée qui,  s'inspirant  des  passions  contemporaines,  parais- 
sait supérieure  à  tout  ce  qui  avait  précédé. 

Dans  un  temps  où  la  liberté  de  la  presse  était  encore  peu 
étendue ,  la  tribune  anglaise  contribua  à  mettre  eu  circu\al\QVi 
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en  Europe  une  foule  d^idées  politiques.  Il  ne  faut  done  pas  s'é- 
tonner qu'il  en  soit  résulté  une  sorte  dldolâtrie  pour  la  consti- 
tution britannique. 

Nous  avons  dit  comment  s'étaient  établies  les  lois  en  Angle- 
terre, et  combien  le  peuple  y  tenait  opiniâtrement  à  sa  nationa- 
lité, au  point  de  repousser  toute  innovation  qui  le  rapprocherait 
des  autres.  Tandis  que  le  droit  britannique  dictait  les  décisions 
des  tribunaux ,  on  étudiait  dans  les  écoles  le  droit  canonique  et 
le  droit  romain,  qui  n'avaient  aucune  actualité  sociale.  Le  der- 
nier faisait  partie  de  l'éducation  littéraire,  le  premier  était  aban- 
donné aux  gens  d'affaires  :  distinction  nuisible,  surtout  dans  un 
pays  où  la  constitution  appelle  tant  de  citoyens  à  participer  à  la 
législation  et  aux  affaires  publiques.  C'est  à  quoi  voulut  remé- 
dier Blakstone.  Après  sept  années  d'études  opiniâtres  pour  dé- 
brouiller le  chaos  des  lois  de  sa  patrie,  il  entreprit  un  cours  de 
droit  à  Oxford  (  1759);  et  la  jeunesse,  à  qui  il  ouvrait  un 
horizon  tout  à  fait  nouveau,  l'accueillit  avec  enthousiasme. 
C'est  alors  que  l'on  reconnut  l'utilité  d'une  chaire  de  droit 
national;  et  Blackstone,  qui  y  fut  appelé,  publia  ses  leçons 
sous  le  titre  de  Commentaires  sûr  les  lois  anglaises.  Les  An- 
glais y  apprirent  à  se  connaître  eux-mêmes  ;  l'admiration  que 
l'on  éprouvait  déjà  pour  la  constitution  anglaise  s'accrut  chez 
les  étrangers ,  et  Ton  cessa  d'y  voir  seulement  un  monument 
formé  de  pratiques  et  de  coutumes.  Blackstone  n'examine 
pas  les  améliorations  possibles  ;  il  accepte  ce  qui  est ,  iDontre 
les  rapports  civils  et  politiques  tels  qu'ils  sont,  en  indique  les 
origines  et  les  commente,  mais  sans  prétendre  les  réformer.  Son 
livre  est  donc  un  monument  d'érudition,  un  manuel  précieux , 
mais  non  pas  un  essai  de  philosophie  légale.  C'est  ce  qu'il  déclare 
ouvertement  :  «  On  a  disputé  longuement,  dit-il,  et  sans  con- 
«  dure,  sur  l'origine  des  différentes  formes  de  gouvernements; 
«  mais  tel  n'est  pas  mon  but  :  de  quelque  manière  qu'ils  aient 
«  commencé,  quel  que  soit  le  droit  eu  vertu  duquel  ils  existent, 
«  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  dans  tous  une  autorité  suprême,  incon> 
«  testée ,  absolue ,  dans  laquelle  résident  les  droits  de  la  sou- 
«  vorainelé.  » 

Quelle  diffôrtuce  avec  les  idées  des  encyclopédistes,  roi 
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nom  desquelles  il  fallait  tout  remettre  en  doute,  tout  i^ler» 
non  pas  d'après  le  fait ,  mais  en  vertu  d'abstractions  philoso* 
phiques! 

FRANCE..  —  LA  RÉGENCE. 

Louis  XIV  avait  constitué  l'unité  de  son -gouvernement,  mais 
sans  lui  donner  d'autre  base  que  la  volonté  arbitraire  du  sou« 
verain ,  après  avoir  détruit  tout  ce  que  les  anciennes  institutions 
auraient  pu  y  apporter  d'obstacles.  Rien  n'assurait  donc  cette 
centralisation  ni  contre  une  réaction  légitime,  ni  contre  l'action 
du  temps,  qui  sapèrent  ce  pompeux  édifice;  et  il  en  résulta  une 
époque  sans  dignité ,  où  l'intrigue  et  la  faveur  dirigèrent  tout, 
roi ,  ministres ,  généraux ,  gouvernement ,  et  où  la  politique 
changea  avecles  maîtresses  et  les  confesseurs. 

Louis  XrV  laissait  un  petit-fils ,  âgé .  de  cinq  ans  et  demi , 
sous  la  tutelle  de  Philippe,  duc  d'Orléans ,  chargé  de  protéger 
ce  berceau  resté  au  milieu  de  tant  de  cercueils.  Le  parlement, 
désireux  de  protester  contrel'anéantissementauquel  le  roi  défunt 
l'avait  réduit ,  cassa  le  testament  par  lequel  Louis  XIV  posait 
des  limites  à  l'autorité  du  Régent.  Caressé  par  ce  prince ,  il  se 
hâta  de  profiter  de  l'occasion  d'un  règne  nouveau  et  mal  assis 
pour  recouvrer  le  droit  de  remontrances,  que  lui  avait  enlevé 
le  grand  roi.  Il  rappela  ceux  qui  avaient  été  bannis  pour  opinions 
religieuses,  et  songea  à  rétablir  aussi  les  protestants  dans  leurs 
droits  ;  puis  il  rabaissa  les  princes  légitimés ,  en  les  déclarant 
inhabiles  à  succéder.  Le  Régent,  de  son  côté,  paraissait  vouloir 
agir  en  tout  à  l'opposé  de  Louis  XIV.  Ces  actes,  inspirés  par 
la  haine  ou  par  la  politique ,  furent  applaudis  par  aversion  pour 
le  feu  roi.  C'est  ainsi  qu'on  enseignait  à  la  nation  la  désobéis- 
sance, et  qu'on  la  rendait  incrédule  à  l'infaillibilité  des  rois. 

Philippe  d'Orléans ,  né  d'un  père  que  Louis  XIV  avait  éloigné 
des  afiiaires,  possédait  une  vaste  intelligence,  une  bonté  et 
une  justice  instinctives  ;  il  était  doué,  par  la  nature,  des  plus 
heureuses  qualités  pour  faire  le  bien.  Quarante  années ,  passées 
sans  chance  probable  de  régner,  l'avaient  mis  à  même  de  con- 
naître les  hommes  et  les  choses  plus  qu'il  n'est  donné  d'ordi- 
naire aux  princes  nés  sur  le  trône.  Il  parlait  avec  grâce ,  avec 
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abondance;  sa  mémoire  lui  foarnissait  toujours  à  propos  des 
histoires  et  des  anecdotes  qui  faisaient  Tagrément  des  couYersa- 
tions;  juste  et  exact  dans  les  choses  positives,  il  n'avait  ni  pré- 
tention ni  arrogance  ;  son  désir  eût  été  plutôt  de  commander 
les  armées  que  de  gouverner  TÉtat.  Il  lisait  avec  rapidité,  et 
retenait  ce  qu'il  avait  lu  ;  mais  il  lui  était  impossible  de  s'arrêter 
longtemps  sur  une  même  chose,  et  il  avait  plus  d'aptitude  à 
deviner  les  affairesqu'à  les  étudier.  Malheureusement  il  avaitété 
élevé  par  l'abbé  Dubois,  qui  lui  enseigna  à  considérer  la  morale 
comme  un  préjugé  vulgaire ,  et  la  religion  comme  une  invention 
humaine.  11  se  jeta,  en  haine  de  l'austérité  de  la  vieille  cour, 
dans  un  libertinage  effronté ,  et  il  embrassa  systématiquement 
ce  que  la  corruption  d'alors  avait  de  pire.  Entouré  d'une  bande 
de  débauchés  de  qualité,  il  renouvelait  avec  eux  tout  ce  que 
les  satires  de  l'antiquité  dévoilent  de  plus  monstrueux.  Des 
femmes  belles  et  spirituelles  prenaient  part  à  des  orgies  où 
tout  sentiment  de  religion  et  de  piété  domestique  était  foulé  aux 
pieds.  Là,  Philippe,  pour  mieux  oublier  son  rang  de  prince, 
oubliait  sa  dignité  d'homme.  Il  voulait  encore  plus  faire  parade 
de  débauches,  que  s'y  livrer;  ce  qui  lui  en  faisait  inventer  d'ex- 
travagantes. Les  jours  les  plus  saints  étaient  ceux  qu'il  choisis*- 
sait  pour  faire  les  parties  les  plus  scandaleuses,  et  pour  y  réunir 
les  personnes  les  plus  diffamées.  Le  Régent  et  la  duchesse  de 
Berry ,  sa  fille ,  poussèrent  l'oubli  de  toute  pudeur  au  point 
d'éveiller  des  soupçons  d'inceste. 

Dans  sa  manie  de  nouveautés ,  le  duc  d*Orléans  se  prit  de  goût 
pour  tous  les  arts;  il  y  travaillait  lui-même,  et  faisait  des  col- 
lections précieuses.  D'autres  fois  il  se  livrait  à  la  chimie ,  dont 
il  s'ingéniait  à  surprendre  les  secrets.  Après  avoir  cherché  à  se 
persuader,  par  ses  lectures  et  par  ses  discours ,  que  Dieu  n'existe 
pas,  il  lui  prit  fantaisie  de  voir  le  diable,  et  de  le  faire  parler; 
et  il  passait  des  nuits  entières  dans  des  souterrains  à  faire  des 
évocations  ;  il  interrogeait  l'avenir  dans  un  verre  :  tout  cela  par 
amour  des  nouveautés. 

Dubois,  le  complice  de  ces  excès,  montait  en  faveur;  payé 
à  la  fois  par  la  France  et  par  ses  ennemis,  il  accumulait  les 
emplois  et  les  pensions.  Cynique,  méprisé,  de  manières  repous^ 
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santés,  il  osa  demander  rarehevéché  de  Cambray,  auquel 
était  attaché  le  titre  de  prince  de  TEmpire ,  et ,  qui  plus  est ,  le 
souvenir  de  Fénelon  ;  et  il  l'obtint.  Le  régent  lui  demanda  : 
Où  trouveras-tu  Finfâme  qui  consentira  à  te  consacrer? 
Et  pourtant  la  France  dépensa,  dit-on,  huit  millions  pour 
obtenir  à  ce  misérable  le  chapeau  de  cardinal,  quand  le 
pape,  qui  le  lui  accorda,  aurait  dû  plutôt  le  chasser  du  sanc- 
tuaire. 

Le  duc  d'Orléans,  placé  entre  une  gloire  éclatanteet  de  grands 
revers ,  a  été  jugé  peut-être  avec  une  sévérité  excessive,  et  dé- 
précié plus  qu'il  ne  le  méritait  :  personne  ne  saurait  nier  tou* 
tefois  que  son  gouvernement  n'ait  été  signalé  par  des  désor- 
dres déplorables.  Leà  finances  se  trouvaient  épuisées  à  tel 
point,  qu'il  manquait  chaque  année  77  millions  pour  faire 
face  aux  dépenses  courantes;  ce  qui  accumula  une  dette  de 
2,062,000,  équivalant  à  3,786,000  d'aujourd'hui. 

Dubois,  trouvant  insuffisants  les  remèdes  financiers  qui 
avaient  été  proposés,  présenta  au  Régent  un  homme  qui  pro- 
mettait d'amortir  là  dette  du  royaume,  d^augmenter  les  revenus 
et  de  diminuer  rimpôt,  en  créant  une  valeur  fictive  équivalant 
à  une  valeur  réelle.  Cétait  l'Écossais  Law ,  qui  se  vantait  d'être 
le  disciple  de  Locke  et  de  Newton.  Voyant  que  le  crédit  avait 
fait  prospérer  la  Hollande ,  tandis  que  les  autres  nations  lut- 
taient contre  la  misère ,  il  s'exagéra  la  puissance  de  cet  élément 
de  richesse  et  l'activité  de  la  circulation.  Voici  comment  il 
raisonnait  :  «  Faites  abonder  l'argent,  et  vous  verrez  l'industrie, 
la  prospérité  de  la  nation  s'accroître  ;  car  avec  l'argent  vous 
pouvez  commander  le  travail.  On  arrive  à  ce  résultat  moyen- 
nant des  banques  de  circulation ,  qui  permettent  de  faire  autant 
d*argent  qu*on  en  veut.  Or  toute  matière  apte  à  représenter 
des  valeurs  peut  devenir  argent,  et  le  papier  est  plus  propre  à 
cet  usage  que  les  métaux.  Le  crédit  individuel ,  c'est-à-dire 
celui  des  banquiers  et  des  autres  marchands  d'argent ,  est  fu- 
neste à  l'industrie ,  attendu  que  les  préteurs  avides  traitent  en 
despotes  les  travailleurs  qui  ont  besoin  de  capitaux.  Il  faut  subs- 
tituer à  la  commandite  du  crédit  individuel  celle  du  crédit  de 
l'État;  le  souverain  doit  donner  le  crédit,  et  non  le  recevoir.  »  11 
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disait  aussi  qu'un  artisan  qui  gagne  vingt  sous  est  plus  précieux 
c|u'un  terrain  qui  rapporte  25,000  livres. 

«  Un  bonnéte  négociant,  ajoutait  Law,  fait  des  affaires  pour 
te  décuple  de  ce  qu'il  possède,  et  en  retire  un  avantage  décuple  : 
si  l'État  attire  à  lui  tout  l'argent,  quel  bénéfice  ne  fera-Ml  pas?  >» 
Mais  Law  se  trompait ,  en  ne  calculant  pas  l'action  vigilante 
de  l'homme  privé  et  sa  bonne  foi  ;  il  errait .  en  attribuant  au 
crédit  des  effets  dont  il  n'est  que  la  conséquence.  11  proposa  au 
Régent  de  créer  une  banque  d'escompte ,  moyennant  laquelle 
le  gouvernement  aurait  le  bénéfice  de  tous  les  monopoles,  faci- 
literait toutes  les  opérations  de  finance ,  et  se  procurerait  assez 
d'argent  pour  subvenir  à  ses  besoins  démesurés.  11  aurait  fallu, 
pour  remplir  son  but,  une  banque  générale  et  nationale  appelée 
à  percevoir  tous  les  revenus  publics ,  et  à  exploiter  tous  les  pri- 
vilèges que  le  gouvernement  aurait  voulu  lui  accorder.  Pour 
commencer  ses  opérations ,  la  banque  de  Law  obtint  la  ferme 
des  monnaies ,  puis  celle  de  tous  les  revenus  publics,  moyennant 
52  millions  par  an,  à  la  condition  de  prêter  au  roi  1,200  mil- 
lions à  trois  pour  cent,  pour  le  remboursement  des  rentes 
perpétuelles. 

Jusque-là  tout  allait  pour  le  mieux  :  la  banque  ne  compli- 
quait point  ses  opérations  de  prêts  ni  d'affaires  de  commerce; 
elle  correspondait  dans  les  provinces  avec  les  directeurs  des 
monnaies;  elle  avait  dans  ses  mains  les  caisses  des  particuliers, 
escomptait,  recevait  des  dépôts,  émettait  des  billets  payables 
à  vue  et  en  monnaie  inaltérable.  La  banque  d'escompte  raviva 
instantanément  le  commerce ,  éteignit  l'usure ,  fixa  le  taux  de 
l'argent ,  renoua  les  relations  avec  l'étranger  :  les  richesses  se 
trouvant  multipliées  par  le  crédit,  et  le  commerce  par  la  cir- 
culation ,  la  fortune  publique  et  privée  se  rétablit;  les  fortunes 
subites  ne  s'élevèrent  pas  sur  la  misère  commune ,  mais  au  mi- 
lieu du  bien-être  général.  Seize  cents  séquestres  furent  levés 
dans  la  généralité  de  Paris  ;  les  manufactures  s'accrurent  de 
trois  cinquièmes  ;  une  affiuence  énorme  d'étrangers  augmenta 
la  consommation  ;  on  rechercha  les  jouissances  et  le  luxe  ;  les  im- 
pôts sur  les  subsistances  furent  abolis  ;  l'enseignement  de  l'uni- 
versité fut  rendu  gratuit,  et  des  travaux  publics  furent  entrepris. 
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11  ne  faut  donc  pas  s  etonuer  de  cette  ivresse  générale  qui 
s'empara  de  la  France  :  c*était  déjà  quelque  chose  de  prodi- 
gieux que  d'avoir  organisé  si  promptement  des  banques  ;  que 
d'avoir  fait  couler  lor  à  flots  là  où  Ton  ne  trouvait  pas  aupa- 
ravant à  emprunter  à  trente  pour  cent  sur  nantissement;  que 
d'avoir  procuré  une  valeur  considérable  à  des  billets  dont  per- 
sonne ne  voulait  d'abord,  et  d'avoir  fait  succéder  un  vif  en- 
lliousiasme  au  plus  profond  découragement  *. 

Cest  alora  que  Law  eut  Tidée  de  fonder  une  vaste  colonie 
(Mississipi);  il  organisa  une  compagnie  >  pour  exploiter  les 
mines,  cultiver  les  terres.  Ce  fut  à  qui  participerait  à  cette  spé- 
culation :  tout  Paris  courut  dans  la  rue  Quincaropoix,  le  ren- 
dez-vous des  agioteurs  :  heureux  qui  pouvait  clianger  son  ar- 
gent contre  des  actions  dont  la  valeur  s'éleva  jusqu'à  trente  fois 
le  capital!  IKobles,  négociants,  dames  et  bourgeoises  assié- 
geaient de  grand  matin  la  gnlle  de  cette  rue  :  on  y  contractait 
par  centaines  de  millions  dans  un  jour;  puis,  le  soir  venu,  on 
avait  peine  à  mettre  les  gens  dehors,  et  beaucoup  passaient  la 

'  «  Avec  an  fonds  qnî  n'était  qae  de  six  millions ,  dit  M.  Tliiers  dans 
»  célèbre  notice  snr  Law ,  la  banque  put  émettre  jusqu*à  cinquante  et 
soixante  millions  de  billets  sans  que  la  contiance  fût  le  moins  du 
monde  ébranlée.  La  demande  des  billets  s'élevait,  au  contraire ,  cliaque 
jour,  et  les  dépôts  d'or  et  d'argent  s'augmentaient  à  vue  d'œil.  Si  Law 
s'en  était  tenu  à  cet  établissement,  il  serait  considéré  comme  un  des 
bienfaiteurs  de  notre  pays,  et  le  créateur  du  plus  beau  système  de  cré- 
dit ;  mais  son  impatience ,  jointe  à  celle  de  la  nation  chez  laquelle  il 
opérait ,  amena  un  établissement  gigantesque  et  désastreux.  Law  son- 
geait toujours  à  réunir  en  un  vaste  ensemble  la  banque ,  l'administra- 
tion, les  revenus  publics  et  les  monopoles.  Il  résolut ,  pour  arriver  à 
ce  résultat,  de  constituer  à  part  une  compagnie  de  commerce  à  la- 
quelle il  rattacherait  successivement  différentes  attributions  à  mesure 
qu'elle  réussirait,  et  qu'il  fmirait  par  réunir  à  la  banque  générale.  Com- 
|K>sant  ainsi  séparément  chaque  pièce  de  sa  vaste  machine ,  il  se  propo- 
sait de  les  réunir  ensuite,  et  d  en  former  le  grand  ensemble,  objet  de  ses 
nH'ditatious.  »    (An.  R.) 

'  Sous  le  titre  de  compagnie  des  Indes  occidentales,  elle  devait  réu- 
nir le  commerce  de  la  Louisiane,  découverte  récemment,  et  la  traite  du 
castor  dans  le  Canada.    (An.  R.) 
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nuit  à  l'endroit  même,  pour  se  trouver  les  premiers  arrivés  le 
lendemain.  Law  vendait  jusqu'à  30,000  francs  la  lieoe  carrée 
de  terres  que  personne  n'avait  vues;  et  les  acheteurs  y. en* 
voyaient  des  colons  pour  les  défricher,  en  asâgnant  à  chaque 
famille  deux  cent  vingt  arpents.  Comme  il  était  plus  commode 
d'avoir  en  poche  des  billets  que  de  l'or  pour  négocier  les  ac- 
tions, ils  se  soutinrent  de  préférence  au  numéraire.  Le  gouver- 
nement n'avait  autre  chose  à  faire  qu'à  émettre  de  nouvelles 
actions  ;  c^était  une  faveur  que  de  les  obtenir  de  première  main, 
c'était  de  plus  un  moyen  de  se  faire  bien  venir  du  pouvoir. 

Le  Régent  et  les  plus  grands  seigneurs  assistèrent  à  l'assem- 
blée des  actionnaires,  qui  reçurent,  pour  un  seul  semestre,  sept 
et  demi  pour  cent.  Le  duc  d'Orléans,  qui  se  flattait  de  l'idée  de 
mettre  la  dette  publique  à  la  charge  dé  la  compagnie ,  la  fovo- 
risa  moins  peut-être  par  ilhision  que  par  calcul  ;  il  ne  tint  au- 
cun compte  des  remontrances  du  parlement,  et  nomma  Lavi^ 
contrôleur  général  dés  finances.  Il  fut  décidé  que  les  billets  de  la 
banque  seraient  reçus  comme  argent  comptant  dans  les  caisses 
publiques  ;  elle  fut  même  déclarée  banque  royale ,  et  il  fallut 
bientôt  la  soutenir  à  coups  d'ordonnances  et  de  prohibitions  >. 
On  ne  garda  plus  de  proportion  entre  l'émission  des  billets  et  le 
capital  qui  les  garantissait  :  ces  billets  furent  portés  à  70,  puis 
à  100  millions  et  jusqu'à  un  milliard.  Le  dividende  s'éleva  en 
1720  à  quarante  pour  cent,  et  les  actions  haussèrent  jusqu'à  la 
valeur  de  18  et  20,000  livres. 

Ce  fut  ainsi  qu'une  institution  très-utile  se  corrompit.  Ces  rap- 
ports de  la  banque  royale  avec  la  compagnie  des  Indes  introdui- 
sirent un  agiotage  effréné  ;  le  Régent  voulut  en  faire  une  machine 
financière  qui  pût  servir  docilement  à  ses  besoins,  au  lieu  de  lui 
laisser  l'indépendance  d'une  institution  commerciale.  Law  dut 
marcher  d'accord  avec  le  gouvernement  dans  une  voie  de  con- 
cessions réciproques ,  de  privilèges  momentanés ,  d'expédients 

'  Law  avait  parcouru  rAllemagne  et  Fltaiie,  ofïrant  le  plan  de  sa 
banque  à  tous  les  gouvernements.  Viclor-Amédée ,  duc  de  Savoie,  ré- 
conduisit ,  en  lui  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  assez  puissant  pour  me 
ruiner.  »»    (An.  K.) 


hk  BEGENGE.  27 

ruineux,  sans  considérer  Tavenir.  La  défense  de  faire  des  paye« 
ments  en  argent  an  delà  de  600  livres  obligea  tout  le  inonde 
d'avoir  des  billets;  la  poste  ne  transporta  plus  de  numéraire; 
enfin  il  fut  défendu  d*avoir  chez  soi  plus  de  600  livres  effec- 
tives,  soit  en  or,  soit  en  argent,  les  orfèvres  exceptés.  Ainsi 
une  banque  instituée  pour  activer  la  circulation  du  numéraire 
finit  par  interdire  Tor  et  l'argent ,  et  par  altérer  les  monnaies. 
Klle  devait  favoriser  la  liberté,  et  chaque  maison  fut  remplie 
d'espions  pour  dénoncer  quiconque  gardait  de  l'argent  comp- 
tant; au  lieu  du  génie  de  l'industrie,  en  n'invoqua  plus  que  le 
démonde  l'agiotage. 

Law,  qui  avait  proclamé  que  le  crédit  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion d'être  libre,  ne  cessait  de  solliciter  des  ordres  pour  le  rendre 
obligatoire.  Il  avait  trop  compté  sur  la  mode ,  toute-ponsante 
en  France ,  mais  qui  passe  vite;  il  avait  compté  sur  l'association 
universelle  sous  un  gouvernement  gangrené  par  l'égoïsme ,  et 
qui  ne  voyait  que  son  propre  gain  où  Law  ne  considérait  que 
le  bien  public.  Alors  commença  une  série  d'édits  désastreux , 
qui  ruinèrent  de  plus  en  plus  le  crédit.  Déjà  les  billets  avaient 
perdu  quatre-vingt-cinq  pour  cent.  Vingt  mille  familles  se  trou- 
vèrent réduites  à  la  misère  pour  enrichir  un  petit  nombre  de 
fripons;  et  le  peuple  ne  pouvait  se  procurer  du  pain,  les  mains 
pleines  de  ces  symboles  menteurs  d'une  richesse  anéantie.  Ce 
songe  si  brillant  était  suivi  d'un  déplorable  réveil. 

Law  fut  destitué,  et  on  mit  des  gardes  près  de  lui  pour  le  dé- 
fendre contre  la  fureur  populaire  et  protéger  sa  fuite.  Les  opi- 
nions sur  lui  sont  encore  divisées.  Il  se  trompa  en  croyant  que 
l'accroissement  indéfini  des  espèces ,  qui  représentent  les  ri- 
chesses réelles,  accroîtrait  indéfiniment  la  richesse  publique ,  et 
que  le  papier-monnaie,  signe  conventionnel,  sans  valeur  hors 
de  l'État,  pourrait  remplacer  les  espèces  métalliques  acceptées 
de  toutes  les  nations  ;  mais  ses  intentions  étaient  grandes  et 
généreuses.  Voici  les  bons  côtés  de  sa  tentative  :  les  classes  et 
les  partis  se  mêlèrent  sur  le  terrain  de  l'agiotage  ;  l'inégalité 
de  castes  disparut  dans  l'égalité  de  l'imprudence  et  de  l'avidité  ; 
la  prodigieuse  mobilité  des  fortunes  détruisit  l'éclat  attaché  aux 
noms  aristocratiques  ;  on  prodigua  à  Law,  plébéien  étranger,  les 
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flatteries,  les  adulations,  comme  à  un  roi.  Ainsi  se  trouva  dimi- 
nuée la  distance  entre  les  rangs,  et  beaucoup  de  préjugés  féo« 
daux  n'y  survécurent  pas.  La  richesse  se  détacha  de  la  terre 
pour  entrer  dans  Tindustrie,  au  grand  profit  des  manufactures, 
qui  prospérèrent  aussi  de  Fincroyable  luxe  des  nouveaux  enri- 
chis ;  la  propriété  commença  à  se  morceler,  et  les  nouveaux 
maîtres  du  sol  le  cultivèrent  avec  plus  d'ardeur,  etavec  la  fa- 
cilité que  leur  procurèrent  les  capitaux. 

L!esprit  d'entreprise  profita  de  ce  premier  essai  de  Tassocia- 
tîon.  Ces  résultats  se  firent  particulièrement  sentir  dans  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  de  la  France,  où  la  civilisation  était  en  re- 
tard ,  où  l'argent  était  auparavant  sans  valeur,  les  produits  du 
sol  sans  débouchés,  le  commerce  nul,  la  perception  des  impôts 
diCQcile.  C'étaient  des  fruits  que  le  temps  devait  mûrir  :  en  at- 
tendant, la  dette  de  la  France  se  trouvait  portée  à  2,400,000,000 
effectifs  ;  le  mécontentement  s'accrut ,  et  la  position  du  Régen) 
en  devint  plus  difficile.  Il  s'attacha  davantage  à  l'alliance  de 
l'Angleterre,  au  grand  détriment  de  la  marine  française. 

LOUIS  XV. 

Louis  XY  grandissait  sous  la  direction  sévère  de  l'évéque 
Fleury,  en  qui  il  avait  mis  toute  son  affection.  Lorsqu'il  eut  été 
déclaré  majeur,  le  duc  d'Orléans  quitta  le  pouvoir,  pour  se  li- 
vrer tout  entier  aux  plaisirs;  Dubois  garda  le  ministère  jusqu'à 
sa  mort.  Il  faut  convenir  que,  malgré  ses  scandales,  son  admi- 
nistration ne  fut  pas  sans  bienfaits  pour  le  pays.  Il  projeta  d'é- 
tablir l'égalité  de  l'impôt,  et,  sous  prétexte  de  routes  et  de 
ponts,  il  s'occupa  de  faire  mesurer  et  estimer  les  terres.  Il  réta- 
blit la  paix  avec  le  saint-siége ,  et  réussit  à  faire  accepter  en 
France  la  bulle  Unigenitus.  L'acharnement  avec  lequel  il  pour- 
suivit ceux  que  la  banque  avait  enrichis  fit  peut-être  exagérer 
ses  vices.  On  ne  lui  fit  point  d'oraison  funèbre  ;  mais  la  baisse 
extraordinaire  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  montra 
combien  il  inspirait  de  confiance. 

Le  duc  d'Orléans  reprit  après  lui  le  fardeau  des  affaires  ;  niais 
lui-même  mourut  bientôt  dans  les  bras  de  sa  maîtresse,  laissant 
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la  direclion  de  TÉtat  au  duc  de  Bourbon ,  auss»  dépourvu 
de  talents  qu'avide  et  vindicatif,  entouré  de  iavoris  et  de 
femmes,  mené  surtout  par  madame  de  Prie,  qui  s'était  donnée  a 
lui  perdes  motife  moins  eicusables  que  l'amour  et  lambition  '. 
Enfin  parut  un  ministre  plus  honnête  et  plus  désintéressé,  le 
cardinal  Fleury  *,  de  moeurs  pures,  maître  de  ses  passions,  reli- 
gieux sans  hypocrisie  »  économe  sans  grandeur,  administrant 
le  royaume  comme  une  Ceimille,  et  ménageant,  comme  dit  Saint- 
Simon,  jusqu'aux  bouts  de  chandelle.  Ce  cardinal-ministre,  pru- 
dent, mais  sans  génie  «  ennemi  de  tout  luie,  même  de  celui  de 
l'esprit ,  ne  peut  être  mis  à  c6té  ni  de  Richelieu  ni  de  Maza* 
rin.  Son  ministère  peut  se  comparer  à  l'assoupissement  qu'un 

'  L'acte  le  plus  important  de  ce  ministre  médiocre  et  déprédateur  fut 
la  nipture  do  mariage  de  Louis  XV  avec  une  fille  du  roi  d*l^spagne 
fiaaeée  an  jeuse  n^  et  qui  avait  éléenvoyée  en  France.  Le  duc  de  Bour- 
bon, pousiépar  une  politique  capricieuse  et  égoïste,  renvoya  rinlante,  et 
maria  le  prince  à  Marie  Leczin&ka«  fille  de  Stanislas,  roi  de  Pologne,  que 
venait  d'être  détrôné.    (An.  R.) 

*  La  probité  du  cardinal  Fleury  est  un  fait  non. contestable;. mais  son 
désiutéressement  est  au  moins  douteux.  «  Il  cachait  sous  les  appa- 
«  rences  d'une  vieillesse  tranquille  une  ambition  q,u*uoe  longue  attente 
«  n'avait  pas  refroidie.  11  compromit  Téducation  de  Louis XV  ;  il  s'ioquié* 
«  ta  peu  de  communiquer  à  son  élève,  qui  était  doué  de  beaucoup  d'iii- 
«  telligence ,  les  lumières  et  les  qualités  propres  au  gpuvemement  d«ï 
«  TÉtat.  11  travailla  moins  à  former  un  souverain,  qu'un  disciple  qui  ne 
«  pût  penser  qu'avec  l'assistance  de  son  maître ,  qui  ne  pût  rieu  voir 
«  que  par  ses  yeux,  il  mettait  toute  son  adresse  à  entretenir  Louis -XV 
«  dans  sa  timidité  et  sa  paresse ,  à  Téloigner  des  afTaires,  à  jie  lui  lais- 
«  ser  voir  ni  ses  troupes,  ni  ses  places  de  guerre,  ni  ses  provinces. 
«  Fleury  conserva  toute  sa  vie,  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans, 
«  cette  faveur  sans  borne  et  ce  pouvoir  vers  lequel  il  s'était  acheminé  si 
«  doucement  et  si  tard.  Dans  cette  extrême  vieillesse,  l'ancien  préce|>- 
•«  teur  du  roi  fut  un  de  ceux  qui  tendirent  les  premiers  pièges  à  s» 
«(  faiblesse,  et  qui  furent  coupables  des  désordres  où  il  tomba.  L'anilM- 
«  tieux  vieillard,  qui  voulut  garder  jusqu'au  bout  pour  lui  seul  le  gou' 
n  vemement  tout  entier,  prêta  les  mains  à  ses  séductions,  qui  lui 
H  semblaient  une  bonno  diversion  pour  retenir  Louis  XV  loin  de  touto 
M  occupation  sérieuse.  »  Am.  Renée,  art.  Loiks XV,  Kmycl.  des  Gcn& 
du  monde. 
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médecin  procure  à  uu  malade  en  danger,  afin  de  réparer  ses 
forces  et  de  le  mettre  en  état  de  soutenir  une  nouTelle  crise.  Il 
aimait  le  pouvoir  comme  Farare  aime  For,  sans  &ï  rechercher 
les  avantages  extérieurs  et  les  jouissances.  H  sut  obtenir  beau- 
coup avec  des  ressources  restreintes,  et  conserva  la  paix  par 
économie.  Il  diminua  Tarmée ,  et  accrut  cependant  Tinfluence 
française.  Il  éloigna  les  intrigants ,  quoiqu'il  ne  sût  pas  se 
mettre  en  garde  contre  la  délation  ni  contre  ses  préventions. 
Enfin  il  tenait  du  courtisan,  en  ce  qu'il  ignorait  la  reconnais- 
sance. Lors  de  la  guerre  ou  il  fut  entraîné  pour  la  succession  de 
Pologne  s  il  acquit  à  la  France  la  lorraine,  qui  lui  était  deve- 
nue nécessaire  depuis  la  conquête  de  TAlsace ,  et  qui  mettait 
Paris  à  couvert  d'une  surprise. 

Une  autre  conquête  vint  plus  tard  s'ajouter  à  celle-là  *  :  la 
France  s'empara  de  la  Corse,  qui  plus  tard  devait  lui  don- 
ner un  maître.  Les  Corses  avaient  de  tout  temps  subi  impa- 
tiemment le  joug  de  Gènes,  et  plusieurs  fois  ils  s'étalent  soule- 
vés contre  cette  république.  P^ation  sauvage  et  livrée  à  Toisivété, 
nu  point  qu'il  fallait  que  Htalie  et  la  Sardaigne  lui  fournis- 
sent des  cultivateurs.  Cet  instinct  de  haine  et  de  vengeance  pri- 
vée qui  poussait  les  Corses  à  s'entre-tuer  était  encore  plus  vio- 

'  Une  partie  de  l'Ëuropo  prit  les  armes  en  1734.  Le  roi  de  Pologne 
AU{{iiste  do  Saxe  étant  mort,  Stanislas,  le  beaa-père  de  Louis  XV,  voulut 
roniontor  sur  le  trône  dont  il  était  tombé.  Il  obtint  dans  la  diète  la  ma- 
jorité des  sunVages;  mais  il  eut  le  sort  qu'avait  éprouvé  dans  le  siècle 
prt^r^^dt'nt  le  prince  de  Conti ,  et  ne  se  trouva  pas  assez  Tort  pour  faire 
tHoniphor  ses  droits.  L'Empereur  et  la  Russie  prirent  parti  contre  \m  , 
TassiOgèront  dans  les  murs  de  Dantzick  ;  et  la  France,  après  quelques 
hésitations,  fut  entraînée  h  soutenir  le  beau-père  de  son  roi.  Mais  »a 
cause  (Mait  i\f^  perdue,  rt  Louis  XV  en  intervenant  trop  tard  ne  put 
atteindre  le  but  pour  lequel  il  sVtait  armé.  Cette  guerre  fut  glorieuse 
co|>cndaut,  et  eut  |K)ur  la  France,  d'un  autre  cdté,  des  résultats  so- 
Hdis.    (An.  K.) 

'  Ce  no  fut  qu*apiès  la  guerre  de  la  succession  dWutridie  et  la  guerre 
do  sopt  aa>.  et  \ers  la  fin  du  résine  do  Louis  XV,  que  la  France  entre- 
prit, MMi."*  K'  uunistoio  du  {\w  do  Chou<oul.  do  >oumottro  la  Corse. 

(Ay.  R.) 
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lent  contre  les  Génois ,  regardés  comme  des  ennemis  publies. 
Les  Génois,  à  leur  tour,  les  considérèrent  toujours  comme  des 
colons,  et  ne  songèrent  guère  à  les  civiliser. 

En  1729 les  insurgés  nyauX  pris  pour cbefis  André  Cecaldi,  gen- 
tilhomme de  nie ,  et  Louis  GiafTeri ,  patriote  intrépide ,  repous- 
sèrent les  Génois,  qui  eurent  recours  à  1* Autriche.  L'Empereur 
envoya  contre  les  révoltés  huit  mille  soldats  commandés  par  le 
général  Waetemdock,  et  six  mille  quatre  cents  sous  les  ordres  du 
prince  de  Wurtenberg  :  mais  les  Corses  en  tuèrent  mille  dans  un 
seul  engagement.  On  les  engagea  à  se  confier  a  la  clémence  au- 
trichiame  ;  mais  à  peine  eurent-ils  déposé  les  armes,  sur  la  pro- 
messe de  conditions  avantageuses,  que  FAutriche  livra  plusieurs 
de  leurs  chejfîs  aux  Génois  :  elle  publia  une  nouvelle  amnistie, 
et  donna  au  gouvernement  une  forme  plus  libérale ,  mais  tout 
à  fait  illusoire,  en  ce  qu'elle  était  sans  garanties.  Les  Corses,  ré- 
solus déscnrmais  à  conquérir  leur  indépendance,  relevèrent  la 
tête,  et  proclamèrent  la  république,  sous  la  protection  de  la 
Vierge  immaculée  :  ils  élurent  GiaiFeri  général  et  primat,  con- 
jointement avec  Paoli.  Les  Génois  prirent  à  leur  solde  des 
Suisses  et  des  Grisons,  et  allèrent  jusqu'à  faire  grâce  aux  mal- 
faiteurs et  aux  bandits ,  pour  les  pousser  à  prendre  les  amies 
contre  leurs  compatriotes;  mais  ce  fut  en  vain. 

ici  se  présente  un  épisode  bizarre  :  un  gentilhomme  wesl- 
phalien,  Théodore,  baron  de^'euhoff,  qui  menait  une  vie  d'aven- 
tures ,  courut  en  Corse  pour  en  chercher  de  nouvelles.  Il  avait 
quarante  ans,  une  belle  taille,  des  manières  imposantes. 
Après  s'être  mis  au  service  des  Stuarts  lors  de  leur  tentative  de 
débarquement  en  Angleterre,  et  avoir  secondé  Alberoni  dans 
ses  intrigues,  il  avait  été  employé  par  Law  dans  sa  banque,  où 
il  vit  les  trésors  s'accumuler  et  s'évanouir  dans  ses  mains.  Se 
trouvant  à  Florence  en  qualité  de  résident  pour  Tempereur 
Charles  VI,  il  noua  des  intelligences  avec  des  Corses  qu'il  avait 
connus  à  Gênes,  lorsqu'il  s'y  trouvait  en  prison  pour  dettes. 
Après  avoir  demandé  en  vain  des  subsides  pour  la  Corse  à 
différentes  cours,  il  obtint  de  la  régence  de  Tunis  un  vaisseau, 
quatre  mille  fusils  et  mille  sequins,  qui,  ajoutés  à  ses  brillantes 
promesses,  déterminèrent  les  Corses  à  lui  confier  la  direction 
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de  leurs  affaires.  S^intilulant  donc  •  Tliéodore  1^,  roi  de  Corse 
par  la  grâce  de  la  très-sainte  Trinité  et  par  Télection  des  très- 
glorieux  libérateurs  et  pères  de  la  patrie,  »  il  battit  monnaie , 
institua  Tordre  de  la  Rédemption,  et  fit  à  Gênes  une  guerre 
hardie.  Cependant,  lorsqu*il  eut  dissipé  le  peu  d^argent  qu'il 
possédait,  et  que  ses  illusions  se  furent  évanouies,  il  prit  le  parti 
d'aller  chercher  des  secours  au  dehors.  Arrêté  pour  dettes  en 
Hollande,  il  détermina,  par  la  promesse  d'avantages  commer- 
ciaux, une  compagnie  de  négociants  juife  à  payer  sa  rançon  et 
à  lui  fournir  cinq  millions,  avec  lesquels  il  équipa  une  flottille 
et  retourna  en  Corse.  Les  Génois  se  voyant  au  moment  de  perdre 
cette  île,  traitèrent  aveclaFrance,qui,craignantquerAngleterre 
ou  l'Espagne  ne  vinssent  à  s'en  emparer,  s'entendit  avec  Vienne, 
et  expédia  des  troupes  pour  rétablir  la  paix.  Le  roi  Théodore 
s'enfuit,  et  alla  mourir  dans  la  misère  à  Londres ,  où  l'on  peut 
lire  sur  son  tombeau  :  que  ia  fortune  lui  donna  un  royaume^  et 
lui  refusa  un  morceau  de  pain. 

Pascal  Paoli,  proclamé  chef  en  1755,  après  cet  aventurier, 
conduisit  heureusement  la  guerre.  Déjà  des  bâtiments  corses 
inquiétaient  le  commerce  des  Génois.  La  république  signa  alors 
avec  ia  France  le  traité  de  Compiègne ,  sous  la  condition  de 
40  millioDS  poiur  prix  de  la  cession. 

Ce  honteux  marché  irrita  les  Corses,  qui,  animés  par  Paoli. 
résolurent  de  montrer  qu'ils  étaient  des  hommes,  et  non  un 
troupeau  de  bétail ,  dont  ses  maîtres  pussent  trafiquer  à  leur 
gré.  La  première  campagne  coûta  à  la  France  plusieurs  milliers 
de  soldats  et  30  mililoas  ;  car  l'héroïsme  et  la  discipline  y 
combattirent  avec  une  connaissance  parfaite  des  localités.  Le 
duc  de  Choiseul,  alors  ministre,  s'opiniâtrant  à  réussir,  redou- 
bla d'efforts  ;  et  les  insulaires,  trompés  dans  l'espoir  que  les  An- 
glais leur  avaient  fait  concevoir,  finirent  par  se  soumettre.  Paoli 
chercha  un  refuge  en  Angleterre  ;  ceux  qui  se  refusèrent  à  ac- 
cepter le  joug  se  jetèrent  dans  les  montagnes,  où  ils  se  livrèrent 
au  brigandage,  et  pendant  vingt  ans  enlevèrent  à  cette  possession 
toute  sécurité. 

1^  France  paya  de  beaucoup  de  sang  et  de  GO  millions  Tac- 
quisiliou  d'une  iie  dont  les  produits  suul  nuls,  mais  qui  est 


LOUIS  XV.  33 

d^une  très-grande  importance  pour  la  sûreté  des  eotes  de  Pro- 
vence et  du  commerce  de  la  Méditerranée. 

Td  était  l'état  des  afGures  au  dehors  :  voyons  quelle  était 
leur  situation  à  l'intérieur. 

I/mis  XIV  avait  promulgué  cinquante  et  une  lois  contre  les 
protestants,  avant  de  révoquer  l'édit  de  Nantes.  Lorsqu  il  fut 
mort,  beaucoup  d'entre  eux  rentrèrent,  et  demandèrent  à  re- 
prendre leurs  assemblées.  Un  édit  renouvela  les  rigueurs  dont 
ils  étaient  l'objet  :  tout  autre  culte  que  le  culte  catholique  fut 
interdit,  sous  peine  des  galères  pour  les  hommes,  de  Tempri- 
sonnement  perpétuel  pour  les  femmes,  et  de  la  conGseation 
pour  tous.  Beaucoup  de  familles  émigrèrent,  surtout  en  Suisse. 
On  s*alarma  des  effets  désastreux  de  cette  loi ,  et  on  la  laissa 
tomber  dans  l'oubli  ;  mais  elle  attira  sur  le  molinisme  de  la 
cour,  et  sur  le  jansénisme  des  parlements,  la  haine  et  le  mépris. 
Plus  tard  on  tenta  de  la  remettre  en  vigueur,  alors  que  l'incrédu- 
lité notoire  de  la  cour  la  rendait  encore  moins  tolérable.  Deux 
procès  alors  firent  grand  bruit  :  Un  certain  Jean  Fabre  trouva 
moyen  de  rester  sept  ans  aux  galères  en  place  de  son  père,  con- 
damné à  subir  cette  peine  pour  avoir  assisté  aux  prêches.  Jean 
Calas,  accusé  d'avoir  tué  son  fils  parce  qu'il  inclinait  au  catho- 
licisme, fut  condamné  à  mort,  sur  des  preuves  absurdes,  par  le 
parlement  de  Toulouse.  Voltaire  se  fit  l'interprète  de  l'indignation 
publique;  l'orrét  fut  cassé,  mais  trois  ans  après  son  exécution. 

Louis  XV  était  un  des  hommes  les  plus  beaux  et  les  plus  heu- 
reusement doués  de  son  royaume.  Mais  avec  un  jugement  droit, 
un  esprit  sagaoe,  il  avait  un  caractère  timide  :  cY^tait  le  fruit  de 
son  enfance  maladive  et  de  son  éducation.  Son  intelligence  avait 
été  peu  cultivée,  et  il  se  trouvait  mal  à  l'aise  avec  les  gens  de 
mérite ,  dans  un  temps  où  l'instruction  commencerait  à  se  ré- 
pandre; aussi  aimait' il  mieux  s'entourer  de  jeunes  gens.  Or  la 
jeunesse  de  la  cour  avait  été  pervertie  par  les  exemples  de  la  Ré- 
gence ;  et  tout  ce  que  le  cardinal  de  Fleury  put  obtenir,  ce  fut 
qu'on  cessât  du  moins  d'afficher  le  libertinage,  l^jitraîné  dès 
sa  première  jeunesse  par  la  passion  de  la  chasse,  liOuis  XV  y 
passait  ses  journées ,  et  les  terminait  par  des  soupers  d'une 
étrange  profusion . 
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Uue  ÎDtrigue  lui  donna  pour  femme  Marie  Leczinska,  fille  Jir 
roi  de  Pologne  détrôné ,  qui  se  consolait  dans  l'infortune  avec 
Vaide  de  la  philosophie.  Marie,  qui  avait  grandi  au  milieu  des 
vertus  domestiques ,  était  un  ange  de  bonté  ;  mais  elle  inspim 
pea  d'amour  à  son  mari.  Bien  que  par  sa  condescendance,  sa 
douceur,  sa  vertu  et  sa  fécondité  qui  lui  donnait  un  enfant 
chaque  année,  elle  conservât  l'estime  et  les  ^ards  du  roi,  elle 
expia  par  vingt-deux  années  de  peines  l'honneur  de  porter  une 
couronne.' Les  courtisans  mirent  en  omvre  les  séductions  les 
plus  adroites  pour  arracher  Louis  XV  à  ses  devoirs  conjugaux. 
Une  fois  qu'il  eut  goûté  à  la  coupe ,  il  s'y  enivra.  Ses  liaisons 
successives  et  presque  contemporaines  avec  einq  sœurs  de  la 
maison  de  Nesle  scandalisèrent  un  monde  corrompu ,  et  firent 
mépriser  celui  qu'on  avait  déjà  cessé  d*estimer. 

Louis  XV,  à  la  mort  du  cardinal  (1743),  ne  voulut  plus  de 
premier  ministre;  la  duchesse  de  Châteauroux,  alors  maîtresse 
en  titre,  devint  l'arbitre  des  affaires.  Elle  sut  pourtant  inspirer 
à  l'indolent  Louis  XY  un  certain  désir  de  gloire,  et  elle  le 
poussa  à  se  mettre  à  la  tête  de  l'année  de  Flandre.  Mais  si 
le  peuple  applaudit  à  cette  résolution  guerrière  du  roi,  il  fut 
scandalisé  de  voir  au  camp  cette  maîtresse  toute-puissante, 
qui  se  vantait  de  faire  de  Louis  XV  ce  qu'Isabelle  faisait  de 
saint  Louis.  Dès  le  début  de  la  campagne ,  le  roi  tombe  ma- 
lade ;  les  prêtres  lui  reprochent  le  scandale  de  ce  double  adul- 
tère ,  et  l'étrange  spectacle  que  donnerait  au  monde  un  petit- 
fils  de  saint  Louis,  s'il  mourait  dans  les  bras  d'une  courtisane. 
La  duchesse  est  congédiée ,  et  la  reine  vole  au  chevet  de  son 
époux  repentant.  Louis  guérit;  et  le  peuple,  qui  le  croyait  revenu 
de  ses  erreurs,  le  surnomma  le  BieU'Aimé. 

Mais  Louis  XV  ne  changea  point  de  genre  de  vie;  il  changea 
seulement  de  maîtresse.  La  duchesse  mourut,  et  fut  bientôt 
remplacée  par  la  marquise  de  Pompadour,  dont  l'empire  sur- 
vécut à  l'amour.  Sans  être  capable  de  combinaisons  fortes  et 
puissantes,  elle  possédait  un  art  qui  était  de  tous  les  moments. 
Elle  arrachait  Louis  à  ses  deux  maux  les  plus  graves,  l'ennui 
et  les  affaires  ;  elle  voulait  tout  connaître,  pour  avoir  mille  su- 
jets de  raconter,  de  rire,  de  louer  ou  de  bafouer  auteurs,  ma- 
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gistrats,  diplomates.  Éprise  des  arts  et  de  tout  ce  qui  pouvait 
charmer  ou  distraire  le  roi,  elle  s*eDtoura  de  gens  de  mérite  « 
défoués  à  ses  intérêts.  Elle  réunit  une  bibliothèque  choisie , 
augmenta  la  galerie  du  Louvre,  embellit  Versailles  dans  le  goût 
auquel  elle  a  donné  son  nom  ;  et  elle  posa  elle-même  plus  d*une 
ibis,  comme  modèle,  devant  les  artistes  qui  ornaient  la  de- 
meure royale  de  tableaux  et  de  statues.  Elle  disposait  du  trésor, 
moyennant  de  simples  billets  payables  sur  la  seule  signature 
du  roi,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  remploi'.  Elle  en  usait 
tantdt  pour  &voriser  le  mérite,  plus  souvent  pour  soutenir  des 
talents  médiocres,  pour  secourir  les  pauvres  et  les  orphelins; 
car  elle  affectait  la  philosophie  et  la  philanthropie.  Lors  des 
couches  de  la  Dauphine,  elle  suggéra  au  roi  de  doter  six  cents 
jeunes  filles ,  au  lieu  de  dépenser  cet  argent  en  fôtes.  Elle  en 
mariait  dle-méme  un  grand  nombre  sur  ses  terres  ;  et  les  cour- 
tisans de  marier  à  Fenvi,  par  imitation.  < 

Lorsque  la  marquise  sentit  que  le  prestige  de  ses  charmes 
allait  s*évanouir,  elle  s'arrangea  pour  procurer  au  roi,  dont  elle 
aimait  le  pouvoir  et  non  la  personne,  des  amours  passagères, 
en  prenant  soin  de  diriger  elle-même  sa  lubricité.  Le  parc  aux 
Cerfs,  enceinte  décorée  dliabitations  élégantes,  fut  peuplé  de 
jeunes  Glles  destinées  aux  plaisirs  du  maître.  Pour  rapprovi- 
sionner, on  portait  le  trouble  dans  les  familles  les  plus  ver- 
tueuses; on  préparait  pendant  des  années  entières  des  séduc- 
tions à  l'innocence  et  à  la  fidélité  ;  on  y  éleva  jusqu'à  des  petites 
Allés,  pour  y  être  livrées,  dans  la  fleur  de  Tâge,  à  ritnpudtcité. 
Quelques-unes  eurent  le  malheur  de  se  prendre  de  passion 
pour  ce  libertin.  Toutes  sortaient  de  ce  sérail  enrichies  et  dé- 
pravées. 

Ce  harem  d'un  roi  très-chrétien,  qui  sut  être  scandaleux 
même  après  les  soupers  du  Régent,  coi\ta  plus  de  100  millions 
à  la  France.  Les  courtisans,  suivant  de  loin  ses  traces,  se  li- 
vraient à  Tenvi  aux  déportements  du  vice  et  à  un  jeu  effréné. 

•  Sous  Louis  XIV,  les  acquits  décomptant  montèrent  à  10  millions 
par  an;  sou»  Louis  XV,  ils  8VIev^renl  dans  une  seule  année  jusqu'à 
IM)  millions. 
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La  disposition  d'une  fête  donnée  par  madame  de  Pompadour; 
l'-inconveuant  caprice  du  roi,  qui  faisait  dîner  en  tiers  avec  ellç 
et  lui  le  frère  de  sa  maîtresse  ;  la  chronique  lubrique  des  nou* 
velles  victimes  royales,  tels  étaient  les  graves  intérêts  dont  s'oc- 
cupait la  cour. 

Pendant  vingt  ans,  cette  courtisane  titrée  conduisit  à  la 
baguette  un  gouvernement  dont  llmpéritie  et  la  faiblesse 
apparaissaient  de  plus  en  plus.  On  voyait  l'impératrice  Marie* 
Thérèse  lui  écrire  familièrement.  Aussi,  flattée  de  cette  dé- 
marche et  blessée  des  épigrammes  de  Frédéric,  madame  de 
Pompadour  fit-elle  conclure  avec  l'Autriche,  par  le  traité  de 
Versailles,  une  alliance  impolitique ,  et  réprouvée  de  toute  la 
nation.  Pour  consommer  ce  traité,  elle  fit  de  l'abbé  de  Bemis, 
sa  créature,  un  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  comme  il 
la  détournait  d'une  guerre  contraire  aux  intérêts  de  la  France, 
elle  lui  substitua  le  duc  de  Choiseul.  Avec  son  concours,  elle 
consomma  cette  alliance,  au  grand  détriment  du  royaume;  car 
la  France  y  perdit ,  après  d'immenses  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent,  le  Canada,  la  Louisiane ,  sa  marine  militaire  et  mar* 
cliande  capturée  ou  détruite,  dans  toutes  les  mers,  par  les 
Anglais. 

liOuis  XV  croyait  V  comme  son  aïeul  Louis  XIV,  que  les  rois 
étaient  supérieurs  aa^têste  des  hommes  ,  même  aux  yeux  de 
Dieu.  Une  fois  qu'il  menaçait  le  due  de  Choiseul  de  l'enfer, 
œlui-ci  lui  répondit  quîii  .courait  les  mêmes  risques  :  Pour  moi, 
reprit-il ,  cest  autre  ckose!  je  suis  l'oint  du  Seigneur.  11  pen- 
sait que  ses  désordres  4ui  seraient  pardonnes^  s'il  se  faisait  le 
diainpion  de  la  religion  catholique  ;  et  il  consentit  à  s*allier  à 
l'Autriche,  par  l'espérance  de  détruire  le  protestantisme  avec 
la  monarchie  prussienne. 

Blasé  à  trente  ans ,  il  ne  cherchait  les  plaisirs  que  pour  édiap- 
per  à  l'enn-ui  ;  incapable  de  manier  le  pouvoir  avec  suite,  il  ne 
comprenait  que  l'autorité  absolue ,  et  il  en  affichait  les  formes 
quand  la  ferme  volonté  lui  manquait.  Toujours  il  entretint  une 
correspondance  secrète  avec  ses  ambassadeurs  près  des  cours 
étrangères,  où  il  envoyait,  en  outre,  des  agents  particuliers  et 
dos  espions.  Les  uns  et  les  autres  étaient  chargés  de  lui  faire 
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des  rapports  rédigés  avec  plus  de  franchise  qu'on  n'en  met  d'or- 
dinaire dans  la  correspondance  officielle.  A  cette  manière  peu 
digne  de  surprendre  la  vérité,  il  joignait  la  faiblesse  de  ne  pas 
savoir  en  profiter,  et  laissait  son  conseil  prendre  des  mesures 
que  la  connaissance  des  faits  aurait  dû  lui  faire  rejeter. 

Les  guerres  occastonnées  par  une  politique  de  boudoir,  et  les 
dispendieuses  ignominies  de  la  cour,  ruinaient  les  finances  ;  il 
fallut  donc  mettre  de  nouveaux  impôts,  et  les  faire  accepter  par 
les  parlements;  en  cas  de  refus,  on  les  exilait,  on  les  cas« 
sait,  on  les  soumettait  par  la  frayeur. 

Les  esprits,  à  qui  Law  avait  donné  Téveil,  étudiaient  les  bases 
de  la  richesse,  et  construisaient  maintes  théories  dans  le  but 
de  supprimer  les  guerres,  la  pau\Teté,  Toisiveté,  l'oppression. 
Les  plus  célèbres  de  ces  systèmes  furent  ceux  du  docteur  Ques- 
nay  et  de  l'intendant  Vincent  de  Goumay  ;  Tun  préconisait 
l'agriculture ,  et  l'autre  l'industrie,  comme  unique  source  de 
richesse.  Quesnay,  trouvant  injuste  le  système  fiscal  qui  frappe 
cent  fois  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  entrave  la  circulation 
et  l'exportation  des  grains ,  proclamait  la  nécessité  d'un  impôt 
unique  sur  le  produit  net  des  biens-fonds.  Goumay,  poussant 
plus  loin  l'esprit  d'analyse,  démontrait  que  les  divers  genres 
d'industrie  se  donnent  la  mnin,  demandait  uniquement  que  le 
gouvernement  ne  leur  opposât  point  d'obstacle,  et  ne  cessait  de 
répéter  :  Laissez  faire ,  laissez  passer! 

Mais  le  gouvernement  s'entendait  peu  à  ces  doctrines ,  et  1rs 
appliquait  encore  plus  mal.  Pour  seconder  les  idées  des  physio- 
crates  et  relever  la  marine  languissante,  il  fut  permis  d'expor- 
ter des  grains  de  certains  ports  déterminés ,  sur  des  bAtimeuts 
français,  sans  qu'un  semblable  commerce  fit  déroger  les  gen- 
tilshommes qui  l'entreprendraient.  Mais  la  fraude  s'en  mêla , 
et  des  bâtiments  étrangers  eurent  bientôt  épuisé  les  magasins. 
11  fallut  en  conséquence  suspendre  forcément  rexéculion  de 
cette  mesure ,  qui  demeura  discréditée  par  sa  mauvaise  appli- 
cation. 

L'incrédulité  s'enhardissait  au  milieu  des  désordres  inté- 
rieurs, et  se  décorait  du  nom  de  liberté  de  penser.  On  pouvait 
déjà  apercevoir  ses  tendances  dans  quelques  actes  du  fiouverne- 
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ment.  En  même  temps  que  les  philosophes  proclamaient  que 
tous  les  citoyens  doivent  contribuer  également  aux  charges  pu- 
bliques ,  on  songeait  déjà ,  comme  allégement  aux  charges  de 
r État,  à  abolir  ïes  couvents  pour  s*approprier  leurs  biens.  Les 
édi'ts  de  cour,  des  arrêts  de  parlement  intervenaient  dans  les 
questions  théologiques.  Des  deux  côtés ,  ces  décisions  étaient 
également  vexatoires,  tyranniques,  et  la  moitié  des  catholiques 
aussi  bien  que  les  protestants  avaient  à  souffrir  de  cet  arbitraire. 
Les  libres  penseurs ,  qui  commençaient  alors  à  devenir  à  la 
mode,  prirent  en  main  la  cause  du  parlement;  et  tous  les  ordres 
de  l'État  furent  bouleversés ,  attendu  que  chacun  d'eux  aspirait 
à  rindépendance.  Il  n'y  a  guère  de  sectes  qui  mettent  le  poi- 
gnard à  la  main  de  leurs  affiliés;  mais  lorsque  l'on  a  déclamé 
contre  le  pouvoir,  qu'on  l'a  dénoncé  comme  mauvais ,  fu- 
neste, tyrannique, le  peuple,  logicien  absolu,  va  droit  aux  con- 
séquences. AMfenoment  donc  où  l'on  se  déchaînait  partout  contre 
le  tyran ,  un  nommé  Damien  songea  à  en  délivrer  la  terre.  Louis 
reçut  à  peine  une  égratignure  ;  mais  le  peuple ,  la  boui^eoisie  et 
jusqu'aux  dames  de  la  cour,  se  firent  une  fête  d'assister  à  son 
supplice ,  qui  fut  des  plus  atroces.  C'en  fut  assez  pour  que  le  roi 
recouvrât  l'amour  de  la  nation,  qui,  éminemment  monarchique, 
était  habituée  à  considérer  les  joies  et  les  douleurs  de  cour 
comme  les  siennes.  Le  parlement  se  réconcilia  aussi  avec  le  roi, 
qui  révoqua  les  édits  les  plus  odieux,  et  sacrifia  les  jésuites. 

Le  Dauphin ,  en  butte  aux  railleries  pour  la  régularité  de  ses 
mœurs ,  était  l'objet  de  beaucoup  d'espérances  ;  mais  il  mourut 
à  trente-six  ans ,  et  il  fut  suivi  au  tombeau  par  sa  femme  et 
par  sa  mère.  Peu  de  temps  après,  mourut  madame  de  Pompa- 
dour,  qui  conserva  le  pouvoir  jusqu'à  son  lit  de  mort.  Les  gens 
de  lettres  la  regrettèrent  ;  Louis  XV  Toublia  ;  le  peuple  la  mau* 
dit ,  et  espéra. 

LcducdeChoiseuIhéritade  sa  toute-puissance,  tandis  qu'une 
prostituée  de  bas-étage  lui  succédait  dans  son  titre  de  maîtresse. 
Mademoiselle  Lange  (  c'était  son  nom  )  trouva  bientôt  un  comte 
du  Bnrry,  son  ancien  amant ,  pour  lui  donner  sa  main  et  un 
titre.  C'était  en  vain  que  les  chansons  et  les  libelles,  appelés 
seuls  par  Tusageà  tempérer  l'absolutisme  monarchique,  rappe- 
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laient  au  roi  ses  cent  prédécesseurs.  Cette  âme  énervée ,  qui 
n'eut  jamais  de  courage  que  pour  braver  le  scandale ,  voulut 
que  la  du  Barry  fût  présentée  à  la  cour  :  ce  fut  d*elle  que  dépen- 
dirent le  ministère ,  Téquilibre  de  r£urope,  le  sort  des  colonies 
américaines.  Dans  cette  monarchie  qui  se  faisait  encore  redou- 
ter par  sa  police  secrète  et  par  ses  coups  d'État,  mais  qu'une  im- 
moralité odieuse,  des  dilapidations  sans  fin,  des  spéculations  ab- 
jectes sur  la  misère  publique  avaient  rendue  méprisable ,  si  la 
Révolution  faisait  des  progrès ,  qui  pourrait  s'en  étonner  ? 

Choiseul ,  ministre  brillant,  qui  poussait  à  des  réformes  utiles 
et  surveillait  l'agrandissement  des  puissances  européennes ,  ne 
put  se  résoudre  à  plier  devant  la  nouvelle  favorite  ;  et ,  soit  di- 
gnité ,  soit  dépit  de  n'avoir  pu  lui  substituer  sa  propre  sœur,  il 
ne  cacha  pas  le  mépris  qu'elle  lui  inspirait  ;  peut-être  même 
excita-t-il  sous  main  le  parlement  dans  la  nouvelle  guerre  qu'il 
déclara  alors  au  roi.  A  ce  sujet  on  rapporte  qm  la  du  Barry 
fit  placer  dans  son  boudoir  un  tableau  de  Van  Dyck,  qui  repré- 
sentait Charles  I^'^  fuyant  devant  ses  persécuteurs  ;  et  quand  le 
roi  entra,  La  France  y  lui  dit-elle  (c'était  le  nom  qu'elle  lui 
donnait),  mire-toi  dans  cette  peinture.  Si  tu  laisses  faire  le 
parlement,  il  te  fera  couper  la  téie,  comme  celui  (TAmjkterrc 
à  Charles  i''^ 

Le  duc  de  Choiseul  fut  exilé;  et  qujoique  le  peuple  ne  l'ai- 
mât pas ,  il  sufQt  de  sa  disgrâce  pour,  Uiii  attirer  à  profusion  les 
démonstrations  d'intérêt  et  presque  dildolâtrie.  Son  portrait 
était  partout;  c'était  à  qui  obtiendrait 'la  permission  d'aller  à 
Chanteloup,  lieu  de  son  exil,  pour  s'y idésinfecter  près  de  lui, 
disait-on,  de  l'air  de  Versailles.  Il  offrit  y  phose  rare,  le  spec- 
tacle de  la  disgrâce  courtisée  à  l'égal  de.  la  faveur. 

11  fut  remplacé  par  le  duc  d'Aiguillon ,  petit-neveu  de  Ri- 
chelieu, qui,  rival  du  roi  dans  les  faveurs  si  prodiguées  de  la 
du  Barry,  avait  été  l'instrument  de  cette  courtisane  pour  ren- 
verser Clioiseul.  L'abbé  Terray,  devenu  contrôleur  général, 
imagina  force  expédients  pour  rétablir  les  finances,  et  parvint , 
au  moyen  de  la  réduction  des  rentes ,  à  diminuer  annuelle- 
ment de  treize  millions  les  intérêts  de  la  dette  pul)li(iue,  qui 
pourtant  montaient  encore  à  G3  millions;  le  dciicit  annuel 
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était  de  25  millions;  il  s'élevait  à  120  et  130,  au  début  de  ds 
règne. 

Louis  XV  suivait  les  progrès  de  Tesprit  public;  mais,  sans 
chercher  à  le  diriger,  il  vit  bien  qn'une  révolution  était  inévita- 
ble, et  se  renferma  dans  son  égoïsme.  II  sentait  la  monarchie 
s'écrouler;  mais  il  pensait  qu'elle  durerait  autant  que  lui,  et  il 
ne  s'inquiétait  pas  de  ce  qui  arriverait  après  sa  mort.  Lorsque, 
atteint  de  la  petite  vérole,  il  touchait  à  ses  derniers  moments, 
son  aumônier  s'exprima  en  ces  termes  :  Bien  que  le  roi  ne 
doive  compte  de  sa  conduite  qu'à  Dieu ,  il  regrette  d'avoir 
causé  du  scandale  à  ses  sujets,  et  déclare  ne  plus  vouloir  vivre 
que  pour  soutenir  la  religion  et  pour  faire  le  bien  de  ses  peU' 
pies.  Ainsi  il  n'était  pas  jusqu'à  un  devoir  d'humilité  chrétienne 
qui  ne  devint  un  acte  d'orgueil  de  la  part  de  cette  monarchie 
près  de  se  dissoudre,  et  qui  pourtant  protestait  encore  de  sa 
toute-puissanH. 

MŒURS. 

Sous  Louis  XIV,  les  mœurs  générales  s'étaient  déjà  relâchées, 
malgré  l'austérité  du  vieux  roi  ;  mais,  dans  un  pays  habitué  à  se 
modeler  sur  la  cour,  rien  ne  fut  plus  funeste  que  les  exemples 
du  Régent.  Qui  se  serait  permis  de  calculer  ses  dépenses,  quand 
on  voyait  prodiguer  pour  l'achat  d'un  diamant  des  trésors  que 
réclamaient  en  vain  les  besoins  publics?  Qui  aurait  osé  se  mon- 
trer sobre  et  chaste  au  milieu  des  petits  soupers  ?  Ceux  même 
parmi'les  courtisans  que  la  passion  ne  dominait  pas,  prenaient 
à  tâche  d'afficher  le  désordre  et  la  débauche,  et  se  montraient 
ivres  quand  le  prince  chancelait. 

Le  palais  du  Régent  servait  de  lieu  d'asile  contre  les  lois  qui  dé- 
fendaient  le  jeu.  Mademoiselle  de  Valois,  âgée  de  dix-huit  ans, 
et  fiancée  au  duc  de  Modène,  allait  rejoindre  son  époux,  accom- 
pagnée de  tailleurs  de  pharaon,  et  passait  la  nuit  à  jouer,  le  jour 
à  dormir.  Les  plus  hauts  personnages  se  livraient  à  cette  firé- 
uésie,  qui  se  répandit  dans  les  provinces.  Il  se  forma  alors ime 
classe  particulière  de  gens,  celle  des  chevaliers  d'industrie,  qui 
vivaient  en  grands  seigneurs  et  en  débauchés ,  sans  autres  res- 
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sources  qae  celles  que  leur  offraient  Fescroquerie  et  les  cartes. 
Le  gouvernement,  ne  pouvant  les  empêcher,  songea  à  surveiller 
les  jeux,  et  autorisa  huit  académies,  moyennant  une  somme  de 
800,000  livres,  qui  fut  destinée  aux  pauvres. 

Les  petites  maisons,  où  les  seigneurs  se  dédommageaient, 
dans  la  familiarité,  de  la  représentation  gênante  à  laquelle  ils 
étaient  condamnés  dans  leurs  hôtels,  avaient  disparu  sous  le 
grand  roi  ;  mais  elles  se  multiplièrent  alors.  On  commença  d'a- 
voir honte  du  bonheur  domestique,  et  de  rougir  de  se  montrer 
avec  sa  femme.  Une  dangereuse  nécessité  de  se  faire  des  amis  et 
de  les  conserver  introduisit  lesigisbéisme;  on  stipula,  dans  les 
contrats  de  mariage,  que  la  femme  ne  serait  pas  obligée  d'ha- 
biter la  terre  du  mari. 

Les  mœurs  éprouvèrent  une  nouvelle  secousse  dé  la  rapidité 
avec  laquelle  la  banque  de  La w  enrichit  les  uns  et  appauvrit  les 
autres.  Les  idées  économiques,  en  se  répandant ,  enlevèrent  au 
commerce  cette  tache  dégradante  qui  lui  avait  été  imprimée 
jusque-là.  Le  luxe  devint  plus  ingénieux,  mais  frivole,  éphé- 
mère ;  les  vastes  galeries  firent  place  à  des  appartements  sé- 
parés ,  fournis  de  toutes  les  commodités  que  pouvaient  réclamer 
l'étude  ou  les  plaisirs  secrets.  Les  arts  représentèreujt  des 
scènes  non  plus  seulement  voluptueuses»  mais  libertines.  L'u- 
sage des  miroirs  se  répandit ,  et  on  les  disposa  avec  artifice  ; 
les  porcelaines  et  les  curiosités,  apportées  de  l'Inde,  remplirent 
les  appartements;  l'usage  des  parfums  s'y  introduisit;  on  y 
admit  aussi  les  fleurs ,  pour  se  donner  un  air  de  simplicité  qui 
contrastait  avec  la  foule  des  valets  habillés  d'écarlate,  le  cha- 
peau chargé  de  grandes  plumes.  Leur  mérite  suprême  était  de 
connaître  le  blason  et  les  livrées,  pouf  savoir  à  quels  carrosses 
celui  de  leur  maître  devait  céder  le  pas  ,  et  ceux  sur  lesquels  il 
était  en  droit  de  le  prendre  :  une  erreur  les  exposait  à  être  battus 
en  pleine  rue,  ou  chassés  du  logis. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'usage  du  thé  s'introduisit ,  à  l'i- 
mitation des  Anglais ,  en  même  temps  que  se  répandit  celui  du 
café,  du  chocolat,  et  des  vins  de  luxe.  Les  habits  se  simplifièrent 
et  s'ajustèrent  au  corps ,  selon  la  mode  septentrionale;  l'ampleur 
des  perruques  diminua ,  et  on  commença  même  à  faire  usa^^e  dft 
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ses  cheveux.  Cependant  Franklin  calculait  plus  tard  encore  que 
la  France  pouvait  lever  une  armée  avec  ses  perruquiers,  et  la 
solder  avec  le  prix  de  la  poudre  qu'ils  employaient.  Les  grosses 
dépenses  continuaient  pourtsmt  d'obérer  beaucoup  de  grandes 
familles.  Il  fallut  faire  taire  les  prétentions  aristocratiques  pour 
s'allier  à  la  roture  opulente,  et  jeter,  comme  on  disait,  du  fumier 
bourgeois  sur  les  terres  féodales.  Louis  XIY  avait  naguère  ca< 
ressé  le  banquier  Bernard  ;  Taristocratie  prit  exemple  siir  lui 
sans  imiter  sa  dignité,  et  humilia  ses  quartiers  devant  un  coffre- 
fort.  Des  traitants  enrichis  grandirent  à  côté  de  ces  familles  dans 
lesquelles  la  toge  ou  le  bâton  de  maréchal  étaient  un  héritage 
traditionnel. 

Cependant  l'oisiveté ,  la  galanterie ,  la  promptitude  à  dégai- 
ner pour  un  oui  ou  pour  un  non ,  passaient  encore  pour  le  ca- 
ractère distinctif  d'une  illustre  naissance  :  «  J'ai  vu ,  dit  le 
prince  de  Li^ne,  les  jeunes  gens  de  qualité  habillés  des  pieds  à 
la  tête  et  l'épée  au  côté  à  sept  heures  du  matin  ;  on  n'allait  pas  à 
pied  dans  la  rue,  mais  à  cheval  avec  une  grande  suite ,  et  jamais 
au  trot;  les  grandes  dames  avaient  des  heiduques  à  la  portière, 
des  pages  et  une  foule  de  laquais  sur  la  voiture.  »  Les  grands 
seigneurs  et  les  Gnanciers  affichaient  la  possession  coûteuse  des 
danseuses  et  des  cantatrices,  à  la  porte  desquelles  on  voyait  sta- 
tionner leurs  équipages  ;  et  les  filles  entretenues  brillaient  dans 
les  promenades,  traînées  dans  des  carrosses  à  quatre  chevaux. 

Ainsi  la  noblesse,  déjà  sur  le  bord  de  l'abîme,  y  glissait  gaie- 
ment au  milieu  des  fêtes,  des  intrigues,  et  d'une  corruption 
voilée  d'élégance.  Les  sociétés  épicuriennes  du  Temple,  de 
Sceaux ,  du  Caveau ,  en  partie  bachiques ,  en  partie  littéraires , 
acquirent  beaucoup  de  célébrité. 

Le  théâtre  était  bien  loin  de  l'importance  et  de  Tuniversalité 
qu'il  a  acquises  depuis  cette  époque.  Il  causait  encore  aux  âmes 
timorées  une  espèce  de  scandale.  En  Italie,  les  ecclésiastiques 
qui  prêchaient  le  carême  le  défendaient  aux  fidèles  ;  le  père 
Tomeilli  en  détourna  les  habitants  de  Pïovare  ;  Genève  ne  vou- 
lut jamais  l'admettre  dans  ses  murs.  Lorsque  M.  de  Muy,  ami 
du  Dauphin  et  depuis  ministre  sous  Louis  XVI ,  fut  chargé  de 
conduire  dans  Paris  le  roi  de  Danemark  pour  lui  faire  visiter  tout, 
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il  rabandomia  à  l'entrée  du  théâtre,  où  sa  religion  lui  défendait 
d'entrer. 

La  vie  de  loisir  et  d'élégance ,  le  salon,  étaient  devenus  un 
besoin  général  pour  les  Français,  et  ils  y  perfectionnèrent  cet  art 
de  la  conversation  qui  leur  est  propre ,  mais  qui  va  se  perdant 
chaque  jour.  Une  certaine  culture  n'exigeant  que  peu  de  tra- 
vail y  était  la  condition  du  succès  :  de  là  une  ambition  de  paraître 
et  une  curiosité  universelle,  qui  s'en  tenaient  le  plus  souvent  à  la 
superficie  des  choses.  Ainsi  «e  répandait  cet  esprit  de  société  qui 
nivelle  les  rangs,  ce  raffinement  de  politesse  qui  nait  de  la  sé- 
cheresse des  sentiments  ou  la  produit ,  qui  fait  des  citoyens  sans 
zèle,  des  écrivains  sans  originalité,  des  familles  sans  bonheur 
intérieur.  U  n'y  avait  point  de  mœurs  politiques ,  car  il  n'y 
avait  aucune- voie  ouverte  pour  l'éloquence  et  le  maniement  des 
affaires  publiques  ;  il  n'y  avait  aucune  chance  d'y  espérer  de  la 
gloire.  11  ne  restait  que  la  carrière  des  emplois ,  qui ,  dédaignés 
des  grands  seigneurs,  demeuraient  le  partage  de  la  petite  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie.  La  magistrature  héréditaire  des  par- 
lements s'occupait  seule  de  la  nation. 

C'était  une  manie  générale  que  d'être  un  protégé  de  cour. 
Tout  le  monde  aspirait  à  la  noblesse ,  et  d'honnêtes  bourgeois 
voulaient  à  tout  prix  se  dire  cousins  de  quelques  gens  en  charge 
et  parents  des  maîtresses  du  roi.  Le  tailleur,  le  cordonnier 
visaient  à  s'intituler  fournisseurs  du  roi ,  et  s'occupaient  plus 
du  protecteur  que  des  pratiques. 

Les  cadets  de  famille,  voués  au  célibat  pour  soutenir  le 
lustre  de  leurs  maisons ,  devenaient  autant  de  héros  de  cor- 
ruption ,  et  débutaient  par  des  intrigues  de  galanterie  qui  les 
préparaient  aux  intrigues  de  l'ambition  :  de  là  Tiniluence  des 
femmes ,  devenues  le  véritable  pouvoir.  Aussi  les  hommes  eher- 
chaient-ils  à  les  séduire,  pour  obtenir  à  la  fois  leurs  bonnes 
grâces  et  leur  protection  :  elles  se  faisaient  protectrices  par 
ennui,  par  engagement,  par  obligeance,  par  amour.  Ainsi  se 
mêlaient  l'ambition  et  la  galanterie.  Les  charges  vénales  seules 
restaient  en  dehors  de  ce  conflit  d'intrigues.  Les  autres  car- 
rières commençaient  par  des  affaires  de  cœur,  où  le  cœur,  ù 
vrai  dire,  n'avait  guère  de  part;  et  les  habitudes  frivoles  con- 
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tractées  dans  la  jeunesse  se  conservaient  sous  les  cheveux  blancs. 

Parvenu  aux  charges  en  rampant ,  ou  y  portait  l'habitude  de 
la  bassesse.  L'administration  procédait  ainsi  sans  bruit,  sans 
rencontrer  d'obstacles;  on  prévenait  ses  ordres,  on  les  outre- 
passait même ,  et  on  lui  épargnait  ainsi  la  honte  décommander 
l'injustice.  Le  gouvernement  pesait  d'autant  plus  :  c'était  un 
malheur  d'être  un  simple  particulier  là  où  les  protégés  avalent 
tout  pouvoir. 

Les  grades  militaires,  comme  aussi  les  dignités  ecclésiastiques 
et  les  bénéfices ,  étaient  réservés  aux  titres  et  à  la  protection. 

Au  milieu  de  cette  société  élégante ,  de  ce  monde  léger,  au 
milieu  de  la  mollesse  des  mœurs  et  de  la  hardiesse  des  idées, 
le  nombre  des  pamphlets  s'accrut  immensément  ;  il  se  forma 
une  basse  littérature,  qui,  famélique  et  clandestine,  ébruita 
tous  les  scandales ,  et  traduisit  sous  des  formes  e3mique8  les 
pensées  hardies  que  des  auteurs  graves  avalent  voilées  ou  ac- 
compagnées de  sérieuses  réflexions. 

A  côté  des  travaux  de  la  science ,  les  riens ,  les  frivolités 
importantes,  les  subtilités  gracieuses,  acquirent  un  grand 
crédit.  liOrsque  Fontenelle,  ce  débris  respecté  du  siècle  précé- 
dent, eut  introduit  l'astronomie  dans  \es  boudoirs,  on  prétendit 
connaître  Newton.  Un  billet  de  Voltaire ,  une  épigramme  de 
Piron,  une  comédie,  un  roman  nouveau,  étaient  un  événe- 
ment dont  tous  les  salons  s'occupaient.  Il  résultait  de  ce  ver- 
nis de  connaissances  superficielles  que  la  profondeur  du  sa- 
voir paraissait  superflue,  de  même  que  la  subtilité  rendait  la 
foi  inutile.  Des  femmes  à  la  modedistribuaient  dans  leurs  cau- 
series la  gloire  ou  le  ridicule,  et  l'on  n'arrivait  point  sans  elles 
à  se  faire  un  nom  dans  la  société. 

L'esprit  servit  de  manteau  à  tout,  au  crime,  au  déshonneur, 
même  à  une  basse  origine.  11  en  résultait  pourtant,  à  côté  de  ce 
mal ,  qu'il  rendait  l'autorité  plus  douce,  le  clergé  plus  tolérant, 
la  n6blesse  plus  familière  ;  qu'il  rapprochait  les  personnes  sans 
confondre  les  classes;  qu'il  introduisit  une  politesse  générale, 
où  l'aristocratie  perdait  ses  passions  tout  en  conservant  ses 
grandes  manières ,  et  obtenait  que  les  droits  de  rintelligenoe 
allassent  de  pair  avec  ceux  de  la  uaissance. 
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Cette  manie  du  bel  esprit  toujours  en  quête  de  nouveaux  traiu 
s'escrima  contre  les  choses  les  plus  saintes,  et  Tobseène  gaieté 
des  soupers  du  Régent  ouvrit  la  voie  aux  orgies  de  rin^iété. 
I.es beaux  esprits  voulurent  être  des  esprits  forts;  et,  se  dé- 
cernant le  titre  de  philosophes ,  ils  firent  consister  la  force  à 
fouler  aux  pieds  les  idées  reçues  &ï  matière  de  foi.  Dans  des 
salons  resplendissants  de  glaces,  de  dorures,  de  brillants  médail- 
lons ,  de  tous  les  raffinements  de  la  mode  pour  ravi? er  le  godt 
blasé,  l'incrédulité  venait  £Bdre  parade  de  ses  moqueries  ;  et  le 
blasphème  était  le  bienvenu ,  lorsqu'il  se  présentait  en  habit  de 
soie  et  en  dentelles ,  et  surtout  armé  de  traits  mordants  contre 
la  Bible  et  l'Évangile. 

Hors  de  l'esprit,  il  ne  restait  donc  rien,  ni  foi,  ni  enthou- 
siasme ,  ni  dévouement  à  la  vérité ,  non  plus  qu*à  la  patrie , 
confondue  dans  la  dénomination  vague  de  genre  humain.  On  se 
raillait  de  tout ,  on  n'avait  de  guide  que  le  caprice ,  et  ou  ne 
s'appuyait  que  sur  sa  propre  raison. 

Ainsi,  pendant  que  le  pouvoir  usait  son  prestige ,  les  gens  de 
lettres  prenaient  position ,  et  ils  comprirent  bientôt  leur  impor- 
tance. Hume,  venu  à  Paris,  restait  étonné  de  ce  culte  pour 
l'esprit,  et  il  écrivait  à  Robertson  :  «  Je  veux  demeurer  ici;  les 
littérateurs  et  les  lettres  y  sont  traités  bien  mieux  que  chez  nos 
barbares  de  Londres.  »  L'influence  de  Paris  grandissait  d'au- 
tant ,  et  cette  capitale  devenait  de  plus  en  plus  la  France. 

UTTÉRATURE  PHILOSOPHIQUE. 

Les  moeurs  et  les  sentiments,  que  nous  venons  de  retracer  se 
reflétaient  dans  la  littérature,  dont  une  partie,  comme  d'ha- 
bitude, tenait  au  siècle  précédent ,  tandis  que  l'autre  préparait 
les  esprits  aux  innovations.  Le  beau  cessait  d'être  cultivé  eu 
tant  que  beau ,  et  n'était  plus  qu'un  instrument  pour  les  idées 
et  pour  les  partis.  La  littérature,  après  avoir  été  morale,  reli- 
gieuse, monarchique  sous  le  patronage  de  Louis  XIV ,  accep- 
tait le  scepticisme  et  l'immoralité ,  idolâtrait  l'esprit,  voulait  et 
obtenait  que  ses  droits  égalassent  ceux  de  la  naissance. 

L'Europe  s'était  habituée  à  demander  à  la  littérature  française 
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tous  les  aliments  de  Fesprit,  tragédies,  oraisons  funèbres,  ro- 
mans ,  dissertations.  Les  exilés  protestants  qui  s'étaient  adonnés 
à  renseignement  avaient  répandu  au  dehors  ce  mélange  de  na- 
turel et  de  réminiscences ,  qui  caractérisait  la  littérature  et  les 
manières  françaises.  L'usage  de  cette  langue  était  considéré 
comme  indispensable  aux  gens  bien  élevés  ;  elle  était  de  mise 
dans  toutes  les  cours  ;  les  diplomates  lui  donnaient  la  préférence 
sur  toute  autre.  Le  nombre  des  lecteurs  s'étant  accru ,  la  profes- 
sion d'hommes  de  lettres  était  devenue  un  métier.  Comme  on  vi- 
sait à  exploiter  les  passions  populaires ,  il  fallait  se  rendre  clair. 
Or  la  langue  française  étant  la  plus  claire  de  toutes,  devint  Tins* 
trument  le  plus  efficace.  L'Europe  prenait  d'elle  le  goût  de  la 
facilité ,  de  la  clarté  ;  Félégance  des  écrivains  fut  considérée 
comme  l'unique  mesure  de  la  civilisation  d'un  peuple.  L'u- 
nique mérite  d'un  livre  fut  d'être  aussi  aisé  à  comprendre  qu'un 
roman.  On  traita  de  pédanterie  ce  qui  exigeait  de  l'étude  ou 
des  recherches,  et  ce  qui  ne  pouvait  être  de  mise  dans  un  salon. 
Mais  au  bout  de  ce  plaisir  tranquille,  de  cette  ivresse  intellec- 
tuelle, il  y  avait  la  Révolution ,  lorsque  cette  littérature,  se  fai- 
sant belliqueuse ,  devint  la  suprême  puissance  du  siècle,  et  pré* 
para  par  la  guerre  de  plume  la  guerre  plus  terrible  du  glaive. 

Les  écrivains  du  dix-huitième  siècle  se  formèrent  d'abord  à 
l'école  des  réfugiés  protestants  et  des  Anglais.  Beaucoup  deFran* 
çais ,  poussés  en  Suisse  et  en  Hollande  par  la  persécution  reli- 
gieuse, s'étaient  mis  à  écrire  avec  une  hardiesse  courroucée, 
enveloppant  dans  la  même  haine  les  rois  et  les  prêtres ,  qu'ils 
attaquaient  dans  leur  origine  historique  et  ruinaient  dans  la  vé- 
nération des  peuples.  Bayle ,  Baillet ,  Jean  le  Gerc ,  d'Argens  et 
autres ,  inondèrent  la  France  de  livres  et  d'opuscules  qui  ser- 
virent de  type  et  de  magasin  aux  encyclopédistes. 

En  Angleterre,  les  puritains,  rejetant  toute  autre  règle  que  l'É- 
vangile, avaient  tenté,  lors  de  la  révolution  de  1640,  une  réforme 
radicale  qui  s'autorisait  de  l'esprit  de  la  Bible.  Ceux-là  donc  qui 
avaient  à  cœur  la  conservation  des  privilèges  et  de  l'ancien  sys- 
tème social ,  furent  intéressés  à  attaquer  la  vérité  et  l'autorité 
des  Écritures  ;  de  telle  sorte  qu'entre  les  deux  partis  il  s'en  forma 
un  troisième  d'incrédules  et  de  railleurs.  Aigris  par  la  perse- 
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CDtioii  soupçODoeiue  des  Stuarts,  ils  revîDreDt  avec  Goil* 
laiiiiied*Oraiige,  enhardis  par  la  rietoire,  et  cooitHidiryt  dans 
la  même  aversion  le  parti  vaincu  et  la  religion.  Déjà  Shaftn- 
bury ,  confident  de  Cromwell  et  ensuite  grand  chancelier  de 
Charles  II,  avait  accueilli  et  encouragé  les  libres  penseurs, 
comme  on  les  appelait ,  en  même  temps  qu*il  enseignait  nne 
philosophie  légère  et  tolérante.  Les  doctrines  subversÎTes  de 
l'ordre  social  professées  par  Hobbes ,  appliquées  par  Harring- 
ton,  Sidney  et  Locke ,  produisirent  on  déluge  d  ouvrages  irréli- 
gieux :  Toland ,  dans  le  Ckristiattisme  sans  mystère,  propo- 
sait nne  nouvelle  Église;  Thomas  Woolston  soutenait  que  les 
mirades  du  Christ  étaient  de  pures  allégories  ;  Tindal  et  Collins 
suivirent  ses  traces  :  ils  nièrent  la  nécessité  de  la  révélation , 
disant  qu^il  suffit  d^aimer  Dieu  et  les  hommes.  Le  Mendiant 
de  Gay  lui  attirait  des  applaudissements,  pour  ses  hardiesses 
démocratiques.  Hume,  marchant  sur  les  traces  de  Locke,  avait 
été  jusqu'à  nier  que  la  religion  puisse  se  fonder  sur  les  prin- 
cipes de  la  raison ,  et  sapait  toute  démonstration  métaphysique, 
morale  ou  positive  de  Tlmmortalité. 

(  1 672-1 7Ô1.)  Lord  Bolinghroke  se  jeta  avec  passion  dans  cette 
guerre  contre  Tautel  et  le  trône.  Adonné ,  dès  sa  jeunesse ,  à 
rénidition  incrédule,  il  pensait  qu'il  était  bon  de  laisser  la  su- 
perstition au  peuple,  mais  d'en  affranchir  iesclasses  élevées.  Lors 
de  l'établissement  de  la  maison  de  Hanovre,  s*étant  vu  pour  un 
temps  proscrit  de  sa  patrie ,  puis  éloigné  jusqu'à  la  Cn  de  sa  vie 
de  la  tribune,  il  épancha  son  éloquence ,  aussi  chaleureuse  que 
facile ,  dans  des  opuscules  pleins  de  vigueur,  comme  les  7?e- 
flexions  sur  les  partis.  Vidée  d'un  roi  patriote,  les  Ijettres 
sur  f histoire  ;  et,  tout  ea  harcelant  le  ministre  Walpole,  il 
s*élevait  à  des  thèses  de  métaphysique ,  poussait  à  Tépicurisme 
dans  la  pratique ,  et  se  faisait  l'apôtre  du  déisme  dans  la  théo- 
rie'. Ce  fut  lui  qui  fournit  à  Pope  le  sujet  de  V lissai  sur 

'  Bolingbroke  ne  parta^^it  pas  toatefois  les  idées  révolatioDiiaires 
ile  ses  sectateurs,  et  il  écriTait  à  Swift,  le  12  septembre  :  «  On  ap- 
pelle commonément  esprits  forts,  à  ce  que  je  vois,  ceux  que  je  consi- 
«lère  comme  les  fléaux  de  la  société ,  parce  que  leurs  efforts  tendent  à  en 
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l'homme,  où  le  déisme  est  poétisé;  et  il  tendit  ineenamment  à 
substil|^r  le  règne  de  la  nature  au  règne  idéal  des  théologiens. 
Pour  lui  tout  est  empirisme  :  Tesprit  doit  être  considéré  comme 
un  objet  physique  ;  Descartes  est  un  fou  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  à  des  principes  généraux  ;  enfin,  «  la  plus  belle  des  phi- 
losophies  est  de  savoir  vivre,  c'est-à-dire  de  savoir  s'accom- 
moder au  temps,  aux  personnes,  aux  affaires,  quand  la  raison 
lèvent.  » 

Leibniz,  qui  venait  de  mourir  en  Allemagne,  était  oublié; 
Vico  vivait  inconnu  en  Italie,  et  quiconque  aspirait  à  des  idées 
de  liberté  les  demandait  à  TAngleterre  :  la  littérature  française 
alla  s'y  inspirer.  La  liberté  d'écrire  et  de  discuter  laissait  ces 
sentiments  s'épancher  en  Angleterre  avec  moins  de  danger, 
parce  qu'au  bruit  qu'ils  faisaient  se  mêlait  celui  d'autres  inté- 
rêts et  d'autres  opinions  contraires  ;  mais  lis  acquirent  en  passant 
en  France  une  bien  autre  influence.  Chez  les  Anglais^,  la  philo- 
sophie sensualiste  et  expérimentale  trouvait  un  frein  dans  ce 
sens  indigène  de  modération  qui  existe  dans  les  opinions  scien- 
tifiques non  moins  que  dans  les  rapports  delà  vie  extérieure.  Il 
en  résulte  que  la  guerre  faite  à  l'élément  spirituel  et  divin  n'y 
produisait  pas  les  mêmes  ravages.  Mais,  tandis  que  les  Anglais 
avaient  besoin  d'une  croyance,  d'un  sentiment  moral,  les  Fran- 
çais se  jetèrent  dans  le  fanatisme  de  la  nature  sensuelle.  Fon- 
tenelle  avait  dit  :  Si  f  avais  la  main  pleine  de  vérités  y  je  ne 
les  laisserais  sortir  qu'une  à  une.  Chacun ,  au  contraire ,  pré- 
tendit tout  savoir,  et  voulut  le  crier  sur  les  toits.  On  voulut 
affranchir  la  race  humaine ,  que  les  nobles  avaient  asservie  et 
les  prêtres  abrutie  ;  réagir  contre  le  siècle  précédent ,  en  affi- 
chant le  scepticisme,  en  prêchant  la  réforme  sociale. 

Le  libre  examen  fut  ainsi  appliqué ,  non  pas  seulement  à  la 
religion  et  à  la  politique,  mais  encore  à  la  nature,  à  Thomme, 

rompre  les  liens,  et  à  enlever  un  frein  puissant  à  Thomme ,  cet  animal 
féroce,  tandis  qu^on  devrait  le  retenir  par  une  dizaine  d'autres,  etc.  » 
II  diiïérait  sur  un  autre  point  de  ses  prosélytes  :  car  il  disait  que  la  cons- 
titution anglaise  se  compose  d^un  roi  sans  splendeur,  d^une noblesse  saits 
indépendance,  et  de  communes  sans  liberté. 
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à  la  sodété  :  de  là  des  doutes,  partout  des  systèmes,  partout 
Tamour  da  paradoxe.  On  ne  pariait  que  de  philosophie,  et  le 
grand  philosophe  était  Lcjeke  ;  on  vantait  Fanalyse,  en  partant 
toujours  de  données  arbitraires  :  «  La  raison,  la  raison  !  *  répé- 
tait-on sans  cesse;  et  Ton  se  flattait ,  grâee  à  cet  instnunent , 
de  repétrir  le  coeur  et  Tintelligaiee  humaine. 

Divisés  sur  la  forme,  les  philosophes  s*accordaient  dans  la 
croyance  que  la  foi  est  incompatible  avec  l'intelligence.  LHiomme 
existe  par  lui-même  et  pour  lui-même  ;  il  s'est  élevé  de  Tétat  sau- 
vage en  Inventant  le  lan^ge ,  la  société,  les  idées  de  droit  et  de 
devoir;  toutes  les  institutions  sont  une  création  de  son  esprit. 
La  religion  est  donc  absolument  libre  :  haine  surtout  à  la  reli- 
gion chrétienne,  qui  impose  des  croyances  et  des  devoirs  !  haine 
aux  privilèges,  qui  répugnent  à  Tégalité  primitive  !  Mervdlleuse 
audace  de  Tesprit,  qui  ne  respectait  aucun  fait  extérieur,  détes- 
tait rétat  social  tout  entier,  et  dénigrait  Thomme  ;  qui  n^avait 
que  mépris  et  risée  pour  les  opinions  contraires  à  la  sienne,  et 
qui  devenait  aussi  despotique  que  les  institutions  qu'il  attaquait  ! 
Les  magnificences  du  monde  extérieur  révélées  par  les  progrès 
de  la  science ,  toujours  admirables  et  réglées  dans  leur  variété, 
au  lieu  de  porter  à  Fentliousiasme,  fournissaient  des  arguments 
pour  rabaisser  notre  espèce.  Par  amour  de  Thomme  et  de  la 
liberté ,  on  vanta  Tintelligence  de  Torang-outang  et  la  consti- 
tution des  Chinois.  Une  fois  l'ordre  spirituel  séparé  de  Tordre 
temporel ,  on  vit  se  manifester  ce  singulier  caractère  d'inex- 
périence et  d'ambition ,  qui  devint  gros  de  périls  lorsque  la  phi- 
losophie fut  appliquée  aux  faits. 

Le  président  de  Montesquieu ,  homme  d'études  graves,  venu 
dans  un  temps  où,  comme  il  le  dit,  la  plupart  des  écrits  se 
composaient  de  facilité  à  parler  et  d'impuissance  à  examiner, 
visa ,  comme  un  autre ,  à  ces  succès  de  mode ,  et  crut  nécessaire 
d'ajouter  l'attrait  du  sarcasme  à  des  choses  qui  brillent  assez 
par  elles-mêmes,  la  justice  et  la  vérité.  Il  débuta  par  les 
Lettres  persanes  y  le  plus  profond  des  livres  frivoles,  comme 
le  définit  M.  Yillemain.  Ce  n'était  pas  une  idée  nouvelle ,  toute 
fausse  qu'elle  était ,  que  de  faire  juger  notre  civilisation  par  un 
étranger  qui,  placé  en  dehors  de  nos  habitudes,  ne  laissera 
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échapper  aucune  bizarrerie,  aucune  contradiction.  Mais  dans 
ce  genr»^d*ouTrages  Tinvention  est  la  moindre  cliose;  et,  chez 
Montesquieu,  des  traits  incessants  contre  Louis  XIV,  contre  le 
despotisme  et  les  mœurs  de  la  cour,  trouvèrent  écho  dans 
les  cercles  politiques.  Le  beau  monde  fut  charmé  de  cette  des- 
cription du  sérail ,  où  Tamour  est  dépouillé  de  ses  délicatesses, 
dégradé  par  la  jalousie,  et  réduit  à  n'être  plus  qu'une  volupté 
8ensuelle;ies  gens  graves  goûtèrent  cette  façon  de  scruter  lesactes 
du  gouvernement ,  et  de  montrer  au  doigt  la  frivolité  de  la  so- 
ciété. Ses  sarcasmes  devinrent  des  proverbes,  d'autant  mieux  que 
la  haine  semblait  n'y  être  pour  rien.  On  trouva  que  l'épigramme 
pouvait  s'ajuster  aux  pensées  les  plus  élevées ,  aux  matières  les 
plus  sévères;  et  une  foule  de  gens,  imitant  ce  ton  bref  et  sen- 
tencieux qui  cache  souvent  le  vide,  se  persuadèrent  être  pro-^ 
fonds  comme  Montesquieu,  parce  qu'ils  étaient  légers  comme  lui. 

Un  pareil  scepticisme,  des  réflexions,  des  traits  aussi  hardis 
de  la  part  d'un  président  au  parlement,  montrent  bien  quelle 
tendance  avait  déjà  l'opinion,  et  quels sacriGces  on  était  obligé 
de  lui  faire.  Le  Temple  de  Guide  du  même  auteur,  peinture 
du  genre  voluptueux,  fut  un  nouvel  hommage  qu'il  lui  offrit. 

Montesquieu ,  en  compagnie  de  ce  lord  Chesterfield  qui  lui 
disait,  yoits  autres  Français,  vous  savez  faire  des  barricades, 
mais  non  pas  des  barrières,  fit  le  voyage  d'Italie  pour  y  étudier 
ce  muséum  des  petits  États.  Il  y  trouva,  dans  les  républiques, 
de  la  liberté  sans  indépendance  ;  en  Toscane,  de  l'absolutisme 
sans  plaintes.  Il  s'effraya  de  Venise  comme  d'un  ûintôme; 
mais  ce  qui  le  surprit  agréablement ,  ce  fut  le  premier  mi- 
nistre du  grand-duc,  en  justaucorps  et  en  cliapeau  de  paille, 
assis  devant  sa  porte  sur  une  chaise  de  bois.  «  Heureux,  s'éciie- 
t-il,  le  pays  où  le  ministre  vit  simplement,  et  ainsi  inoccupé!  • 
Il  fréquenta,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  les  politiques  et 
les  raisonneurs,  qui  se  prenaient  à  rire  au  nom  de  religion; 
mais  il  s'effraya  d'y  entendre  publier  et  répéter  à  haute  voix  ce 
que  l'on  osait  à  peine  ailleurs  se  dire  à  l'oreille. 

Il  rentra  en  France  alors  que  les  esprits,  revenus  du  long 
éblouissement  du  règne  de  Louis  XIV,  et  émus  par  le  système 
de  Law ,  se  mettaient  à  étudier  le  gouvernement,  les  finances, 
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la  justice.  Une  académie  morale  et  politique  fut  fondée  sous  le 
ministère  de^Fieury;  une  autre  tint  ses  séances  à  Tbôtel  de 
Rolian  ;  il  se  forma  une  société  plus  liardie,  dite  ie  ciub  de  V En- 
tresol, où  se  réimissaient  Bolingbroke,  d'Argenson,  Tabbé  de 
SaintPierre.  Le  dictionnaûre  doit  à  ce  dernier,  «  esprit  chimé- 
rique, écrivain  re&utant,  et  le  plus  maladroit  des  gens  de  bien,  » 
le  mot  bienfaisance  i  les  utopistes  lui  doivent  Técole  qui  prêche 
la  perfectibilité  indéfinie  de  l'espèce  humaine.  Exclu  de  i*A- 
cadémie  firançaise  pour  avoir  critiqué  le  gouvernement  de 
Louis  XIV,  il  en  prit  plus  d'indépendance  pour  proposer  ses  hon- 
nêtes réformes  :  écarter  les  favoris ,  mieux  distribuer  les  emplois, 
instituer  une  haute  académie  pour  désigner  au  roi ,  sur  une 
liste  triple,  les  ministres  à  dioisir.  Partout  où  il  apercevait  un 
défaut,  il  proposait  son  remède,  adressait  aux  ministres  des 
mémoires,  et  imprimait  des  vérités  importantes  parmi  des  rêve- 
ries qui  les  faûsaient  tolérer,  ou  qui  empêchaient  la.censure  de 
les  voir.  Bans  son  Projet  de  paix  perpétuelle,  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  changer  la  société  de  fond  en  comble. 
D'Argenson  donnait  moins  dans  les  chimères  :  un  seul  roi,  une 
seule  foi,  une  seule  loi.  Selon  d'Argenson,  le  roi  doit  être  ab- 
solu, investi  de  la  pleine  autorité  législative  ;  mais  il  veut  a  côté 
de  fortes  institutions  municipales.  Ainsi  Tesprit  cherchait  par- 
tout un  contre-poids  au  despotisme. 

C'est  au  milieu  de  cette  fermentation  sociale  que  se  fortifiait 
le  génie  de  Montesquieu.  Dans  ses  Considérations  sur  la 
grandeur  et  la  décadence  des  RomainSy  il  s'inquiète  peu  d'é- 
plucher Texactitude  des  faits.  Surpassé  en  pénétration,  de- 
vancé en  profondeur  par  Machiavel  et  Bossuet ,  il  ne  fait  point 
comprendre  le  sénat ,  le  peuple,  ni  les  luttes  des  plébéiens,  ni 
la  dîents,  ni  le  tribunat  ;  mais  il  met  son  éloquence  à  faire 
contraster  ce  système  vigoureux  avec  le  gouvernement  insou- 
ciant et  mou  de  la  France. 

Il  travailla  vingt  ans  à  V  Esprit  des  lois  y  qui  eut  vingt- deux 
éditions  en  dix-huit  mois.  Néanmoins  il  n'obtint  pas  l'approba- 
tion de  l'école  philosophique  ;  la  postérité  le  critique,  et  pour- 
tant le  lit  encore.  Montesquieu  ne  se  préoccupe  pas,  en  homme 
fortement  convaincu,  des  abus  pour  les  coYriger  ;  mais  il  veut 
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en  trouver  l'origine  et  la  raison  d'être.  Indifférent  entre  Dra- 
con  et  le  Christ,  entre  le  gouvernement  du  Japon  et  celui  d'A- 
thènes, il  justifie  toute  loi,  toute  religion  ;  il  accepte  l'histoire 
telle  qu'elle  est,  ne  visant  qu'à  l'expliquer,  à  comprendre  com- 
ment les  institutions  s'harmonisent  avec  les  nécessités.  S'il  dé- 
teste le  despotisme,  au  lieu  de  faire  en  sorte  de  le  briser,  il  le 
considère  comme  l'inévitable  effet  de  la  corruption.  Il  ne  com- 
prend pas  les  révolutions,  ni  le  bien  caché  sous  le  mal  et  la  vio- 
lence. Machiavel  n'avait  vu  de  grand ,  au  milieu  des  luttes  ita- 
liennes, que  rhabileté  et  la  force  de  caractère,  quel  qu'en  fût 
l'emploi.  Montesquieu,  aune  époque  tranquille,  aperçoit  dans 
le  succès  la  récompense  naturelle  des  vertus  et  de  l'honneur. 
A  la  différence  des  utopistes  de  son  temps ,  il  s'appuie  sur  les 
faits;  mais,  au  lieu  de  les  interroger  pour  en  tirer  la  vérité ,  il 
les  rassemble  sans  critique  pour  fortifier  ses  théories.  Si  l'his- 
toire ne  les  lui  fournit  pas ,  il  a  recours  aux  relations  sur  la 
Chine  ou  l'Amérique,  si  souvent  falsifiées  par  l'intérêt,  l'igno- 
rance ou  la  vanité. 

C'est  ainsi  qu'il  a  déduit  maintes  règles  fausses  défaits  inexacts, 
appuyé  maints  principes  vrais  de  faits  faux;  et  il  n'a  distingué 
ni  les  pays  ni  les  temps.  Il  ne  voit  donc  que  des  accidents  là 
où  Yico  n'avait  aperçu  que  les  généralités.  A  la  différence  de 
Vico,  il  croit  les  peuples  formés  par  les  grands  hommes  :  Ma- 
homet et  Confucius  créent  la  civilisation  de  leur  pays  ;  les  codes 
constituent  les  nations.  Si  toute  autre  explication  lui  manque, 
il  a  recours  au  climat,  qui  est  pour  lui  ce  que  l'enchaînement 
des  événements  est  pour  les  véritables  philosophes.  C'était  un 
paradoxe  :  l'idée  n'en  réussit  que  mieux.  Mais  dans  cette  théorie 
matérialiste  de  la  législation  déduite  des  climats  l'auteur  ou- 
bliait, parmi  les  choses  qu'il  devait  savoir,  que  le  Turc  domi- 
nait sur  la  patrie  de  Solon.  Montesquieu  est  supérieur  à  ses 
contemporains  en  ce  qu'il  voit  les  phénomènes  politiques 
soumis,  comme  les  autres  phénomènes,  à  des  lois  naturelles 
et  inévitables.  Mais  le  plan  qu'il  s'était  proposé  ne  fut  pas  com- 
plété, et  il  ne  pouvait  l'être.  Son  livre  appartient  à  la  catégorie 
de  ces  traités  généraux  dont  Aristote  a  fourni  le  modèle  pri- 
mitif. 
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Le  type  aniversel ,  selon  Montesquieu ,  c'est  Ja  constitution 
parlementaire  de  l'Angleterre.  Le  premier  il  en  a  fait  con- 
naître en  France  les  ressorts  compliqués ,  ainsi  que  les  garan- 
ties données  aux  sujets  par  la  loi  d'habeas  corpus,  par  le  jury, 
par  Topposition ,  par  la  libelrté  de  la  presse ,  par  le  droit  d'ac- 
cusation. Tenons-lui  compté  de  s'être  attaché  à  un  type  exis- 
tant, plutôt  qu'à  des  utopies;  et  d'avoir  habitué  les  esprits  à 
discuter  sur  les  faits,  à  en  rechercher  le  sens,  à  comparer  les 
gouvernements.  Quoiqu'il  ne  fût  rien  moins  que  novateur,  et 
qu*il  révérât  le  roi,  les  lois,  le  pays,  il  servit  pourtant  le  parti 
révolntionnaîre ,  qui,  à  sa  mort,  perdit  un  modérateur;  et  alors 
il  ne  resta  plus  que  le  grand  agitateur  du  siècle. 

Voltaire  avait  appris  aux  écoles  des  jésuites  à  faire  des  vers 
dignes  du  siècle  précédent  :  son  Œdipe  lui  ouvrit  l'accès  de  la 
haute  société,  où  l'on  s'étonna  de  trouver  tant  d'esprit  dans  l'au- 
teur d'une  tragédie;  ses  succès  lui  permirent  de  traiter  familiè- 
rement avec  les  grands  seigneurs.  Mais  le  chevalier  de  Rohan, 
blessé  de  ses  sarcasmes,  lui  fit  administrer  des  coups  de  bâton 
par  ses  laquais;  et  Voltaire,  qui  lui  envoya  un  cartel,  fut  mis  à 
la  Bastille,  où  il  y  resta  six  mois.  Irrité  contre  un  pays  où  le 
privilège  mettait  tant  de  différence  entre  les  hommes ,  il  passa  en 
Angleterre,  et  s'y  fauGla  dans  les  cercles  des  dispensateurs  de  la 
renommée.  Il  emprunta  à  Bolingbroke  sa  hardiesse  ;  il  aiguisa 
dans  Tentretien  de  Swift  sa  malignité  naturelle ,  et  apprit  de 
Pope  l'art  d'associer  des  pensées  profondes  à  des  images  bril- 
lantes', et  le  sourire  sardoniqne  de  l'incrédulité  au  calme  in- 
différent de  l'optimisme. 

Le  mouvement  d'une  société  libre,  l'originalifé  de  ses  ca- 
ractères ,  les  mille  formes  nouvelles  des  clubs  et  des  associa- 
tions religieuses,  la  libre  discussion  des  affaires  publiques, 

*  Il  connut  aossî  en  Angleterre  Samuel  Clarke ,  auteur  de  la  Doctrine 
de  r Écriture  sur  la  Trinité ,  et  autres  ouvrages  contre  les  incrédules) 
et  Pun  des  premiers  qui  ait  professé  dans  les  écoles  les  principes  de 
Newton.  Clarke  ne  prononçait  jamais  le  nom  de  Dieu  qu'avec  un  air  de 
recueillement  et  de  respect.  Comme  Voltaire  lui  en  exprimait  son  éton- 
nement ,  il  lui  ré|)ondit  qu'il  avait  pris  de  Newton  cette  habitude  y  i{w. 
devrait  être  celle  de  tous  les  hommes. 

5. 
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rintelligence  conduisant  au  pouvoir,  la  littérature  fondée  sur 
l'opinion  non  de  la  cour,  mais  de  la  nation ,  donnèrent  à  son 
imagination  une  énergie  impossible  à  acquérir  dans  les  autres 
pays,  où  les  préjugés,  Thabitude  et  l'étiquette  étaient  autant 
d'entraves.  De  retour  à  Paris,  il  fit  connaître  Shakspeare,  Locke, 
Newton,  Tinoculation,  le  jury,  et  autres  nouveauté  ignorées  de 
la  France.  Si  la  cour  l'eût  comblé  des  caresses  et  des  louanges 
qu'il  lui  fallait,  peut-être  se  fût-il  rois  à  flatter  les  vices  plutôt 
qu'à  combattre  les  erreurs;  mais  sous  un  gouvernement  sans 
vigueur,  qui  entravait  la  publication  de  la  pensée  sans  savoir 
la  refréner,  Voltaire  se  fit  un  mérite  d'une  opposition  sans 
danger;  et,  caressant  certaines  passions,  protestant  qu'on  lui 
avait  volé  son  manuscrit ,  que  l'éditeur  l'avait  altéré ,  ayant  re- 
cours à  d'autres  subterfuges  qui  enlèveraient  à  la  vérité  elle- 
même  le  prestige  de  la  candeur  et  du  courage,  il  captiva  les  es» 
prits  en  disant  ce  que  lo  siècle  pensait  déjà ,  et  en  traitant  les 
choses  sérieuses  du  ton  de  la  plaisanterie  ;  puis  la  persécution  le 
rendit  puissant,  parce  que  les  opinions  que  l'on  punissait  en  lui 
étaient  celles  de  son  temps. 

Ecrivain  remarquable,  il  sut  garder  ce  milieu  au  delà  duquel 
est  la  déclamation ,  et  en  deçà  la  trivialité  ;  énergique  et  modéré, 
naturel  et  correct ,  il  doit  au  style  une  grande  partie  de  ses 
triomphes,  et  sa  supériorité  sur  les  littérateurs  emphatiques  qui 
suivirent  son  drapeau.  Mais,  dans  sa  carrière  poétique ,  il  ne 
connut  pas  cet  élan  du  génie  qui  s'ignore  lui-même.  Il  traita  le 
Dante  de  barbare,  tandis  qu'il  exaltait  le  Tasse;  il  chercha  à 
faire  passer  Corneille  pour  un  plagiaire  des  Espagnols ,  parce 
que  Ck)rneille  honorait  le  moyen  âge  et  qu'il  mettait  des  saints 
sur  la  scène;  et  il  lui  reprocha  ses  plus  nobles  hardiesses,  ses. 
tours  les  plus  libres,  les  plus  vifis,  jusqu'à  la  langue  de  son  temps'. 

'  Galiani ,  quoique  adepte  de  la  philosophie ,  opposa  aux  dernières 
critiques  de  Voltaire  sur  Corneille  une  doctrine  digne  d'attention  :  «  Du 
mérite  d^un  homme,  il  n'y  a  que  son  siècle  qui  ait  droit  d^en  ^uger; 
mais  un  siècle  a  droit  de  juger  d^m  autre  siècle.  Si  Voltaire  a  jugé 
l'homme  en  Corneille,  il  est  absurdement  envieux.  S'il  a  jugé  le  siècle 
de  Corneille  et  le  degré  de  l'art  dramatique  d'alors,  il  le  peut,  et  notre 
siècle  a  le  droit  d^examiner  le  goùl  des  siècles  précédents...  Je  suis 
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Il  en  résulta  que,  hardi  en  tout,  sauf  en  style,  il  habitua  la  langue 
à  une  telle  timidité,  qu-en  perdant  sa  correction  élégante  elle 
ne  demeurait  que  vulgaire. 

n  s'était  adonné  à  la  poésie  avec  un  esprit  critique  ;  et  voyant 
qu'une  ^pée  manquait  à  son  pays ,  il  dit  :  /«  /ui  en  donnerai 
une.  Mais  son  dédain  pour  la  religion  ne  lui  permettant  pas 
d*en  chercher  le  sujet  dans  les  temps  poétiques,  il  le  prit  dains 
lesiède  de  Texamen;  et,  bien  qu*il  eût  choisi  le  héros  le  plus 
populaire  de  la  France ,  il  n'était  peut-être  pas  possible  de  ré- 
lever jusqu'à  l'idéal  épique,  et,  à  coup  sûr,  il  n'y  réussit  pas. 

Faisant  son  profit,  dans  la  tragédie,  de  la  réforme  tentée  par 
ce  Crébillon  qu'il  reniait ,  il  voulut  substituer  la  sévérité  aux 
fadeurs ,  et  reproduire  la  pompe  du  théâtre  grec  ainsi  que  Té* 
nergie  anglaise  :  il  s'essaya  donc  dans  ces  différents  genres, 
mais  il  n'atteignit  la  perfection  dans  aucun.  Il  connaissait  à 
merveille  le  secret  des  émotions  puissantes,  et  de  l'effet  à  pro- 
duire sur  les  spectateurs  dont  il  étudiait  le  goût,  sans  toutefois 
s'en  faire  un  cas  de  conscience  comme  Racine.  Il  recherche 
plutôt  les  coups  de  théâtre,  le  prestige  des  décorations,  les 
phrases  déclamatoires,  l'étalage  des  grands  sentiments^  que  la 
fine  étude  du  cœur  ;  il  vise  plutôt  aux  expressions  passionnées 
qu'à  la  Justesse  et  à  la  vérité,  au  succès  immédiat  qu'à  l'immor- 
talité. Il  imite  à  contre-temps,  se  résigne  à  toutes  les  règles  de 
l'art;  conserve  la  déclamation  et  les  périphrases,  mais  non  la 
simplicité  de  ses  deux  grands  prédécesseurs;  et  s'il  a  de  beaux 
passages,  de  très-beaux  vers,  il  lui  manque  un  style  qui  lui 
appartienne  en  propre. 

Le  poème  de  la  Puceîle,  parodie  sacrilège  d'un  sublime 
épisode  de  l'histoire  nationale,  mit  le  comble  à  sa  gloire  parmi 
ces  patriciens  dont  l'éducation  s'était  faite  aux  soupers  du  Re- 
tombé 6Br  des  notes  grammaticales  qui  m'apprenaient  qu'un  mot  ou 
nne  phrase  de  Corneille  n'était  pas  en  bon  français.  Ceci  m*a  paru  aussi 
absurde  que  si  Ton  m'apprenait  que  Cicéron  et  Virgile ,  quoique  Ita- 
lieas ,  n'écrivirent  pas  en  aussi  bon  italien  que  Boccace  et  l'Arioste. 
Quelle  impertinence!  Tous  les  siècles  et  tous  les  pays  ont  leur  langue 
vivante ,  et  toutes  sont  bonnes  :  chacun  écrit  la  sienne.  »  Lettre  à 
madame  cTÉpinay. 
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gcnt.  L'espérance  lui  avait  fait  louer  ce  prince;  il  loua  TAnglê- 
terre  par  vengeance  ;  il  exalta  Shakspeare  alors  que  personne 
ne  le  connaissait ,  et  il  le  dénigra  quand  il  redouta  en  lui  un 
rival.  On  aperçoit  soiis  un  air  d'indépendance  une  courtisanèrie 
assidue  envers  tout  ce  qui  est  autorité.  Personne  ne  connut 
mieux  Fart  de  donner  aux  louanges  ce  tour  spirituel  qui  les 
rend  doublement  agréables.  On  trouve  peu  d'exemples  aussi  de 
cette  fureur  jalouse  qui  le  poussait  à  invectiver  ses  rivaux,  et  qui 
semblerait  n'appartenir  qu'à  l'ambition  déçue  par  sa  propre 
impuissance. 

On  ne  peut  accuser  Voltaire  d'avoir  de  propos  délibéré  voulu 
renverser  la  religion  et  la  morale.  Déjà  il  n'y  avait  plus  de 
bonnes  mœurs,  et  les  croyances  étaient  ébranlées  :  son  but  fat 
de  réussir  et  de  plaire,  et  il  s'abandonna  aux  exagérations  îné* 
vitables  lorsqu'on  veut  exercer  de  vigoureuses  représailles.  Il  se 
flatta  de  contribuer  à  l'affrancbissement  des  peuples  ;  mais  il 
crut  y  parvenir  par  le  relâchement  des  mœurs  et  l'af&ibliase- 
ment  des  croyances ,  qui  sont,  au  contraire,  les  appuis  du  des* 
potisme.  Cest  aussi  à  la  réforme  des  gouvernements  et  des  so- 
ciétés que  tendent,  par  la  voie  de  la  licence,  ses  délicieux  romans, 
où  il  ne  se  proposa  pas,  à  la  manière  anglaise,  d'offrir  le  tableau 
simple  et  vrai  de  la  société,  ou,  à  la  manière  moderne,  le  dé- 
veloppement d'une  passion ,  mais  une  thèse  à  faire  triompher, 
une  idée  à  faire  pénétrer  dans  la  classe  la  plus  nombreuse,  en 
restant  toutefois  dans  les  conditions  du  goût  et  de  l'art. 

Cest  aussi  dans  ce  genre  qu'il  conçut  l'histoire.  Schlegel  a 
dit  que  Voltaire  nuisit  moins  par  ses  impiétés  que  par  le  faux 
esprit  qu'il  répandit  dans  l'histoire,  en  l'habituant  à  Topposition 
et  à  l'épigramme,  quand  elle  s'était  montrée  sérieuse  sous  les 
rois  précédents,  où  elle  remplissait  le  rôle  ofGciel  d'adulatrice. 
Voltaire  s'étant  fait  de  l'histoire  une  arme,  comme  de  tout  le 
reste,  ne  choisit  pas  entre  l'éloquence  des  grands  siècles  litté- 
raires et  la  naïveté  des  temps  primitifs;  mais  il  se  mit  a  tracer 
des  caricatures  au  lieu  de  portraits.  Cependant  son  Histoire  de 
Charles  XII,  où  les  événements  trouvent  leur  explication  dans 
le  récit  même,  et  où  il  est  parvenu  à  inspirer  de  l'intérêt  pour 
un  héros  tout  guerrier,  sans  pourtant  justifier  la  guerre,  est 
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plos  épique  que  la  Henriade,  parce  qu'il  s^agissait  uniquement 
de  peindre  ;  en  quoi  il  est  incomparable  pour  la  rapide  élégance 
et  la  simplicité. 

Voulant  combattre  la  décadence  du  goOt ,  les  paradoxes  de 
Rousseau  contre  les  lettres ,  la  liberté  des  philosophes,  qui 
cessait  de  lui  plaire  depuis  qu'elle  lui  enlevait  des  applaudis- 
sements, il  écrivit  le  Siècle  de  Louis  Xjy,  où  il  ne  se  montre 
que  panégyriste,  sans  aller  jusqu'au  fond  des  choses,  sans 
saisir  tout  le  changement  survenu  alors  dans  les  mœurs;  sans 
rappeler  qu'un  roi  a  d'autres  devoirs  que  celui  d'exciter  l'ad- 
miration ,  et  que  la  France  avait  d'autres  gloires  que  l'élégance 
de  ses  écrivains.  Adulateur  des  rois,  il  fait  bon  marché  des 
histoires  qui  révélaient  leurs  fautes  '  ;  il  déteste  les  prêtres  et 
le  pouvoir  l'eligieux,  qui  avaient  souvent  servi  de  frein  à  leur 
puissance  et  protégé  les  peuples  *.  Que  les  guerres  dont  il 
parle  soient  justes  ou  non,  que  tout  ce  luxe  ait  ruiné  la  France, 
il  ne  sait  qu'admirer;  et,  pour  mieux  faire  briller  le  vernis 
qu'il  répand  sur  cette  époque,  il  traite  de  barbares  les  siècles 
précédents.  A  la  manière  de  certaines  vies  de  saints ,  il  divise 
en  catégories  distinctes  les  différents  ordres  de  faits,  et  il  n'em- 
brasse pas  d'un  regard  les  événements,  les  caractères,  les 
mœurs.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Vous  connaissez  les  particularités 
et  les  anecdotes,  mais  non  le  siècle,  et  vous  ne  pouvez  pronon- 
cer sur  toute  l'époque  un  jugement  fondé. 

'SJ Essai  sur  les  mœurs  et  C esprit  des  nations  est  une  thèse 
contre  le  pouvoir  ecclésiastique.  Avec  une  érudition  qui  semble 
vaste  parce  qu'elle  est  effrontée,  et  que  le  titre  du  livre  aussi  bien 
que  la  méthode  élastique  de  l'auteur  laissent  incomplète,  il  va 
puiser  en  toute  liberté,  aux  sources  les  moins  connues,  des  faits  et 
des  anecdotes  ;  mais ,  au  lieu  d'en  tirer  parti  pour  répandre  de 
Toriginalité  sur  le  récit  des  principaux  événements ,  et  pour 
aviver  la  peinture  des  faits  sociaux ,  il  les  agence  en  chapitres 
distincts,  système  commode  pour  substituer  ses  opinions  aux 
faits  réels ,  et  se  substituer  soi-même  à  la  vérité.  Les  grands 

*  Voyez  Correspondance ti.  III,  p.  276,  lettre  à  Frédéric  IL 

*  Toy.  ibid.,  p.  \zk. 
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désastres  elles  infortunes  magnanimes  le  font  rire;  il  n^apprécie 
point  la  poissance  des  caractères ,  et  ne  met  point  les  hommes 
à  leur  place.  Il  se  plaît  à  assigner  de  petites  causes  à  de  grands 
événements ,  à  rapetisser  les  héros ,  à  «  se  railler  des  deux  hé- 
misphères. » 

Ainsi,  la  gloire  que  Voltaire  aurait  acquise  en  affranchissant 
rhistoire,  et  en  familiarisant  le  monde  avec  les  idées  nouvelles, 
fut  gâtée  par  un  esprit  de  système,  et  par  ce  titre  de  philosophe 
auquel  il  aspirait  ;  ses  ouvrages  ne  servirent  qu'à  asservir  le 
sentiment  historique  au  misérable  sensualisme  de  Locke.  Le 
sauvage  sent  un  besoin,  y  réfléchit^  et  trouve  le  moyen  de  le 
satisfaire  ;  il  observe  les  animaux  et  apprend  :  ainsi  l'invention 
procède  en  ligne  droite  et  logiquement.  Ce^t  ainsi  que  Buffon , 
Raynal  et  Temple  construisirent  la  civilisation,  et  Condillac ,  le 
système  entier  de  la  connaissance.  Mais  le  sauvage  secoue  dif- 
ficilement son  indolence  habituelle.  Eh  bien  !  il  faut  attendre 
ces  cas  extraordinaires  qui  ne  se  renouvellent  qu'à  des  inter- 
valles éloignés,  et  pour  cela  multiplier  les  siècles  à  l'infinL 
Quant  à  des  idées  innées ,  à  des  traditions  d'une  civilisation 
antérieure,  chimère!  on  y  substitue  la  nature,  l'intelligence, 
la  logique.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  ont  {recours  à  des  gé- 
nérationr  antérieures  aux  nôtres;  mais  ceux-ci  vont  les  cher- 
cher d'un  côté,  ceux-là  d'un  autre,  en  Tartarie,  en  Sibérie,  dans 
la  Nouvelle-Hollande,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  là  où  les 
place  la  tradition  la  plus  ancienne,  et  pourvu  qu'on  ne  demande 
pas  de  qui  cette  civilisation  leur  venait.  Il  en  est  qui  attribuent 
les  inventions  au  génie;  mais  le  génie,  selon  Helvétius,  n'est 
qu'une  combinaison  fortuite  de  sensations,  ce  qui  rentre  dans 
le  même  principe. 

Une  fois  Dieu  mis  de  côté ,  l'histoire  ne  fut  donc  plus  qu'un 
amas  d'accidents.  Le  hasard  crée  les  religions  chez  les  hommes 
effrayés  par  un  cataclysme;  le  hasard,  qui  conduit  un  ermite  à 
Jérusalem,  enfante  les  croisades;  le  hasard  d'un  Nazaréen,  qui 
meurt  crucifié,  dérange  la  sublime  architecture  de  l'empire  ro- 
main. Bien  plus  :  le  hasard  d'une  comète ,  qui  heurte  le  so- 
leil et  en  détache  quelques  fragments ,  produit  ce  bel  ordre 
planétaire ,  cette  terre  sur  laquelle  ce  hasard  nous  ballotte  un 
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înstaiit  Y  pour  nous  rejeter  ensuite  parmi  les  atomes  errants. 

A  quoi  bon  dès  lors  étudier  Tbistoirc,  si  le  passé  ne  peut 
nous  instruire  en  rien  sur  TaTenir?  Elle  aura  tout  au  plus, 
comme  le  veut  Condillac,  l'utilité  de  Tllote  ivre  dans  les  sou- 
pers de  Sparte  ^  D'autres  ^core  la  rendent  inutile  à  force  de 
scepticisme.  Déjà  Bayle  avait  ouvert  la  brèche,  en  trouvant 
que  toutes  les  opinions  se  présentaient  avec  un  égal  cortège  de 
preuves.  En  vain  Fréret ,  traitant  de  la  certitude  historique , 
essaya  d'une  opposition  méthodique,  et  assigna  les  limites  du 
doute  :  l'on  recueillit  çà  et  là ,  l'on  ramassa  avidement  les  con- 
tradictions et  les  erreurs^  et  l'on  en  arriva ,  comme  Volney,  à 
affirme^  qu'on  n'avait  d'histoire  véritable  que  depuis  un  siècle , 
c'est-à-dire  depuis  que  Venise  commença  à  avoir  des  gazettes, 
«  monuments  instructifs  et  précieux ,  disait-on ,  jusque  daus 
leurs  «rreurs,  parce  que  leurs  contradictions  offrent  des  bases 
fixes  à  la  discussion  des  faits.  »  Puis,  de  même  que  lUsbek  de 
Montesquieu  trouvait  nos  usages  ridicules  parce  qu'il  les  com- 
parait aux  siens,  tous  prétendaient  juger  ceux  d'autrefois  d'après 
les  idées  du  jour,  et  mesurer  toute  grandeur  àl'aune  de  Paris. 

L'histoire  se  réduisit  donc  à  un  tissu  de  faits  incohérents,  ou 
à  une  suite  de  raisonnements  abstraits  :  rebutante  sans  être 
vraie,  elle  offrit  dans  ses  récits,  non  des  événements,  mais  des 
réflexions,  et  die  ne  dit  plus  comment  mais  pourquoi  les  choses 
étaient  arrivées. 

Cétait  sans  doute  une  grande  idée  que  celle  d'appliquer  la 
philosophie  à  l'histoire ,  de  l'ériger  en  science  plus  ou  moins 
rigoureuse,  et  d'expliquer  les  œuvres  des  hommes  et  celles  de  la 
société.  Mais  l'intolérance  et  les  préjugés  s'en  mêlèrent,  les 
£ûts  se  virent  reniés,  ou  se  décomposèrent  en  anecdotes.  Le 
cJassicisme  païen  se  glissa  dans  l'histoire,  non  moins  que  dans 
la  littérature  et  dans  la  politique. 

S'il  est  une  science  qui  vive  d'action,  qui  ait  besoin  de  demeu- 
rer dans  la  réalité  humaine,  de  s'inspirer  à  ce  qu^il  y  a  de  vrai , 

'  Rousseau  a  dit  aussi  que  les  hommes  sensés  doivent  regarder 
l'histoire  comme  un  tissu  de  fables  dont  la  morale  est  appi^priée 
au  cœur  humain. 
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de  sain,  c'est  riiistoire.  Or  les  pliilosophes  étaient  étrangers  aux 
affaires  publiques  :  ils  érigeaient  dans  leur  cabinet,  un  autel  h  la 
vérité ,  dont  ils  se  considéraient  comme  les  ministres  ;  mais  ils 
songeaient  moins  à  la  rendre  efficace  qu'à  lui  obtenir  Tencens 
des  lecteurs,  c'est-à-dire  de  la  classe  cultivée  :  de  là  les  défauts 
communs  de  tous  leurs  livres.  Ce  sont  des  thèses  tantôt  de  rhé- 
teurs ,  tantôt  de  sophistes,  où  les  physionomies  sont  défigurées, 
pour  les  faire  ressembler  à  celles  que  Ton  voulait  censurer  ou 
louer;  et  les  faits,  sous  prétexte  d'interprétation  philosophique, 
y  sont  altérés  au  point  de  devenir  des  allusions. 

Le  savant  Fréret  avait  porté  une  critique  hardie  sur  les  Évan- 
giles ,  dont  il  sapait  l'authenticité,  par  ce  motif  qu'il  jen  avait 
couru  beaucoup  d'apocryphes  dans  les  premiers  temps  ;  et  il 
affirmait  que  si  le  Christ  eût  détruit  le  mal  et  le  péché,  on  n*eût 
pas  vu  tant  de  persécutions  et  de  guerres  de  religion  causées 
par  le  christianisme. 

Raynal  était  un  bon  abbé  qui  voulait,  par  son  Histoire  des 
Indes,  mettre  le  commerce  en  honneur,  et  appeler  l'intérêt  sur 
des  classes  ravalées  jusqu'alors.  Mais,  craignant  qu'on  ne  fît  pas 
plus  d'attention  à  cet  ouvrage  qu'aux' précédents  qu'il  avait  pu- 
bliés, il  s'y  livra  à  des  déclamations  violentes,  empruntées 
aux  plus  mauvaises  improvisations  de  Diderot  ;  il  y  apporta  tout 
l'enthousiasme  des  plagiaires ,  et  y  sema  des  digressioiys  inco- 
hérentes, des  reproches ,  des  conseils  donnés  avec  véhémence  à 
tous  les  gouvernements.  Mais  il  ne  put,  même  en  harcelant  les 
rois  et  les  prêtres ,  obtenir  les  honneurs  de  la  persécution ,  et 
son  œuvre  anonyme  fut  vendue  presque  librement.  Comme  il 
voulait  une  condamnation ,  il  en  fit  une  autre  édition  avec  soo 
nom  et  son  portrait,  ajoutant  un  renfort  de  déclamations,  et  des 
allusions  évidentes  au  ministre  Maurepas.  £n  conséquence  son 
livre  fut  brûlé  par  la  main  du  bourreau ,  et  il  put  alors  donner 
carrière  à  tout  son  courroux.  Sa  méthode  ne  consiste  qu*à  rai- 
sonner sur  tout  ce  qui  se  présente  au  bout  de  sa  plume^  sur 
les  diamants  de  Golconde  comme  sur  le  poivre  des  Maldives, 
sur  les  Juifs  comme  sur  les  Bohémiens;  de  substituer  aux  par- 

• 

ticularités  véritables  les  ornements  à  la  mode  ;  le  tout  sans  cn- 
tique,  sans  concilier  les  contradiclions ,  et  en  adoptant  ce  ^ 
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lui  fournissaient  ses  collaborateurs  ofGciels  >.  Il  voulut  intro- 
duire avec  rindépendauce  une  philanthropie  nouvelle ,  qui  n'é- 
tait ni  Tancienne  charité  chrétienne  ni  le  nouvel  égoïsnie,si 
bien  qu'il  déplut  aux  uns  et  aux  autres.  Aucun  auteur,  dit  M.  de 
Barante ,  n'avait  jusqu'alors  manqué  à  ce  point;  de  raison  dans 
les  idées  et  de  mesure  dans  leur  expressiou.  Délirant  dans  ses 
opinions  et  ridiculement  emphatique  dans  ses  termes,  Raynal 
fait  pompe  de  principes  opposés  au  bon  ordre,  dans  quelque 
société  que  ce  soit.  Cependant,,  lorsque  la  Révolution  arriva,  il 
en  désapprouva  les  excès  ;  car  les  illusions  que  l'auteur  nour- 
rissait dans  son  cabinet  cédèrent  vite  aux  rudes  leçons  de  l'ex- 
.périence. 

L*école  historique  anglaise  suivit ,  en  partie ,  le  mot  d'ordre 
de  la  philosophie  française.  Robertson  (1721-1793),  excellent 
homme,  dévoué  à  tous  les  devoirs  de  la  famille ,  prêchait  des 
gens  convaincus  ;  se  bornant  à  exposer  une  bonne  morale,  il  si- 
gnale les  maux  qui  désolaient  le  monde  à  la  naissance  du  christia- 
nisme, et  les  remèdes  salutaires  qu'il  y  apporta  :  ses  opinions  sont 
conformes  au  gouvernement  de  son  pays,  et  son  style  est  celui 
des  écrivains  de  son  temps.  Mais  ce  judicieux  esprit  nous  parait 
trop  calme  dans  le  récit  de  l'une  des  périodes  les  plus  agitées 
de  l'Europe,  V Histoire  de  Chartes-Quint;  il  est  trop  impassible 
pour  bien  comprendre  le  choc  animé  des  passions  et  des  partis. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  le  rire  sardonique  de  l'école  voltairienne,  il 
en  a  la  froideur;  et  ses  réQexions,  suggérées  par  le  temps  où  il 
écrivait,  sont  en  désaccord  avec  l'esprit  des  événements  qu'il  ra- 
conte ».  En  traitant  un  sujet  très-heureux ,  il  analyse ,  décom- 

'  Le  plus  laborieux  parmi  eux  fut  Pechmeja,  que  nous  ne  citons  que 
|K)ur  rappeler  son  amitié  pour  le  médecin  Dubreuil.  On  disait  à 
Pechmeja  :  Vous  n'êtes  pas  riche.  —  Aon,  répondait- il,  mais  Dubreuil 
Vest.  Ce  dernier,  atteint  d'nne  maladie  grave ,  fait  appeler  Pechmeja  , 
<  t  lui  dit  :  Ami ,  mon  mal  est  contagieux,  je  ne  puis  permettre  qu'à 
toi  de  m* assister;  fais  retirer  tout  le  monde.  Il  ne  tarda  pas  à  mou- 
rir, et  Pechmeja  ne  lui  survécut  que  peu  de  jours. 

'  Il  dit  en  pariant  de  Voltaire  :  n  11  mMndiqua,  non-seulement  les  faits 
Rur  lesquels  il  importait  que  je  lu'arrC'tasse ,  mais  encore  les  consé- 
quences qu'il  fallait  en  tirer.  » 
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pose ,  dessine  partie  par  partie ,  sans  vigueur  synthétique  pour 
saisir  Tensemble ,  comme  sans  imagination  pour  donner  de  la 
vie  h  ce  qui  ne  lui  est  pas  offert  ^ar  la  sensation.  A  force  de 
chercher  la  vérité  avec  ostentation ,  il  perd  le  sentiment  ;  et, 
après  ravoir  lu,  on  ne  connaît  pas ,  ou,  ce  qui  est  pire,  on  con- 
naît mal  Charles-Quint,  Léon  X,  et  surtout  Luther. 

V Histoire  cT Amérique  était  une  partie  intégrante  de  celle 
de  Charles-Quint;  mais  il  la  considéra  comme  un  épisode,  et, 
le  trouvant  trop  long ,  il  en  fit  un  ouvrage  à  part  Encore  ne 
crut-il  pas  bon  de  faire  entrer,  dans  le  cadre  académique  qu'il 
avait  emprunté,  tout  ce  que  cette  histoire  avait  de  saillant  et  de 
particulier,  c'est-à-dire  les  traits  caractéristiques  de  la  barbarie 
ou  de  la  conquête  ;  aussi  les  relégua-t-il  dans  les  notes. 

I.es  mêmes  défauts  reviennent  chez  Hume  (1717-1776),  Écos- 
sais comme  Robertson  ;  mal  vu  dans  sa  patrie  pour  le  scepti- 
cisme dont  il  s'était  fait  un  système,  il  alla  chercher  en  France 
des  leçons  et  des  applaudissements.  11  fit  de  l'histoire  philosophi- 
que en  sacrifiant  tout  aux  idées  en  vogue,  la  vérité  et  Famour 
de  la  liberté  à  Tenvie  de  se  faire  applaudir.  11  ne  comprit 
rien  au  développement  lent  et  laborieux  de  la  constitution  de  son 
pays ,  et  la  crut  accomplie  et  parfaite  dès  son  origine.  Il  se  platt 
à  assigner  aux  événements  de  petites  causes  ;  il  ne  souf&e  ni  ne 
jouit  avec  rhumanitc.  Méprisant  la  religion,  il  ne  comprend  pas 
ce  qu'elle  a  d'influence  sur  la  société  et  sur  les  révolutions ,  ni 
l'appui  qu'elle  prête  aux  libertés  politiques  '.  11  n'approfon- 
dit point  le  mouvement  historique  de  son  pays  ;  et  quatorze 
volumes  de  la  correspondance  de  Jacques  II,  ainsi  que  les  rela- 
tions des  ambassadeurs  français  à  Londres,  lui  ayant  été  offerts 
à  Paris,  il  ne  les  crut  pas  dignes  d'examen.  Quand  on  a  si  peu 
h  sentiment  du  devoir  de  l'historien,  on  ne  fait  que  des  généra- 
lités ,  on  ne  consolide  que  des  préjugés.  Rhéteur  perpétuel,  il 
n'a  jamais  de  chaleur  pour  conserver  l'impression  vraie  d'un 

'  «  Hume  avait  tant  de  hafne  pour  la  religion ,  quMI  haït  la  liberté 
pour  avoir  été  Talliée  de  la  religion ,  et  soutint  la  cause  de  la  tyran- 
nie avec  toute  rhabilelé  d'un  avocat ,  en  affectant  Timpartialité  d'un 
juge.  »  Macadlay,  sur  Milton. 
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fàà  oa  d*une  idée.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  langue  où  il  n'intro- 
duise des  tours  et  des  expressions  françaises. 

Gibbon  est  de  beaucoup  au-dessus  des  précédents  historiens. 
Tout  jeune  encore ,  la  lecture  des  Variations  de  Bossoet  le 
rendit  catholique.  Son  père  mécontent  L'envoya  à  Lausanne,  où, 
peu  disposé  au  martyre ,  il  se  soumit ,  et  revint  à  sa  première 
foi.  Élu  au  parlement  à  l'époque  de  l'insurrectioil  américaine,  il 
ne  se  sentit  pas  ébranlé  par  ces  grands  débats  où  s'agitait  la 
cause  de  l'humanité  ;  et,  sans  jamais  prononcer  un  mot,  il  vota 
avec  le  ministère,  «  silencieux  sur  son  banc,  sain  et  sauf,  mais 
sans  gloire,  »  et  ne  considérant  ces  discussions  que  comme 
1  des  distractions  d'affaires  interposées  aux  études.  » 

Gibbon  est  idolâtre  de  là  force  et  de  l'autorité;  Rome  Fins- 
pire  comme  elle  avait  inspiré  Polybe  et  Ylllani  :  mais  il  ne  voit 
que  Rome  païenne;  et ,  «  le  15  octobre  1764,  rêvant  qu'il  était 
assis  sur  les  ruines  du  Capitole,  à  l'heure  où  les  franciscains 
déchaux  chantaient  vêpres  dans  le  temple  de  Jupiter,  il  eut  tout 
à  coup  la  pensée  de  décrire  la  décadence  et  la  chute  de  cette 
cité.  »  Voilà  son  inspiration  et  son  défaut.  Rien  ne  lui  parait 
grand  que  Rome,  et  même  que  Rome  impériale.  Le  chris- 
tianisme ,  qui  bouleversait  cette  organisation  admirable,  rébel- 
lion ;  le  martyre,  qui  devait  en  révéler  le  despotisme  sanguinaire, 
mensonge  ;  les  Pères ,  qui  prêchent  une  morale  et  des  dogmes 
différents,  folie;  les  Germains,  qui  osent,  avecleur  sauvage 
liberté,  se  ruer  sur  ce  bel  ordre  tyrannique,  où  la  nation  n'avait 
qu'à  se  soumettre,  corps  et  âme,  aux  ordres  impériaux  et  à  Té- 
dit  du  préteur,  les  Germains  sont  des  barbares.  En  conséquence, 
il  ne  fait  aucun  cas  de  tout  ce  qui  est  moderne,  du  parlement 
de  sa  patrie  comme  des  capucins  de  Rome ,  de  saint  Âthanase 
comme  de  Scanderbeg,  des  ariens  comme  des  concitoyens  de 
Washington.  Sa  critique  frivole  et  railleuse  ne  croit  ni  à  la  gé- 
nérosité ni  à  la  liberté;  et  il  se  met  toujours  du  côté  de  celui  qui 
persécute.  11  ne  déploie  la  fastueuse  élégance  de  son  style  que 
pour  décrire  les  triomphes  de  la  force  brutale. 

Bien  supérieur  en  savoir  aux  encyclopédistes ,  ce  fut  pour  sa- 
crifier à  la  mode  du  temps  qu'il  se  fit  leur  disciple ,  lui  qui 
pouvait  s'ériger  en  maître  et  en  censeur  -,  il  immola  son  profère 
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génie  sur  Tautel  de  la  raillerie  et  de  Fincrédulité.  Si  Ton  con- 
sidère rimmense  érudition  de  cet  auteur,  Tart  avec  lequel  il 
puise  aux  sources  les  plus  diverses ,  sa  patience  à  compulser  des 
volumes  qui  lasseraient  des  bénédictins  ;  si  on  compare  tout 
cela  au  malheureux  résultat  qu'il  en  a  tiré ,  on  reconnaîtra 
combien  la  matière  est  stérile ,  lorsqu'elle  est  dénuée  de  l'es- 
prit et  de  l'enthousiasme  '. 

'  Nous  trouvons,  dans  les  Memoirs  ofthe  life  of  sir  S,  Bomilly 
(1841),  une  lettre  de  Mirabeau ,  du  fô  mars  1785,  où  il  juge  Gibbon 
oonune  on  nous  a  reproché  de  l'avoir  fait  sept  ans  avant  la  publication 
de  cette  lettre. 

a  j*ai-  lu  l'élégante  Histoire  de  M.  Gibbon ,  et  cela  me  suffît.  Je  dis 
son  élégante  et  non  pas  son  estimable  Histoire ,  et  voici  pourquoi  :  ja- 
mais ,  à  mon  avis»  la  philosophie  n'a  mieux  rassemblé  les  lumières  que 
l'érudition  peut  donner  sur  les  temps  anciens,  et  ne  les  a  disposées  dans 
un  ordre  plus  heureux  et  plus  facile.  Mais,  soit  que  M.  Gihbon  ait  été 
séduit,  ou  qu'il  ait  voulu  le  paraître,  par  la  grandeur  de  l'empire  ro- 
main ,  par  le  nombre  de  ses  légions ,  par  la  magnificence  de  seff  chemins 
et  de  ses  cités,  il  a  tracé  un  tableau  odieusement  faux  de  la  félicité  de 
cet  empire,  qui  écrasait  le  monde  et  ne  le  rendait  pas  heureux.  Ce  ta- 
bleau même,  il  Ta  pris  dans  Gravina,  au  livre  de  Imperio  romatio, 
Gravina  mérite  de  l'indulgence ,  parce  qu'il  était  excusé  par  une  de  ces 
grandes  idées  dont  le  génie  surtout  est  si  facilement  la  dupe.  Comme 
Leibnhs,  il  était  occupé  du  projet  d'un  empire  universel,  formé  de  la 
réunion  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  sous  les  mêmes  lois  et  la  même 
puissance,  et  il  cherchait  un  exemple  de  cette  monarchie  universelle 
dans  ce  qu'avait  été  l'empire  romain  depuis  Auguste.  M.  Gibbon  peut 
nous  dire  qu'il  a  eu  la  même  idée  ;  mais  encore  lui  répondrais-je  qu*il 
écrivait  une  histoire,  et  qu'il  ne  faisait  pas  un  système.  D'ailleurs  cela 
n'expliquerait  point  et  surtout  n'excuserait  pas  l'esprit  général  de  son 
ouvrage ,  où  se  montrent  à  chaque  instant  l'amour  et  l'estime  des  ri- 
chesses, le  goût  des  voluptés,  l'ignorance  des  vraies  passions  de  l'homme, 

l'incrédulité  surtout  pour  les  vertus  républicaines Je  me  suis  toujours 

étonné  que  M.  Gibbon  fût  Anglais.  A  chaque  mstant  j'étais  tenté  de 
m*adre8ser  à  lui ,  et  de  lui  dire  :  Vous,  un  Anglais!  Non,  vous  ne 
Vêtes  point.  Cette  admiration  pour  un  empire  déplus  de  deux  cen< 
millions  d*hommes,  où  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  qui  ait  le  droit 
de  se  dire  libre;  cette  philosophie  efféminée  qui  donne  plus  d'éloges 
au  luxe  et  aux  plaisirs  qu'atix  vertus;  ce  style  toujours  élégant  et 
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Ses  Mémoires  montrent  parfois  qu'il  aurait  été  capable  de  cet 
enthousiasme ,  s'il  n'eût  été  entraîné  par  le  courant,  ou  i)ar  la 
peur  des  philosophes,  qui  tenaient  dans  leurs  mains  sa  reuoni- 
niée.  U  écrivait  :  «  A  Lausanne,  la  nuit  du  27  juin  1787,  entre 
«  onze  heures  et  minuit,  j'ai  fini  la  dernière  page  de  mon  travail 
«  dans  un  pavillon  de  mon  jardin.  Après  avoir  déposé  la  plume, 
«  je  parcourus  deux  ou  trois  fois  une  allée  couverte  d'acacias , 
«  d'où  l'on  domine  les  champs,  le  lac,  les  montagnes;  l'air  était 
«  doux ,  le  ciel  serein  ;  le  disque  argenté  de  la  lune  se  reflétait 
«  dans  les  eaux  ;  la  nature  entière  se  taisait.  Je  ne  dissimulerai 
«  pas  une  première  émotion  de  joie  dans  un  moment  qui  me 
«  rendait  ma  liberté,  et  devait  peut-être  établir  ma  réputation  ; 
«  mais  mon  orgueil  fut  bientôt  rabaissé ,  et  une  humble  mélan- 
«  colie  s'empara  de  mon  cœur  en  songeant  que  je  prenais  congé 
«  de  l'ancien  et  cher  compagnon  de  ma  vie,  et  que ,  si  longue 
«  que  dût  être  la  durée  de  mon  ouvrage,  les  jours  de  l'historieu 
«  seraient  désormais  bien  courts  et  bien  précaires.  » 

Les  autres  écrivains  de  la  même  coterie  recouraient  aussi  à 
rhistoire  pour  y  trouver  des  armes  contre  la  révélation,  contre 
les  gouvernements,  et  la  faisaient  dépositaire  de  leurs  haines. 
Voltaire  avait  enseigné  à  afûrmer  sans  examen  :  Mentez  hardi- 
ment; il  en  restera  toujours  quelque  chose.  Il  en  resta,  en  effet, 
beaucoup  -,  et  les  défenseurs  de  la  vérité  s'entendent  encore  je- 
ter à  la  face  les  traits  effrontés  qu'il  lançait  chaque  jour  con- 
tre la  Bible,  contre  la  foi,  contre  l'antiquité'.  Uniquement 

jamais  énergique ,  annoncent  tout  au  plus  Vesclave  d'un  électeur 
de  Hanovre,  » 

*  «  Par  les  traditions  des  prophètes ,  et  avant  eux  des  patriarctics , 
notre  religion  remonte  à  la  naissance  de  la  société.  Cette  antiquité  est 
bien  imposante  :  il  faut  absolument  la  discréditer,  bafouer  son  berceau, 
ébranler  ses  colonnes ,  les  livres  de  la  Bible.  Ayant  rendu  risibles  les 
Rraves  patriarches,  convaincu  Moïse  dMgnorancect  de  cruauté,  conspué 
la  Genèse,  ce  sera  pur  divertissement  de  tuplupiner  les  prophètes, 
d'affirmer  que  leur  mission  était  un  métier,  que  Ton  s'y  exerçait  connue 
à  tout  autre  art  ;  qu^un  prophète,  à  proprement  parler,  était  ua  vision- 
naire qui  assemblait  le  peuple  et  lui  débitait  ses  rêveries  ;  que  c'était  ht 
l>lu8  vile  espèce  d'hommes  qu'il  y  eût  chez  Icji  Juils  :  qu'ils  ressemblaient 

6. 
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frappé  des  phénomènes,  comme  peut  Tétre  un  sensualistet 
il  ne  voit  que  mobilité  et  caprice  dans  la  marche  du  monde  ; 
il  soumet  tout  à  de  petites  causes,  et  fait  la  satire  de  la  Provi- 
dence :  il  serait  difficile  d'énumérer  ses  erreurs  historiques.  Pour 
lui  les  Égyptiens  sont  de  misérables  maçons ,  alors  que  leurs 
merveilleux  édifices  commençaient  à  s'élever;  pour  lui,  qui  nie 
rantiquité  de  la  Bible,  le  plus  ancien  des  livres  sacrés  est  TË- 
zour-Védam,  catéchisme  composé  en  indien  par  un  Jésuite  ;  le 
Zend-Avesta  rivalise  d^antiquitéavec  ce  livre  ;  de  mémeleSadder, 
qu'il  prit  pour  le  nom  d'un  auteur,  tandis  que  c'est  on  commen- 
taire fait  il  y  a  trois  cents  ans  ;  pour  lui,  si  hostile  envers  là  foi 
de  son  pays ,  le  Christ  fut  condamné  justement ,  parce  que  celui 
qui  s'élève  contre  la  religion  de  sa  patrie  mérite  la  mort; 
pour  lui,  qui  reproche  à  Finquisition  ses  bûchers,  toute  tolé- 

exactement  à  ces  charlatans  qui  amusent  le  peuple  sur  les  places  des 
grandes  villes.  Arrivés  à  ce  point,  il  nous  sera  facile  de  montrer  qa*un 
homme  adroit,  entreprenant ,  ayant  acquis  dans  ses  voyages  des  notions 
de  pbysique,  de  jonglerie,  même  de  magnétisme,  clioisit,  pour  ex- 
ploiter la  crédulité  publique,  une  contrée  lointaine,  une  popalatioo 
ignare ,  séparée  de  la  civilisation  romaine  par  son  langage  et  ses  mœurs, 
entichée  d'une  attente  superstitieuse  ;  que ,  s'appliquant  quelques  pas<* 
sages  des  visionnaires  juifs  nommés  prophètes ,  il  réussit  à  tromper  la 
foule,  à  passer  pour  le  Messie,  ce  qui  signifie  un  envoyé ,  un  liomme 
chargé  d'une  mission.  Les  rieurs  mis  de  notre  bord,  il  y  aura  beau  jeu 
à  houspiller  les  bons  apôtres ,  les  douze  faquins,  surtout  les  éerivailleurs 
Marc,  Jean,  Luc,  Matthieu  ;  à  éplucher  leur  Évangile ,  et  à  lui  donner 
des  nasardes.  En  toute  assurance ,  nous  pourrions  insinuer  que  le  culte 
chrétien ,  comme  tous  les  autres ,  est  Tœuvre  plus  ou  moins  imparfaite 
(les  hommes  ,  passionnés ,  menteurs ,  aveugles  ;  que  s'il  était  de  Dieu , 
naturellement  il  élèverait  la  dignité  morale  au-dessus  des  craintes  su- 
perstitieuses de  la  conscience  ;  mais  qu^en  réalité ,  au  lieu  d*ètre  fait  à 
rimage  de  Dieu ,  l'homme  a  plutôt  fait  Dieu  à  sa  propre  ressemblance, 
le  gratifiant  des  défauts  et  des  vices  dont  il.  fourmille  lui-même.  Quand 
on  aura  répété  toutes  ces  choses ,  notre  temps  sera  venu.  Mais  comme 
seul ,  parmi  toutes  les  religions ,  le  christianisme  offre  une  suite  impo- 
sante de  récits  et  de  faits,  c'est  cette  succession  continue  qu'il  faut 
rompre ,  c*est  cette  antiquité  vénérable  quMl  importe  de  démolir.  » 
Voltaire  ,  Bible  expliquée ,  Esprit  du  judaïsme. 
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renée  envers  les  valneas  est  one  lâcheté.  Il  dte  à  faux  ;  il  répond 
à  an  raisonnement  qn^on  Ini  oppose,  à  une  erreur  qu*on  lui  si- 
gnale, par  une  argutie  ou  par  une  inveetive.  Pinto,  Juif  de  Bor- 
deaux, se  plaint  des  insultes  eontinoelles  qu'il  lançait  eontre  sa 
nation  :  Voltaire  convient  qu'il  a  raison,  et  n'en  poursuit  pas 
moins  le  cours  de  ses  injures. 

Ce  fut  alors  que  Tabbé  Guénée,  successeur  de  Rollin,  bon 
éeriYain^  versé  dans  la  connaissance  des  langues  anciennes  et 
modernes,  et  qui  avait  traduit  de  l'anglais  plusieurs  apologis- 
tes, entreprit  de  combattre  ce  génie  moqueur  à  l'aide  de  Féru- 
dition,  sans  négliger  l'esprit  et  le  goût'.  Par  égard  pourra 
siècle  intolérant ,  il  n'ose  manifester  ouvertement  ses  croyances; 
mais  il  développe  fort  bien  la  législation  mosaïque ,  et  met  en 
évidence  les  beautés  poétiques  des  Livres  saints.  Rude  jouteur,  il 
se  sert  «mtre  Voltaire  de  son  arme  habituelle,  l'ironie  ;  et  avec 
une  admirable  flexibilité  do  ton  et  de  formes ,  avec  une  modéra- 
tion aceaUante ,  il  lui  signale  des  milliers  d'erreurs  et  digno- 
rances  inexcusables,  son  intolérance  surtout ,  pire  que  celle 
d*un  inquisiteur.  Voltaire  ne  lui  répondit  que  par  des  mo- 
queuses trivialités  :  au  milieu  de  ses  escarmouches  d'esprit,  il  se 
donna  des  airs  de  triomphe ,  sans  se  laver  d'un  seul  reproche , 
ni  réfuter  un  seul  raisonnement  >.  Le  siècle  n'en  continua  pas 
moins  de  lire  celui  qui  s'était  fait  son  flatteur. 

C'est  que  le  siècle  avait  la  manie  de  tout  savoir  sans  avoir 
rien  appris ,  et  de  parler  des  sciences,  dont  il  savait  à  peine  les 
éléments.  On  eut  donc  aussi  recours  aux  sciences  pour  com- 
battre les  croyances.  Descartes  avait  régné  en  France  jus- 
qu'au jour  où  la  gloire  de  Newton  y  fut  proclamée  par  Mau- 
pertnis.  Prétendant  se  poser  entre  les  matérialistes  et  ceux  qui 
voient  partout  les  causes  finales ,  Maupertuis  soutient  que  la 
matière  est  capable  de  penser,  mais  pourtant  que  Dieu  existe. 


■  Lettres  de  quelques  Juifs  allemands ,  portugais  et  polonais,  à 
M.  de  Voltaire, 

*  Voltaire  écrivait  à  d^Alembcrt  :  «  Le  secrétaire  iuif...  est  malin 
comme  un  singe  ;  il  vous  mord  de  sang- froid  ,  en  feignant  de  vous  em- 
brasser. »  (  8  décembre  1776.  ) 


•;  1  ri^uviLiii-   ^'i•ll.u^oFHlg|:E. 

^  <vs!r»n*' .If  1:1  a  lain'  !•'  pnm\f  .ïuun  lui,  dans  s»<m ensemble, 
:iiilisMn  li  iii>i«'  iHuirraiL  uiriHiaii^  ^^o^i  ucIuli^.  A(>i*es  uvoirnrtute 
iiisii'lirs  .ii'iMuiisirantius  ik'  \  ■.  \isifutre  ne  Dieu,  il  prétend  la 
lin-  r.postT  ^nr  i:i  n'i  a  troiioiiiitf,  ..-•»  \(.'rtude  laquelle  la  na- 
nrv  l'Hiiiluif  roiiuHirs.  .uuraiieniureM^u  uui,  iaiiiuiudrequau- 
'i.  ji-  •  M,'»'  .■  •Micwiut  i  Jfeiiu  iiuiiiaru;  ïuppusition  fausse, 
îiinr  '  ;  i-'MiMHMU'iii't*  n  o>i  IMS  lu'itrbsiire. 

M.iiMHTfiiis,  iii  :»-ste,  .  iiut  :m-«om  ue  la  vivacité  avec  la- 
MU'Mt^  \  .iii:iii-t«  i-\tK»SKi  1(5  iiouvfiies  incuries,  eu  marchant  sur 
,.^  •■  uvM  iiwsi  rst-ve  .'.  *.f  aei'iucr  ki\w  i  on  aithliua  le  mérita 
r!VM:rMi(  .-•intMiltr  -.-  iccniicr  w  pmiusopiie  uu^lais.  Mais 
triilts  ••110  Ni>wrMii  .uiiiiiiau  11'  i  l't'aicur  ùaus SCS  œuvres,  Vul- 
iin*  iiiirnnti^  ;ut  hiiw ,  .liskiiiL  :i:'tiic  ue  loui,  ;Mrut  de  i'attrac- 
iiMT  'uHir  iit'i*l:in*f  .iii  un  tUcu  (.-.un  <i perdu,  ou  pour  le  cun- 

l't r  -•MTiiiio  '  u'M'iuiiie  a\tv  ..'  i-iuiiuc,  ^i  puur  supposer  la 

ii:incni  .<!t>riii'(lo ,  .-  inaule  /.e  rcitscr  f  i  ae  \ouiuir.  il  touilla  de 
Mivui*  i.iris  liH  rivits  iK's  iiuivioiiiiuires  pour  parier  de  la  Cliine 
•r  .i«*  '  Miilo  .  :i  Muiluc  iiioutrcr  uaus  la  première  le  type  d'une 
,,,,.. l'f'  ^iiMt  MiltMiittr  .  «c  nue  vnn.Mioio&ue  i|Ui  uenieutit  lafii- 
:iii*  -MiK  iK  'vori't  -luîious.  ùiie  iioraie  |>ius  pure  que  celle 
.!»•  M.'Kii  «r  uitiTitMin*  ;  ^a  .u.  »:uc  -tirie  lie  siècles  écoules 
,v  \nf  ■  :'noiui»»  ibniifo  .  ;jiiM"<  i:u  li  àcLuiaiL  :ivec  d'autant  plus 
I.»  ..-nii-in.'it  iii'i«!!ts  ••r.iient   iKtuis  :;.ciicr3ieiiieut  oouuues. 

îï'itV'^n  u*  .lie  M««  '.^-i'!!;  nais  i  uace  :>on  rrùue  dans  des 
>r  <t'|^fl,to,,rN  ii]tînit*'(.  t'«»ttt'  -latun* .  >vsiciiie  ùe  iois  établies  par 
■'M.r.ntpiir  i)onr  /•'\isfi»ni'e  àfs  iiioses  Jt  [K>ur  îa  succession 
•!..<  -îirpç.  .  lui  .^^HMiMùr  <»»  iTvt  1er  .itfsez  »ar  :es  deux  piieiiome- 
i;">  d'^  i'i  .-nn^on  nti'Vi  ««î  W  a  ivpnîiiucuoii.  \prcs  avoir  à  peu 
pr'"-'  \"''t\m^  !os  lois  jen»»ml»*s  er.  ueivssaires  à  v-es  Jeux-là,  il  laisse 
Oî/';i  nypr^rr.  «^Iii  spjn  lie  son  ivpns.  les  ieux  pouvoirs  extrè- 
i.io<  f\o  np/'orot  dpdptniir*».  tandis  .pie  riionime  reste  sous  la 
ii-vri  'lo  l'i  nVnrp .  dnns  laquelle  «rniisiste  îe  biea  et  la  conve- 
!■  ri'  '•  I  II  fr,iyt]\*\rt})  qijp  /'.lomiiip  V  l'oiu'imre  l't  s'v  L'oordouue, 
.  il  r'  »:'i -vnnt  '•oTitpp  l"pYr/»s  dps  îonvs  motrices.  »  Ou  conçoit 

■ 

rfiriilii'fi  'l'i!  p!  lirp  lin  romrïn  qui  substituait  au  bras  de  Dieu  le 
or  irif?ivri'r  tVniw^  plr^u^t/»,  po'ir  cr^.er  re  Lel  ordre  du  monde, 
f/ilf;  trn  ,  ri.nllv  iidopt;i  Ii  pirtir;  I.i  plus  faible  de  Butïon, 


UTTBKATDBI  P1UU>S0PH1QUE.  69 

c'est-à-dire  les  hypothèses,  le  refroidissement  progressif  de  la 
terre,  la  température  élevée  des  pays  septeotrionaux;  et  pour 
rivaliser  avec  Voltaire,  qui  faisait  dériver  toute  sagesse  des 
brahmincs,  il  alla  en  chercher  Torigine  dans  une  Atlantide,  où 
]*iiomme  se  serait  élevé  de  la  condition  de  brute  à  Tétat  d'être 
raisonnable;  pois,  dispersé  sur  la  terre  lorsque  cette  île  fut  en- 
gloutie, il  aurait  porté  sur  tous  les  points  du  globe  quelques 
parcelles  des  connaissances  primitives. 

(  1753-1820.  )  Volney  lança  des  blasphèmes  lyriques  du  fond 
des  mines  de  TOrient,  qu^il  interrogea  pour  y  chercher  ce  «  juste 
équilibre  de  force  et  de  sensibilité  qui  constitue  la  sagesse  ;  »  et 
il  leur  demanda  des  témoignages  d'une  antiquité  en  opposition 
avec  les  traditions  bibliques. 

(  1742-1809.  )  Dupuis  crut  «  qu'il  ne  suffît  pas  d'analyser  les 
febles  sacrées,  mais  qu'il  faut  examiner  le  culte  en  lui-même.  Le 
mal  que  les  religions  ont  fait  à  la  terre  est  infini  ;  une  histoire  phi- 
losophique des  cultes  et  des  cérémonies  religieuses ,  du  pouvoir 
ccerdotal  sur  les  différentes  sociétés ,  serait  le  tableau  le  plus 
épouvantable  que  l'homme  pût  avoir  de  ses  malheurs  et  de  son 
délire.  »  En  conséquence ,  il  fait  un  pêle-mêle  de  rastronomie 
et  de  l'érudition,  pour  rechercher  l'origine  des  cultes  dans  les 
phases  des  astres ,  converties  en  légendes  de  héros.  En  consé- 
quence ,  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  ne  sont  pour  lui  que 
des  légendes calendaires ,  la  religion  qu'une  imposture;  et  il  en 
conclut  que  «  l'homme,  pour  prendre  son  rang  naturel,  devrait 
se  placer  dans  la  classe  des  animaux ,  aux  besoins  desquels  la 
nature  pourvoit  par  des  lois  généreuses  et  invariables.  »  Laissez- 
le  aller,  et  bientôt  il  condamnera  Robespierre,  parce  qu  il  «  vou- 
lut un  Être  suprême  et  des  autels  ;  parce  que ,  dans  ses  derniers 
discours,  il  déclama  contre  la  philosophie,  et  sentit  le  besoin 
de  se  rattacher  à  une  religion  '.  » 

(1757-1808.)  Le  médecin  Cabanis,  tout  occupé  de  lever  le>s 
barrières  qui  séparent  la  médecine  delà  philosophie,  prétendit 
réunir  et  confondre  l'ordre  matériel  et  l'ordre  spirituel ,  expli- 
quer l'imagination  et  l'esprit  sans  Dieu,  et,  dans  les  liapports  du 

'  Abrégé  de  Corigine  de  ions  les  cultes,  c.  lo. 
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physique  et  du  moral,  il  montre  que  le  tempérament ,  les  ma- 
ladies, la  nourriture,  décident  de  la  ?ertu,  du  génie,  ou  de  lenrs 
contraires. 

Bien  d'autres  cimentèrent  cette  alliance  des  lettres  airec  les 
sciences  pour  combattre  la  Divinité.  Paris  Toulait  des  divertis- 
seraents,  de  la  variété,  des  sujets  de  eonveisatîoir,  et  en 
même  temps  de  la  culture  intellectuelle,  mais  à  condition  de 
l'acquérir  à  peu  de  frais.  Les  questions  abstraites  relative»  à  la 
nature  de  l'homme ,  aux  mystères  de  la  vie  et  du  monde,  récla- 
ment du  temps,  du  sérieux ,  de  la  conscience.  Les  grands  écri- 
vains du  siècle  précédent,  comme  Pascal,  Malebranelie,  De»- 
cartes,  Iluet,  semblèrent  des  pédants  tout  bérissés  de  latin, 
qu'il  fallait  laisser  an  rebut  comme  les  costumes  de  leur  siècle. 
On  voulait  une  philosophie  commode  qvi  expliquât  tout ,  qui 
réunît  tout ,  et  qui  n'exigeât  aucun  travail. 

Condillae  satisfit  à  ce  besoin  ;  et  en  adoptant  la  doctrine  de 
Locke ,  qu'il  appauvrit ,  il  réduisit  toute  la  philosophie  à  la  sen- 
sation. Se  rappeler,  imaginer,  c'est  sentir.  Galilée  vU  que  la 
terre  tournait;  Kepler  vit  l'harmonie  des  astres.  La  métaphysi- 
que ,  dont  l'ambition  est  de  découvrir  la  nature  des  êtres  qui 
échappent  à  nos  sens,  est  une  folie;  toucher,  voir,  expérimen- 
ter, voilà  en  quoi  consiste  la  philosophie.  Gimdillac  n'admet  pas 
seulement  que  les  connaissances  s'acquièrent  uniquement  à 
l'aide  des  sens  ;  il  rejette  aussi  cette  faible  part  que  Locke  avait 
faite  à  la  spiritualité,  en  nommant  l'attention.  Locke  avait  sup- 
posé une  table  rase;  Condillae  ennoblit  l'idée  anglaise,  et  il  en 
fait  une  statue  :  on  lui  présente  une  rose,  elle  en  sent  Fodéur, 
elle  l'aperçoit ,  puis  elle  se  rappelle  cette  impression ,  la  désire 
de  nouveau,  distingue  cette  impression,  se  plaint  d'en  être  pri- 
vée ,  et  connaît  la  succession ,  le  temps ,  le  possible ,  llmpos^ 
sible.  Du  parfum  d'une  rose ,  voilà  que  notre  statue  arrive  aux 
théorèmes  de  l'astronomie. 

C'était  là  un  joli  petit  roman  pour  faire  comprendre  Da  succes- 
sion des  idées  à  une  infante  d'Espagne  ou  à  quelque  femme- 
lette ,  qui  ne  réfléchit  pas  que ,  pour  sentir,  cette  statue  devait 
avoir  certaine  chose  que  n'ont  pas  les  statues  ;  qu'il  l'appelle 
âme  ou  esprit,  il  faudrait  que  notre  philosophe  nous  l'expli- 
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quât.  Il  est  étrange  que  cette  plaisanterie  ait  été  prise  au  sé- 
rieux ,  et  soit  devenue  le  fondement  de  toute  la  métapliysique 
du  siècle  passé.  Mais  Condiilac  a  pour  lui  toutes  les  apparences 
de  la  méthode;  et  avec  d'autant  plus  de  clarté  qu'il  est  moins 
profond,  il  réduit  la  science  de  la  pensée  à  Fétat  de  connais- 
sance vulgaire,  en  la  dégageant  de  ce  qu'elle  avait  d'élevé. 
Triste  philosophie  qui  se  croyait  complète  et  dispensée  d'études, 
et  qui  semblait  grandir  ses  disciples  alors  qu'elle  rabaissait  la 
science  !  Tout  le  monde  s'enoi^eillit  de  pouvoir  philosopher  à  si 
bon  marché;  et,  la  curiosité  satisfaite,  on  contesta  au  génie  et  au 
temps  la  possibilité  de  faire  un  pas  de  plus. 

Voltaire  avait  le  secret  de  tout  rendre  intelligible;  tout  sor* 
tait  de  ses  mains  façonné,  embelh,  et  le  monde  en  extase  lui 
faisait  un  mérite  de  ces  métamorphoses.  Mais  lui  se  plaisait  à 
rire  de  ses  prosélytes ,  de  l'esprit  de  Montesquieu ,  de  la  géolo* 
gie  de  Maupertuis ,  de  la  chimie  de  Lavoisier,  et  de  l'emphase 
des  novateurs  littéraires.  11  trouve  Rousseau  bien  insolent  d'a- 
voir osé  proclamer  l'égalité  des  hommes,  ce  qui  est,  à  ses  yeux, 
CorgueU  cTun  fou  '.  Ce  n'est  qu'à  lui-même  que  son  encens 
s'adresse;  et  il  va  jusqu'à  demander  naïvement  :  Croyez-vous 
que  le  Christ  eût  plus  cTesprit  que  moi? 

C'est  ainsi  qu'il  distribuait  la  gloire  et  les  injures.  Dégoûté  de 
Paris,  dégoûté  de  Frédéric  qu'il  avait  quitté  après  maints  orages, 
Voltaire  se  réftigia  sur  le  lac  de  Genève,  allant  de  Femey  aux 
Délices,  alternant  ainsi  entre  la  Suisse  et  la  France.  Il  s'aperçut 
alors  que  sa  puissance  pouvait  se  passer  d'appui,  et  déclara  une 
guerre  sans  merci  aux  rois  comme  aux  prêtres ,  aux  lois  et  aux 
cultes,  aux  préjugés  funestes  conmie  aux  ventés  nécessaires. 
Dans  sa  correspondance  avec  d'Alembert,  il  attaque  surtout  la  re- 
ligion comme  une  conjuration  de  soixante  siècles  contre  la  liberté 
et  le  bon  sens,  pouvant  à  peine  être  de  quelque  utilité  pour  la  vile 
multitude.  Lorsque  sa  force  vint  à  décliner  avec  les  années,  la 
Bible  et  ses  ennemis  firent  tous  les  frais  de  ses  derniers  ouvrages. 

Derrière  tout  champion  vigoureux ,  vient  une  tourbe  d'imi- 
tateurs qui ,  ne  pouvant  le  surpasser,  l'exagèrent. 

'  Lettres  au  duc  de  Richelieu ,  du  15  février  1774  et  du  1 1  juin  17.70. 
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Un  baron  allemand  d'HoIbacli ,  établi  à  Paris,  esprit  très- 
médiocre  ,  qui  écrivait  au  hasard  et  déraisonnait  de  propos  dé- 
libéré, donnait  des  soupers,  chaque  semaine,  où  Ton  faisait  une 
guerre  ouverte  à  Dieu  et  aux  autres  pr^ugés.  On  y  proposait 
les  réformes  sociales  les  plus  hardies  qui  aient  pu  venir  à  l'esprit 
des  révolutionnaires ,  dans  aucun  pays.  D'Holbach  est  l'auteur 
du  Système  de  la  nature,  quoique,  selon  l'usage  introduit  par 
Voltaire  de  mettre  ses  ouvrages  sous  des  noms  supposés, 
celui-ci  eût  été  attribué  à  un- certain  Mirabaud,  obscur  tra- 
ducteur du  Tasse,  qui  s'écriait  un  jour,  dit-on  :  Je  suis  le 
bienfaiteur  du  genre  humain,  puisque  je  le  délivre  de  Dieu, 
C'était  en  réalité  l'œuvre  collective  des  convives  habituels  de 
d'Holbach,  qui,  échauffés  par  les  joyeux  soupers  de  leur  hôte, 
se  proposèrent  de  ne  rien  laisser  debout  au  ciel,  sur  la  terre, 
ni  dans  le  cœur  humain  :  l'âme,  le  corps,  l'amour  paternel ,  la 
gratitude,  la  conscience,  furent  pulvérisés,  ruinés,  honnis. 

(1704-1771.  )  Le  marquis  d'Argens ,  grand  ami  de  Frédéric, 
qui  lui  donna  la  présidence  de  la  section  des  belles-lettres  dans 
l'Académie  de  Berlin,  imita  Voltaire  et  Montesquieu  dans  ses 
Lettres  chinoises,  juives  et  cabalistiques;  puis,  avec  c^e  éru- 
dition facile  qui  séduisait  alors,  il  sapa  les  croyances  dans  la 
Philosophie  du  bon  sens,  ainsi  que  dans  les  Réflexions  philoso- 
phiques sur  l'incertitude  des  connaissances  humaines,  où  il  ne 
conserve  qu'aux  mathématiques  un  caractère  positif,  et  où  il  se 
déchaîne  contre  les  dogmatiques. 

(1670-1733.)  L'Anglais  Mandeville,  observateur  sagace  et 
triste,  avait  fait,  avec  de  l'esprit,  la  satire  de  la  société,  en  met- 
tant en  relief  ces  absurdités  qui  frappent  tout  homme  debonsens 
quand  elles  sont  isolées  des  circonstances  qui  les  environnent. 
Dans  son  ouvrage  intitulé  les  Fices  privés  font  la  fortune  publi- 
que, il  représente  l'immoralité  comme  la  cause  déterminante  de 
In  prospérité  d'une  nation.  La  morale  n'est ,  selon  lui ,  qu'un 
artifice  du  législateur,  et  la  société  ne  subsiste  que  par  Té- 
goïsme,  l'astuce,  l'envie.  Il  fait  ensuite  le  tableau  d'une  repu- 
blique  d'abeilles ,  qui ,  d'heureuse  qu'elle  était,  se  tro.uve  bou- 
leversée dès  que  Jupiter  lui  a  accordé  la  vertu.  En  conséquencf, 
la  bienveillance  n'est  qu'imbécillité;  c'est  une  folie  que  dou- 
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vrir  des  écoles  pour  le  peuple;  toutes  les  institutions  ont 
pour  base  une  turpitude;  le  langage  lui-même  fut  inventé 
pour  tromper,  et  tous  les  hommes  seraient  vils  s'ils  osaient 
l'être, 

(1715-1771 .)  Helvétius,  qui  vint  après,  appliqua  dans  son  livre 
de  r Esprit  le  sensualisme  à  la  morale,  comme  Condillac  Pavait 
appliqué  à  la  psychologie  empirique.  Si  dans  Tintelligence  il 
n'y  a  que  sensation,  il  n'y  a  dans  la  volonté  que  plaisir  et  dou- 
leur, puisqu'elle  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  éléments  fournis 
par  Fintelligence.  Il  déduit  de  là ,  par  une  conséquence  toute 
loKÎque,  la  morale  de  l'intérêt  comme  la  seule  possible;  et,  pour 
dédommager  le  lecteur  de  toutes  les  nobles  consolations  qu'il 
lui  ravit ,  il  offre  pour  but  à  Taoïsme  l'amour  de  l'humanité, 
sentiment  sans  énergie  parce  qu'il  est  général.  Intelligence  sans 
portée,  il  croit  que  l'esprit  des  gens  qui  l'entourent  est  celui  de 
toutes  les  générations  et  de  tous  les  pays.  Avec  la  prétention 
d'être  original,  il  ne  fait  qu'imiter  :  exagérant  la  Rochefoucauld, 
commentant  Mandeville,  contrefaisant  Montesquieu,  etestro* 
piant  Locke.  Ce  dernier  avait  déduit  des  sens  toutes  les  connais- 
sances humaines  ;  mais  les  animaux  étant  doués  de  sens  comme 
les  liommes,  d'où  naît  la  supériorité  de  l'homme?  D'une  meil- 
leure conformation  de  la  main,  répond  Helvétius,  qui  ne  voit  les 
choses  que  d'un  seul  côté,  et  du  plus  mauvais.  Il  nie  l'amitié 
en  théorie,  tandis  qu'il  lui  fait ,  dans  la  pratique ,  de  généreux 
sacrifices;  son  livre  devient  le  code  philosophique  des  mœurs 
du  siècle  de  Louis  XV ,  mais  il  est  en  même  temps  une  accu- 
sation frivole  et  calomnieuse  contre  la  nature  humaine. 

En  étudiant  tous  ces  ouvrages  pleins  de  frivolité  avec  un  ap- 
pareil de  science,  on  est  étonné  de  voir  leurs  auteurs  parler  tous 
d'analyse  et  d'expérience ,  et  risquer  eu  même  temps  les  hypo- 
thèses les  plus  dénuées  de  fondement.  Us  abolirent  les  idées 
innées ,  et  y  substituèrent  la  nature.  Personne  ne  vit  jamais 
l'Atlantide ,  personne  n'attesta  que  le  berceau  de  l'homme  ait 
été  au  nord  :  ce  sont  là  pourtant  les  axiomes  ou  les  expédients 
des  philosophes.  Personne  ne  vit  l'homme  à  l'état  sauvage  pur, 
personne  ne  l'a  vu  sans  idées,  personne  sans  langage,  personne 
avec  un  seul  sens,  auquel  les  autres  soient  venus  s'ajouter  ;Suc- 
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cessivement  :  c>st  pourtant  de  ces  Juifs  que  partent  les  systèmes 
qui  ont  fait  le  plus  de  l)ruit  '. 

I.e  langage  était  et  sera  toujours  le  grand  écueil  de  la  plii- 
losoplite  athée,  qui  s'y  évertue  en  vain.  La  Mettrie  en  attribue 
rinyention  à  quelque  génie  inconnu,  sorti  du  sein  de  rhumanitc 
brutale,  comme  il  peut  en  surgir  un  parmi  les  singes  et  les 
chiens.  Condillac  exalte  comme  dignes  des  autels  les  inventeurs 
d*un  si  précieux  instrument.  Pour  Maupertuis,  il  y  voit  le  ré- 
sultat d'un  pacte  social  entre  les  hommes,  qui,  s'étant  réunis 
dans  cette  ignorance  primordiale,  firent  de  telles  prouesses 
d'analyse,  que  pas  une  académie  moderne  ne  saurait  y  par- 
venir. 

Ainsi  la  métaphysique  se  réduit  à  la  sensation ,  le  culte  au 
déisme  des  païens  incrédules ,  le  langage  à  une  algèbre ,  la 
poésie  à  un  syllogisme,  la  morale  au  tempérament,  la  législa- 
tion à  un  calcul  de  latitudes ,  l'histoire  à  une  duperie,  le  style 
à  une  salve  d'épigrainmes. 

Mais  pour  en  venir  à  une  bataille  rangée ,  il  fallait  réunir 
les  forces,  éparpillées  des  combattants,  et  les  mener  d'accord  à 
l'attaque.  Un  libraire  proposa  de  traduire  le  dictionnaire  anglais 
de  Chambers.  Cet  ouvrage  donna  naissance  à  un  travail  nou- 
veau, qui  fut  V Encyclopédie ,  application  du  système  de  l'asso- 
ciation, où  le  nombre  dut  suppléer  au  talent.  Diderot  et  d'A- 
leml)ert  se  mirent  à  la  tête  de  l'entreprise. 

Diderot,  né  dans  une  humble  condition ,  avait  été  élevé  par 
les  jésuites  :  il  commença,  pour  vivre,  à  écrire  des  productions 
(éphémères ,  préfaces ,  annonces ,  sermons ,  encycliques ,  comé- 
dies, satires;  il  essaya  tous  les  genres,  en  un  mot.  Pour  se 
mettre  en  réputation,  il  se  déclara  athée,  et  dirigea  une  attaque 
des  plus  hardies  contre  la  religion ,  dans  ses  Pensées  philor 
s0phiques  (174G).  Plein  de  feu,  plein  d'esprit,  il  est  incapable 
d'ime  application  soutenue  ;  tout  fermente  chez  lui ,  rien  n'y 
arrive  à  maturité.  Critique  large  et  ingénieux ,  quoiqu'il  s'a- 

'  «  Les  philosopher  pcrdont  un  temps  précieux  à  élever  des  systèmes 
qui  nous  rn  imposent ,  jusqu^à  ce  (|ue  les  prétendus  faits  qui  leur  «er- 
\ aient  de  hase  aient  éh'>d(^men(is.  »  IUynal,  Nist.  philos.,  i.  lU. 
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bandomie  parfois  à  des  élans  lyriques  et  à  Templiase ,  il  com- 
battit le  goût  feux  et  coDTentiofiiiel  de  son  temps,  en  rappelant 
les  écrivains  à  la  vérité  du  oostoroe,  à  la  réalité  des  sentiments, 
et  à  Tobservation  de  la  nature.  Mais  il  se  fourvoya  dans  la  pra- 
tique, et  il  ne  montra  dans  ses  drames  lannoyants  que  Vexagé- 
ration  des  passicms.  Il  introduisit  dans  ses  romans,  où  il  imita 
les  Anglais ,  une  familiarité  expressive  ;  il  mêla  le  sentimental 
et  Tobsoène,  età  un  tel  degré,  qu*ii  faut  pour  les  lire  avoir  perdu 
toute  pudeur. 

Il  comprit  le  grand  mouvement  qui  s'opérait  alors,  non  par- 
tiellement, comme  les  autres  Tentendaient ,  ou  dans  les  lettres, 
ou  dans  les  arts,  ou  dans  la  politique,  ou  dans  la  religion,  mais 
dans  toutes  choses  à  la  fois  ;  et  il  se  fit  Torgane ,  le  directeur 
de  rinsurrection  philosophique.  Il  laissa  son  nom  à  la  postérité^ 
sans  aucun  ouvrage  digne  d'elle. 

D^Alembert  avait  bien  autrement  de  mérite,  et  il  était  modéré 
par  nature.  Né  d'un  amour  secret  de  la  célèbre  marquise  de 
Tendu ,  abandonné  par  sa  mère  qui  voulut  le  reconnaître  lon- 
qu'il  fut  devenu  illustre,  il  s'y  refusa  avec  un  juste  dédain; 
et,  toujours  reconnaissant  pour  la  pauvre  vitrière  qui  l'avait 
ramassé  sur  le  pavé  de  la  rue ,  il  resta  près  d'elle  tant  qu'elle 
vécut.  Il  eût  pu,  avec  un  savoir  et  un  esprit  si  rares,  prendre 
place  parmi  ses  contemporains  les  plus  illustres ,  s'il  ne  se  fût 
entêté  de  devenir  aussi  le  chef  du  parti  philosophique. 

Pour  remédier  aux  incohérences  et  aux  disparates  de  ce  grand 
travail,  on  confia  la  direction  de  V Encyclopédie  à  d'Alenibert  et 
à  Diderot,  qui  refondaient  les  articles  pour  soumettre  cette  com- 
pilation a  une  pensée  philosophique  :  c'était  de  montrer  à  Tes- 
prit  humain  ses  conquêtes,  et  de  compléter  son  émancipation  par 
les  sciences.  Pour  donner  une  méthode  à  V Encyclopédie ,  d'A- 
lembert  rédigea  le  discours  préliminaire,  qui  est  le  meilleur  mor- 
ceau de  cette  œuvre  médiocre;  et,  pour  enorgueillir  l'homme 
par  rénumération  de  ses  conquêtes ,  il  y  traça  le  tableau  des 
connaissances  humaines.  11  en  emprunta  l'idée  à  Bacon ,  dont 
il  reproduisit  les  défauts  quant  à  la  disposition  et  ù  la  généa- 
logie. S'il  l'emporte  sur  lui  eu  connaissances  poskives  ,  et  par 
ridée  de  montrer  le  progrès  général  dans  les  progrès  partiels  ^ 
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][  lui  cède  en  imagination^;  il  n'a  pas  non  plus,  au  même 
degré,  cette  chaleur  indispensable  à  la  persuasion,  qui  ne  laisse 
pas  seulement  raisonner  et  discuter,  mais  qui  entraîne.  A  la 
suite  de  Locke,  il  établit  que  Tbomme  ne  tire  ses  connaissances 
que  des  sens;  mais  il  détruit  ce  principe  en  eiçceptant  unie 
loi  morale  intérieure  *  :  souvent  même  il  insiste  sur  les  vérités 
morales,  qu'il  ne  croit  pas  moins  certaines  que  les  vérités  géo- 
métriques. Après  avoir  considéré  V  Encyclopédie  comme  un^ 
exposition  de  Tordre  et  de  Tenchaînertient  des  connaissances , 
d'Alembert  l'envisage  ensuite  comme  un  dictionnaire  des  prin- 
cipes généraux  et  des  particularités  les  plus  essentielles  ie  cha- 
que science  et  de  chaque  art.  Il  passe  alors  en  reyue  les  grandes 
conquêtes  de  ce  demi-siècle  ;  et  jamais  l'on  n'9vait  yu  up  tableau 
philosophique  d'une  telle  vigueur,  et  pourtant  d'une  intelligence 
si  générale,  noble  sans  déclamation,  docte  sans  étalage  de 
science.  Il  bronche  toutefois  dès  le  premier  pas,  en  ne,  prenant 
son  point  de  départ  que  de  la  renaissance  des  lettres  ;  et,  après 
avoir  décrit  sous  les  plus  sombres  couleurs  l'ignorance  du  moyen 
âge  :  «  Il  fallut,  dit-il,  pour  rendre  la  lumière  s^u  genre  humain, 
une  de  ces  révolutions  qui  donnent  à  la  terre  un  aspect  nouveau. 
L'empire  grec  est  détruit;  sa  ruine* fait  refluer  en  Europe  le 
peu  de  connaissances  qui  avaient  survécu.  L'i^'^^i^li^'^  ^^  ^^ 

>  Bacon  dira  :  «  La  chronologie  et  la  géographie  sont  les  deuK  yeux 
de  rhistoire  ;  »  et  d'Alembert  :  «  La  chronologie  et  la  géographie  sont 
les  deux  rejetons  et  les  deux  soutiens  de  IMiistoire.  » 

'  n  Rien  n^est  plus  incontestable  que  l'existence  de  nos  sensations. 
Ainsi ,  pour  prouver  qu'elles  sont  le  principe  de  toutes  nos  connaissan- 
ces ,  il  suffit  de  démontrer  qu'elles  peuvent  Tètre  :  car,  en  bonne  plii- 
losophie,  toute  déduction  qui  a  pour  base  des  faits  oo  des  vérités 
reconnues ,  est  préférable  à  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur  des  hypo- 
thèses même  ingénieuses,  m  Le  premier  axiome  incontestable  était  réfuté 
par  Hume  :  la  vérité  qui  sert  de  conclusion  porte  en  elle-même  la  con- 
damnation de  tous  les  philosophes  de  cette  époque,  et  surtout  de  celui 
qui  la  proclame,  et  qui  ajoute  :  «  Pour  former  les  notions  intellectuelles, 
nous  n'avons  besoin  que  de  réfléchir  sur  nos  sensations...  La  premièr«^ 
chose  que  nos  sensations  nous  apprennent...,  c^est  notre  existence.  » 
Voilà  deux  hypothèses  qui  s'opposent  à  ce  ({u'il  appelle  «  l'esprit  philo- 
sophique »  de  son  temps,  n  qui  vent  tout  voir  et  ne  rien  supposer..  « 
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presse,  la  protection  de  Médlcis  et  de  François  F"  ranimeut 
les  esprits,  et  la  lumière  renaît  de  toutes  parts.  » 

Diderot  se  réserva  de  revoir  tous  les  articles,  et  de  rédiger 
tout  ce  qui  se  rapportait  aux  arts  et  métiers  ;  il  voulut  faire  à  la 
technologie  une  part  d'autant  plus  grande  qu'on  en  fiausait  moins 
de  cas.  Habile  à  saisir  la  capacité  de  ses  collaborateurs,  possé- 
dant des  notions  peu  profondes,  mais  universelles,  joignant  à 
Topiniâtreté  du  travail  la  facilité  de  style,  bienveillant  envers 
quiconque  voulait  le  flatter,  et  ne  dédaignant  pas  de  concourir 
à  des  ouvrages  de  pacotille  pourvu  qu*ils  vinssent  en  aide  à  la 
cause  qu'il  servait  avec  passion,  Diderot  était  un  excellent  chef 
d'ouvriers  subalternes,  manœuvre  de  la  destruction.  Il  possé- 
dait Fart  d'analyser  les  moindres  choses,  un  métier  à  bas  ou  une 
idée  métaphysique,  et  de  s'inspirer  des  livres ,  des  ouvrages 
d'autmi;  il  en  tirait  des  pages  brillantes,  il  ne  se  foisait  pas 
d'ailleurs  scrupule  de  les  altérer,  et  de  faire  professer  l'hérésie 
à  un  Père  de  l'Église  ■.  H  rédigea  jusqu'à  neuf  cent  quatre-vingt? 
dix  articles  sur  toutes  les  matières.  Il  n'avait  donc  le  temps  ni 
de  lire  ni  de  méditer.  Quelque  fait  qui  se  présentât  à  lui,  il  in- 
ventait une  théorie  pour  l'expliquer;  il  associait,  surtout  en  po- 
litique et  en  morale,  les  réalités  et  les  songes,  le  cynisme  et  la 
noblesse,  l'incrédulité  et  le  mysticisme.  Il  se  vantait  d'avoir 
«  l'univers  pour  école,  le  genre  humain  pour  pupille.  » 

La  classification  générale  de  ÏJUncyclopédie  tient  de  la  sco- 
lastique.  Il  y  est  fait  abstraction  de  l'homme,  de  ses  idées  et 
de  ses  besoins ,  jusque  dans  les  dogmes  d'une  science  qui  ne 
subsiste  que  par  l'homme  ;  tout  s'y  rapporte  à  la  nature,  et  on 
n'y  distingue  les  procédés  technologiques  que  par  la  substance 
sur  laquelle  jls  s'exercent.  Les  manufactures  y  arrivent  comme 
un  appendice  de  l'histoire  naturelle;  on  rencontre  dans  la  mé- 
tallurgie les  monnaies ,  les  batteurs  d'or,  les  orfèvres ,  les  do- 
reurs ,  etc.  ;  et  à  propos  des  pierres  fines ,  les  lapidaires  et  les 
joailliers  :  toujours  l'homme  sous  la  matière.  De  cette  façon  on 

*  En  citant  à  l'article  Feuilles  an  passage  de  Bossuet,  on  trouve 
partout  les  mots  nature  et  lois  générales  substitués  à  Dieu  et  à  Pro' 
ridence  ;  de  telle  sorte  que  celui-là  même  quMI  combattait  parait  appar- 
tenir à  la  secte  philosophique. 
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rangeait  dans  une  même  catégorie  des  arts  entièrement  diffé- 
rents, et  Ton  séparait  ceux  qai  araient  le  plus  d^analogie.  Le 
vitrier  qui  ajuste  des  verres  aux  fenêtres  est  mis  à  côté  de  Vop- 
ticien  qui  construit  les  télescopes  ;  le  gantier  ne  se  trouve  pas 
avec  le  tailleur,  mais  avec  le  tanneur;  la  pharmacie  n*est  pas 
rattachée  à  la  chimie ,  mais  à  Fart  médical  ;  l'architecture  na- 
vale et  la  navigation  viennent  s*y  amalgamer  avec  Thydrodyna- 
mique,  bien  que  d'illustres  amiraux  soient  hors  d'état  de  cons- 
truire uiî  canot,  et  les  plus  habiles  ouvriers  d'un  arsenal  de 
reconnaître  une  latitude. 

Les  articles  concernant  l'histoire  naturelle  étaient  confiés  à 
Daubenton;  l'hydraulique  et  la  botanique,  à  d'Argenville;  l'é- 
lectricité et  le  magnétisme^  à  Monnier;  la  grammaire,  à  Du- 
marsais;  la  tactique,  à  Leblond;  les  beaux-arts,  à  Landoîs 
et  à  Blondel  ;  la  balistique  et  les  couleurs ,  à  Bemoulli;  l'astro- 
nomie et  la  physiologie ,  à  Lalande;  la  chimie,  à  Moreau;  la 
musique ,  à  Rousseau  ;  la  critique ,  l'histoire  et  la  littérature 
l^ère,  à  Voltaire  et  à  Marmontel;  l'érudition,  à  Jaucourt;  la 
jurisprudence,  à  Formey  et  à  Toussaint;  la  métaphysique,  la 
logique  et  la  morale ,  à  Yvon. 

Mais  la  partie  morale  et  politique  de  cette  œuvre  fait  pitié  '. 

Celle  des  beaux-arts  est  pédantesque.  On  s'en  tient  pour 
rhistoire  au  pyrrhonisme  de  Bayle,  tandis  que  pour  les  sciences 
on  marche ,  au  contraire ,  à  la  suite  de  Newton ,  en  marquant 
clairement  le  point  où  Ton  était  parvenu  alors. 

C'était  sans  doute  une  idée  magnifique  que  de  dresser  l'in- 
ventaire de  tout  ce  que  Ton  savait,  pour  bien  tracer  la  di- 
rection des  recherches  nouvelles  ;  c'était  un  but  louable  que  de 
populariser  la  science ,  de  remettre  en  honneur  l'industrie ,  en 
imposant  à  chaque  écrivain  l'obligation  de  revêtir  ses  pensées 
d'une  forme  intelligible,  et  de  répondre  à  la  curiosité  publique. 

'  H  est  parlé  au  mol  Immortalité  de  celle  qu*on  acquiert  dans  la 
mémoire  des  hommes  ;  mais  il  D*y  esl  pas  dit  un  mot  de  la  vie  future. 
A  l'article  Épicure ,  on  lit  qu'il  est  «  le  seul  entre  tous  les  philosophes 
anciens  qui  ait  su  concilier  sa  morale  avec  ce  qui  lui  semblait  le  vrai 
bonheur  de  Tliomme ,  et  ses  préceptes  avec  les  appétits  et  les  besoins 
d«  la  nature. 
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C'était  un  noble  spectacle  que  ce  concours  de  tant  d'hommes 
d'esprit,  médecins»  ofOciers,  abbés,  travaillant  sans  espérance 
de  gain  ni  même  de  gloire,  puisque  souvent  même  leur  nom 
était  ignoré.  Mais,  au  résultat,  l'ouvrage  se  trouva  misérable. 
Quelques  fragments  d'une  originalité  remarquable  y  sont  noyés 
dans  la  médiocrité;  il  n'est  pas  une  partie  qu'on  puisse  dire 
achevée.  Gomme  on  taisait  une  œuvre  de  parti ,  il  y  fallait  des 
liardieases,  des  paradoxes;  tout  y  est  exagéré  pour  le  besoin  et 
l'impression  du  moment.  Les  progrès  de  l'esprit,  les  expériences 
faites  et  à  foire,  le  certain  et  l'incertain,  l'homme  et  la  société  ; 
tout  y  est  passé  en  revue ,  tout  y  est  touché  avec  la  pierre  in- 
fernale, pour  être  guéri,  réformé;  et  Diderot  trouve  moyen  d'y 
loger  l'athéisme  là  même  où  l'on  s'attendrait  le  moins  à  le 
trouver. 

Les  livres  de  polémique,  la  plupart  de  ceux  de  Voltaire,  une 
partie  des  ouvrages  de  Rousseau ,  tout  Diderot  et  VEnq/clopé- 
die,  périrent  après  le  triomphe;  les  autres  vieillirent.  Mais  aux 
erreurs  passionnées  du  moment  se  mêlent  des  vérités  éternelles  ; 
les  unes  restent  englouties ,  les  autres  surnagent.  Nous  avons 
dû  foire  violence  à  nos  sympathies  pour  juger  sévèrement  des 
hommes  qui  combattirent  tant  d'erreurs  funestes ,  amenèrent 
raffranchissement ,  la  domination  même  de  la  littérature ,  et 
à  qui  nous,  devons ,  s'ils  ne  nous  ont  pas  transmis  des  vérités 
entières,  beaucoup  de  principes  vrais  et  des  semences  fécondes. 

V Encyclopédie  fut  donc  plutôt  un  fait  qu'un  livre;  et  il  ne 
faut  pas  l'apprécier  littérairement,  mais  politiquement.  L'Église 
reconnut  le  danger  de  ce  démon ,  qui  s'appelait  Légion  ;  le 
gouvernement  en  prit  ombrage. 

Cependant  il  se  répandit  et  se  lut.  La  littérature  y  devint 
ralliée  des  sciences.  Tout  y  était  assaisonné  de  philanthropie 
substituée  à  la  charité ,  et  qui  dispensait  de  celle-ci ,  eu  œ 
qu'elle  s'appliquait  non  à  des  individus ,  mais  à  l'espèce  en- 
tière. 

Ainsi,  a  travers  de  faibles  résistances,  se  répandirent  les 
idées  désorganisatrices ,  l'audace  de  l'impiété ,  l'indiscrétion  de 
la  parole,  l'esprit  d'incrédulité.  On  sema  à  pleines  mains  le 
Hiblime  et  le  bouffon.  Terreur  et  la  vérité;  le  scepticisme  se 
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soutint  par  Fintolérance ,  et  la  négation  devint  une  foi.  Voltaire 
fut  accusé  de  timidité,  parce  qu'il  tolérait  l'existence  de  Dieu, 
et  l'athéisme  devint  le  ton  général.  Les  rois  ambitionnaient  les 
louanges  des  encyclopédistes ,  et  cherchaient  à  les  mériter  en 
faisant  la  guerre  au  christianisme.  Gustave  III  de  Suède  et 
Stanislas  Poniatowski  s'abreuvèrent  à  cette  source  ;  Catherine  II 
et  Kaunitz  payaient  des  correspondants  pour  les  informer  de 
tout  ce  que  Voltaire  et  les  siens  pouvaient  dire  ou  écrire.  Fré- 
déric II  observait  leurs  querelles  derrière  une  haie  de  baïon- 
nettes, écoutait  par  politique  leurs  leçons,  et  se  riait  des 
choses  saintes.  Il  accueillait  les  philosophes^  exilés  ;  il  donnait 
à  d'Argens  et  h  Maupertuis  de  bonnes  places,  consultait  Heir 
vétius  sur  la  réorganisation  des  douanes  et  des  finances.  On  lai 
dut  le  triomphe  momentané  de  l'abbé  de  Prades ,  de  la  Beau? 
melle,  de  l'abject  la  Mettrie. 

RÉACTIO:^.  -^  SENTIMENTALISME.  -^  DROIT  PCBLia 

Mais  faut-il  accuser  ces  philosophes  d'avoir  conjuré  le  ren- 
versement de  toutes  les  lois  politiques  et  religieuses  ?  Cela  serait 
peu  conciliable  avec  la  philanthropie,  avec  les  grands  sentiments 
qui  se  mêlaient  à  toute  la  littérature  de  ce  temps ,  aux  romans 
comme  à  l'histoire,  à  la  poésie  comme  à  la  jurisprudence.  Nous 
savons  bien  que  celui  qui  répand  de  la  fausse  monnaie  n'est 
pas  aussi  coupable  que  celui  qui  l'a  fabriquée.  Helvétius,  en 
proclamant  l'amour  de  soi,  n'a  pas  dit  de  préférer  son  propre 
avantage  à  celui  de  tous  ;  il  se  persuadait,  nous  l'admettons,  que 
cet  amour  rendait  vertueux.  Cependant,  si  l'on  enlève  ce  vernis 
d'humanité  qui  éblouit ,  on  aperçoit  chez  les  philosophes  la 
crainte  de  rencontrer  la  vérité.  Le  mépris  de  la  race  humaine 
perce  chez  quelques-uns  ;  chez  d'autres ,  l'immoralité  s'étale. 
Rousseau  disait  qu'une  fois  le  besoin  venant  à  cesser  pour  les 
enfants ,  tous  les  liens  qui  les  attachaient  à  leurs  parents  sont 
rompus;  et  il  jetait  ses  bâtards  dans  un  hospice.  Linguet, 
dans  la  Théorie  des  lois,  voudrait  introduire  de  nouveau  l'es- 
clavage domestique.  Maupertuis  proposait  de  livrer  les  con- 
àamnés  aux  chirurgiens,  afin  qu'ils  surprissent  dans  le  c«rveau 
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encore  ▼ivant  le  mécanisme  de  la  pensée.  Il  y  a  un  roman  où 
tous  les  sentiments  naturels  sont  foulés  aux  pieds,  au  point  d*ap- 
prouver  Tanthropophagie.  Plusieurs  nient  le  mien  et  le  tien;  un 
autre  dit  que  personne,  sMl  n'était  retenu  par  la  honte,  n'hési- 
terait entre  la  mort  d'un  fils  et  la  perte  de  sa  fortune  '.  Le  mé- 
decin la  Mettrie  proclamait  que  le  vulgaire  seul  distinguait  le 
corps  de  Fâme  ;  mais  que  le  philosophe  devait  s'en  rire ,  cultiver 
la  vérité  comme  sage ,  répandre  l'erreur  comme  citoyen ,  étu- 
dier l'homme  pour  le  tromper.  Cet  homme ,  dont  le  mérite  con- 
sista à  être  plus  effronté  que  les  autres  et  à  ne  voiler  aucunes 
conséquences,  ne  serait  pas  même  nommé,  s'il  ne  fadlait  re- 
courir à  lui  pour  trouver  les  conclusions  que  les  maîtres  avaient 
pris  soin  de  dissimuler.  VAri  de  jouir,  les  Discours  sur  le 
bonheur,  \ Homme  machine,  le  TraUé  de  fâme,  nient  toute 
consdenee,  et  poussent  au  vice,  au  crime  même,  toutes  les  fois 
qu'on  y  a  intérêt.  Selon  lui ,  l'homme  est  une  horloge  mue  par 
les  passions;  ses  vertus  et  ses  vices  sont  le  résultat  de  son  or- 
ganisation. L'homme  est  une  plante  qui  se  meut;  le  climat 
et  la  digestion  font  de  lui  un  héros  ou  un  bélttre  ;  les  bêtes 
se  perfectionneront  et  deviendront  des  hommes ,  dès  qu'un  gé- 
nie viendra  leur  donner  la  parole.  La  Mettrie  mourut  à  Berlin 
d'indigestion ,  et  le  roi  Frédéric  n'eut  pas  honte  de  prononcer 
son  éloge. 

Mais  ce  qui  serre  le  cœur,  c'est  que  ces  philosophes  renver- 
saient le  monde  sans  être  convaincus.  Diderot  se  plaisait  à  la 
procession  du  saint  sacrement  ;  il  aimait  ses  enfants  d'une  af- 
fection tendre  et  naïve;  il  les  élevait  religieusement ,  admirait 
les  beautés  de  la  nature ,  et  répétait  souvent  ces  paroles  de  son 
vieux  père  :  «  Mon  fils ,  c'est  un  bon  oreiller  que  la  raison  ; 
mais  la  tête  repose  encore  mieux  sur  celui  de  la  religion  et  des 
lois.  »  Il  parlait  avec  enthousiasme  de  Dieu  ;  et  lorsqu'on  s'en 
étonnait ,  il  répondait  :  «  Je  vous  parle  selon  mon  inspiration 
présente.  Je  puis  bien  être  athée  à  la  ville,  mais  non  à  la  cam- 

*  «  Dites-moi  s'il  y  a  un  père  qui ,  sans  la  honte  qui  le  retieiil , 
n'aimât  mieux  perdre  son  enfant  que  sa  fortune  et  l'aisance  de  la  vie  ?  » 

(OlDF.ROT.) 
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pagne  ;  et,  comme  celui  dont  parle  Montesquieu ,  je  suis  alliée 
ou  déiste  par  semestre.  »  Voltaire  répétait  aussi  :  «  La  bonne 

ou  la  mauvaise  santé  fait  notre  philosophie Oh  !  le  bon  temps 

que  ce  siècle  de  fer  !  »  s'écriait-il  ;  et  quand  d'Alembert  lui  pro- 
phétisait le  triomphe  de  leurs  doctrines  :  «  Oh  !  alors,  lui  répon- 
dait-il ,  ce  sera  un  beau  tapage.  » 

.  Ainsi  Ton  détruisait  pour  des  opinions  mobiles  ou  railleuses 
les  certitudes  les  plus  consolantes  ;  on  enlevait  aux  souffrances 
humaines  l'espérance  d'une  autre  vie,  pour  ne  laisser  que  le 
martyre  dans  celle-ci,  tout  en  se  proposant  le  plaisir  pour  uni- 
que but  ■. 

L'Angleterre,  qui  avait  donné  l'impulsion,  la  recevait  à  son 
tour  ;  et  des  esprits  très-distingués,  les  historiens  surtout ,  fu- 
rent égarés  par  ces  préoccupations.  En  Russie,  la  même  influence 
se  fit  sentir,  non  sur  les  peuples ,  mais  sur  les  gouvernants.  En 
Italie ,  les  entraves  apportées  à  la  pensée  empêchaient  le  mal  de 
s'étendre;  mais  ce  fut,  en  même  temps,  un  obstacle  à  ce  qu'il 
s'élevât  des  voix  puissantes  pour  s'y  opposer  :  aussi,  à  l'excep- 
tion de  Gerdil  (car  c'est  à  peine  si  l'on  peut  citer  Spedalieri,  qui 
lui-même  aurait  tant  besoin  d'être  réfuté),  ne  vit-on  point  entrer 
en  lice  de  champions  de  la  vérité  dans  le  pays  où  elle  a  son 

*  Robespierre  disait  des  encyclopédistes ,  à  Tépoque  où  la  gaîllotine 
moissonnait  chaque  jour  cent  cinquante  victimes ,  où  il  fallait  creuser 
un  canal  pour  Técoulement  du  sang  destiné  à  produire  Tégallté  phi- 
lantbroplqnement  prèchée  :  «  Cette  secte  resta  toujours ,  en  fait  de 
politique ,  au-dessous  des  droits  dû  peuple;  en  fait  de  morale,  elle  alla 
bien  plus  loin  que  la  destruction  des  préjugés  religieux.  Ses  corypliées 
déclamaient  parfois  contre  le  despotisme ,  et  ils  étaient  passionnés  pour 
les  despotes.  Ils  faisaient  tour  à  tour  des  livres  contre  la  cour,  et  d^ 
dédicaces  aux  rois ,  des  discours  pour  les  courtisans ,  des  madrigaux 
pour  les  courtisanes  ;  ailiers  dans  leurs  discours,  ils  ram|)aient  dans  le^ 
antichambres.  Cette  secte  proclama  avec  un  grand  zèle  Popinion  du 
matérialisme,  qui  prévalut  parmi  les  grands  et  les  beaux  esprits;  on 
lui  doit  en  partie  cette  espèce  de  pbilosopliie  pratique  qui ,  réduisant 
régoïsme  en  système  ,  regarde  la  {>ociété  comme  une  guerre  d'astuce, 
la  réussite  comme  la  règle  du  juste  et  de  Tinjuste,  la  probité  comme 
une  affaire  de  goût  ou  de  politesse,  le  monde  romme  le  patrimoine  de 
fripons  rusés.  »  (  18  floréal  an  II.  ) 
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siège  sacré.  La  sérieuse  Allemagne  n*y  aperçut  que  le  complé- 
ment de  la  réforme  religieuse  :  en  conséquence,  les  Journaux 
se  mirent  à  disséquer  cette  doctrine  et  à  la  propager,  de  telle 
sorte  qu'elle  parvint  à  pénétrer  dans  les  masses. 

Le  scepticisme  railleur  se  répandit  en  Allemagne;  on  y  voyait 
les  bustes  de  Voltaire  et  de  Rousseau  dans  les  cabinets  des  élec- 
teurs ecclésiastiques  et  des  chanoines  à  seize  quartiers.  Wieland, 
avec  son  incrédulité  moqueuse  et  son  épicuréisme  placide,  y  de- 
vint l'auteur  à  la  mode.  Lessing  ne  voyait  dans  les  différentes 
religions  qu'un  progrès  de  Fesprit  humain,  et  penchait  vers  Spi- 
nosa.  Nicolaî  et  beaucoup  d'autres  proclamaient  l'irréligion  et 
le  goût  français. 

Les  Illuminés,  société  secrète  fondée  par  Weishaupt,  se 
donnaient  pour  but  d'anéantir  toute  supériorité  ecclésiastique 
et  politique,  et  de  rendre  l'homme  à  l'égalité  primitive,  à  la- 
quelle il  avait  été  enlevé  par  la  religion  et  par  les  gouvernements. 
Weishaupt  fit  tant  de  prosélytes  dans  toutes  les  conditions,  qu'il 
s'écria  :  O  hommes,  que  ne  peut-on  vous  faire  accroire  i 

Quelques  écrivains  firent  la  guerre  aux  philosophes ,  et  se 
firent  les  champions  de  la  religion  à  l'aide  du  seul  raisonnement. 
Ainsi  }e  Génois  Bonnet,  dans  la  Palingénésie  philosophique^ 
part  du  naturalisme  et  de  la  statue  de  Condillac  pour  s'élever, 
par  induction,  jusqu'au  monde  transceu dental.  Des  maux  et  des 
désordres  de  cette  vie,  il  conclut  a  un  monde  supérieur.  I^ 
Suédois  Linné  parle  de  la  Divinité  avec  un  respect  qui  alors 
était  du  courage  ;  et  dans  ses  travaux  il  saisit  toutes  les  occasions 
de  mettre  en  relief  les  œuvres  admirables  de  Dieu.  Le  médecin 
suisse  Haller  s'inspire  aussi  du  sentiment  de  la  Divinité.  Rei- 
mar  prouve,  dans  les  /^érités  fondamentales  de  la  religion  na- 
turelle,  mises  à  la  portée  du  peuple,  que  Dieu  existe ,  attendu 
qu'il  faut  nécessairement  admettre  que  l'homme  et  les  animaux 
furent  créés  par  une  intelligence  supérieure,  et  parce  que  la 
nature  inanimée  tend  constamment  à  un  but  général.  Le  juif 
allemand  Mendelssohn  établit  l'immortalité  de  l'âme  dans  son 
l^hédon,  et  l'existence  de  Dieu  dans  ses  Heures  jnatinales. 
Umberti,  llanian,  Jacobi  combattent  tous  le  matérialisme; 
Novalis  considère  la  nature  comme  une  révélation  des  harmonies 
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diviues,  une  sympathie  entre  riiomme  et  toute  la  création.  Kant 
prétend  affermir  et  diriger  la  science,  et  la  mettre  en  accord 
avec  le  bien  général,  en  ce  qui  touche  à  la  connaissance  trans- 
cendentale,  la  vie,  et  Thomme.  Quoiqu'il  protestât  de  son  res- 
pect pour  Texpérience  et  la  foi,  il  dévia  de  la  vérité.  KJopstock 
sut,  dans  sa  Messiade,  s'inspirer  de  TÉvangile;  Jean  MûUer, 
dans  rhistoire,  reconnaissait  la  main  de  Dieu,  et  admirait 
Tœuvre  civilisatrice  des  pontifes  romains. 

Cependant  le  besoin  de  croire  à  la  morale ,  à  la  vertu ,  à  ce 
que  les  matérialistes  appelaient  des  illusions ,  se  &isait  sentir, 
même  à  plus  d*un  d'entre  ceux  qui  s'enivraient  des  idées  nou- 
velles; c'est  ce  qui  fit  que  la  réaction  de  Jean- Jacques  Rousseau 
produisit  tant  d'effet.  11  révéla  Jui-même  dans  ses  Confessions 
ses  vices  et  ses  faiblesses  :  se  prenant  lui-même  pour  tjpe  moral 
de  l'humanité ,  il  entreprend  la  justiGcation  systématique  des 
plus  tristes  égarements.  11  a  beau  se  peindre  envieux,  égoïste, 
orgueilleux ,  nous  sommes  portés  à  croire  bon  celui  qui  déclame 
contre  les  méchants  ■. 

Rousseau  commença  à  écrire  selon  le  goût  du  temps,  que 
Diderot  lui  avait  enseigné.  Il  soutint ,  pour  son  début ,  cette 
thèse ,  que  le  progrès  de  la  nature  intellectuelle  corrompt  les 
mœurs.  C'est  l'œuvre  d'une  âme  indignée  de  l'outre-cuidance 
des  gens  de  lettres,  du  despotisme  des  académies,  du  dédain 
qui  l'accueillit  lorsqu'il  était  copiste  ou  apprenti  horloger,  lors- 
qu'il arrivait  à  Paris  avec  deux  découvertes.  Tune  pour  voler 
dans  l'air,  l'autre  pour  copier  la  musique  avec  plus  de  facilité. 
11  y  Ûagelle  les  écrits  inunoraux  et  obscènes,  non  moins  que  les 
ouvrages  impies;  mais,  en  maudissant  les  lettres,  il  maudit  le 
siècle,  comme  si  les  torts  du  siècJe  provenaient  de  la  culture  de 
l'esprit.  Dans  l'Origine  de  finégalité  parmi  les  hommes,  il  fit 
la  guerre  à  toutes  les  institutions  sociales,  et  cria  au  siècle 

'  C^est  ce  qu'il  déclare  avec  emphase  dès  son  début  :  «  Que  la  trom- 
pette du  jugement  dernier  sonne  quand  elle  voudra...  Être  éternel, 
rassemble  autour  de  moi  linnombrable  foule  de  mes  semblables  ;  qQ% 
écoutent  mea  confessions,  qu'ils  gémissent  de  mes  indignités,  qolls 
rougissent  de  mes  misères...  et  puis  quHm  seul  te  dise ,  s*ll  Poée  :  Je  fus 
meUlcHr  qne  cr(  homme- ià  !  ^ 
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enivré  de  sa  propre  perfection  :  «  Un  sauvage,  un  Caraïbe  qui 
écrase  la  tête  de  ses  enùnts  pour  les  rendre  imbéciles,  est  plus 
sage  et  plus  heureux  que  vous.  »  Il  n'entend  pas  seulement  di- 
vorcer avee  la  société,  mais  encore  avec  Tintelligenee.  Cest  le 
délire  <Mrgueilleox  d'une  sensibilité  irritée  :  il  prend  pour  la  ci- 
vilisation de  rbumanité  la  corruption  de  la  Franee^Û  t*kidigne 
contre  les  richesses  qu'il  ne  possède  pas,  et  n'oublie  plus  une 
injure  une  fois  qu'il  Fa  reçue.  A  ce  sujet.  Voltaire  lui  adressait 
des  félicitations  ironiques  :  £n  vous  lisant ,  disait-il ,  il  prend 
envie  de  marcher  à  quatre  pattes. 

Reconnaissant  néanmoins  qu'il  ne  suffisait  pas  de  démolir, 
le  philosophe  de  Genève  répudia  le  sensualisme ,  et  s'efforça 
de  substituer  à  l'esprit  raisonneur  le  sentiment  religieux.  Au 
lieu  de  Tépicurisme  égoïste  de  son  temps ,  il  voulut  corriger  la 
morale  et  changer  l'ordre  politique,  simplifier  la  vie  domes- 
tique ,  raffiner  l'éducation  ;  il  revêtit  la  philosophie  de  ce  qu'on 
lui  enlevait ,  c'esi-à-dire  d'éloquence  et  de  sentiment ,  ce  qui 
lui  gagna  les  femmes  et  ceux  qui  abhorraient  l'athéisme.  Rous- 
seau a  très-peu  de  théories  ;  mais  il  les  répète  sous  cent  formes 
diverses ,  et  leur  donne  ainsi  de  la  force  :  esprit  faux ,  armé  de 
connaissances  incomplètes,  il  a  moins  de  science  que  les  ency- 
clopédistes, et  sa  profondeur  n'est  que  dans  les  mots.  Son  st}ie, 
attrayant  par  le  ton  impérieux  et  par  les  axiomes  tranchants , 
tourne  à  l'emphase  et  à  la  recherche.  Vrai  parfois,  il  n'est  jamais 
simple ,  et  laisse  apercevoir  que  l'expression  ne  naît  pas  en 
même  temps  que  la  pensée.  —  Dans  un  temps  où  s^abandonner 
à  son  cœur  passait  pour  une  faiblesse,  où  les  romans  n'étaient 
remplis  que  des  égarements  sensuels,  la  Nouvelle  Héloise  dut 
produire  un  effet  immense.  Il  y  peignit  la  nature  morale,  subs- 
titua l'étude  du  cœur  à  l'intrigue  à  la  mode,  et  préluda  aux  ro- 
mans intimes  de  notre  siècle.  A  la  vérité,  l'exemple  n'était  pas 
d'un  heureux  choix  :  Saint-Preux  est  un  pédant  ;  Julie  dit  ce 
que  les  autres  ont  éprouvé  sans  le  dire;  elle  analyse  ses  senti- 
ments, calcule  chaque  progrès  de  sa  passion,  décrit  les  impres- 
sions qu'elle  excite  et  celles  qu'elle  ressent  :  véritable  spiritua- 
lisme du  libertinage ,  auquel  on  ne  peut  se  livrer  sans  enlever 
à  la  femme  le  charme  divin  de  la  pudeur ,  fignorance  d'elle- 
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même,  son  abandon  involontaire,  en  nn  mot,  ce  qui  fiait  sa  puis- 
sance et  sa  grâce. 

Au  milieu  de  vérités  qu'il  gâte,  Rousseau  représente  le  mou- 
vement du  peuple  vers  Tavenir.  Peut-être  vit-il  seul  qu'une 
grande  catastrophe  était  imminente,  et  qu'il  n'était  possible 
d'en  prévenir  les  effets  qu'en  revenant  à  l'ancien  culte ,  en  sau- 
vant la  morale  du  naufrage  où  périssait  le  dogme. 
-  Tel  est  le  but  de  son  Emile  ;  telle  est  la  pensée  du  Contrat 
social. 

Le  vide  des  doctrines  philosophiques  apparut  toutes  les  fois 
qu'elles  furent  appliquées  aux  faits,  et  que  l'on  voulut  foumir, 
à  l'aide  d'abstractions,  une  morale  aux  individus  ou  aux  nations. 
I^es  rapports  internationaux  avaient  été  réglés  au  moyen  âge 
par  un  droit  supérieur  ;  mais  lorsqu'il  fut  tombée  il  fallut  cher- 
cher d'autres  bases;  et  l'on  inventa  des  systèmes  tantôt  vains, 
tantôt  funestes ,  tous  déduits  du  sujet ,  mais  non  de  la  vérité 
éternelle ,  et  où  l'on  prenait  la  société  non  pour  moyen ,  mais 
pour  fin. 

L'époque  qui  suivit  le  traité  de  Westphalie  peut  être  désignée 
Comme  le  point  de  départ  du  droit  international  :  en  tête  des 
écrivains  qui  en  ont  traité ,  on  voit  Fénelon ,  et  à  sa  suite  Puf- 
fendorf,  Leibniz,  Spinosa,  Zonck,  Jenckins,  Selden,  Samuel 
Rachel ,  qui  proposèrent  des  systèmes  dans  le  but  de  maintenir 
l'équilibre  entre  les  puissances. 

Avec  le  traité  d'Utrecht  commença  la  seconde  époque ,  où  le 
droit  des  gens,  fondé  par  Grotius  sur  les  exemples  anciens, 
devint  rationnel ,  ou ,  comme  on  disait  alors ,  philosophique, 
et  se  confondit  avec  le  droit  naturel.  Ceux  qui  avaient  dans  le 
droit  romain  la  même  foi  que  les  théologiens  dans  la  Bible ,  y 
adaptèrent  de  leur  mieux  les  idées  de  perfectibilité  humaine  et 
d'association  universelle. 

De  même  que  Grotius ,  Puffendorf  et  Barbeyrac,  le  Genevois 
Burlamachi  (1694-1748)  sortit  du  giron  de  la  religion  réformée, 
pour  compléter  cette  jurisprudence  de  la  république  humaine. 
Dans  son  traité  Du  droit  politique  et  des  gens,  ainsi  que  dans 
les  Principes  du  droit  naturel,  qui  furent  publiés  après  sa  mort, 
il  résume  en  langue  vulgaire ,  refond  et  expose  clairement  les 


DBOIT  PUBLIC.  87 

doctrines  de  ses  trois  prédécesseurs.  Protestant,  il  fait  toujours 
dériver  le  bonheur  de  l'homme  de  la  loi  positive,  et  non  de  la 
vérité  éternelle  ;  et  il  pose  pour  rè^çle ,  non  pas  la  volonté  géné- 
rale ,  mais  celle  de  chaque  individu. 

Si  un  seul  homme  refuse  son  consentement  à  une  loi  acceptée 
par  tout  le  genre  humain ,  il  n'y  est  pas  obligé.  Dans  l'impos-- 
sibîlité  d'obtenir  cette  unanimité  de  tous  les  contractants ,  les 
institutions  humaines  ne  doivent  jamais  être  réformées,  toute  in- 
novation est  illégitime ,  quelque  nécessaire  qu'elle  soit  ;  tandis 
qu'il^  n*est  pas  d'iniquité  ni  d'usurpation  qui  ne  puisse  se  légi- 
timer par  quelque  convention  tacite. 

Cette  origine  humaine  efface  le  droit  divin ,  mais  elle  sup- 
prime aussi  le  droit  populaire;  il  n'y  a  plus  de  liberté  nécessaire 
que  la  liberté  individuelle  :  de  là  cette  admiration  générale , 
dans  le  dix-huitième  siècle,  pour  la  constitution  anglaise. 

Pendant  que  l'école  de  Puffendorf  considérait  la  science  du 
droit  international  commeune  branche  de  la  philosophie  morale, 
c'est-à-dire  comme  le  droit  naturel  des  individus  appliqué  aux 
sociétés,  aux  États ,  Wolf  donna,  dans  son  Jus  naturx  (1G79- 
1764),  le  premier  traité  systématique  du  droit  isolé  de  la  morale 
et  des  autres  sciences.  Grotius  regardait  le  droit  des  gens  comme 
d'institution  positive,  et  fondait  l'obligation  sur  le  consentement 
général  des  nations  ;  Wolf,  au  contraire,  y  voit  une  loi  imposée 
par  la  nature  aux  hommes ,  comme  conséquence  nécessaire  de 
leur  union  sociale,  et  à  laquelle  aucune  nation  ne  peut  refuser 
son  assentiment.  Grotius  confond  ce  droit  des  gens  volontaire 
avec  le  droit  coutumier  ;  Wolf  soutient  que  le  premier  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  nations ,  et  que  le  second  ne  l'est  que 
par  l'effet  du  temps  et  le  consentement  tacite. 

Son  ouvrage  volumineux ,  hérissé  de  formules  scientifiques, 
est  difficile  à  lire;  mais  on  peut  le  retrouver  dans  le  Droit  des 
gens,  ou  Principe  de  la  loi  naturelle  appliquée  à  la  conduite 
des  nations  et  des  souverains,  par  Vattel  (1714-1767)  ;  ouvrage 
qui  a  réussi,  grâce  à  un  style  assez  clair  et  à  des  conclusions  li- 
bérales. Il  considère  le  droit  des  gens  dans  son  origine  comme 
le  droit  naturel  appliqué  aux  nations,  mais  modifié  par  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  nations  et  les  individus.  Une  partie 
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de  ce  droit  est  nécessaire  et  immuable ,  d'où  il  résulte  que  les 
nations  ne  peuvent  s'en  écartei;  une  autre  est  volontaire,  dé- 
rivée qu'elle  est  d'un  consentement  exprimé  ou  tacite.  Viennent 
ensuite  le  droit  conventionnel,  qui  résulte  de  traités  d -État  à 
État,  et  le  droit  coutumier,  né  d'usages  intérieurs  qui  ont  pris 
racine  au  sein  d'un  pays. 

Avec  ses  distinctions  gratuites  entre  un  droit  intérieur  et 
extérieur,  parfait  et  imparfait,  volontaire  et  arbitraire,  il  en 
arrive  à  justifier  ce  qui  est  le  moins  susceptible  de  justification. 
Ainsi  il  fait  dériver  le  droit  du  conquérant  .de  la  juste  défense  de 
soi-même ,  et  il  le  restreint  dans  les  limites  de  la  défense.  Mais, 
dans  le  droit  volontaire  des  gens,  il  trouve  que  «  toute  acquisi- 
tion faite  en  guerre  formelle  est  valide,  et  que  la  conquête  a  tou- 
jours été  considérée  comme  un  titre  légitime  parmi  les  nations  ' .  » 
Il  établit  constamment  des  règles  différentes  entre  les  particu- 
liers et  entre  les  nations  ;  il  ne  remonte  pas  aux  sources  élevées  : 
la  guerre  est  légitime  pour  lui  quand  elle  se  fait  selon  les 
formes  reçues,  qui  sont  de  demander  satisfaction,  et  si  Ton  ne 
l'obtient  pas,  de  déclarer  la  guerre  avant  toutes  hostilités. 

Le  droit  patrimonial  des  souverains ,  que  l'on  soutenait  en- 
core du  temps  de  Grotius,  est  nié  par  Vattel.  Il  déclare  que  les 
rois  sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  rois  ; 
que  ceux-ci  sont  un  moyen,  et  non  une  fin  ;  et  comme  le  moyen 
n'est  bon  qu'autant  qu'il  conduit  à  une  fin,  que  le  pouvoir  des 
rois  est  conditionnel.  Quel  que  soit  Tordre  politique,  la  souve- 
raineté appartient  aux  peuples,  qui,  comme  les  individus,  ont 
des  droits  indéfectibles  et  inaliénables. 

Le  droit  étant  supérieur  à  la  volonté  humaine,  la  souveraineté 
nationale  ne  peut  rien  sur  lui,  mais  reste  dans  les  limites  éter- 
nelles du  juste.  Comme  Texercice  immédiat  de  la  souveraineté 
n'est  pas  possible  à  une  grande  nation,  il  est  nécessaire  et  par 
suite  légitime  qu'elle  délègue  ses  pouvoirs.  C'est  là  la  base  du 
gouvernement  représentatif. 

Rousseau  s'empara  de  ces  dogmes,  et  soutint,  avec  une  logique 
imperturbable,  que  le  droit  s'identifie  avec  la  souveraineté  ;  que 


'  DroU  des  gens,  I.  III ,  c.  xiii ,  $  201 ,  19j. 
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la  volonté  générale  ne  peut  se  tromper  ;  qu'il  répugne  à  la  nature 
du  corps  politique  que  le  souverain  lui  impose  une  loi  invio- 
lable; et  que  par  conséquent  aucune  loi,  fût-ce  même  le  pacte 
social,  ne  peut  être  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple.  Tan- 
dis que  Montesquieu  s'appuie  sur  Thistoire  et  déduit  ce  qui  sera 
de  ce  qui  fut,  Rousseau  la  répudie ,  et  ne  veut  consulter  que  la 
nature  humaine.  Hostile  à  la  société,  il  veut  que  Fhomme  marche 
au  bien  indépendamment  des  lois.  La  nature  a  fait  tout  bon,  et 
la  société  a  rendu  tout  mauvais  :  il  faudrait  donc  retourner  dans 
les  forêts  natives,  au  temps  où  aucun  génie  malfaisant  n'avait 
planté  une  borne,  ni  inventé  les  noms  maudits  de  tien  et  de 
mien,  La  société  existe  par  Fadhésion  volontaire  de  chacun  de 
ses  membres  ;  elle  est  dès  lors  sujette  à  toutes  les  clauses  réso- 
lutoires qui  dépendent  du  caprice  de  chaque  contractant. 

Déjà  TAngleterre  avait  vu  proclamer  cette  doctrine  d'un- 
pacte  social  en  vertu  duquel  les  hommes ,  renonçant  à  leur 
indépendance  naturelle,  se  seraient  réunis  en  société,  en  abdi- 
quant une  partie  de  leur  liberté.  Mais  comment  vient-on  appe- 
ler indépendance  un  état  où  Thomme,  réduit  à  la  pure  sensation, 
était  Tesclave  des  phénomènes  fortuits,  suivait  pour  unique  loi 
ses  besoins,  que  son  infériorité  relative  à  d'autres  animaux  ne 
lui  permet  de  satisfaire  que  par  hasard,  et  où  il  se  trouvait  as- 
servi d'esprit  et  de  corps  à  Tinculte  nature?  Dans  quel  temps  ce 
pacte  fut-il  conclu .î^  Où  en  trouve-t-on  le  texte  original?  Com- 
ment des  êtres  stuptdes  et  bornés  purent-ils  comprendre  qu'il 
serait  bon  de  devenir  des  êtres  intelligents ,  des  hommes ,  et  en 
conséquence  se  concerter  tous  pour  acquiescer  à  un  contrat,  sans 
s'être  précédemment  réunis  en  société  ?  Peut- on  aliéner  des  droits 
nécessaires  à  la  conservation  et  au  perfectionnement?  Peut-on 
les  aliéner  pour  toujours,  de  sorte  que  les  générations  fussent 
liées  par  des  obligations  acceptées  sans  leur  mandat?  C'étaient 
des  objections  auxquelles  ces  écrivains  ne  songeaient  pas  < . 
L'homme  a  des  devoirs ,  disaient-ils  :  pourrait-il  être  tenu  de 

'  '(  L'ordre  social  est  un  droil  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres  : 
cepeodant  ce  droit  ne  vient  [)oint  de  la  nature  :  il  est  donc  fondé  sur 
les  conventions.  »  (Rousseau.) 
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les  observer  autrement  que  par  un  pacte  ?  Et  ils  n'allaient  pas 
jusqu'à  se  demander  pourquoi  Fbomme  serait  lié  par  un  pareil 
pacte  ;  ou  s'ils  étaient  poussés  trop  vivement ,  ils  répondaient 
que  ce  n'était  en  définitive  qu'une  hypothèse ,  sans  s'inquiéter 
si  les  conséquences  demeuraient  viciées  par  la  fausseté  de  cette 
hypothèse. 

Rousseau  examine  donc  quelles  furent  les  bases  de  ce  con* 
trat,  et  comment  on  peut  réussir  à  le  faire  observer;  d'où  il 
déduit  la  théorie  de  la  souveraineté  populaire.  Il  n'y  a  de  sou- 
veraineté que  celle  de  tous  ;  et  cette  souveraineté  ne  peut  être 
ni  aliénée,  ni  divisée,  ni  représentée  ;  de  même  qu'elle  a  toute 
la  puissance,  elle  a  toute  la  justice;  elle  ne  peut  se  tromper,  et 
se  trompât-elle  même,  elle  doit  être  obéie;  ses  jugements  sont 
absolus,  et  prononcés  sous  forme  législative.  C'est  ainsi  qu'il 
établit  le  despotisme  de  l'État  '. 

Rousseau  ne  fit  que  répéter  avec  plus  d'éloquence  ce  que  tous 
disaient  *.  Qu'on  admire  tant  qu'on  voudra  cette  éloquence; 
mais  le  siècle  se  méprit  étrangement  en  vovant  là  un  philo- 
sophe, en  trouvant  qu'il  raisonnait,  et  en  le  prenant  pour  le 
représentant  d'une  école  ^.  Rousseau  se  trouva  donc  le  publi- 
ciste  du  peuple,  comme  Mably  en  est  l'archiviste.  Mably,  dans 

'  «  Je  ne  connais  aucun  {système  de  servitude  qui  ait  consacré  des 
erreurs  plus  funestes  que  Féternelle  métaphysique  du  Contrat  social,  n 
Benj.  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle,  tom.  I,  p.  329. 

'  Ces  paradoxes  étaient  tellement  en  vogue ,  que  Montesquieu  lui<! 
même  dit  :  «  Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société ,  Tégalité  qui  était 
entre  eux  cesse,  et  l'état  de  guerre  commence,  v  (Esprit  des  lois, 
XI,  6.) 

^  Lamartine  (Histoire  des  Girondins)  a  dit  de  Robespierre  :  La 
philosophie  de  J.-J,  Rousseau  avait  pénétré  profondément  VinteU 
agence  de  Robespierre;  cette  philosophie  était  devenue  pour  lui  un 
dogme ,  une  foi ,  un  fanatisme.  —  Quand  on  célébra  Papothéosc  de 
Rousseau,  Cambacérès,  président  de  la  Convention,  prononça  un  dis« 
cours  où  on  lit  :  «  Politique  sublime,  mais  toujours  sage  et  bienfai- 
sant ,  il  fit  de  la  bonté  la  base  de  sa  législation  ;  dans  les  commotions 
violentes  il  nous  avertit  de  nous  défier  de  nous-mêmes  :  «  Qui  n'est  pas 
«  juste  n'est  pas  humain,  dit-il  ;  et  quiconque  est  plus  sévère  que  la  loi 
«  est  tyran.  »  Le  fond  de  ses  immortels  écrits  est  dans  cette  maxime  :  /ai 
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le  DroU  publie  de  l'Europe,  fondé  sur  ies.fraUés,  répéta 
les  idées  de  Rousseau  en  les  exagérant,  et  conseilla  aux  États 
de  renoncer  à  leur  florissante  civilisation,  pour  se  réduire  à  la 
condition  de  Sparte.  Mais  demandez  à  Tun  et  à  l'autre  s'il  faut 
essayer  de  leurs  systèmes,  ils  vous  répondront  que  la  société 
est  trop  pervertie  pour  espérer  sa  guénson.  On  Tessaya  pour- 
tant; et  le  Contrat  social  fut  le  code  de  la  révolution  française, 
comme  la  Bible  avait  été  celui  de  la  révolution  d'Angleterre. 

Le  Projet  de  paix  perpétuelle ,  présenté  par  Tabbé  de  Saint- 
Pierre  au  congrès  d'Utrecbt,  avait  fait  quelque  bruit.  Il  voulait 
former  une  répuMique  européenne,  composée  de  dix-neuf  États 
avec  vote  à  la  diète  générale,  et  pouvant  faire  exécuter  ses  dé- 
cisions par  la  force  des  armes.  Rousseau  en  publia  un  extrait 
en  1761  ;  mais  il  s'éloigne  beaucoup  néanmoins  de  cet  utopiste  : 
«  Le  mal  des  sociétés  politiques  présentes,  dit-il,  provient  de 
ce  qu'elles  doivent  appliquer  à  leur  sûreté  extérieure  les  soins 
et  les  moyens  qu'elles  devraient  consacrer  à  leur  amélioration 
intérieure.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  les  nations  avaient  conclu 
un  pacte  social  qui  prévînt  les  guerres  extérieures,  comme  elles 
ont  pourvu  aux  guerres  civiles.  Cest  ce  que  produirait  une 
confédération,  comme  en  Allemagne,  en  Sicile,  en  Hollande. 
En  outre,  toute  l'Europe  civilisée  a  une  religion  commune  ;  elle 
a  les  traditions  romaines  qui  lui  serviraient  de  lien,  si  l'intolé- 
rance et  le  manque  de  garanties  sufGsantes  ne  faisaient  toujours 
fléchir  le  droit  sous  la  volonté  du  plus  fort.  Celui  qui  songe 
aujourd'hui  à  la  monarchie  universelle  montre  plus  d'ambition 
que  de  génie,  attendu  que  l'égalité  de  di<scipline,  l'équilibre  des 
forces,  et  des  communications  plus  rapides,  rendent  impossible 
à  un  seul  la  conquête  de  toute  l'Europe.  L'Allemagne ,  qui  eu 
est  le  centre,  l'empêchera  toujours ,  malgré  les  défauts  de  sa 
constitution  ;  et  la  paix  de  Westphalie  restera  la  base  du  sys- 
tème politique.  Pour  le  maintenir  toutefois,  il  faut  un  mouve- 
ment d'action  et  de  réaction  ;  et  pour  le  fortiûer  il  serait  besoin 

raison  nous  trompe  plus  souvent,  que  la  nature.  >»  Ces  paroles,  qui 
étaient  la  plus  grande  condamnation  du  système  d'alors,  furent  inter- 
ronipues  par  les  larmes  et  les  applaudissements  des  spectateurs, 
iSouvelles  politiques ,  24  vendémiaire  an  III.) 
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d'une  confédération  générale  ayant  un  pouvoir  législatif  so- 
préme,  un  tribunal,  et  un  pouvoir  coercitif.  Le  bon  sens  sufCra 
pour  démontrer  aux  puissances  combien  il  leur  serait  avanta- 
geux de  soumettre  leurs  prétentions  respectives  à  un  arbitre 
impartial,  au  lieu  de  recourir  aux  armes,  dont  l'emploi  profite 
rarement  au  vainqueur  lui-même.  » 

Les  doctrines  des  publicistes  classiques  se  trouvent  résumées 
dans  la  Science  du  gouvernement,  par  Fabbé  de  Real,  qui  les 
traite  d'une  manière  plus  pratique  que  Burlamachi  et  Yattel. 

Si  l'on  compare  ces  théories  généreuses  avec  la  sordide  poli- 
tique de  ce  siècle,  ruses  dans  fa  paix,  brigandage  dans  la  guerre, 
on  verra  ce  que  vaut  un  droit  public  qui  n'est  pas  fondé  sur  la 
conscience ,  et  qui  n'a  pas  Dieu  pour  soutien. 

L'éducation,  au  dix-huitième  siècle,  confondue  avec  l'instruc- 
tion ,  se  réglait  au  hasard ,  et  d'après  des  pratiques  tradition- 
nelles et  sans  méthodes. 

Rousseau  en  fit,  dans  son  Emile,  un  cours  qui  parut  at- 
trayant, parce  qu'il  lui  donna  une  forme  romanesque.  Il  y  prend 
l'enfant  au  berceau,  le  suit  pas  à  pas,  prescrivant  tous  les  soins 
à  donner  à  son  corps,  à  son  cœur  et  à  son  intelligence.  Livre 
utile  en  ce  qu'il  fit  renoncer  à  des  habitudes  détestables ,  qu'il 
délivra  les  enfants  de  la  torture  des  langes,  des  corsets  baleinés, 
et  qu'il  leur  rendit  le  lait  maternel.  En  même  temps  la  Con- 
fession du  vicaire  savoyard  relevait  vers  le  ciel  les  yeux 
abaissés  vers  la  fange,  et  rendait  au  sentiment  ses  droits  dans  la 
démonstration  des  suprêmes  vérités. 

Mais  aussi  que  d'idées  fausses!  Rousseau  dirige  continuelle- 
ment l'éducation  à  l'aide  de  circonstances  préparées  artificielle- 
ment ,  et  de  petits  coups  de  théâtre  ;  il  entoure  son  élève  d'un 
monde  arrangé  exprès  pour  lui  :  pour  que  l'enfant  reconstruise 
de  lui-même  la  civilisation ,  et  invente  ce  qu'il  peut  apprendre, 
il  réduit  l'homme  à  la  loi  des  brutes,  qui  ne  transmettent  pas 
à  leurs  petits  ce  qu'elles  ont  appris.  Rousseau  ne  s'aperçut  pas 
qu*une  génération  ne  peut  se  connaître  elle-même ,  si  elle  ne 
connaît  celles  qui  l'ont  précédée  ;  et  que  si  chaque  homme  doit 
se  consacrer  à  en  élever  un  autre,  il  ne  restera  plus  ni  temps  ni 
possibilité  pour  le  progrès.  Il  ne  donne  d'autre  fondement  à  la 
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morale  que  Fintérét  personnel.  Tandis  qu*Aristote  et  Platon 
avaient  eu  en  vue  la  société,  Rousseau  ne  voit  que  Tindividu.  Il 
aguerrit  son  élève  contre  la  société  comme  il  le  ferait  contre  un 
ennemi  ;  et  lorsqu'il  lui  faudra  vivre  au  milieu  des  hommes, 
vous  le  verrez  hostile  à  toutes  les  règles  comn^unes,  et,  partant, 
très- malheureux.  Que  devient  son  Emile  en  effet.'  Un  homme 
prêt  à  accepter  tout  ce  qui  lui  arrive,  Tesclavage  a  Alger  ou 
Tadultère  au  logis,  sans  éprouver  le  besoin  impérieux  d'amé- 
liorer ni  les  autres  ni  lui-même. 

Ce  livre ,  publié  par  surprise,  encourut  aussitôt  une  condam- 
nation de  l'archevêque  de  Paris,  puis  du  parlement,  et  il  eut  le 
même  sort  à  Genève.  Au  premier  l'auteur  adressa  ,  en  réponse 
à  son  mandement,  une  lettre  virulente,  où  il  défendit  la  liberté 
de  conscience ,  non  en  incrédule  et  en  railleur,  mais  par  des 
raisons  sérieuses. 

Les  philosophes,  qui  dès  ses  premiers  paradoxes  l'avaient 
salué  comme  un  des  leurs,  se  trouvèrent  blessés  et  de  ce  qu'il 
croyait  et  de  ce  qu'il  niait ,  humiliés  par  le  génie  de  cet  apostat 
de  leur  philosophie,  irrités  de  cette  indépendance  qui  faisait  sa 
force.  Tandis  qu'ils  s'élèvent  en  flattant  l'opinion,  Rousseau  la 
contrarie ,  la  rudoie  ;  il  maudit  la  science  et  la  société.  Révolté 
contre  les  rois  de  l'opinion,  il  proclame  l'égalité,  en  haine  de  la 
noblesse;  il  croit  à  Dieu,  parce  qu'il  est  nié  dans  les  soupers 
de  d'Holbach  ;  il  se  fait  sauvage ,  parce  qu'Helvétius  est  effé- 
miné et  voluptueux  ;  il  attribue  tout  à  l'éducation ,  parce  que 
la  mode  proclame  l'influence  toute-puissante  du  climat  ;  puis, 
comme  on  affiche  le  libertinage ,  il  veut  épurer  la  morale  par 
les  sentiments  de  la  famille ,  et  par  le  tableau  des  mœurs  ré- 
publicaines dans  leur  simplicité.  Misanthrope  au  sein  de  la  po- 
litesse et  de  l'élégance  française,  démocrate  au  milieu  des  ad- 
mirateurs de  Louis  XIV,  il  croit  à  la  perfectibilité  de  l'homme 
quand  tous  les  autres  ne  font  que  douter  ou  railler. 

Ses  écrits ,  comme  sa  vie ,  sont  donc  une  perpétuelle  cx)ntra- 
diction.  Il  hait  la  dépendance  vis-à-vis  des  bienfaiteurs  surtout, 
et  il  s'irrite  quand  on  le  néglige  ;  il  recherche  la  solitude ,.  mais, 
pour  mieux  occuper  de  lui  les  salons  Où  il  ne  se  montre  pas  ;  il 
méprise  la  gloire,  et  il  en  est  avidfi.  C'est  ainsi  qu'il  passe ,  au 
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milieu  de  toutes  les  petitesses  que  le  siècle  associait  à  tant 
d^audaee,  une  existence  chagrine,  sans  affection,  changeant  de 
maîtresses,  jetant  ses  enfants  dans  un  hospice,  faisant  la  guerre 
aux  encyclopédistes  comme  aux  prêtres,  traçant  dans  ses  écrits 
la  peinture  d*un  âge  d'or,  quand  sa  propre  vie  était  une  révolte 
et  une  malédiction  continuelle  ;  croyant  le  monde  entier  conjuré 
contre  lui ,  et  malgré  cela  proclamant  le  sentiment  et  la  vertu. 

Rousseau  regardait  les  philosophes  comme  des  lâches,  des 
imposteurs,  avides  sei^ement  de  renommée  ■  :  de  leur  côté,  ils 
le  traitaient  de  sauvage,  et,  ne  pouvant  le  tuer  par  la  raillerie,  ils 
ressayèrent  par  d'autres  voies.  Voltaire,  jaloux  d'une  gloire  qui 
n'était  pas  née  de  la  sienne ,  employa  tout  pour  la  ruiner.  Le 
parlement  décréta  Rousseau  d'arrestation,  et  il  s'enfuit.  Re- 
poussé de  la  Suisse ,  sa  patrie,  il  fut  attiré  par  Hume  en  Angle- 
terre, d'où  il  s'éloigna  bientôt  en  maudissant  l'ami,  qu'il  traita 
de  traître.  Partout  persécuté  ou  croyant  l'être,  effrayé  de  toute 
inimitié ,  de  toute  protection,  des  pensions  offertes,  des  applau- 
dissements ,  il  vécut  malheureux ,  et  finit,  selon  toute  probabi* 
lité,  par  abréger  ses  jours. 

Rousseau  frémit  et  fait  frémir,  là  où  Voltaire  ne  fait  que  rire. 
Ce  dernier  se  constitue  l'organe  des  haines,  des  idées,  des  espé- 
rances du  siècle  ;  Rousseau,  lui,  veut  imposer  au  siècle  des  opi- 
nions qu'il  croit  les  siennes  :  ainsi  une  passion  du  temps  fait  la 
guerre  à  une  autre,  et  devient  populaire  en  combattant  la  popu- 
larité. Voltaire,  poëte,  éparpille  l'art  partout  :  il  rit,  il  révèle  les 
abus  et  les  crimes;  mais  il  ne  proteste  pas  contre  le  présent; 
il  n'indique  pas  de  réformes  pour  l'avenir.  Rousseau ,  c'est  le 
sentiment  sans  la  raison  ;  il  concentre  en  lui  les  souffrances  de 
son  temps,  il  proteste,  il  rêve.  L'un  personniûe  l'épigramme, 
l'autre  la  plainte;  l'un  doute  et  se  moque,  Tautre  doute  et 
s'effraye.  Voltaire  divinise  la  raison  qui  désunit;  Rousseau,  le 
sentiment  qui  rapproche.  Le  premier  vit  du  passé,  et  jouit  du 

'  «  Où  est  le  philosophe  qui ,  pour  sa  gloire,  ne  tromperait  pas  volon- 
tiers le  genre  humain  ?  Ou  est  celui  qui ,  dans  le  secret  de  son  cœnr,  se 
propose  un  autre  objet  que  de  se  distinguer?  »  Et  ailleurs  :  «  G  Mon- 
taigne, toi  qui  te  piques  de  franchise  et  de  vérité,  sois  sincère,  si  un 
/)biiosophe  peut  Télre!  »  (Ém.,  IV.) 


».  DROIT  PUBLIC.  9tf 

présent;  le^^econd  souffre  du  présent,  et  se  confie  dans  Tavenir. 
Voltaire  censure  la  société,  mais  il  s'y  accommode  :  il  reçoit 
des  titres  de  cour,  il  a  des  vassaux,  il  £ait  la  traite,  il  jouit 
agréablement  de  la  vie  :  Rousseau  ne  transige  pas,  il  s'indigne , 
et  ne  peut  respirer  au  milieu  d'un  siècle  pervers.  L'école  de  Vol- 
taire a  péri  dès  qu'elle  eut  accompli  sa  mission  ;  avec  Rousseau 
commence  la  rénovation  dans  Fart  et  dans  le  sentiment. 

(1737-1814.)  Bernardin  de  S^int-Pierre,  qu^on  pourrait  appe- 
ler son  Ois  aine,  reçut  de  lui  l'étincelle  religieuse  appliquée  a  la 
pensée  philosophique.  Rêvant  de  réformes,  il  veut  se  faire  jésuite 
pour  convertir  les  Américains;  puis  il  se  rend  à  Malte  pour  faire 
la  guerre  aux  Turcs.  Inconnu  dans  cette  France  qu'il  aime,  dit- 
il,  parce  qu'elle  a  produit  Fénelon,  il  passe  en  Russie  pour  pro* 
poser  ses  idées  à  Catherine  et  à  Orloff  ;  mais  il  a  grand'peine  à 
obtenir  du  service  dans  l'armée  russe,  qu'il  abandonne  bientôt 
pour  combattre  avec  les  Polonais.  Résolu  à  fonder  une  répu- 
blique ,  il  fait  choix  de  Madagascar,  et  s'en  revient  sans  avoir 
réussi.  Introduit  par  d'Alembert  dans  la  société  philosophique, 
il  s'y  trouve  mal  à  l'aise  ;  raillé  pour  ses  mésaventures  et  sa 
naïveté,  il  s'isole  dans  sa  pauvreté.  Tout  son  bonheur,  c'est  de 
s'entretenir  avec  Rousseau  ;  car  tous  deux  détestent  cette  tourbe 
d'heureux  qui,  en  sortant  du  théâtre  ou  de  leurs  soupers,  lan- 
çaient des  épigrammes  contre  Dieu  et  l'humanité. 

Or,  Dieu  et  la  nature,  seuls  capables  de  donner  une  âme  à 
l'art,  en  étaient  exclus;  il  n'y  restait  plus  qu'une  maigre  char- 
pente, une  lumière  artificielle,  au  lieu  du  pur  et  radieux  soleil  : 
le  sentiment ,  la  variété  des  formes ,  Tampleur  du  style ,  s'é- 
taient évanouis.  La  littérature ,  arme  d'une  polémique  journa- 
lière et  d'une  propagande  active,  avait  perdu  le  nerf  et  la  déli- 
catesse du  siècle  précédent.  Ou  ne  songeait  guère  à  retremper 
aux  sources  du  passé  l'esprit  que  l'on  croyait  avoir  :  l'on  consi- 
dérait les  anciens  comme  de  peu  de  valeur  ;  on  voulait  des  pen- 
sées neuves,  des  expressions  neuves,  des  ornements.  La  langue, 
en  prenant  de  la  précision,  de  la  rapidité,  perdit  en  élégance 
et  en  coloris;  mais  si  cette  pétulance  d'un  style  haché  plaît  d'a- 
bord, elle  fatigue  à  la  longue.  Voltaire  se  plaint  souvent  q'ne  le 
goui  se  perd ,  que  les  innovations  se  succèdent,  que  l'on  tombe 
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dans  la  barbarie  ;  le  dix-huitième  siècle  est,  selon  lui^  le  cloaque 
de  tous  ceux  qui  Tout  précédé.  Peut-être  son  contemporain 
Yauvenargues  en  donnait-il  l'explication ,  et  traçait-il  la  meil- 
leure leçon  d'éloquence ,  en  disant  :  «  Il  faut  avoir  de  Tâcne 
pour  avoir  du  goût  :  les  grandes  pensées  viennent  du  cœur.  » 

Quelques-uns  cultivèrent  l'art  avec  conscience  :  Montesquieu 
étudiait  longuement  avant  d'écrire,  essayait,  cherchait,  se  dé- 
sespérait ;  Buffon  proclamait  que  le  style  seul  rend  un  livre  im- 
mortel, et  travaillait  le  sien  dans  l'imperturbable  mayesté 
du  génie ,  que  n'émeuvent  ni  les  censures  ni  les  éloges.  Il 
met  dans  ses  généralités  une  force  persuasive  et  une  grande 
clarté  ;  sa  langue  est  élevée  et  grave,  ce  qui  fait  regretter  da- 
vantage qu'il  n'ait  pas  mieux  lié  ensemble  l'ordre  physique  et 
Tordre  moral.  S'il  chercha  Temphase  quelquefois ,  ce  fut  peut- 
être  pour  couvrir  le  vide  des  sentiments.  Une  partie  de  ses 
œuvres  a  donc  péri,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  grandes 
vérités  et  les  notions  relatives  à  la  nature  de  l'homme ,  toujours 
la  même  dans  son  immense  variété. 

Tous  ces  peintres ,  y  compris  Buffon ,  décrivaient  la  nature 
du  fond  de  leurs  hôtels  de  Paris  et  d'après  le  Jardin  des  Plantes. 
Quoique  Rousseau  eût  vu  les  Alpes  et  aimé  la  campagne,  la 
nature  chez  lui  est  maniérée  encore  ;  puis  il  voit  toujours  l'homme 
entre  lui  et  cette  nature,  et  la  haine  qu'il  porte  à  l'un  gâte  l'au- 
tre à  ses  yeux.  Saint-Pierre,  qui  aimait  les  solitudes,  les  prairies, 
la  mer,  les  poètes,  sentit  les  rapports  secrets  du  cœur  humain 
avec  la  création,  et  il  épancha  tout  son  enthousiasme  dans  ses 
Études  de  la  nature.  Ce  n'est  pas  un  livre  supérieur;  mais  il 
diffère  tant  de  ce  qui  s'écrivait  alors ,  qu'il  plut  aux  âmes  pas- 
sionnées ,  malgré  le  vague  et  le  décousu  qui  s'y  trouvent.  Il  fît 
bâiller  les  beaux  esprits  par  ses  naïves  illusions ,  et  fut  raillé 
des  philosophes  pour  les  idées  religieuses  dont  il  est  plein. 
T/idylle  incomparable  de  Pavi  et  rwginie  paraîtra  un  acte  de 
courage  à  ceux  qui  savent  combien  il  en  faut  pour  aller  contre 
le  courant.  Quand  Saint-Pierre  lut  ce  livre  dans  le  salon  de 
madame  Necker,  les  uns  se  retirèrent,  les  autres  s'endormirent; 
mais  le  public  le  vengea. 

il  est  peu  d'hommes  qui  aient  assez  de  foi  en  eux-mêmes  pour 
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se  donner  raison  contre  tout  an  siècle.  Saint- Pierre  se  corrigea, 
c^est-à-dire  qu'il  se  fourvoya.  Il  attaqua  dans  la  Chaumière  in- 
dienne la  société  et  les  académies;  il  se  fit  tout  amour  pour  la 
justice  et  Thumanité,  en  abstraction.  Il  finit  par  se  jeter  dans  un 
optimisme  providentiel,  jusqu'à  nier  à  peu  près  le  mal,  en  recher- 
chant les  causes  finales ,  et  en  faisant  de  la  nature  un  type  de 
beauté,  débouté,  de  convenance  absolue,  où  Tharmoniedu 
ciel  avec  la  terre  n'a  été  troublée  que  par  le  fait  de  Tbomme, 
qui,  en  se  civilisant ,  abandonna  pour  les  cités  infectes  les  ma- 
jestueuses forêts. 

Kous  voilà  retombés  dans  la  misanthropie  de  Jean-Jacques  ; 
voilà  de  nouveau  la  civilisation  inculpée ,  à  la  décharge  de  la 
Providence  :  tout  le  bien  vient  de  Dieu ,  tout  le  mal  de  l'homme , 
comme  si  l'homme  n'était  pas  l'objet  principal  de  la  Providence. 
Toutefois,  lors  même  qu'il  tombe  dans  l'exagération,  Saint- 
Pierre  conserve  son  admiration  pour  la  nature  ;  il  ose  rester 
chrétien  ;  il  aide  à  la  réaction  contre  le  mouvement  philoso- 
phique ,  comme  il  aide  à  la  rénovation  de  l'art. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  —  PHILANTHROPIE. 

Ije  désordre  des  finances ,  les  besoins  croissants  d'un  gou- 
vernement qui  avait  à  faire  face  aux  exigences  d'une  politique 
de  famille ,  aux  caprices  des  princes ,  de  leurs  maîtresses  et  de 
leurs  favoris,  avaient  appelé  les  esprits  à  réfléchir  sur  l'origine  et 
la  distribution  des  richesses,  sur  le  luxe ,  sur  l'agriculture.  Le 
système  de  I>aw  avait  secondé  ces  tendances;  et  l'on  vit  pleuvoir 
les  livres  sur  le  crédit,  la  population,  les  manufactures.  Ce  fut 
à  qui  expliquerait  la  crise,  et  démontrerait  ce  que  chacun  avait 
expérimenté.  Gomme  la  propriété  foncière  avait  seule  résisté 
dans  cette  tourmente,  et  qu'elle  y  avait  profité  au  contraire,  on  en 
conclut  que  la  terre  était  l'unique  richesse  réelle.  Ainsi  naquit 
I  économie  politique ,  dont  le  premier  but  était,  sous  une  appa- 
rence de  réforme  politique,  de  faciliter  la  perception  des  imi>ots 
et  de  remédier  aux  détresses  de  la  France. 

I^a  société  vit-elle  d'or  et  d'argent?  Qu'elle  mange  toute  Tan- 
uée  les  produits  de  son  propre  sol,  et  à  la  fin  elle  se  trouvera 
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n'avoir  ni  plus  ni  moins  d*or  et  d'argent.  Ces  métaux  ne  servent 
donc  qu'à  faciliter  les  échanges,  tandis  que  la  subsistance  ne 
se  tire  que  des  denrées  de  consommation  ;  d'où  il  résulte  que 
la  riciiesse  consiste,  non  dans  le  prix,  mais  dans  la  chose.  Ainsi, 
après  avoir  donné  tant  d'importance  aux  travaux  qui  pro- 
curent de  For,  ou  arriva  à  les  négliger  tout  à  fait  pour  Tagri- 
culture.  Le  médecin  Quesnay  ne  voit  de  richesses  réelles  que  ^ 
dans  le  produit  de  la  terre ,  qui  foutnit  aux  travailleurs  la  ma« 
tière  première  et  la  nourriture.  Le  travail  appliqué  à  l'agricul- 
ture produit  l'aliment,  plus  un  excédant  de  valeur  qui  va 
s'ajouter  à  la  masse  des  richesses  (  produit  net  ) ,  et  qui  doit 
appartenir  au  propriétaire  comme  revenu  disponible. 

Fort  bien  :  mais  Quesnay  ne  voit  pas  que  les  autres  industries 
donnent  aussi  un  produit  net;  il  soutient,  au  contraire,  qu'elles 
ne  sauraient  ajouter  un  fétu'  de  paille  ni  à  la  masse  des  choses 
sur  lesquelles  elles  s'exercent ,  ni  à  la  richesse  générale  de  la 
société.  Les  artisans  ne  produisent  donc  qu'autant  qu'ils  con- 
somment durant  leur  travail  ;  lorsqu'il  est  fini,  la  somme  totale 
des  richesses  ne  s'en  trouve  ni  plus  ni  moins  considérable ,  à 
moins  que  les  ouvriers  n'aient  épargné  sur  leur  consommation. 
Les  propriétaires  doivent  donc  avoir  le  pas  sur  tous  les  autres 
citoyens.  Mais  de  cette  doctrine  orgueilleuse  sortait  une  consé- 
quence qui  était  tout  entière  à  la  charge  de  l'agriculture.  En 
effet ,  comment  asseoir  des  taxes  sur  des  gens  réduits  à  un  sim- 
ple salaire?  Tous  les  impôts  devaient  donc  être  supportés  par 
la  terre ,  et  prélevés  sur  le  produit  net.  Que  restait-il  ù  faire  à 
la  société?  Multiplier  les  produits  agricoles,  d'où  elle  tire  de 
quoi  alimenter  l'industrie. 

Turgot  poussa  le  sophisme  de  Quesnay  jusqu'à  diviser  les 
travailleurs  en  deux  classes ,  l'une  productrice  de  richesses  vé- 
ritables à  l'aide  de  la  terre,  et  l'autre  stérile,  ne  produisant 
par  l'industrie  qu'autant  qu'elle  consomme. 

Ainsi,  pendant  que  la  philosophie  prêche  l'égalité,  voici  la 
science  économique  qui  divise  les  hommes  en  productifs  et  en 
stériles,  et  qui  invente  une  aristocratie  d'un  genre  nouveau. 

Mais  en  vérité  quel  mérite  aurait  le  grain  produit  par  l'agri- 
culture, si  l'industrie  n'en  faisait  du  pain?  le  bois,  s'il  n'était 
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transformé  en  maifions  et  en  meubles?  La  semence  n*aagmeute- 
t-dle  pas  de  valeur  dans  le^ein  de  la  terre  autant  que  l'or  dans 
la  main  du  bijoutier  ?  L'histoire  prouve  en  outre  que  l'industrie 
et  le  commerce ,  mieux  que  Tagriculture,  accroissent  la  valeur 
échangeable ,  soit  par  la  division  du  travail ,  soit  par  remploi 
des  machines.  Gènes  et  Venise  vécurent  très-bien  sans  terres 
et  sans  culture,  attendu  qu'un  peuple  manufacturier  et  com- 
merçant peut  importer  beaucoup  plus  de  subsistances  que  ses 
terres  ne  lui  en  fourniraient. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  principe  demeura  établi  par  les  éco- 
nomistes ,  que  les  richesses  d'une  nation  sont  les  objets  de  con- 
sommation produits  par  le  travail  incessant  de  la  société.  Ils 
étaient  unis  dans  une  seule  pensée  ;  ils  employaient  ce  ton 
dogmatique  qui  impose  au  vulgaire,  une  langue  sacramentelle, 
une  précision  mathématique,  et  des  chiffres.  Ils  ennoblissaient 
la  condition  du  paysan,  détournaient  les  regards  des  villes  pour 
les  porter  vers  les  campagnes,  et  faisaient  la  guerre  aux  mono- 
pole, qui  s'étaient  introduits  partout. 

Bien  que  leurs  théories  soient  discréditées ,  il  faut  rendre 
hommage  à  leurs  intentions.  Les  écrits  de  l'abbé  Morellet,  de 
Dupont  de  Nemours,  de  Chastellux,  plaisent  encore  par  la 
chaleur  et  la  philanthropie  qu'on  y  trouve. 

Par  malheur  les  économistes ,  dans  le  désir  d'affermir  une 
autorité  tutélaire ,  subordonnaient  leur  science  au  gouverne- 
ment :  ils  faisaient  du  roi  un  père  de  famille,  c'est-à-dire  un  des- 
pote, quelque  soin  qu'ils  prissent  d'embellir  la  chose,  et  de  se 
montrer  convaincus  qu'il  lui  serait  impossible  de  résister  à 
l'évidence  de  leurs  démonstrations  économiques;  en  un  mot, 
ils  se  confiaient  plus  dans  un  homme  que  dans  tous ,  dans  le 
bon  sens  et  dans  le  bon  vouloir  d'un  seul  que  dans  celui  de  la 
nation  :  erreur  excusable  au  moment  où  vécurent  ces  premiers 
réformateurs. 

Quesnay  met  pour  épigraphe ,  en  tête  de  son  Tableau  écono- 
mique :  Pauvres  paysans ,  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume, 
pauvres  paysans  ;  et ,  en  traçant  la  distribution  des  revenus 
territoriaux ,  il  prend  pour  objet  principal  les  impôts ,  les  em- 
prunts, et  les  dépenses  publiques.  A  part  ce  despotisme  légaU 
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se  répandait  toutefois  plus  d'une  idée  pratique  et  utile  :  fes 
abus  des  maîtrises,  des  douanes,  des  corvées ,  furent  dévoilés  ; 
l*on  demanda  des  remèdes  aux  plaies  sociales,  et  il  parut  aisé 
de  les  obtenir.  Et  quels  étaient  ees  remèdes?  La  liberté  du  com- 
merce ,  la  fraternité  des  nations  ;  plus  de  taxes  personnelles , 
plus  de  contributions  indirectes  ;  c'est  où  conduisait  lé  faux 
principe  du  produit  net.  C'était  ainsi  que  les  économistes  ai- 
daient à  l'œuvre  révolutionnaire  des  encyclopédistes ,  quoique 
avec  des  principes  plus  positifs  et  plus  modérés. 

Mais  si  les  besoins  financiers  de  la  France  y  stimulaient 
l'étude  de  la  richesse  sociale ,  la  politique  y  semblait  plus  ur- 
gente encore;  et  les  physiocrates  eux-mêmes  confondirent  Téeo* 
nomie  avec  la  politique  ;  de  là  vint  le  nom  donné  à  cette  sdence. 

L'intendant  Vincent  de  Goumay,  élevé  dans  le  négoce ,  après 
avoir  médité 'les  ouvrages  du  Hollandais  Jean  de  Wittet  des 
Anglais  Ghild  et  Culpeper,  qu'il  traduisit,  ne  vit  pas  tout 
dans  la  seule  agriculture;  la  pratique  était  chez  lui  à  côté  de 
la  spéculation.  Le  fabricant  aussi  bien  que  l'agriculture  crée, 
selon  Goumay ,  de  nouvelles  valeurs.  Chacun  connaît  son 
propre  intérêt  mieux  qu'un  indifférent  :  les  règlements ,  les 
gabelles ,  tous  les  obstacles  à  la  production  et  à  la  circulation 
sont  funestes.  Laissez  faire,  laissez  passer,  devint  un  mot 
d'ordre.  La  guerre  commença  contre  toutes  les  entraves  appor- 
tées au  commerce. 

Ces  systèmes  et  d'autres  conduisaient  à  créer  une  science 
économique  ;  mais  la  France  en  fut  détournée  par  les  réformes 
politiques,  dont  l'idée  s'y  mêlait.  En  Angleterre  la  révolution 
s'était  accomplie  dans  le  siècle  précédent,  et  les  colonies,  les 
grandes  spéculations,  les  immenses  abus,  y  offraient  un  plus 
vaste  champ  ;  la  patrie  de  Law  devait  donc  donner  naissance 
au  créateur  de  la  science  économique,  Adam  Smith.  Une  nation 
sympathique  comme  la  France  ne  pouvait  concevoir  sa  mis- 
sion exclusivement  comme  un  marchand ,  à  qui  il  suffit  de 
réaliser  un  gros  bénélice.  Elle  voulait  faire  disparaître  les  restes 
de  la  féodalité ,  et  aspirait  à  un  avenir  qui  vînt  satisfaire  tous 
les  besoins  à  la  fois. 

£n  effet,  la  question  pendante  entre  l'agriculture  et  l'indus- 
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trie  embrasse  tous  les  éléments  de  la  vie  sociale  ;  et  comme  le 
commerce  demande  justice ,  sécurité ,  liberté ,  on  réclama  en 
son  nom  de  nouveaux  codes ,  Fégalité  des  droits ,  rabolitiou 
des  entraves  de  douanes ,  de  mainmorte,  de  fidéicommis.  Les 
écrits  des  philosophes  sont  pleins  de  ces  réclamations. 

Les  lois  étaient  un  assemblage  de  romain ,  de  barbare ,  de 
féodal,  de  communal,  et  Ton  ne  comptait  pas  en  France ,  dit-on, 
moins  de  cinq  cent  quarante  coutumes  ;  de  telle  sorte  qu'on 
avait  raison  dans  une  province  et  tort  dans  une  autre.  La  dis- 
cordance fondamentale  des  principes  mettait  en  lutte  le  flsc  et  la 
jurisprudence,  la  juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  sé- 
culière ;  puis  dans  le  doute  on  avait  recours  à  la  loi  écrite ,  sans 
jamais  renontor  à  un  droit  général ,  supérieur  aux  usages  par- 
ticuliers. Les  propriétés  étaient  liées  par  les  mainmortes  et  par 
des  restes  de  servitude  personnelle ,  qui  portaient  atteinte  au 
droit  même  de  tester.  L'industrie  était  enchaînée  par  les  corpe* 
rations ,  qui  de  sociétés  d'assistance  mutuelle  étaient  devenues 
pour  tous  de  lourdes  chaînes. 

Les  gouvernements  étaient  parvenus  à  centraliser  la  puissance 
publique ,  et  à  enlever  aux  seigneurs  féodaux  tous  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté.  Au  gouvernement  appartenait  le  droit  de 
repousser  les  agressions  extérieures ,  de  maintenir  la  paix  au 
dedans ,  de  rendre  la  justice  au  civil  et  au  criminel ,  de  con- 
server le  domaine  public ,  d'administrer  le  domaine  utile  de. 
TÉtat ,  de  guider  les  provinces  et  les  communes  dans  leur  ad- 
ministration privée.  Mais ,  oubliant  que  l'autorité  la  meilleure 
est  celle  qui  se  fait  le  moins  sentir,  le  gouvernement  prétendit 
administrer  toutes  les  affaires  de  la  société,  intervenir  dans 
chacun  des  actes  de  la  vie ,  dans  les  arrangements  domestiques, 
dans  les  successions ,  dans  les  conventions  volontaires  entre 
particuliers.  < 

L'Europe  ressentait  sUttout  les  défauts  et  les  abus  du  pouvoir 
judiciaire.  Les  procédures  secrètes ,  l'instruction  inquisitoriale, 
a  Taide  de  laquelle  le  juge  peut  faire  dire  ce  qu'il  veut  à  raccusc 
et  aux  témoins  intimidés  ou  ignorants ,  continuaient  de  sub- 
sister ;  on  condamnait  encore  par  contumace,  et  Ton  appliquait 
la  confiscation ,  la  plus  injuste  de  toutes  les  peines  ;  on  refusait 

9. 
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des  défenseurs  pour  des  crimes  qui  conduisaient  à  Féchafaud , 
tandis  qu'on  en  accordait  pour  des  affaires  de  quelques  sous. 
Si ,  sur  dix  juges,  six  se  prononçaient  pour  la  peine  de  mort, 
elle  était  appliquée.  On  arrachait  encore  des  ayeux  par  la 
torture. 

L'expérience  nous  montre  partout  que  les  tribunaux  inclinent 
h  la  rigueur  et  à  Taggravation  des  peines  au  delà  de  Fintentioii 
du  législateur,  comme  s'ils  mettaient  une  sorte  de  point  d'hon- 
neur à  découvrir  et  à  châtier  les  coupables.  Le  parlement  de  Paris 
s'obstina,  pendant  tout  le  règne  de  Charles  Y,  à  refuser  on  eon- 
fesseqr  aux  condamnés  à  mort,  malgré  un  ordre  du  roi  et  une 
bulle  du  pape.  Quand  Louis  XYI  ordonna,  en  |778,  qull  y  eût 
un  intervalle  entre  la  sentence  et  l'exécution  capitale  y4e  parle? 
ment  résista  à  cet  ordre,  en  y  opposant  des  sopbismes  hjrpo-r 
crites.  Le  garde  des  sceaux  d'Armenonville ,  trouvant  exori}i- 
tante  la  peine  de  mort  appliquée  à  toute  espèce  de  vol  ou  lardn, 
recommanda  d^écarter  cette  peine  disproportionnée;  mais  les 
magistrats  s'autorisèrent  de  la  loi ,  et  continuèrent  de  i'inQiger. 

Quelles  atteintes  un  bon  code  de  lois,  s'il  eût  existé,  n'aurait- 
il  pas  reçues  des  lettres  de  cachet,  à  l'aide  desquelles  le  roi 
faisait  emprisonner  ou  exiler  qui  lui  plaisait?  Les  fermiers  des 
finances  ne  voulaient-ils  pas  aussi  avoir  à  leur  disposition  des 
sbires  et  des  cachots,  pour  aider  au  recouvrement  des  impôts, 
entier  les  contrevenants  ?  Ils  suspendaient  la  justice,  quand  ils 
ne  régaraient  pas. 

L'arbitraire  découlait  encore  des  lois  religieuses,  dont  la 
rigueur  choquait  d'autant  plus  qu'elle  contrastait  avec  l'immo- 
ralité de  la  cour.  Il  y  avait  en  1 746  ,  dans  les  prisons  ou  aux 
galères,  deux  cents  protestants  condamnés  par  le  parlement  de 
Grenoble  pour  exercice  de  leur  culte.  En  1762,  celui  de  Tou- 
louse condamna  un  ministre  à  la  yeine  de  mort. 

Des  procès  célèbres  mirent  en  évideUce  tous  les  vices  des  lois 
criminelles  :  ceux  de  Calas  et  de  Fabre,  dont  nous  avons  déjà 
parlé;  celui  de  la  Barre,  jeune  étourdi  qui  fut  roué  vif,  sur  le 
soupçon  d'avoir  brisé  un  crucifix  ;  celui  de  Lally ,  gouverneur 
de  rinde.  Les  philosophes  déclamèrent;  les  arts  firent  appel  h  la 
pitié  :  drames,  dessins,  romans  s'emparèrent  de  ces  sujets  pathé- 
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tiques.  Morellet  trouve  en  Italie  le  Directorium  itiqnigiiorum , 
et  en  donne  une  traduction;  il  traduit  le  livre  des  Délits  et  des 
peines  de  Beccaria ,  et  Ton  en  répand  sept  éditions  dans  una 
année.  Voltaire  recueille  les  bénédictions ,  en  se  fiiisant  le  dé- 
fenseur des  opprimés. 

Dans  l'attente  d'améliorations  sociales,  force  particuliers  s'iq- 
géniaient  à  instruire ,  à  moraliser  les  classes  pauvres ,  à  faire 
prospérer  l'agriculture,  à  étudier  les  maladies  des  bestiaux,  à 
introduire  des  plantes  étrangères.  La  première  société  écono- 
mique fut  instituée  à  Zurich  en  1747.  Une  société  d'agriculture, 
fondée  à  Paris  en  1761 ,  fut  bientôt  imitée  dans  les  provinces. 
Les  académies  bannissaient  de  leurs  concours  les  questions  fri- 
voles. L'Académie  des  sciences,  en  1787,  chargea  Bailly  d'un 
rapport  sur  la  construction  des  hôpitaux,  où  il  réunit  tout  ce 
que  les  sciences  et  la  pratique  suggéraient  de  mieux  pour  le  sou- 
Ingement  de  l'humanité.  Celle  de  Besançon ,  prenant  en  consi- 
dération la  fréquence  des  disettes,  proposa ,  en  1771 ,  un  prix 
pour  la  découverte  d*un  nouvel  aliment  à  Fusage  du  peuple, 
Parmentier  proposa  la  pomme  de  terre  :  déjà  connue  depuis 
longtemps ,  elle  était  repoussée  par  le  préjugé  ou  la  négligence  ; 
mais  il  s'obstina,  et  finit  par  en  triompher.  11  obtint  du  gouver- 
nement un  terrain  dans  la  plaine  des  Sablons,  et  ce  fut  bientôt 
une  mode  de  porter  à  son  habit  une  fleur  de  cette  plante.  On 
plaça  des  sentinelles  autour  du  champ,  pour  stimuler  le  désir  et 
donner  plus  de  prix  à  ce  fruit  défendu  ;  Parmentier  donna  un 
repas  où  assistaient  Franklin ,  Lavoisier,  et  la  pomme  de  terre 
s'y  montra  sous  toutes  les  formes. 

Duhamel  étudia  la  structure  d'une  foule  de  plantes,  et 
donna  un  traité  général  des  arbres  à  fruit,  et  un  autre  de  la 
culture  des  terres,  Claude  Bourgelat ,  de  Lyon ,  tout  occupé 
des  chevaux  et  de  leurs  maladies ,  écrivit  pour  V  Encyclopédie 
les  articles  relatifs  à  l'arf  vétérinaire,  dont  il  ouvrit  la  première 
école  dans  sa  ville  natale  en  1762.  L'abbé  Rozier,  son  succes- 
seur à  Lyon,  étendit  et  améliora  cette  science.  S'appliquaDt 
ensuite  à  l'agriculture ,  il  chercha  dans  ses  voyages  et  dans  la 
science  de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour  le  pays  ;  il  pu- 
blia un  Cours  d'agriculture ,  écrit  avec  chaleur  et  simplicité. 
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Malesherbes ,  ministre  et  plus  tard  défenseur  de  Louis  XVJ , 
avait  débuté  en  1756  par  combattre  la  multiplicité  et  la  rigueur 
des  impôts.  Il  rédigea  cinq  mémoires  sur  la  législation  de  la 
presse,  en  même  temps  qu'il  enrichissait  les  jardins  et  les  bois 
d'espèces  nouvelles.  Le  médecin  Helvétius  enseignait  les  soupes 
économiques  à  la  Rumfort;  Parmentier  améliorait  le  pain  de 
munition  ;  Daubenton  introduisait  les  moutons  mérinos.  Lombe 
établissait  à  Derby  un  moulin  à  soie  dont  les  26,586  dévi- 
doirs ,  mus  par  Teau ,  donnaient  en  vingt-quatre  heures  une 
énorme  quantité  de  fil  d'organsin.  Oberkampf  fondait  à  Jouy 
une  manufacture  de  toiles  peintes  et  une  filature  de  coton  à  Es- 
sonne, industries  toutes  nouvelles.  Les  indiennes  de  France 
devinrent  de  mode  à  la  cour,  et  FAngleterre  elle-mé^e  les  re- 
chercha. L'abbé  de  Lasalle ,  chanoine  de  Reims,  touché  de 
rignorance  des  enfants  du  peuple ,  fonda  V École  des  frères , 
et  le  chevalier  Paulet  introduisit  parmi  eux  l'enseignement  mu- 
tuel. OberUn,  de  Strasbourg,  institua  dans  sa  paroisse  des  asiles 
pour  l'enfance  ;  il  améliora  l'économie  rurale ,  et  transforma 
en  un  véritable  jardin  un  canton  stérile  et  désolé  des  Vosges^ 

Montyon ,  si  célèbre  depuis  par  les  prix  qu'il  institua ,  en 
fondait  un  premier  dès  1780  pour  des  expérience^  utiles  aux 
arts  ;  un  autre ,  pour  l'œuvre  littéraire  la  plus  profitable  à  la 
société;  uu  troisième,  pour  la  découverte  qui  rendrait  moins 
nuisibles  les  opérations  mécaniques ,  et  pour  l'artisan  qui  sim- 
plifierait un  procédé  industriel  ;  un  quatrième ,  pour  celui  qui 
trouverait  les  meilleurs  moyens  de  suppléer  ou  d'économiser  le 
travail  des  nègres. 

Le  nombre  des  machines  s'anginenta  ;  ou  établit  les  pomper 
à  feu ,  réclairage  public ,  les  cimetières  en  plein  air.  Les  hor- 
loges furent  perfectionnées  ;  on  introduisit  le  tartre  émétique  ; 
ou  établit  les  secours  pour  les  noyés.  La  chimie  améliora  les 
procédés  des  arts  et  de  la  pharmacie.  BerthoUet  enseigna  à 
blanchir  les  toiles  avec  le  chlore.  Lavoisier  s'ingénia  à  obtenir 
le  nitre  sans  endommager  les  édifices  ;  il  améliora  la  poudre  à 
canon,  les  méthodes  agricoles,  l'élève  du  bétail.  Poissonnier 
trouva  le  moyen  de  rendre  l'eau  de  mer  potable;  Seguin  apprit 
à  tanner  les  cuirs  par  un  système  nouveau  ;  Thenard  et  Bron- 
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gniart,  à  améliorer  les  peintures  à  rhuiie  et«ur  émail ,  ainsi 
qu'à  foire  macérer  le  chanvre  par  des  procédés  diimiques.  Déjà 
Chaptal  proclamait  que  la  science  est  stérile,  si  elle  n^est  pas  ap- 
plicable :  il  employait  sa  fortune  à  multiplier  les  expériences,  et 
à  arracher  à  la  nature  des  secrets  profitables  à  l'humanité  ;  il 
inUroduisît  les  fabriques  d'alun  artificiel,  d'acide  sulfurique, 
de  soude ,  et  les  blanchisseries  à  la  vapeur. 

D'Arcet ,  cherchant  à  imiter  les  porcelauies  de  Chine ,  étudia 
les  procédés  des  potiers  et  des  vitriers  ;  poussa  les  analyses 
chimiques  à  l'aide  du  feu,  et  accrut  la  célébrité  de  la  manu- 
facture de  Sèvres.  Les  frères  Montgolfier  simplifiaient  les 
procédés  de  la  papeterie ,  la  fabrication  de  la  céruse ,  et  la 
stéréotypte  ;  ils  appliquaient  le  bélier  et  la  presse  hydraulique , 
et  osèrent  tenter  les  ascensions  aérostatiques.  Constantin  Périer 
établissait  à  Paris  les  pompes  pour  élever  l'eau  et  la  distri- 
buer dans  les  différents  quartiers ,  comme  il  en  existait  déjà  à 
Londres  (  1779);  et  sa  Pompe  à  feu  de  Chaillot  devenait  une 
école  de  machiniste.  Le  mécanicien  Vaucanson ,  de  Grenoble , 
après  avoir  construit  des  automates  qui  faisaient  de  la  musique, 
des  canards  qui  mangeaient  et  digéraient,  perfectionna  le 
moulin  à  soie  et  la  machine  pour  exécuter  les  étoffes  à  fleurs. 
Réveillon  fabriquait  des  papiers  peints;  Lenoir,  des  instru- 
ments de  mathématique;  Argan,  les  lampes  à  double  courant; 
Réaumur,  le  fer  blanc  et  l'acier  fondu.  L'art  des  jardins  s'a- 
méliorait aussi.  Ambroise  Didot  introduisait  le  papier  vélin , 
et,  grâce  au  procédé  de  la  stéréotypie,  son  fils  Firmin  Didot  put 
donner  des  éditions  plus  correctes  et  à  meilleur  marché.  Rap- 
pelons ici  les  nombreux  ouvrages  de  médecine  populaire,  parmi 
lesquels  il  suffira  de  citer  ceux  de  Tissot  et  de  Hufeland. 

La  petite  vérole ,  acclimatée  en  Europe  dès  le  huitième  siècle, 
croissait  en  violence  depuis  le  commencement  du  seizième ,  et 
elle  tuait  par  an  un  demi-million  d'Européens.  Huit  individus 
sur  dix  en  étaient  attaqués;  un  septième  succombait;  les  au- 
tres y  perdaient  quelque  organe,  ou  restaient  défigurés.  Les 
Grecs  modernes  et  les  Circassien s  apprirent ,  on  ne  sait  d'où ,  à 
prévenir  ce  mal  par  l'inoculation  artificielle;  ou  la  pratiquait 
sur  les  filles ,  pour  préserver  leur  beauté  destinée  aux  sérails 
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turcs.  L'Europe  n'avait  pas  ignoré  ce  procédé;  mais  elle  ea 
avait  dédaigné  l'usage  * ,  jusqu'au  moment  où  lady  Wortley 
Montagu,  dont  le  mari  était  ambassadeur  d'Angleterre  à  Cons-^ 
tantiuople ,  entendit  raconter  qu'une  vieille  femme  de  la  Thes- 
salie  inoculait  la  petite  vérole  avec  des  cérémonies  supersti* 
tieuses ,  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été  révélées  par  la  Vierge  : 
elle  faisait,  disait-on,  une  incision  en  croix  sur  le  front  ou  sur 
le  menton,  puis  elle  y  appliquait  une  moitié  de  noLx  ;  elle  exi- 
geait un  cierge  pour  récompense.  Quoique  l'opération  fût  dou-r 
loureuse,  lady  Montagu  voulut  y  soumettre  son  fils;  elle  fit 
tout  pour  mettre  cet  usage  à  la  mode  (1718)  parmi  les  mères 
d'Europe,  tandis  que  Maitland,  son  chirurgien,  prenait  à  tâche 
de  convaincre  les  médecins. 

L'opposition  fut  violente ,  et  les  gouvernements  allèrent  jus-^ 
qu'à  la  contrainte  pour  vaincre  le  préjugé.  Le  médecin  Jenner 
(1749  1823)  observa  à  son  tour  que,  dans  certains  comtés 
d'Angleterre,  ceux  qui  gardaient  les  vachescontractaient,  «inles 
.trayant,  une  espèce  de  pustule  qui  les  garantissait  de  la  petite 
■vérole ,  au  point  que  l'inoculation  ne  pouvait  même  prendre 
sur  eux.  Il  multiplia  les  observations,  les  expériences,  et  pu- 
blia ses  immortelles  Recherches  sur  les  causes  et  les  effets  de 
la  variole  vaccine  y  qui  bientôt  furent  traduites  dans  toutes  les 
langues. 

Un  sourd>muet  était  alors  une  calamité  dans  une  famille, 
presque  un  opprobre,  bien  que  le  vulgaire  vénérât  en  eux  quel- 
que chose  de  surnaturel,  comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui 
pour  les  crétins  dans  le  Valais.  Des  tentatives  d'éducation 
avaient  été  faites,  surtout  en  Espagne  et  en  Italie,  au  commcn- 

'  Timonk),  médecin  grec,  qui  avait  étudié  à  Oxford  et  à  Padoue, 
publia  en  1715  une  Historia  variolarum  quâB  per  incisionem  exci' 
tantur.  En  1717,  Klaunlg,  médecin  de  Breslau,  faisait  connaître,  dans 
les  Éphémérides  de  l'académie  Léopoldine-Carolinet  l'inoculation,  qu*il 
avait  apprise  de  Skragenstiern ,  premier  médecin  du  roi  de  Suède.  Un 
nommé  Boyer,  étudiant  en  médecine  à  Montpellier,  la  prit  pour  sujet 
d'une  thèse.  On  peut  voir  dans  Sprengel  les  preuves  de  la  connaissance 
antérieure  de  Tinoculation ,  et  de  Tusage  qn^oii  en  faisait  en  Chine, 
dans  THindoiistan  et  dans  KArabie. 
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cernent  du  dix-huitième  siècle.  Le  juif  portugais  Pereira  instrui- 
sait à  Paris  des  sourds-muets,  et  il  en  présenta  quelques-uns  à 
r Académie  et  au  roi;  mais  il  nVxistait  pas  encore  de  métho- 
des fixes ,  ou  Ton  en  faisait  un  secret.  Plein  de  sympathie  pour 
ces  infortunés ,  Tabbé  de  l*Épée  ne  recula  devant  aucune  dif^ 
ficulté  pour  créer  un  intermédiaire  entre  le  langage  parlé  et 
Tintelligence  de  ses  élèves  ;  il  multiplia  en  conséquence  et 
fixâtes  signes  corporels  à  l'usage  du  sourd-muet.  L*abbé  Sicard 
perfectionna  ensuite  cette  méthode  (  1712-1789).  Pour  la  répan- 
dre, Tabbé  de  l*Épée  s'appliqua  à  apprendre  plusieurs  langues  ;  et 
Catherine  II  l'ayant  fait  complimenter  par  son  ambassadeur  : 
QxCeUe  m'envoie  plutôt,  dit-il,  un  sourd-muet  à  instruire.  Jo- 
seph II  lui  ayant  offert  une  abbaye ,  il  lui  répondit  :  Ce  rCest 
pas  à  moi  que  vous  devez  faire  du  bien,  mais  à  mon  œuvre.  Il 
lui  demanda  donô  de  fonder  à  Vienne  un  institut.  «  Puissent 
les  différentes  nations,  répétait-il,  ouvrir  les  yeux  sur  les  avan- 
tages d'une  école  pour  les  sourds-muets  de  leurs  pays  !  Je  leur 
ai  offert  et  je  leur  offre  encore  mes  services  ;  mais  qu'elles  se 
souviennent  que  je  n'accepterai  aucune  récompense  !  '  » 

Hay  fonda,  en  1786,  une  école  d'aveugles. 

L'esprit  philanthropique  apparaissait  aussi  dans  les  mesures 
du  gouvernement.  C'est  à  peine  si  sous  le  règne  fastueux  de 
I^uis  XIV  il  avait  été  construit  cinq  ponts  ;  et  les  chemins 
étaient  dans  un  tel  état,  que  la  plupart  des  gens  voyageaient  à  die- 
val.  Au  dix-huitième  siècle,  les  routes  s'améliorèrent,  les  ponts 
se  multiplièrent,  et  celui  de  Neuilly,  entre  autres,  est  un  chef- 
d'œuvre  de  Perronet.  En  1662 ,  l'abbé  Laudati  obtint  des  lettres 
patentes  pour  établir,  à  Paris  et  ailleurs ,  des  postes ,  où  on 
louait  un  homme  avec  une  lanterne  pour  se  faire  accompagner  ; 
le  tarif  était  de  cinq  sous  par  quart  d'heure  pour  une  voiture , 
de  trois  sous  pour  les  gens  à  pied.  On  commença  vers  ce 

■  On  cite  parmi  ceox  de  ses  disciples  devenus  instituteurs,  Tabbé 
Stork  à  Vienne,  Tabbé  SiWestri  et  Tavocat  consistorial  de  Saint-Pierre 
9  Rome ,  Ulrich  en  Suisse ,  Dangulo  et  d'Alea  en  Espagne ,  Dole  et 
(iiiyot  en  Hollande,  Sicard ,  Sal van ,  Huby  en  France.  L'abbé  Assarolti 
introduisit  à  Gènes  et  y  soutint  cet  enseignement  avec  ses  propres  res- 
soiirres. 
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temps  à  éclairer  les  mes.  L'université  de  Paris  avait  fondé  le 
service  des  messageries  ;  et  elle  se  réserva,  en  les  cédant  au  roi , 
une  somme  annuelle  sur  leur  produit ,  à  charge  de  donner  gra- 
tuitement des  leçons.  Elles  prirent  alors  plus  d'extension  et  de 
régularité  ;  le  service  de  la  petite  poste  fut  aussi  organisé  pour  l'in- 
térieur de  la  capitale ,  d'après  un  projet  de  Chamousset  (1769). 
On  avait  placé,  en  1728 ,  des  écriteaux  qui  indiquaient  le  nom 
des  rues.  Le  Jardin  des  plantes  fut  agrandi  ;  on  commença  l'ex- 
position des  arts  au  Louvre  (1740).  En  1769,  on  prolongea  les 
quais  de  la  Seine  depuis  Notre-Dame  jusqu'à  l'Esplanade  des 
Invalides.  En  1776 ,  fut  établie  une  banque  d'escompte,  et  le 
inont-de-piété  fut  créé  l'année  d'après.  En  1780,  fut  fondée  la 
Société  philanthropique,  et  une  école  gratuite  pour  enseigner  à 
faire  le  pain.  Le  roi  prescrivit  que  les  malades  de  l'bôtel-Dieu 
eussent  chacun  leur  Ut ,  et  fussent  placés  dans  des  salles  dis* 
tinctes,  selon  les  infirmités. 

C'est  de  la  France  que  nous  parlons  ici  de  préférence  ;  car 
elle  aime  à  exercer  cette  mission  d'initiatrice ,  et  sait  reojdre 
ses  améliorations  communes  à  toute  TEurope  en  leur  donnant 
du  retentissement.  Ce  souffle  de  la  philanthropie  pénétra  plus  oa 
moins  toutes  les  classes  de  la  société  européenne  (1726-1790). 
Nous  nous  occuperons  à  part  des  Itahens.  L'Anglais  Howard, 
capturé  par  un  corsaire  français,  médita  dans  sa  captivité 
sur  les  maux  des  prisonniers,  et  se  fit  leur  protecteur.  En  pei- 
gnant au  public  leurs  souffrances,  il  les  fit  adoucir.  11  voyagea 
dans  toute  l'Europe,  dans  une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique, 
examinant  les  bagnes  et  les  galères ,  et  y  portant  des  consola- 
tions et  des  secours.  Il  montra  le  régime  impitoyable  des  pri- 
sons d'Angleterre,  surtout  des  maisons  de  correction,  où,  par 
un  respect  judaïque  de  la  loi ,  on  continuait  de  donner  à  cha- 
que détenu  un  pain  d'un  sou  par  jour,  quoiqu'il  fût  arrivé  à 
peser  moitié  moins  qu'au  temps  où  la  loi  avait  été  faite.  En 
outre,  des  gens  de  toute  espèce,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  y 
étaient  confondus,  sans  travail,  sans  instruction,  sans  propreté. 
Souvent  les  fièvres  des  prisons  les  décimaient.  Comme  les  bâti- 
n)ents  étaient  peu  sûrs ,  on  mettait  des  fers  aux  détenus,  qui 
restaient  exposés  aux  mauvais  traitements  des  geôliers  :  il  n'é- 
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tait  pas  rare  que  ceux-ci  prolongeassent  les  peines  h  leur  gré , 
tandis  qu'ailleurs  on  permettait  aux  bourgeois  de  venir  boire  et 
jouer  avee  les  prisonniers.  Il  en  était  de  même  en  Irlande  et  en 
Ecosse  ;  mais  l'instruction ,  plus  répandue  dans  cette  dernière 
eontr^ ,  et  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle ,  y  rendaient 
les  crimes  très-rares. 

En  Suède,  un  officier  de  la  chancellerie  devait  visiter  tous  lea 
samedis  les  prisons,  qui  étaient  régies  avec  plus  de  bon  sens  et 
d'humanité  qu'ailleurs. 

En  Danemark,  on  enchaînait  encore  les  prévenus  de  meurtre; 
les  coups  de  fouet,  le  gibet ,  la  roue  y  étaient  infligés  sur  les 
places  publiques.  Les  infanticides  y  étaient  fréquents,  et  les  fem- 
mes condamnées  pour  ce  crime  à  la  réclusion  perpétuelle  sor- 
taient chaque  année  de  leur  cachot,  le  jour  anniversaire  de  leur 
crime,  pour  être  fustigées  publiquement. 

Les  Russes  étaient  de  vrais  barbares;  et  les  particuliers 
même  avaient  chez  eux  des  prisons.  En  Hollande,  au  contraire, 
il  y  régnait  de  l'ordre  et  de  la  propreté  :  les  séparations  con- 
venables y  étaient  établies;  les  heures  du  jour  y  avaient  leur  em- 
ploi déterminé  ;  des  médecins  y  étaient  chargés  de  la  surveil- 
lance ;  on  y  célébrait  Toffice  divin  les  jours  de  fête,  et  les  gardiens 
étaient  désignés  par  les  noms  de  pères  et  de  mères.  Il  y  avait 
des  chambres  pour  renfermer,  à  la  requête  de  leurs  parents,  les 
jeunes  gens  de  mauvaise  vie,  usage  pratiqué  dans  toute  TAlle- 
magne.  Là  ,  on  inscrivait  sur  la  porte  de  ces  cellules  les  noms 
de  certains  pays ,  afin  que  les  parents  pussent  répondre  au  be- 
soin, et  sans  se  charger  la  conscience  d'un  mensonge,  que 
leurs  fils  étaient  en  France,  en  Italie,  aux  grandes  Indes,  etc. 
On  comptait,  du  reste,  peu  de  détenus  en  Allemagne,  où  les  pro- 
cédures s'expédiaient  promptement,  et  où  les  condamnés  étaient 
forcés  de  travailler  aux  routes  et  aux  fortifications.  11  n'y  avait 
plus  de  cachots  au  fond  des  tours  ;  mais  la  torture  y  subsistait 
encore  (sauf  en  Prusse),  et  les  condamnés  devaient  gagner 
leur  vie  en  travaillant  ou  en  mendiant.  A  Hambourg,  le  geôlier 
était  en  même  temps  bourreau.  A  Manheim  et  ailleurs,  ou 
donnait  aux  détenus  une  bastonnade  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
A  Gand,  les  états  de  Flandre  avaient  fait  construire  une  maiî$ou 
iiiST.  i)i:  r:K>T  ans.  —  t.  i.  ^^^ 
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de  correction  modèle.  Mais  la  France  était  bien  arriérée  :  beau- 
coup de  malheureux  y  étaient  ensevelis  dans  des  cachots  sou- 
terrains ,  tant  en  province  qu'à  Paris  même ,  bien  qu'une  so- 
ciété fondée  dès  1753  s'occupât  de  procurer  des  secours  aux 
détenus.,  et  qu'une  dame  de  charité  fût  attachée  à  chaque  pri- 
son. Les  cachots  de  la  Bastille  étaient  particulièremeut  re- 
doutés. 

Les  prisonniers  étaient  aussi  enchaînés  en  Suisse,  mais  les  ju- 
gements y  étaient  prompts  ;  les  condamnés  aux  peines  infamantes 
devaient  balayer  les  rues  avec  un  collier  de  fer;  les  autres,  fller 
et  tisser. 

Kn  Espagne,  à  l'exception  de  la  Navarre,  la  torture  était  tou- 
jours en  usage  ;  les  jugements  n'avaient  pas  de  fin  ;  les  geô- 
liers louaient  des  chambres,  et  allégeaient  le  poids  des  chaînes 
moyennant  finance.  Deux  membres  du  conseil  privé  devaient 
visiter  les  prisons  chaque  année ,  avec  pouvoir  de  commuer  les 
peines.  Les  libertins  et  les  vagabonds  étaient  renfermés  dans  la 
magnifique  prison  de  Saint-Ferdinand,  près  de  Madrid,  o(i  ils 
portaient  un  vtltement  uniforme  et  se  livraient  à  un  travail  régu- 
lier. En  Portugal ,  la  société  de  la  Miséricorde,  composée  de 
gens  distingués,  secourait  les  prisonniers  ,  payait,  pour  ceux 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  le  faire,  la  taxe  due  à  la  sortie.  Dans 
quelques  pays,  les  détenus  ne  vivaient  que  d'aumônes.  Les  pro- 
cédures étaient  fort  longues,  et  les  geôliers  permettaient  aux 
prisontiiers  de  sortir,  «i  la  condition  de  revenir  pour  l'appel. 

Les  prisons  étaient  déplorables  à  Turin ,  et  cHes  ne  valaient 
guère  mieux  à  Milan,  à  l'exception  de  la  maison  de  correction. 
Les  plombs  et  les  puits  de  Venise  ont  conservé  une  sinistre  re- 
nommée. Lucques  était  dans  l'habitude  d'envoyer  ses  délin- 
quants à  Venise  ou  à  Gènes  ;  elle  eut  ensuite  de  mauvaises  pri- 
sons. En  Toscane,  le  grand-duc  Léopold  en  avait  fait  disposer 
de  meilleures.  A  Gtlnes ,  les  débiteurs  insolvables,  les  femmes 
è*t  les  prévenus  de  délits  divers,  étaient  sagement  répartis  dans 
des  endroits  séparés.  Les  prisons  de  Rome  avaient  plus  d*ap- 
parence  que  de  bons  effets;  celles  de  Naples  regorgeaient  de 
malheureux  sans  air  et  sans  trnvaij. 

Howard  dit  à  Joseph  II  que  le  gibet  était  préférable  aux  for- 
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teresses  autrichiennes.  Ce  philanthrope,  qu'on  appelait  le  Père 
des  prisonniers,  disait  :  «  Les  coupables  doivent  être  conlinés 
dans  des  cellules  séparées,  et  s'y  livrer  à  quelque  travail.  S'ils 
sont  réunis,  ils  auront  honte  de  revenir  au  bien;  laissez-les 
seuls  avec  eux-mêmes ,  et  ils  ressentiront  la  honte  du  mal. 
L'homme  solitaire  sent  sa  faiblesse  ;  il  craint  plus  qu'il  n'espère, 
et  il  n'est  pas  entreprenant.  La  solitude  et  le  silence  efirayent 
le  crime;  ils  portent  l'âme  à  la  réflexion,  et  la  réflexion  porte  au 
repentir.  Le  méchant  est  un  être  dépravé ,  il  se  purifiera  dans 
le  recueillement  et  dans  le  calme;  et  les  heures  taciturnes  et 
pensives  ramèneront  plus  d'hommes  égarés  ou  coupables  à 
l'amour  de  l'ordre  et  de  l'honnêteté ,  que  les  plus  sévères  châ- 
timents. » 

L'agriculture  était  tout  à  fait  n^ligée  en  Allemagne ,  sur- 
tout dans  les  provinces  dont  s'est  formée  la  Prusse.  Les  grands 
propriétaires  s'occupaient  d'intriguer  dans  les  villes,  laissant 
leurs  terres  à  des  fermiers  ou  a  des  colons  dénués  de  connaissances 
et  de  moyens  pour  les  améliorer.  Le  Hanovrien  Albert  Thaer, 
après  avoir  étudié  les  méthodes  et  les  pratiques  de  l'Angle- 
terre, établit  à  Celle  une  espèce  d'école  rurale,  publia  un  traité 
sur  l'agriculture  anglaise  (1794),  et  plus  tard  les  Annales  de 
Cagriculture,  Mitterpacher,  de  Bude ,  donna  en  latin  le  pre- 
mier cours  complet  de  cet  art ,  qui  fut  traduit  dans  toutes  les 
langues. 

Geoffroy  Copley  fonda,  à  la  Société  royale  de  Londres,  un 
prix  pour  les  meilleures  expériences  ayant  pour  objet  la  conver- 
sation des  hommes.  Ce  prix  fut  décerné  au  capitaine  Cook, 
qui  mena  à  fin  ses  mémorables  expéditions,  en  n'y  laissant 
qu'un  très-petit  nombre  de  marins.  L'Anglais  William  Hawes 
fonda  la  Société  d'humanité,  destinée  à  donner  des  secours 
dans  tous  les  cas  de  mort  apparente,  d'inhumations  précipitées, 
et  d'asphyxie  par  immersion.  Henri  Pestalozzi  introduisit  à  Zu- 
rich des  méthodes  rationnelles  d'éducation ,  se  proposant  pour 
bot  la  vie  réelle  et  non  l'école,  et  où  il  n'entrait  rien  des  songes 
de  Jean- Jacques  :  il  s'appliqua,  conjointement  avec  Felleniberg, 
à  former  les  enfants  pauvres  à  la  vertu.  L'abbé  Gauthier  rendait 
riiistruction  amusante  pour  ses  élèves. 
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(  1739-1792.  )  Richard  Arkwright,  né  dans  la  Lancasbire  d*unc 
pauvre  famille  dont  il  était  le  treizième  enfant,  commença  par 
chercher  le  mouvement  perpétuel  :  il  délaissa  bientôt  cette 
étude  stérile,  pour  s'occuper  des  moyens  de  venir  en  aide  à  l'in- 
dustrie au  milieu  de  laquelle  il  grandissait.  L'Angleterre  com- 
mençait à  tisser  les  indiennes ,  au  lieu  de  les  tirer  du  pays  dont 
elles  ont  reçu  leur  nom;  mais  on  en  faisait  la  chaîne  en  fils  de 
lin  pour  qu'elle  eût  assez  de  solidité ,  et  le  coton  de  la  trame 
était  filé  à  la  main.  Malgré  sa  pauvreté,  Arkwright  monla  dans 
sa  maison  une  mécanique  à  filer,  et  bientôt  il  établit  des  ma* 
nufactures.  Contrecarré  comme  tous  les  novateurs,  il  triom- 
pha de  ses  ennemis  par  le  succès ,  et  mourut  certain  d'avoir 
doté  sa  patrie  et  le  monde  d'un  mécanisme  qui  fournirait  à  bas 
prix  les  étoffes  que  les  riches  jusqu'alors  avaient  pu  se  procurer. 
(  1736-1819.  )  L'Écossais  Watt  devait  exercer  une  influence 
plus  grande  encore.  En  perfectionnant  les  machines  a  vapeur 
pour  les  rendre  régulières  et  précises ,  il  songea  à  les  appliquer 
aux  besoins  de  l'industrie;  il  en  fit  d'abord  usage  pour  épuiser 
Feau  dans  les  mines  de  charbon  de  Kinneil.  S'étant  associé  avec 
Boulton,  riche  fabricant  de  Birmingham,  il  construisit  des 
machines  qu'il  donnait  aux  extracteurs  de  mines ,  n'exigeant 
d'eux  en  retour  que  le  tiers  de  l'économie  qu'ils  feraient  sur  la 
combustible,  ce  qui  produisit  des  résultats  énormes.  G'^t  à  quoi 
se  borna,  dans  le  dernier  siècle,  une  application  qui^  dans  le 
nôtre,  devait  acquérir  une  si  vaste  importance. 

Au  milieu  de  cet  élan  communiqué  à  la  société  au  nom  de 
la  philanthropie,  comme  en  d'autres  temps  au  nom  de  la  charité, 
on  eut  à  déplorer  plus  d'un  genre  de  délire.  Certaines  expé- 
riences coûtèrent  des  millions  à  TÉtat,  et  entraînèrent  la  ruine 
de  beaucoup  de  familles.  On  voulut  expliquer,  par  les  attractions 
de  Newton,  la  formation  du  fœtus  aussi  bien  que  celle  des  mon- 
tagnes. Des  géomètres  même  soutinrent  qu'en  provoquant 
l'exaltation  de  l'âme  à  un  certain  degré ,  il  était  possible  de  de- 
viner l'avenir.  On  attaqua  la  propriété;  la  société  fut  accusée  de 
pervertir  les  hommes...  Mais  la  philosophie,  qui  avait  pour 
croyance  les  droits  de  l'esprit  et  pour  but  les  progrès  de  Thuma- 
iiité,  montrait,  ù  ceux  qui  Kaccusaient  de  ces  folies,  les  améliora- 
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tiens  qui  étaient  son  ou\Tage;  et,  devenue  de  plus  en  plus  al>- 
8olue ,  affranchie  de  doutes ,  se  complaisant  en  elle-même,  elle 
élevait  contre  le  passé  une  bannière  sur  laquelle  elle  avait  ins- 
crit :  Raison  et  humanité! 

RÈGNE  DES  PHILOSOPHES.  —  INFLUENCE   DE   L*£œLE  PHILO- 
SOPHIQUE  SUR  LES   GOUVERNEMENTS. 

I^  vieille  société  européenne  était  doublement  attaquée  par 
les  doctrines  encyclopédiques,  par  la  science,  par  les  intérêts, 
par  la  haine,  par  la  philanthropie.  Il  faut  bien  que  le  libéralisme 
de  nos  jours  en  convienne,  quoiqu*il  lui  en  coûte  :  les  idées 
nouvelles  furent  non-seulement  tolérées,  mais  protégées  par 
les  souverains  ;  voyons-les  à  l'œuvre. 

Charles  III,  après  avoir  occupé  vingt-quatre  ans  le  trône  de 
Naples,  succéda  en  Espagne  à  son  frère  Ferdinand.  Sans  être 
un  de  ces  grands  princes  dont  la  force  sufllt  pour  régénérer  un 
pays,  il  prépara  du  çioins  les  améliorations  futures.  Riche  de 
qualités  naturelles  mais  peu  cultivées,  il  régnait  par  lui-même, 
dans  la  tempête  comme  dans  le  calme  :  de  mœurs  pures,  très- 
religieux  ,  sans  se  mettre  sous  la  dépendance  de  Rome  et  des 
confesseurs,  il  était  opiniâtre  dans  ses  opinions.  Le  marquis  de 
Squillace,  qu'il  avait  chargé  des  finances  et  de  la  guerre,  y  intro- 
duisit de  bonnes  réformes.  Il  fit  éclairer  Madrid ,  défendit  de 
porter  des  armes ,  interdit  les  manteaux  longs ,  les  larges  cha- 
peaux, et  proscrivit  d'autres  abus.  Le  peuple  se  souleva  et 
voulut  le  massacrer  (1766);  n'ayant  pu  s'emparer  de  lui,  il 
demanda  son  renvoi,  la  diminution  des  denrées  et  surtout  qu'on 
lui  rendît  les  lon^s  manteaux  et  les  chapeaux  rabattus.  11  fallut, 
pour  calmer  ce  tumulte,  que  le  roi  envoyât  quatre  jésuites,  le 
cruciGx  à  la  main ,  pour  consentir  à  toutes  ces  réclamations, 
raisonnables  ou  non. 

C'était  là  un  événement  inouï  en  Espagne,  et  Charles  III  en 
garda  rancune  à  la  France ,  qu'il  soupçonna  d'y  avoir  mis  la 
main  :  mais  le  duc  de  Choiseul  sut  lui  persuader  que  c'était 
l'œuvre  des  jésuites,  et  qu'un  soulèvement  qu'il  leur  avait  clé 
si  facile  de  calmer  ne  pouvait  venir  que  d'eux,  (iharles  lil  le 
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crut,  et  travailla  activement  à  la  destruction  de  Tordre.  Afin  de 
prévenir  d'autres  orages,  le  comte  d'Arand9,  nouveau  ministre,. 
chassa  de  Madrid  six  mille  oisifis,  et  y  fit  entrer  vingt  mille 
hommes  de  troupes.  II  améliora  Torganisation  administrative, 
modela  Tarmée  sur  celle  de  la  Prusse ,  augmenta  la  marine , 
affaiblit  le  tribunal  de  la  nonciature,  restreignit  les  lieux  d*asîler 
établit  des  écoles  pour  suppléer  à  celles  des  jésuitea;  etTinqui- 
sition,  qu'il  u'était  pas  possible  d'abolir,  fut  du  moins  modérée. 

L'Espagnol  José  de  Samoza  décrit  ainsi,  en  1760,  la  vie  de 
Madrid,  qui  était  celle  d'une  grande  partie  de  l'Europe  :  «  Tout 
gentilhomme,  en  sortant  du  Ut,  attendait  le  barbier.  Puis  le 
perruquier  venait  peigner,  pommader  et  poudrer  la  tête  ;  ce 
qui  était  fort  long.  Alors  seulement  on  procédait  à  la  grande 
affaire  de  s'habiller,  ce  que  les  plus  lestes  ne  terminaient  pas  en 
moins  de  trois  quarts  d'heure^  tant  il  y  avait  de  pièces  à  ajuster, 
d'agrafes  à  mettre,  depuis  celles  qui  soutenaient  le  col  jusqu'à 
celles  qui  serraient  les  chausses.  Cette  architecture  terminée , 
notre  homme  ceignait  son  épée,  et  priait  Dieu  qu'il  fît  beau, 
attendu  qu'il  allait  affronter  l'intempérie  de  l'air,  de  pied  ferme 
et  la  tête  découverte,  quelque  temps  qu'il  fît.  Allait-il  à  pied? 
il  lui  fallait  la  plus  grande  précaution  pour  préserver  de  la 
boue  ses  bas  de  soie  blanche  et  ses  souliers  à  la  MahonnaUe. 
J'ai  connu  un  jeune  officier  qui  se  fit  une  grande  réputation 
pour  avoir  traversé  Madrid  en  hiver  sans  se  crotteft  Les  plus 
indépendants  étaient  astreints  à  certaines  convenances^  réglées 
par  un  cérémonial  inexorable,  qui  ne  laissait  pas  un  seul  jour 
de  repos.  Manquer  à  l'un  de  ces  devoirs  suffisait  pour  que  deux 
familles  devinssent  ennemies.  Le  moindre  voyage  exigeait  des 
visites  de  congé ,  que  chacun  rendait  le  lendemain  ;  de  même 
au  retour.  Quand  venait  la  fête  d'un  saint,  l'étranger  qui  en- 
trait dans  une  ville  pouvait  croire  qu'il  y  éclatait  un  incendie 
ou  une  sédition ,  tant  la  foule  courait  empressée,  se  heurtant, 
se  bouleversant,  criant  par  les  rues.  Les  artisans  mouraient 
a  la  peine  pour  servir  tant  de  pratiques  qu'il  falla^jt  peigner, 
chausser,  habiller,  dans  ces  grandes  circonstances.  ïelle  était 
la  société  dans  les  jours  solennels. 

«t  On  dînait  à  une  heure;  on  mangeait  plus  qua  présent,  et 
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il  fallait  plus  d'habileté  pour  savoir  manger  que  pour  gagner 
de  quoi  manger.  On  s*adaptait  sur  les  manchettes  certains  en- 
tonnoirs de  carton.  D'autres  machines  avaient  été  inventées 
pour  garantir  des  taches  le  bord  de  l'habit  et  le  col  de  la  che- 
mise ;  mais  aucune  n'était  si  compliquée  et  si  singulière  que 
celle  dont  on  se  servait  pour  foire  la  méridienne ,  usage  gé- 
néral de  notre  climat  J'ai  vu  le  oélM)re  Jovellanos  dormir  le  nez 
sur  l'oreiller,  mais  sans  le  toucher  autrement  qu'avec  le  front, 
pour  ne  pas  se  défriser. 

a  Cependant  la  condition  des  hommes  était  meilleure  que 
celle  des  femmes,  car  ils  pouvaient  du  moins  appuyer  le  pied 
par  terre  ;  tandis  que,  perchées  sur  de  hauts  talons  en  bois , 
étranglées  impitoyablement  par  un  corps  de  baleine ,  elles  ne 
pouvaient  faire  le  moindre  exercice,  sans  s'exposer  à  être  ren- 
versées au  plus  petit  choc.  Ce  corset  était  un  tel  esclavage,  que 
certaines  mères  allaitaient  leur  enfant  à  travers  une  espèce  de 
trappe  ouverte  dans  l'étoffe  baleinée. 

«  Chaque  jour  le  cavalier  subissait  trois  métamorphoses  : 
la  cape  et  le  bonnet  le  matin,  l'uniforme  militaire  à  midi,  Thabit 
galant  l'après-dînée,  pour  assister  aux  combats  de  taureaux.  La 
gravité  espagnole  conservait  le  silence  et  le  décorum  pour  les 
soirées.  Rien  de  plus  grave  et  de  plus  solennel  que  ee  qu'oïi  ap- 
pelait un  rafraîchissement  ou  une  collation.  Les  dames,  placées 
sur  une  estrade,  formaient  un  front  de  bataille  formidable,  ne 
donnant  d'autre  signe  de  sensibilité  et  de  vie  que  le  mouvement 
régulier  et  monotone  des  éventails»  Venait  ensuite  une  ligue  pa- 
rallèle de  senores,  par  ordre  de  dignité ,  de  rang  et  de  mérite. 
Vous  auriez  dit  de  gens  assemblés ,  non  pour  s'amuser,  mais 
pour  assister  à  la  terrible  cérémonie  de  la  vallée  de  Josapbat. 
Point  de  musique,  point  de  danse ,  point  de  causerie  galante  ; 
seulement  des  joueurs  de  cartes  plantés  au  milieu  de  la  salle 
avaient  le  droit  de  hurler,  de  s'injurier,  et  de  marquer  toutes 
les  péripéties  du  jeu  par  de  grands  coups  de  poing  sur  le  tapis. 

«  Cette  belle  affaire  terminée ,  chaque  famille  se  retirait.  Il 
fallait  autant  de  temps  pour  défaire  cette  toilette  compliquée 
qu'on  en  avait  mis  à  l'ajuster.  Tandis  qu'on  désarmait  la  t^te 
de  madame,  qui  déposait  un  énorme  bonnet  et  une  perruque 
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gigantesque ,  le  front  de  Tépoux  se  dégarnissait  aussi  d*une 
batterie  de  frisures  dont  il  était  hérissé. 

<t  lia  dernière  occupation  de  chaque  jour,  pour  nos  pères, 
c'était  de  monter  leurs  montres.  Ce  n'était  pas  un  petit  exercice  : 
chaque  gentilhomme  avait  deux  montres,  et  deux  boites  par 
montre.  Tout  était  double  en  ces  bienheureux  temps  :  on  portait 

deux  montres  ,  deux  mouchoirs ,  deux  tabatières Que  l'on 

nous  passe  ces  futiles  détails ,  qui  remplissaient  cependant  la 
vie  de  nos  aïeux.  »> 

A  l'exemple  de  l'Espagne ,  le  Portugal  aussi  était  entré  dans 
les  voies  de  réforme  :  le  roi  Joseph  était  un  prince  voloptiieQX 
et  ignorant  ;  le  marquis  de  Pombal ,  son  ministre,  esprit  lé- 
solu ,  despotique ,  prit  à  tâche  de  relever  le  pays.  11  avait ,  dans 
ses  voyages,  fait  connaissance  avec  les  philosophes;  et  cesrér 
formateurs  lui  persuadèrent  que,  pour  créer  des  citoyens ^ un 
gouvernement,  un  État,  un  esprit  publie,  il  suiGt  de  jeter  une 
constitution  sur  le  papier.  Il  poussa  donc  le  roi  aux  innora* 
tions  avec  une  énergie  qui  ressemblait  à  la  violence. 

Écarter  les  jésuites,  auxquels  il  porta  le  premier  le  coup; 
humilier  les  nobles,  qui  le  traitaient  avec  hauteur,  quoiqu'il 
appartînt  a  leur  caste,  c'est  là  ce  qu'il  eut  de  plus  pressé.  11  fit 
rentrer  au  fisc  grand  nombre  de  propriétés  que  les  rois  préeé* 
dents  avaient  assignées,  tant  en  Asie  qu'en  Afrique,  à  certaines 
familles;  il  interdit  les  mariages  enXre\es fidalgos,  contesta  aux 
fils  les  titres  des  pères,  défendit  à  l'inquisition  de  conduire  per* 
sonne  au  supplice  sans  l'approbation  du  roi,  détruisit  les  regis- 
tres où  étaient  inscrits  les  noms  de  ceux  qu'elle  avait  condamnés, 
ce  qui  était  pour  leur  postérité  une  note  d'infamie  ;  il  suppri- 
ma la  distinction  entre  les  vieux  chrétiens  et  les  nouveaux, 
restreignit  la  faculté  de  léguer  en  mainmorte ,  guerroya  de 
toutes  les  manières  contre  la  juridiction  romaine,  repoussa 
la  bulle  in  Cvena  Domini  et  l'autorité  du  chef  suprême  de 
l'Église. 

Pour  remédier  à  la  décadence  des  études ,  qu'il  imputait  aux 
j('^suites,  Pombal  réforma  l'université  de  Coïmbre,  en  y  faisant 
prédominer  les  sciences  mathématiques ,  et  en  y  appelant  des 
hommes  distingués  d'Italie  et  d'Irlande.  11  fonda  le  collège  des 
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nobles  ^  dota  les  hôpitaux  et  les  écoles  avec  les  biens  des  con- 
grégations supprimées,  et  il  songeait  à  instituera  Mafra  un 
ordre  rival  des  religieux  de  Saint-Maun  II  fut  puissamment  aidé 
dans  Taccomplissement  de  ses  desseins  par  la  tentative  d'as- 
sassinat dirigée  contre  le  roi,  et  par  le  tribunal  ^inconfidenzay 
dont  rinstitution  remonte  à  cette  époque. 

Le  jour  de  la  Toussaint  de  Tan  1755,  un  faorrible  tremble- 
ment de  terre  renversa  les  deux  tiers  de  Lisbonne;  une  partie 
de  ses  habitants ,  que  Ton  a  portés  jusqu'à  soixante  mille , 
forent  écrasés  ou  enterrés  vivants.  La  mer  s'éleva  de  six  pieds 
au-dessus  des  plus  hautes  marées,  fracassa  les  navires,  renversa 
les  édifices',  et  noya  les  campagnes'.  L'incendie  accrut  encore 
la  masse  des  rumes;  des  pluies  torrentielles  furent  pour  les  sur- 
Tivants,  réfugiés  sous  des  tentes  au  milieu  des  champs,  une 
nouvelle  cause  de  maladies  et  de  mort.  D'autres  villes  se  ressen- 
tirent de  ce  désastre,  surtout  Coïmbre  et  Braga;  Sétubàl  fut  abî- 
mée avec  tous  ses  habitants. 

Pombal  s'acquit  une  gloire  véritable  en  portant  remède  à 
rette  désolation  ;  mais,  voulant  régénérer  à  fond  son  pays,  il  agit 
avec  celte  précipitation  inconsidérée  qui  était  une  mode,  sans 
règle  fixe  en  politique,  désireux  du  bien  sans  en  avoir  l'intelli- 
gence. £n  France,  où  l'on  considérait  plus  les  idées  que  les  faits, 
il  fut  beaucoup  loué;  mais  les  faits  firent  bien  voir  qu'il  était 
animé  par  la  haine  et  par  la  cupidité ,  désireux  avant  tout  d'af- 
'fennir  le  despotisme  par  la  calomnie  et  la  terreur.  Il  voulut  ré- 
tablhr  Tordre  matériel,  et  il  prépara  le  désordre  moral,  en  sapant 
les  institutions  et  les  croyances  nationales. 

Les  ordonnances  les  plus  minutieuses  attestaient  sa  fiévreuse 

■  Cette  secousse  se  fit  sentir  sur  un  espace  quatre  fois  plus  grand 
que  tonte  l'Europe  :  dans  les  Âlpes,  sur  les  côtes  de  Suède,  aux  An-' 
tilles, au  Canada,  en  Thuringe,  sur  les  rives  de  la  Baltique.  Des  fleuves 
éloignés  furent  détournés  de  leur  cours  ;  les  sources  thermales  de  Toplitz 
tarirent,  puis  coulèrent  de  nouveau,  colorées  d^ocre  ferrugineux,  ef 
inondèrent  la  ville.  A  Cadix,  la  mer  s'éleva  jusque  vingt  mètres  au- 
dessus  du  niveau  ordinaire;  dans  les  petites  Antilles,  où  la  marée  ne 
«k^passe  pas  soixante-quinze  centimètres ,  eUe  monta  à  plus  de  sept 
■Mires. 
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activité  :  il  réglementa  la  vente  des  marrons,  laforHie  des  tim- 
Inres  de  poste ,  les  vignobles ,  dont  il  fit  sacrifier  un  tiers  à  la 
culture  du  froment,  m^me  dans  les  lieux  qui  n*y  Paient  pas 
propres.  Il  voulait  tout  renouveler,  sans  écouter  de  conseils  ni 
souffrir  la  contradiction ,  sans  attendre  Fœuvre  du  temps.  11 
réussit  toutefois  à  procurer  d^énormes  richesses  à  sa  famille,  et 
à  satisfaire  sa  passion  de  vengeance.  Il  favorisa  la  marine ,  mais 
il  négligea  les  armées  de  terre,  pour  ôter  cette  ressource  à  la 
noblesse.  Il  humilia  les  nobles,  mais  il  convoita  leur  alliance;  il 
chassa  les  jésuites,  et  conserva  les  ordres  mendiants  ;  il  abolit  le 
monopole  du  tabac,  et  établit  celui  du  sel;  il  fit  traduire  Vd- 
taire,  Rousseau ,  Diderot ,  et  brûler  Raynal  ;  il  applaudit  aux 
nouvelles  doctrines,  et  défendit  tout  ouvrage  périodique  à  Lis- 
bonne, où  il  ne  voulait  pas  que  la  poste  arrivât  plus  d'une  fois 
par  semaine  ;  il  réprima  Tinquisition ,  puis  lui  donna  le  titre  de 
majesté  pour  la  faire  servir  à  ses  vengeances  :  il  nomma  son  frère 
grand  inquisiteur.  Il  trancha  de  l'esprit  fort,  et  il  accrédita  les 
miracles  de  l'évéqae  d'Osma ,  ennemi  des  jésuites  ;  il  détruisit 
la  puissance  de  cette  compagnie  et  celle  des  nobles,  mais  pour 
lui  substituer  le  despotisme  ministériel  ;  il  confisqua  leurs  ri- 
chesses, mais  pour  s'en  gorger  lui  ou  les  siens,  sur  qui  il  accu- 
mula titres,  charges  et  honneurs. 

Il  établit  ainsi  un  pouvoir  sans  limite,  et  qui  touchait  à  la 
tyrannie.  Déjà,  avec  une  sévérité  orientale,  il  avait  condamné  au 
gibet,  ipso  facto,  ceux  qui  avaient  commis  des  vols  pendant  le 
désastre  de  Lisbonne.  Mais  souvent  il  fadsait  pendre  comme  vo- 
leurs des  gens  qui  se  plaignaient  de  misères  auxquelles  il  ne 
savait  pas  remédier  ;  et  l'on  dit  qu'il  en  envoya  sommairement 
au  supplice  jusqu'à  cent  dans  un  jour.  Il  offrit  vingt  mille 
cruzades  de  récompense  à  quiconque  dénonçait  un  citoyen  pour 
avoir  dénigré  des  actes  publics ,  ou  des  agents  du  gouvernement 
Il  fit  un  crime  de  lèse-majesté  de  toute  résistance  à  la  volonté 
du  souverain,  c'est-à-dire  à  la  sienne.  Ses  ordres  se  terminaient 
d'ordinaire  par  cette  phrase  :  «  Nonobstant  toute  loi  contraire.  » 
Correa  Garçao,  surnommé  l'Horace  portugais ,  rédacteur  de  la 
gazette,  s'étant  permis  de  dire  quelques  vérités,  fut  jeté  dans 
une  prison,  où  on  le  laissa  mourir.  T/évéque  de  Goïmbre 
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ayant  publié  une  pastorale  contre  le^  mauvais  livres  qui  circu- 
laient librement ,  et  surtout  eontre  la  Pucelle ,  le  ministre  le  fit 
renfermer  dans  un  souterrain. 

Mais  le  héros  favori  du  siècle  fut  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II, 
qui  régna  de  1740  à  1786.  Esprit  vif,  plein  de  liberté ,  caustique 
surtout  en  fait  d'irréligion,  comme  c^était  alors  la  mode.  Dans 
son  sanctuaire  de  Postdam ,  ce  nouveau  Julien  se  riait  de  Dieu, 
des  rois,  et  même  des  philosophes.  Son  père  se  servait  du  bâton, 
et  lui  de  Tépigramme,  dont  les  atteintes  sont  bien  plus  cruelles; 
il  ne  cessait  d'en  lancer  contre  les  petits  princes  allemands , 
criblés  de  dettes  et  pleins  de  vanité  ;  contre  la  bigoterie  de  Marie- 
Thérèse  ,  les  appas  de  madame  de  Pompadour,  les  prétentions 
poétiques  du  cardinal  de  Bemis,  les  galanteries  de  Catherine  II, 
et  l'intolérance  dé  Voltaire. 

L'éducation  de  Frédéric  avait  été  négligée  :  il  ne  savait  que 
les  auteurs  français,  encore  assez  mal;  ses  secrétaires  avaient 
eoutinuellement  à  corriger  ses  solécismes ,  à  rajuster  ses  rimes. 
Voltaire  se  moqua  de  lui  comme  poëte  ;  mais  il  reste  parmi  les 
bons  historiens ,  parce  qu'il  traita  de  matières  qu'il  connaissait 
bien.  Il  dut  ses  succès  à  la  force  de  sa  volonté.  Il  paraissait  opi- 
niâtre dans  ses  projets ,  parce  qu'il  les  avait  longuement  mé- 
dités. Dans  les  périls  il  se  montra  grand,  actif,  plein  de  res- 
sources. 

Il  gagnait  les  riches  par  des  titres ,  les  gens  de  lettres  par  des 
faveurs ,  les  consciences  par  la  liberté ,  les  vaincus  par  le  res- 
pect ,  les  indigents  par  des  secours.  Il  toléra  la  liberté  de  la 
presse  ;  aucun  prince  ne  fut  en  butte  à  tant  de  libelles  ;  aucun 
ne  les  laissa  si  impunis.  Voyant  une  foule  se  presser  autour 
d'une  afGche  satirique  dirigée  contre  lui ,  il  la  fit  abaisser,  afin 
qu'on  pût  la  lire  plus  commodément.  Nous  nous  sommes  en" 
tendus,  disait-il;  je  laisse  mon  pevple  dire  ce  quil  veuf.,  et 
il  me  laisse  faire  ce  qui  me  plaiL  C'était  moins  de  sa  part 
amour  de  la  liberté  que  confiance  dans  ses  baïonnettes.  Comme 
on  lui  parlait  de  quelqu'un  qui  le  haïssait  :  Combien  de  baïon- 
nettes a-t'ilàsa  disposition^  répondit- il. 

Quoique  despote,  et  sans  sympathie  pour  le  peuple.,  il  fut 
généralement  aimé,  et  les  philosophes  le  proclamèrent  un  An- 
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tonin  ;  les  Allemands  retroitivaient  dans  ses  manières  négligées 
et  dans  sa  valeur  le  type  de  leur  nationalité ,  bien  que  lui-même 
ne  la  comprît  guère  et  n*y  songeât  nullement. 

Il  refusait  tout  pouvoir  arbitraire  aux  magistrats  et  aux 
ministres  :  il  s'en  r^rvait  seul  le  monopole ,  et  souvent  il  ût 
emprisonner  des  gens  par  passion  personnelle  ou  par  caprice. 
Il  faisait  tout  par  lui-même  :  il  expédiait  en  personne  des  af- 
faires que  partout  ailleurs  les  ministres  auraient  abandonnées 
à  leurs  subalternes.  Il  était  son  chambellan,  son  expédition- 
naire, son  intendant;  il  ne  croyait  pas  que  Tunité  de  vues 
pût  se  concilier  avec  la  division  du  travail.  Il  ne  voulut  luême 
jamais  d'un  conseil  d'État,  qui ,  dans  les  mouareliies  absolues, 
est  un  moyen  de  conserver  et  de  transmettre  la  tradition  du 
gouvernement.  Les  talents,  la  probité  étaient  inutiles  pour  le 
servir  ;  il  ^ffîsait  d'être  une  machine  docile  à  l'impulsion  qu'il 
donnait.  Comme  c'était  assez  pour  être  son  ministre  que  de  sa- 
voir écrire,  le  mérite  ne  reçut  de  ce  côté  aucun  stimulant; 
tout  se  réduisait  à  des  formes  minutieuse^.  Il  avait  coutume  de 
dire:  Ne  remettons  rien  au  lendemain.  En  conséquence,  il 
lisait  tous  les  matins  une  masse  de  lettres ,  indiquait  les  ré- 
ponses ,  les  signait,  et  les  faisait  expédier.  Sa  journée  était  em- 
ployée à  réviser  ses  comptes ,  et  à  passer  sa  garde  en  revue  avec 
l'attention  minutieuse  d'un  sergent.  Mais  tandis  que  les  autres 
puissances  dévoraient  leurs  finances ,  il  fit  prospérer  les  siennes 
par  l'économie  :  il  rétribuait  mal  ses  ambassadeurs ,  s^habillait 
très-simplement,  faisait  vendre  le  gibier  de  ses  domaines,  et, 
malgré  son  goût  pour  la  table ,  ne  dépensait  pas ,  dans  sa  mai- 
son, plus  de  50,000  francs  par  an. 

La  Prusse ,  n'ayant  point  d'assemblées  d'états  comme  le  reste 
de  l'Allemagne,  était  une  véritable  autocratie;  et  l'unité  de 
gouvernement  y  remédiait  à  la  disparité  des  provinces.  !Néan- 
moins ,  la  monarchie  y  avait  certaines  restrictions  consacrées , 
et  l'administration  échappait  à  l'arbitraire  au  moyen  des  collé* 
ges  qui  la  dirigeaient.  Frédéric,  voyait  la  force  non  dans  la 
constitution  et  dans  la  propriété ,  mais  dans  l'armée  et  le  tré- 
sor. L'état  militaire  demeura  séparé  du  civil ,  et  la  faiblesse  de 
la  constitution  intérieure  se  cacha  sous  les  apparences  de  la  force 
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poblîqne.  Se  sentant  assez  fort  pour  rendre  son  peuple  grand  ^ 
il  ne  songea  pas  aux  institutions ,  il  ne  pensa  qu'à  lui  seul ,  et 
aux  moyens  qui,  dans  des  mains  despotiques,  sont  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces.  Les  règlements  sur  le  commerce , 
sur  les  manufactures,  sur  Fagriculture,  se  succédaient  rapide- 
ment. Il  s'entendait  mal  au  commerce ,  et  il  anéantit  les  sociétés 
marchandes  en  voulant  les  protéger;  il  concéda  des  privilèges, 
et ,  qui  pli](S  est ,  il  altéra  les  monnaies.  Mais ,  en  voulant  être 
philosophe,  il  ne  sut  pas  dominer  certains  préjugés  :  il  main- 
tint rigoureusement  dans  ses  armées  la  distinction  entre  les  no- 
bles et  les  roturiers.  Il  accordait  difCcilement  des  passe-ports , 
et  fixait ,  à  ceux  qui  en  obtenaient ,  la  dépense  qu'ils  devaient 
faire  durant  leur  voyage,  comme  le  temps  qu'ils  y  devaient 
employer. 

En  résumé ,  il  ne  semble  pas  que  les  philosophes  aient  beau- 
coup à  se  vanter  de  ce  disciple.  Sa  politique  fut  celle  d'un  des- 
pote sans  foi  et  sans  remords ,  qui  se  hâta  de  faire  oublier  son 
Anti'MachiaveL  II  crut ,  avec  les  philosophes,  que  l'amour  de 
la  vérité  consistait  à  décomposer,  à  nier,  à  ne  rien  croire.  Il  dé- 
ploya ,  dans  sa  correspondance  particulière ,  un  mépris  cynique 
pour  toute  croyance;  mais  il  appliquait  l'égoïsme  de  cette 
école  à  ses  intérêts  de  roi,  et  il  disait  :  Si  je  voulais  châtier  une 
de  mes  provinces,  je  la  donnerais  à  gouverner  à  un  philosophe. 
Il  applaudit  lorsqu'on  lui  suggéra  F  idée  de  jeter  un  démenti 
au  christ,  en  rétablissant  le  royaume  de  Jérusalem  ;  mais  il  n'en 
lit  rien  ;  et  quand  Voltaire  lui  conseillait  d'ouvrir  dans  ses  États 
un  asile  aux  philosophes  de  France  :  Omî,  répondait-il ,  poitrvu 
qu'Us  respectent  ce  qui  doit  être  respecté,  et  observent  la  dé- 
cence dans  leurs  écrits.  C'est-à-dire  qu'il  aimait  la  liberté ,  tant 
qu'elle  ne  portait  pas  atteinte  à  ses  droits. 

Un  changement  singulier  s'opéra  dans  ce  prince  :  il  fut  pris 
subitement  de  la  passion  des  armes ,  qu'il  avait  détestées  ;  après 
avoir  passé  sa  jeunesse  au  milieu  des  livres,  il  devint  le  fonda- 
teur du  nouvel  art  militaire.  Il  y  avait  eu  avant  lui  de  grands 
généraux,  Gustave- Adolphe,  Condé,  Turenne ,  Montecuculli , 
Kugène;  mais  ils  agissaient  plus  d'inspiration  que  d'après  une 
science  faite,  et  tout  dépendait  de  la  valeur  et  des  forces  maté- 
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rielles.  Louvois  avait  fait  des  armées  une  partie  régnlière  de 
radministratioii ,  et  formé  des  magasins  pour  subvenir  aux 
besoins  des  troupes ,  qui  auparavant  vivaient  à  discrétion  dans 
le  pays.  Gustave-Adolphe  avait  mis  en  usage  Tartillerie  légère; 
les  arquebuses  avaient  été  perfectionnées ,  les  baïonnettes  subs- 
tituées aux  piques ,  les  compagnies  formées  sur  trois  rangs.  Fré- 
déric introduisit  dans  Tinfanterie  Faccord  de  toutes  les  parties , 
perfectionna  et  régularisa  les  manœuvres. 

Frédéric  II  fit  de  la  Prusse  une  monarchie  militaire,  appuyée 
sur  deux  cent  mille  soldats  [uresque  tous  indigènes ,  dlvi^  en 
régiments  de  campagne ,  régiments  de  garnison  et  bataillons 
francs.  Il  y  avait  chaque  jour  exercice ,  et  de  grandes  manceu- 
vres  tous  les  ans  ;  les  parades  étaient  fréquentes,  les  approvision- 
nenoents  d'armes  considérables ,  Fartillerie  nombreuse.  Frédéric 
supprima  Tusage  absurde  de  faire  avancer  les  officiers  par  rang 
d'ancienneté.  Il  maintenait  une  discipline  extrêmement  rigide; 
et  un  feld-maréchal  qu'il  aurait  trouvé,  en  temps  de  guerre, 
avec  une  cuiller  d'argent  aurait  été  sévèrement  puni.  Avec  lui, 
des  soldats  sans  enthousiasme  de  patrie  ni  de  religion  devin- 
rent des  héros ,  à  l'aide  du  bâton  et  de  l'exercice. 

Ses  premières  campagnes  ne  promettaient  pas  un  grand  gé- 
néral ;  mais  la  bataille  de  Hohenfriedberg  révéla  lé  génie  qui 
allait  être  le  créateur  de  la  guerre  moderne.  Il  la  soumit  aux 
conceptions  de  l'esprit  ;  il  en  calcula  tous  les  éléments,  et  la  ré- 
duisit à  l'état  de  science  mixte.  Également  supérieur  dans  la 
stratégie ,  dans  la  tactique ,  mais  excellant  surtout  dans  la  se- 
conde ,  où  Napoléon  ne  trouva  rien  à  ajouter  après  lui ,  il  les 
combina  toutes  deux  ensemble.  Au  lieu  de  ces  masses  que  l'on 
croyait  nécessaires  pour  résister  au  choc  de  la  cavalerie ,  et  qui 
offraient  au  canon  un  plus  vaste  champ  de  carnage ,  il  réduisit 
constamment  les  bataillons  à  trois  files  :  il  put  ainsi  déployer 
un  front  double  et  triple ,  ménager  aux  parties  des  mouvenqents 
plus  rapides,  et  coordonner  en  conséquence  les  marches  de  ma- 
nière à  avoir  la  supériorité  numérique  sur  les  points  où  il  vou- 
lait porter  des  coups  décisifs.  C'est  à  lui  que  revient  l'honneur 
d'avoir  érigé  en  principe ,  chez  les  modernes,  l'ordre  oblique, 
qui  consiste  à  ne  pas  pousser  parallèlement  tout  le  front  de  ba- 
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taille ,  mais  à  concentrer  reffort  principal  sur  un  seul  point.  Il 
commimiqua  au  soldat  l'instinGt  de  la  stratégie  rapide  qui  mul- 
tiplie les  bataillons,  ne  se  laissant  pas  arrêter  par  des  scrupules 
de  morale,  violant  les  territoires ,  attaquant  des  États  inoffen- 
si6,  el  comptant  sur  la  victoire  |)our  lui  donner  raison. 

Les  royaumes  du  Nord  n'échappèrent  pas  plus  que  les  autres 
à  l'influence  des  philosophes  français.  Les  Russes ,  peuple  imi- 
tateur, étaient  devenus  guerriers  par  la  volonté  de  Pierre  V.  Ce 
grand  homme ,  en  attirant  à  son  service  les  meilleurs  officiers 
et  soldats  de  Charles  Xll  et  de  toute  FEurope,  réalisa  complè- 
tement le  système  auquel  n'avaient  pu  parvenir  Louis  XIV  et 
le  grand  Frédéric ,  et  il  réussit  parce  qu'il  avait  affaire  à  des 
populations  plus  matérielles ,  et  nées  pour  obéir.  L'imprudence 
de  Charles  XII ,  la  faiblesse  des  Polonais ,  les  désastres  de 
Louis  XIV ,  l'abaissement  de  l'Autriche ,  l'avaient  aidé  à  forti* 
ûer  son  empire,  à  créer  son  armée.  Toutes  les  provinces  qui 
environnent  la  Baltique  lui  obéissaient  ;  la  Pologne  et  la  Suède 
étaient  ses  tributaires. 

Déjà,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  trois  femmes 
avaient  occupé  le  trône  des  czars  :  Catherine  r^,  Annalvanowna, 
Elisabeth  Pétrowna ,  portées  là  par  des  révolutions  de  casernes 
ou  de  palais.  Catherine  II  y  monta  après  elles  (  1763  ),  en  se 
débarrassant,  par  un  meurtre,  du  czar  Pierre  III,  son  mari.  La 
.  Russie  occupait  un  huitième  du  monde  connu,  mais  elle  ne  comp- 
tait encore  que  vingt  millions  d'âmes  :  c'était  à  peine  cinquante 
habitants  par  myriamètre,  tandis  que  la  France  et  l'Angleterre 
en  avaient  deux  mille.  Cet  empire  était  une  agglomération  de 
nations  différentes  d'usages,  de  traditions,  de  religion,  souvent 
nomades,  et  parlant  un  langage  qu'on  n'entendait  pas  à  Péters- 
bourg.  Le  commerce  n'y  consistait  guère  qu'en  matières 
brutes;  et  l'empire  n'avait  pas  plus  de  cinquante  millions  de 
roubles  de  revenu.  Catherine  aurait  dû  maintenir  la  paix ,  puis- 
que l'empire  n'avait  pas  besoin  de  s'étendre ,  mais  de  se  civi- 
liser :  elle  fit  cependant  des  guerres  continuelles ,  dont  le  ré- 
sultat se  chargea  de  la  justifier.  Aussi  inébranlable  dans  ses 
desseins  qu'insatiable  dans  ses  plaisirs,  non  contente  de  régner 
despotiquement  en  Russie^  elle  voulut  dicter  à  l'Europe  ses 
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volontés  absolues,  comme  Louis  XIV  et  Napoléon  :  elle  médita 
en  conséquence  une  confédération  des  puissances  du  Nord 
entre  la  Russie,  la  Pologne,  la  Suède,  le  Danemark  ,  la  Saxe, 
la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  faire  contre-poids  axii 
maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon  ;  mais  elle  ne  la  réalisa  pas. 
Klle  ne  laissa  pas  toutefois  échapper  une  occasion  d'exercer 
son  action  sur  ses  voisins.  Continuant  les  projets  de  Pierre  le 
Grand,  elle  ménagea  TAngleterre,  à  qui  elle  accorda  des 
avantages  commerciaux  ;  elle  mina  Tinfluence  française ,  inti- 
mida la  Prusse ,  et  en  même  temps  encouragea  l'Autriche. 
Klle  fomenta  les  discordes  de  la  Perse  pour  se  rapprocher  de 
rinde,  renoua  des  relations  avec  la  Chine  et  avec  le  Japon;  et 
surtout  elle  battit  les  Turcs ,  qu'elle  humilia  par  la  paix  de 
Kainarge.  La  prospérité  lui  avait  réconcilié  ses  sujets;  elle  les 
éblouit  par  les  récompenses  qu'elle  distribua ,  et  par  les  monu- 
ments qu'elle  éleva  pour  immortaliser  ses  victoires.  Elle  ac- 
corda toutes  sortes  de  privilèges  à  la  noblesse ,  que  Pierre  III 
avait  affranchie.  Elle  aflichait  de  la  dévotion  pour  s'affectionner 
le  peuple,  tandis  qu'elle  se  faisait  bien  venir  des  philosophes  par 
une  incrédulité  de  parade.  Chaque  année,  elle  réunissait  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  à  un  dîner  de  tolérance.  Elle  ac- 
cueillit les  jésuites  proscrits,  et  leur  permit  d'établir  un  collège 
on  Russie.  Elle  introduisit  l'inoculation,  en  s'y  soumettant  elle- 
même  ,  ainsi  que  son  fils.  Elle  aimait  les  fêtes,  la  magnificence; 
fn<^'onnait  les  seigneurs  russes  aux  manières  françaises ,  et  Imnr 
faisait  lire  les  ouvrages  franco  qu'elle  se  chargeait  de  traduire 
elle-même. 

1 /habitude  des  petites  intrigues  gâtait  ses  grandes  qualités. 
Naturelle  dans  la  rie  privée ,  liabile  à  dissimuler  dans  la  vie 
publique,  elle  savait  commander  à  sa  colère  et  à  ses  vengeances. 
Au  milieu  des  saturnales  de  son  palais ,  au  milieu  des  jalousies 
d'Orloffet  de  Potemkin,  quVUe  savait  réprimer,  elle  tendait  au 
loin  les  filets  d*une  politique  habile.  Elle  concevait  de  grands 
desseins^  mais  ne  les  menait  pas  toujours  à  fin.  Plus  désireuse 
onoore  dt'  parattre  que  dVtre  ,  elle  appelait  les  étrangers,  leur 
pntmettani  des  privîU^es  ,  la  liberté  de  leur  culte ,  la  £aculté  de 
sVn  aller  quand  ils  voudraient  ;  mais  elle  les  laissait  mourir  de 
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faim.  Elle  fondait  des  villes ,  et  ces  villes  restaient  sans  habi- 
tants ;  elle  poussait  au  commerce,  et  il  était  tout  en  &veur  de 
FAngleterre  ;  elle  encourageait  les  arts ,  mais  les  étrangers 
seuls  s'y  livraient  ;  et  elle  négligea  les  moyens  lents  qui  l'au- 
raient aidée  à  vaincre  l'ignorance  superstitieuse,  à  déraciner  les 
habitudes  brutales  de  la  servitude.  Toujours  avide  de  grandir 
dans  l'opinion  du  monde  civilisé ,  elle  disait  que  la  gloire  con- 
sistait dans  l'approbation  des  hommes  de  génie  ;  elle  la  recher- 
chait en  prodiguant  aux  dispensateurs  de  la  renommée  les 
roubles  et  les  louanges.  Elle  faisait  ainsi  vanter  son  esprit,  ses 
connaissances ,  et  porter  aux  nues ,  par  les  philosophes ,  les 
ukases  inexécutables  qu'elle  promulguait  et  qu'elle  oubliait. 
Elle  s^arrangeait  pour  que  ses  réformes  fussent  annoncées 
longtemps  à  l'avance ,  et  exaltées  après.  C'est  par  ces  moyens 
qu'elle  se  fit  pardonner  ses  forfaits,  et  passa  pour  une  héroïne. 
Tous  les  ouvrages  publiés  en  France  lui  étaient  envoyés 
sur-le-champ.  Elle  fit  traduire  le  Bélisaire  de  Marmontel  par 
quatorze  personnes  de  sa  cour,  dont  chacune  fit  un  chapitre  : 
ce  fut  elle  qui  fit  le  meilleur.  Elle  envoyait  à  Buffon  les  objets 
rares  trouvés  dans  ses  États ,  avec  des  lettres  flatteuses  :  le 
savant  y  répondait  en  l'appelant  c  tête  céleste,  digne  de  régir 
le  monde  entier  ;  »  ou  en  souhaitant  une  nouvelle  invasion  du 
Nord  vers  le  Midi ,  a  pour  la  régénération  de  ^ette  partie  de 
l'Europe,  plongée  dans  la  fainéantise.  »  Lorsque  les  encyclo- 
pédistes furent  inquiétés  en  France ,  elle  songea  à  les  appeler  à 
Saint-Pétersbourg,  pour  qu'ils  pussent  y  terminer  leur  ouvrage. 
Elle  proposa  à  d'Alembert  de  se  charger  de  l'éducation  de  son 
fils.  Elle  attira  Diderot,  et  se  plut  à  l'entretenir  tant  qu'il  ne 
lui  parla  ni  des  droits  du  peuple  ni  de  l'avenir.  Eu  effet,  son 
libéralisme  n'allait  pas  plus  loin  que  celui  de  Frédéric.  Pour- 
tant Voltaire  s'autorisait  de  son  exemple  pour  reprocher  aux 
Français  certains  abus  qu'ils  toléraient  encore.  Il  faut  voir,  dans 
leur  singulière  correspondance,  comment  Catherine  quête  l'ap- 
probation de  ce  roi  de  la  renommée,  et  avec  quelle  coquetterie 
elle  le  courtise.  Elle  s'abandonne  quelquefoisjusqu'à  lui  vanter 
«  l'aîné  des  Orloff,  qui  a  l'âme  d'un  Romain ,  et  qui  est  digne 
des  plus  beaux  temps  de  la  république.  »  Tantôt  c'est  le  dc- 
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membrement  de  la  Pologne,  exécuté  pour  propager  la  tolëranee 
religieuse,  qu'elle  veut  lui  faire  approuver;  tantôt  elle  hii  laisse 
entrevoir  le  projet  d'affranchir  les  serfs  de  l'empire,,  plus 
souvent  celui  de  délivrer  la  Grèce. 

Voltaire  lui  répondait ,  avec  cette  familiarité  de  protecteur  : 
Un  temps  arrivera,  madame,  je  le  dis  tot^ours,  où  la  lumière 
viendra  du  Nord,  f^otre' Majesté  impériale  a  beau  dire:  je 
vous  fais  étoile ,  et  étoile  vous  serez. 

Pour  se  conformer  à  l'allure  philosophique ,  Catherine  con- 
voqua à  Moscou  une  commission  qui  devait  préparer  un  code 
destiné ,  selon  les  idées  d'alors ,  à  régir  les  cent  races  qui 
habitent  l'empire.  Des  députés  du  sénat,  du  saint  synode,  de 
chaque  collège ,  de  la  noblesse ,  des  villes ,  des  paysans  libres , 
des  paysans  de  la  couronne ,  des  soldats  agricoles ,  des  Cosa- 
ques ,  se  rendirent  aux  ordres  de  la  souveraine.  L'instroetkm 
qui  fut  donnée  à  ces  législateurs ,  dont  beaucoup  ne  savaient 
pas  même  écrire,  était  toute  philanthropique ,  libérale,  mais  de 
fort  peu  d'à-propos.  On  y  parlait  à  de  braves  gens ,  soumis  à 
leurs  popes,  élevés  dans  une  docilité  absolue ,  la  langue  des  dis- 
ciples de  Voltaire  ;  on  leur  citait  des  maximes  et  des  fragments 
de  Montesquieu ,  le  tout  pour  le  bien  et  la  plus  grande  gloire 
de  l'empire.  On  dit  que ,  dès  la  première  séance  de  cette  mas- 
carade arrangée  eu  T honneur  de  la  philosophie  française ,  un 
Samoyède ,  qui  raisonnait  mieux  que  les  utopistes  ,  s'écria  : 
Nous  sommes  des  gens  simples  et  droits;  nous  faisons  pattre 
nos  rennes ,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'un  autre  code  : 
faites-en  plutôt  un  pour  les  Russes  nos  voisins  et  pour  Ses 
gouverneurs  que  vous  nous  envoyez  ,  afin  de  réprimer  leurs 
brigandages.  Bientôt  Catherine  avoua  (  chose  facile  à  prévoir) 
l'impossibilité  de  l'entreprise  ;  elle  congédia  en  conséquence 
les  législateurs ,  en  distribuant  à  chacun  d'eux  une  décoration 
en  or,  qu'ils  vendirent  aux  bijoutiers. 

Les  Hbellistes  pourtant  ne  l'épargnèrent  pas  ,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  ;  car  dans  ce  règne  de  quarante  années ,  rempli 
d'événements  si  divers,  elle  montra  et  des  qualités  grandioses  et 
les  vices  les  plus  bas.  On  ne  peut  méconnaître  en  ella  la  vigueur 
du  caractère,  l'habileté ,  la  justice,  une  activité  infatigable,  et 
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un  talent  particulief  pour  gouverner  les  hommes  ;  les  Russes  fi- 
rent plus  de  progrès  €n  savoir  et  en  politesse  qu'ils  n'en  avaient 
fait  depuis  un  siècle.  Mais  la  civilisation  française  fut  trans» 
plantée  chez  eux  sans  y  être  enracinée  :  on  faisait  venir  du 
dehors  les  maîtres  et  les  livres.  11  en  résulta  que  cette  nation 
n'eut  rien  de  chevaleresque ,  et  que ,  dans  son  passage  rapide 
de  la  grossièreté  aux  raffinements ,  elle  n'a  pas  connu  cet  âge 
intermédiaire,  l'âge  des  nobles  élans  et  du  sentiment  religieux. 

Les  guerres  avaient  accru  la  dette  publique  ;  Catherine  al- 
téra les  monnaies  et  introduisit  l'usage  du  papier.  Elle  fonda 
une  banque  territoriale,  pourtivancer  des  sommes  aux  pro- 
priétaires et  aux  communes;  un  mbnt-de-piété,  des  maisons 
pour  les  veuves  et  pour  les  femmes  en  couche ,  un  collège  de 
médecine,  des  écoles  de  marine  à  l'anglaise.  Lorsqu'elle  ap- 
prit que  dix  bâtiments  marchands  de  ses  États  étaient  passés 
de  rArchipel  dans  la  mer  Noire ,  elle  en  fut  aussi  heureuse 
que  4*vme  victoire.  Quand  les  îles  Aléoutiennes  furent  décou- 
vertes ,  elle  y  envoya  des  naturalistes  et  des  savants  pour  les 
explorer.  Nous  devons  aux  expéditions  scientifiques  faites  par 
ses  ordres  les  immortels  travaux  de  Pallas  et  de  Gmelin ,  ainsi 
que  le  dictionnaire  d'Adelung.  Elle  envoya  des  jeunes  gens  à 
Pékin,  sous  la  direction  d'un  archimandrite,  pour  y  apprendre 
la  langue  et  les  sciences  du  pays. 

Catherine  nourrissait  de  grands  desseins,  et  se  proposait 
notamment  d'ouvrir  trois  canaux  :  le  premier,  entre  les  mers 
Blanche  et  Caspienne;  le  second,  entre  la  mer  Caspienne  et 
la  Baltique;  le  troisième,  entre  cette  dernière  et  la  mer  Noire. 
>I..es  Anglais  étaient  presque  seuls  en  possession  du  commerce 
du  Nord  ;  ils  remplissaient  la  Baltique  de  leurs  bâtiments , 
Tempire  de  leurs  marchandises.  Les  Français  se  voyaient  à 
regret  obligés  de  faire  passer  leurs  vins  par  les  mains  britan- 
niques ,  pour  qu'ils  pussent  arriver  dans  ces  contrées ,  au  lieu 
d'en  avoir  eux-mêmes  le  bénéfice ,  et  de  tirer  de  là  le  chanvre 
et  les  autres  denrées  nécessaires  à  la  marine.  Ils  proQtèrent 
d'un  moment  de  brouille  pour  obtenir  de  Catherine  un  traité 
qui  leur  accordait,  à  charge  de  réciprocité,  des  franchises  et 
des  facilités ,  mais  qui  cessa  à  Tépoqde  dé  la  Révolution. 
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La  czarine  réorganisa  radmiDistration  du  royaume,  et  divisa 
la  Russie  en  quarante-trois  gouvernen»ents  généraux.  Elle  ne 
put  supprimer  ]a  servitude,  et  on  Faccusa  d'avoir  fait  à  cet 
égard  moins  que  ne  le  comportait  la  philanthropie  qu'elle  affi- 
chait. Elle  dut  même  régler  la  sujétion  des  ser&  comme  ou 
garantit  ailleurs  la  propriété  des  terres ,  et  elle  distribua  à 
ses  favoris  des  milliers  de  paysans  ;  mais  la  condition  des  serfs 
ne  se  trouva  qu'empirée  par  l'éducation  à  la  française,  qyi 
rendit  les  seigneurs  de  plus  en  plus  étrangers  aux  usages  mos- 
covites ». 

'  Acquisitions  et  conquêtes  faites  par  Catherine 

MlUe*  carr.     Ames.  Années. 

Fn  Pologne  :  Premier  partage 2,019    1,300,000    1772 

Deuxième  ~ 4,ôô3    3,011,680    1793 

Troisième    — 2,030    1,176,690     1795 

Par  Tacte  de  soumission ,  les  duchés 
de  Courlande  et  de  Sémigalle.  ...       452       407,000    1795 

/i'w  Perse  :  Les  provinces  de  Kokhet, 
Cadouet  et  Daghestan  ;  le  pays  des 
Ossètcs ,  et  autres  dépendances  de  la 
Géorgie,  avec  une  partie  du  Chirvan 
au  nord  du  Kour 600       206,000     1787 

En  Turquie  :  Azov  avec  son  territoire,  \ 
Kerts ,  le  pays  entre  le  Bog  et  le  Dnié-  J 
per;  puis,  par  Tabdication  du  khanf 
et  la  convention  de  Constantinople,/  * 
la  Crimée,  l'Ile  de  Taman,  et  partiel  f  ^^^ 

du  Kouban / 

Par  le  traité  de  Jassy,  la  plainte  d^Ot- 
chakov,  entre  le  Bog  et  le  Dniester.  .       410       150,000    1792 

Par  la  soumission  du  czar  Salomon  , 
la  Mingrélie ,  la  principauté  d'iméré- 
tliie,  le  pays  des  Abazes,  des  Tchékis, 
des  Circassiens  et  autres  de  la  Géorgie.     1,800       600,000    1795 

Les  Cosaques  du  Don  et  de  la  mer 
Noire ■. 4,628        260,000         » 

Totaux 17,517     7,361,270 


1774 
250  000  <  1783 
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Catherine  vengea  la  longue  humiliation  que  les  Tartares 
avaient  fait  subir  à  la  Russie.  Souvardv  en  fit  égorger  trente 
mille ,  par  Tordre  de  Paul  Potemkin.  Ce  parvenu  ,  qui  reçut 
le  surnom  de  Taurigue,  fut  chargé  d'organiser  la  Tauride  à 
la  russe,  et  d'opérer  la  fusion  des  deux  pays.  11  s'en  acquitta 
avec  une  telle  férocité ,  que  la  plupart  des  habitants  émigré* 
rent  ;  et  dans  ce  pays ,  où  lé  khan  s'était  maintes  fois  montré 
à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes ,.  on  ne  comptait  plus , 
deux  ans  après  la  réunion ,  que  dix-sept  mille  mâles. 

Potemkin,  pour  qui  la  fortune  avait  tout  fait ,  voulut  offrir  à 
sa  souveraine  et  maîtresse  un  spectacle  de  magnificence  et  de 
mensonge  dont  on  parlât.  11  réunit  sur  le  Borysthène  une  ar- 
mée; et,  mettant  en  œuvre  le  talent  des  peintres  de  décors,  il 
étala  aux  regards  l'apparence  menteuse  d'un  pays  florissant. 
I.es  rives  du  fleuve  étaient  couvertes  de  villes  ;  mais  c'étaient 
des  villes  peintes  sur  toile  :  on  voyait  des  cathédrales  en  cons- 
truction ,  des  navires  qu'on  lançait ,  des  villages  qu'on  bâtissait. 
Les  Tartares ,  poussés  de  loin  à  coups  de  ner&  de  bœuf  sur  les 
rivages ,  simulaient  une  population  ;  et  des  troupeaux ,  amenés 
de  quatre  cents  lieues  à  la  ronde ,  y  paissaient  l'herbe  qu'ils 
foulaient  pour  la  première  fois.  Cette  représentation  coûta  plus 
que  n'eussent  fait  des  établissements  utiles. 

A  la  mort  de  Catherine,  la  Russie  avait  : 

Armée  de  terre.  Flotte. 

Garde  impériale 11,300  Vaisseaux  de  ligne  de  110. .  .  8 

Infanterie 181,740  —             —    de  74.  ..  22 

Cavalerie 83,170  —            —    de  66.  .  .  20 

Artillerie  et  génie.  .  .  .  29,060  Frégates  de  ligne  de  44.  .  .  1 

Garnisons 83,200  —             —    de  38.  .  .  17 

Corps  détachés  et  inva-  —  —    de  32.  .  .  4 

lides 34,680  —             —    de  28.  .  .  5 

Cosaques •  .  100,000  Autres  bâtiments    de  6.  .  .  .  4 

Total 523,150  —  de  16.  .  .       2 

—  de  12  à  18.     17 

Brûlots 4 

Galères .  .  200 

Total 304 


130  BÂGNB  DES  PHILOSOPHES. 

Catherinese  laissait  abuser,  pour  abuser  l'Europe  sur  \ei  forces 
de  son  empire  et  sur  sa  propre  activité.  Les  rois  même  vinrent 
se  joindre  à  son  cortège  ;  Joseph  II  raccompagna  jusqu'à  Cher- 
son  ,  ville  qu'elle  avait  bâtie ,  et  dont  une  des  portes  portait 
cette  inscription  :  Route  de  Constantinople.  Le  roi  de  Pologne 
dépensa  trois  millions ,  en  trois  jours  qu'il  y  resta.  Potemkin 
réussit  à  imposer  silence  aux  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes 
parts  contre  son  administration  ;  et  le  monde,  qui  philosophait 
au  lieu  d'examiner,  célébra  à  l'envi  ces  triomphes  de  l'indus- 
trie et  de  la  civilisation. 

Le  sultan  Abdul-Hamid,  voyant  que  la  Russie  méditait  sa 
ruine ,  se  prépara  à  résister,  et  demanda  à  la  France  des  ingé- 
nieurs et  des  artilleurs  >.  L'armée  turque  fut  réorganisée ,  et 
la  flotte  créée  avec  une  promptitude  merveilleuse.  Le  divan , 
déployant  une  énergie  qu'on  n'aurait  pas  attendue  de  lui  après 
tant  de  condescendances,  demanda  que  le  consul  russe  en 
Moldavie ,  instigateur  de  révoltes ,  fût  éloigné  ;  que  les  troupes 
fussent  retirées  de  la  Géorgie ,  et  les  bâtiments  russes  qui  pas- 
seraient le  détroit ,  soumis  à  la  visite.  Enfin ,  cédant  aux  sol- 
licitations de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  ainsi  qu'aux  intrigues 
du  grand  vizir  Gogia- Jussuf-Pacha ,  il  se  décida  à  la  guerre 
pour  recouvrer  la  Crimée.  Le  ministre  russe  fut  mis  aux  Sept- 
Tours,  et  un  nouveau  khan  des  Tartares  fiit  proclamé. 

Ce  fut  un  sujet  de  joie  pour  Catherine ,  que  Potemkin  avait 
enivrée  d'idées  de  conquête ,  et  qui  croyait,  avec  toute  l'Europe, 
que  rien  n'était  plus  facile  que  de  porter  le  dernier  coup  à  cet 
empire  vermoulu.  Telle  était  aussi  la  croyance  ambitieuse  de 
Joseph  n  ;  mais  Marie-Thérèse  connaissait  mieux  la  vérité  des 
choses.  De  fait,  la  Turquie  en  sortit  ébranlée,  mais  encore 

■  On  lit  dans  deux  dépéciies  du  bailli  Augustin  Garzoni ,  du  10  no- 
vembre 1785  :  «  La  France,  qui  a  toujours  pris  intérêt  à  Texistencede 
cet  empire,  s'aperçut  que  le  principal  boulevard  de  la  Crimée  lui  étant 
enlevé,  son  destin  devait  être  considéré  comme  très- vacillant.  En  con- 
cevant donc  des  alarmes,  elle  envoya  à  cette  cour  un  nombre  consi- 
dérable d'officiers  tous  à  sa  solde ,  de  tout  genre  et  de  toute  profession, 
pour  introduire  Tordre,  la  discipline  et  la  science  parmi  les  Turcs,  et 
lK)ur  les  mettre  en  état  de  résister  aux  attaques  de  leurs  ennemis.  » 
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sur  pied  :  TAiitriche  perdit  à  cette  guerre  de  sa  forée  et  de  son 
crédit. 

(1748.)  La  souveraine  de  cet  empire,  Marie-Thérèse*  a?aH 
gardé  sur  le  trône ,  au  milieu  des  tristes  exemples  du  temps , 
sa  dignité  de  femme.  Elle  sentait  à  un  haut  degré  son  rang 
d'impératrice;  et  si  Frédéric  se  moqua, de  sa  dévotion,  ses 
peuples  n'en  parlaient  qu'arec  une  vénération  dont  la  postérité 
se  souvient  toujours. 

Le  prince  de  Kaunitz ,  ce  seigneur  morave  «  qui  unissait  à 
la  lég^eté  d'un  Français  la  pénétration  d'un  Italien  et  la  pa- 
tience d'un  Autrichien ,  »  dirigea  ses  conseils  pendant  quarante 
ans.  Probe  et  disert ,  il  cachait ,  sous  un  air  de  franchise  ex* 
traordinaire,  une  profonde  dissimulation  :  affectant  l'indolence 
et  la  mollesse ,  il  savait  mieux  que  personne  les  ressources  de 
chaque  État;  son  esprit  embrassait  de  vastes  combinaisons; 
mais 9 au  rebours  de  la  plupart  des  hommes,  il  cherchait  tou- 
jours à  mettre  en  scène  un  autre  que  lui ,  sauf  à  le  diriger. 
Son  but  sqpréme  était  l'agrandissement  de  la  maison  d'Autriche  ; 
et  lorsqu'il  vit  le  moment  propice,  il  n'hésita  pas  à  répudier 
une  politique  séculaire ,  et  à  s'unir  à  la  France. 

Marie-Thérèse  s'appliqua  sans  cesse  à  combler  les  pertes 
qu'elle  avait  faites ,  au  moyen  de  nouvelles  acquisitions  ;  elle 
écarta  toujours  son  mari  du  gouvernement.  Toujours  hostile  à 
la  France ,  cet  empereur  ne  put  empêcher  l'alliance  de  l'Au- 
triche  avec  elle.  Il  s'en  dédommaga  en  se  livrant  au  commerce, 
où  il  fit  fructifier  les  capitaux  (ju'il  tirait  de  la  Toscane.  Il  prétait 
de  l'argent  au  gouvernement;  il  soumissionnait  les  fournitures 
militaires ,  la  ferme  des  douanes  de  Saxe ,  et  jusqu'aux  fourrages 
de  l'armée  prussienne ,  en  guerre  avec  Timpératrice.  Il  dépensa 
beaucoup  à  rechercher  les  secrets  de  la  nature ,  à  essayer  de 
faire  de  l'or,  et  fondre  ensemble  de  petits  diamants  pour  en 
former  un  gros.  Marie-Thérèse  eut  de  lui  seize  enfants ,  dont 
neuf  survécurent. 

Joseph  II,  l'aîné,  qui  fut  élu  empereur  (1765),  donnait  de 
grandes  espérances  :  il  était  jeune,  plein  d'imagination,  d'ins- 
truction ,  et  montrait  pour  la  guerre  plus  de  goût  qu'on  n'en  a 
d'ordinaire  en  Autriche.  Marie-Thésèse  Taimait  peu,  le  jugeant 
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grossier  et  dur  de  cœur  '.  Pendant  le  temps  qu'ils  régnèrent 
ensemble ,  ils  vécurent  peu  d'accord  :  elle ,  désirant  conserver 
par  la  paix  ce  qu'elle  avait  acquis;  et  lui ,  aspirant  à  l'accroître 
par  la  guerre. 

Il  avait  étudié  le  droit  public  plus  que  les  princes  n'en  ont 
l'habitude.  Il  contracta  dans  la  lecture  des  économistes ,  alors 
en  grande  faveur,  dans  la  conversation  des  hommes  instruits  et 
dans  ses  voyages ,  cette  manie  de  réformes  qui  se  produisait  en 
tout.  Les  obstacles  qu'y  apporta  sa  mère  ne  Grent  que  l'ac- 
croitre ,  d'autant  que  toutes  les  suppliques ,  toutes  les  doléances 
s'adressaient ,  comme  il  arrive  toujours ,  h  l'héritier  du  trône. 
Devenu  maître^  à  l'âge  de  quarante  ans,  il  voulut  se  hâter, 
pour  regagner  le  temps  perdu  ;  et  comme  il  ne  pouvait  réformer 
tout  l'empire ,  il  se  mita  l'œuvre  dans  ses  provinces  héréditaires , 
où  il  se  proposait  d'introduire  tout  d'un  coup  cette  unité  et 
cette  centralisation  qu'il  voyait  en  France ,  en  dépit  des  privi- 
lèges et  du  régime  provincial. 

En  effet ,  il  y  avait  dans  cet  héritage  autant  de  nations  que 
de  provinces ,  avec  des  langues ,  des  habitudes ,  des  civilisations 
différentes  :  ici ,  la  féodalité  était  en  pleine  vigueur  ;  là ,  elle  se 
trouvait  modérée  par  des  lois  et  par  des  coutumes  ;  il  y  avait 
presque  partout  des  états ,  composés  de  deux  ordres  privilégiés 
et  de  quelques  députés  des  villes  royales,  qui  partageiûent  avec 
le  roi  le  droit  d'asseoir  des  taxes;  les  bourgeois  étaient  sans 
représentation;  dans  certains  lieux  les  paysans  n'étaient  pas 
affranchis  du  servage. 

Joseph  rêvait  un  vaste  système  d'unité  administrative  ,  où 
tous  participeraient  aux  charges  et  aux  avantages  de  la  société. 
11  commença  donc  par  abolir  la  féodalité,  le  droit  d'aînesse, 
les  servitudes  personnelles,  les  ohasses  réservées,  les  corvées, 
les  états  provinciaux,  toute  espèce  de  dépendaneo  autre  que 
celle  du  souverain ,  qui ,  comme  père ,  devait  pouvoir  tout  ce 
qu'il  voulait.  Il  allait  jusqu'à  Tidée  d'obliger  tous  ses  sujets  à 
parler  une  même  langue. 

*  Selon  Coxe,  elle  disait  à  un  artiste  célèbre  :  J  enseigne  à  monjiis 
à  aimer  les  arts,  pour  qu'ils  le  dégrossissent.  Il  a  le  cccur  dur. 
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C*est  ainsi  qu'il  appliquait  les  généralités  abstraites,  dont  on 
faisait  alors  grand  bruit,  et  qui  tendaient  à  un  but  sans  tenir 
compte  des  moyens.  Les  provinces  jetèrent  les  hauts  cris  en  se 
voyant  dépouillées  de  privilèges  protecteurs  et  anciens.  Les  cor- 
vées étaient  des  droits  réels,  les  dîmes  une  copropriété;  de  telle 
sorte  que  leur  suppression  soudaine  était  une  atteinte  à  des 
possessions  reconnues.  La  taxe  unique  se  trouva  moins^avanta- 
geuse  au  peuple  qu'elle  ne  le  paraissait  en  théorie;  car,  dans 
certains  pays,  elle  s'éleva  jusqu'à  soixante  pour  cent  du  re- 
venu. 

La  philosophie  ne  fit  pas  oublier  à  Joseph  les  habitudes  des- 
potiques. Une  fois  convaincu  de  la  bonté  d'une  chose,  il  ne  se 
préoccupa  ni  des  races ,  ni  des  coutumes ,  ni  des  sentiments ,  ni 
des  droits  des  étrangers.  Quiconque  résistait  était  un  coquin. 
Il  se  mêlait  des  choses  les  plus  frivoles,  des  vêtements,  des 
cloches  ;  il  prétendait  changer  en  quelques  années  ce  que  le  gé- 
nie des  peuples  ne  produit  que  dans  l'espace  des  siècles  ;  et , 
comme  s'il  eût  eu  le  pressentiment  que  ses  jours  dureraient 
peu,  il  publia  dans  les  trois  premières  années  de  son  règne  trois 
cent  soixante-six  ordonnances  générales  pour  tous  les  états ,  in- 
dépendamment des  édits  particuliers ,  tous  également  destinés 
à  périr. 

Son  code  civil  et  son  code  criminel  (  178G-1787) ,  rédigés  5  la 
bA te,  réclamèrent  promptementdes  interprétations  et  des  chan- 
gements. Joseph  abolit  la  peine  de  mort,  mais  non  pour  les 
crimes  d'État.  Il  prodigue  la  bastonnade,  et  la  marque  sur  lo 
visage  ;  il  conserve  les  horribles  cachots  où  la  respiration  est 
interceptée  sous  des  grilles  massives,  et  où  Feau  et  le  pain  suf- 
fisent à  peine  à  la  vie  du  prisonnier.  Il  ordonne  que  les  peines 
ne  portent  pas  préjudice  à  la  femme,  aux  enfants  ,  aux  parents 
du  condamné;  mais  il  confisque  les  biens  du  criminel  d'État, 
sans  égard  pour  ses  héritiers.  }\  envoie  les  blasphémateurs  aux 
pf  tites- maisons  ;  mais  il  ajoute  la  bastonnade  aux  travaux  forcés 
pour  les  perturbateurs  du  culte ,  les  débauchés,  les  immoraux , 
les  bandits,  les  condamnés  en  rupture  de  ban.  Il  créa  les  crimes 
politiques,  qui  furent  punis  par  le  chef  du  gouvernement.  Le 
rapporteur  de  ces  procès  devait  rester  inconnu;  et  le  juge  pou- 

i'X 
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vait ,  à  «on  gré ,  soumettre  le  coupable  au  jeûne  et  à  la  baston- 
nade. Ce  prince ,  qui  avait  tant  voyagé ,  défendit  de  voyager 
avant  vingt-trois  ans ,  et  décréta  une  taxe  des  absents  sur  les 
propriétaires  qui  passaient  la  frontière ,  en  prononçant  la  conâs- 
cation  de  leurs  biens  présents  et  futurs  lorsqu'ils  prolongeaient 
leur  absence.  Ce  prince ,  qui  proclamait  la  liberté ,  prohiba  les 
marchandises  étrangères,  et  accorda  des  privilèges  à  des  com- 
pagnies. 

Les  questions  religieuses  furent  pour  lui  tin  écueil  plus  grand. 
Après  la  Réforme ,  elles  avaient  été  assoupies  en  Allemagne , 
mais  non  éteintes  ;  beaucoup  de  princes  avaient  ea  l'intention 
de  mettre  d'accord  les  calvinistes  et  les  luthériens.  En  1631 , 
Guillaume  IV ,  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  convoque  les  théo- 
logiens dans  sa  capitale.  Mais  cette  tentative  de  paix  n'amena 
qu'une  recrudescence  de  haines. 

La  politique  avait  également  fait  désirer  cette  réunion  au 
premier  roi  de  Prusse  :  elle  était  favorisée  par  sa  femme  So- 
phie-Charlotte et  par  Leibniz.  En  conséquence  ,^  un  synode  fut 
réuni  à  Berlin  en  1705 ,  pour  aviser  aux  moyens  de  s'entoidre; 
mais  il  se  termina  aussi  par  des  anathèmes.  Le  roi  cependant  fit 
ISlever  une  église  commune  aux  deux  cultes ,  sur  l'autel  de  la- 
quelle étaient  placés  la  confession  d'Augsbourg  et  le  catéchisme 
d'Heidelberg. 

Frédéric  11,  tolérant  par  indifférence,  laissa  chacun  suivre  les 
rites  qui  lui  convenaient  ;  et  le  temps  rendit  la  réunion  moins 
difficile,  en  détruisant  les  haines  nées  de  convictions  pro- 
fondes. On  se  rapprocha  donc ,  les  calvinistes  renonçant  à  la 
prédestination ,  les  luthériens  à  la  présence  réelle.  Restait ,  il 
est  vrai ,  le  côté  politique  :  les  luthériens  attribuant  au  prince 
tout  le  pouvoir  ecclésiastique  ;  les  réformés  faisant  reposer  l'au- 
torité dans  la  réunion  de  tous  les  fidèles.  Marie-Thérèse  n'ac- 
corda jamais  la  liberté  des  cultes  à  ses  sujets,  et  chassa  les  pro- 
testants de  Salzbourg  ;  influencée  par  Kaunitz ,  elle  bannit  aussi 
les  jésuites. 

L^opinion  catholique ,  en  Allemagne ,  fut  indisposée  contre 
Jlome ,  non  par  les  jansénistes ,  écrivains  trop  subtils ,  non  par 
les  philosophes ,  trop  railleurs  pour  une  nation  grave  et  pen- 
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saïAe,  mais  par  un  prélat  catholique,  Nicolas  de  Hontheim, 
évéqne  suflïri^ant  de  la  métropole  de  Trêves ,  renommé  pour 
son  intégrité  et  sa  piété.  11  publia  en  1763 ,  dans  l'intention  de 
rapprocher  les  dissidents  catholiques ,  un  petit  livre  Sur  Cétat 
de  r Église  et  la  puissance  légiiime  du  pontife  romain,  qui, 
réimprimé  avec  des  additions ,  devint  le  manuel  de  son  parti.  Il 
cherche  à  y  établir  que  le  pouvoir  ecclésiastique  n*a  pas  été  at- 
tribué à  un  seul  personnage  infaillible,  et  autorisé  à  publier  des 
lois  obligatoires  pour  tous  les  chrétiens;  mais  quMl  a  été  donné 
à  FÉglisé  entière ,  qui  Texerce  par  ses  ministres.  Le  premier 
d*entre  eiix  est  l'évéquede  Rome ,  chef  visible  de  TÉglise;  mais 
rÉglise  pourrait  transféra  «e  peo¥Otr  à  on  autre  évéque  quel- 
conque ;  et  comme  cette  institution  a  pour  but  de  maintenir 
dans  l'unité  l'Église,  les  prérogatives  sans  lesquelles  l'union  se 
dissoudrait,  celles  de  présider  les  conciles  généraux,  de  main- 
tenir les  lois  ecclésiastiques,  d'en  proposer  de  nouvelles,  d'en 
promulguer,  d'en  dispenser,  ne  sont  que  des  prérogatives  ac- 
cessoires. Le  droit  de  confirmer  ou  de  transférer  les  évéques, 
de  statuer  par  appel  de  leurs  jugements  et  autres  droits  acci- 
dentels ,  porte  atteinte  à  ceux  des  églises  particulières  et  des 
évéques ,  et  il  n'est  fondé  que  sur  les  fausses  décrétales.  Sa  con- 
clusion était  qu'il  fallait  supprimer  les  abus  et  les  excès  de  la 
puissance  pontificale ,  et  que  les  dissidents  rentreraient  dans  le 
giron  de  l'Église  ;  que  le  mieux  serait  que  le  pape  lui-même 
le  fit  spontanément,  avant  que  les  princes  s'en  mêlassent.  C'est 
ainsi  que,  sous  un  air  de  conciliation,  il  aigrit  les  esprits  contre 
Rome ,  en  excitant  la  jalousie  des  princes  et  en  les  exhortant 
à  restreindre  sa  suprématie.  Il  emprunte  aux  protestants  et 
aux  gallicans  leunr  objections  et  leur  haine ,  sans  tenir  compte 
des  réfutations. 

Cet  ouvrage ,  où  brillait,  du  reste ,  fort  peu  d'art ,  secoua  la 
torpeur  des  Allemands;  les  éditions,  les  traductioDS  se  multi- 
plièrent. Rome  condamna ,  mais  les  évéques  s'en  inquiétèrent 
peu;  Venise  laissa  réimprimer  le  livre.  Aux  nombreuses  réfu- 
tations, l'auteur  répondit  avec  érudition,  avec  hardiesse,  pro- 
testant très-haut  de  sa  foi  catholique. 

Sur  ces  entrefaites,  les  quatre  principaux  prélats  d'Allemagne 
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se  réunirent  à  Ems,  près  de  Coblentz ,  et  décidèrent  que  les  évé- 
ques ,  comme  successeurs  des  apôtres ,  ont  le  pouvoir  immé- 
diat de  lier  et  de  délier  ;  que  les  religieux  ne  peuvent  irecevoir 
d'ordres  de  supérieurs  résidant  hors  de  TAUemagne  ;  que  les 
bulles  et  les  dispenses  de  Rome  n'ont  de  force  qu'avec  l'appro- 
bation des  évéques.  En  conséquence,  ils  conclurent  à  la  néces- 
sité de  changer  la  forme  du  serment ,  de  diminuer  les  taxes 
pontificales ,  d'enlever  au  nonce  toute  ingérence  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques. 

Divers  prélats  adhérèrent  à  cette  déclaration.  Les  mariages 
se  célébraient  en  vertu  de  dispenses  accordées  par  les'^véques , 
alors  sans  souci  des  réclamations  du  pape.  Le  [)ontife  s'adressa 
au  clergé  inférieur,  ce  qui  fut  taxé  d'abus;  et  il  y  eut  un  déluge 
de  plaintes.  Les  droits  pontificaux  furent  contestés  dans  une 
multitude  d'écrits.  L'indépendance  des  évéques  fut  préchée  du 
haut  des  chaires;  on  y  proclamait  qu'ils  ont  le  vote  résolutif 
dans  les  conciles,  qu'ils  sont  tous  égaux,  qu'ils  peuvent  dis* 
penser  même  de  l'observation  des  canons  généraux  ;  qu'une  loi 
papale  n'oblige  qu'autant  qu^elle  est  consentie  par  les  évéques. 
L'écrit  d'Eybel ,  intitulé  Qu'est-ce  que  le  pape  ?  fit  surtout  grand 
bruit  :  il  fùf ,  dit-on ,  proposé  à  l'empereur  d'instituer  un  con- 
cile national ,  afin  de  rendre  les  appels  à  Rome  inutiles ,  ainsi 
que  les  envois  d'argent.  Les  princes  ecclésiastiques  croyaient  as- 
surer par  là  leur  indépendance,  et  ils  creusaient  l'abîme  dans 
lequel  devait  s'engouffrer,  vingt  ans  après ,  leur  puissance  ter- 
ritoriale. 

Joseph  n  trouvait  donc  les  esprits  préparés;  et,  secondant  de 
son  coté  ce  mouvement ,  il  s'appliqua  à  restreindre  la  préro- 
gative pontificale,  peut-être  même  au  delà  des  limites  catholi- 
ques.41  révoqua  l'édit  de  Ferdinand  II ,  qui  interdisait  en  Au- 
triche tout  autre  culte  que  le  catholicisme  ;  il  permit  aux  juifs 
de  se  livrer  à  tout  métier,  à  tout  commerce  quelconque ,  mais 
non  de  devenir  propriétaires;  il  les  admit,  du  reste ,  à  tous  les 
droits  de  bourgeoisie.  Il  assura  aux  protestants  de  Hongrie  la 
liberté  religieuse ,  ainsi  qu'aux  Grecs  non-unis ,  les  admettant  à 
toutes  les  charges ,  sans  autre  serment  que  celui  que  permettait 
leur  croyance.  Les  enfants  mâles,  ncsde  mariages  mixtes,  durent 
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être  élevés  dans  la  foi  catholique ,  si  c  était  celle  du  père  ;  au- 
trement ,  la  chose  était  à  la  volonté  des  parents  :  les  GUes  de- 
vaient suivre  la  religion  de  la  mère.  Le  mariage  est  un  contrat 
civil ,  en  conséquence  le  divorce  est  permis  ;  les  en&nts  natu- 
rels ont  les  mêmes  droits  que  les  légitimes  :  plus  de  pompeuses 
obsèques,  puisque  la  tombe  nivelle  toutes  les  inégalités. 

De  plus  en  plus  résolu  à  réunir  dans  sa  main  toutes  les  forces 
de  la  monarchie,  Joseph  ne  tolérait  pas  les  rapports  de  ses  su-r 
jets  avec  Rome,  et  les  libertés  ecclésiastiques,  les  seules  qui 
eussent  survécu,  ne  trouvaient  pas  grâce  devant  lui.  Il  ordonna 
donc  qu'aucun  bref  ne  fût  publié  sans  son  assentiment  ;  il  abolit 
les  recours  à  Rome  pour  les  affaires  réservées ,  et  autorisa  les 
évêques  à  donner  les  dispenses  pour  cause  de  parenté.  11  voulut 
avoir  pour  la  Lombardie  le  droit  de  nommer  les  prélats ,  comme 
dans  le  reste  de  ses  États  ;  et  il  notifia  au  gouverneur  qu'il  sa 
croyait  autorisé  à  disposer  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques. 
Il  nomma  l'archevêque  de  Milan ,  sans  en  informer  ni  le  corps 
municipal  ni  le  pape.  Le  pontife  lui  ayant  adressé  ses  plaintes  à 
ce  sujet ,  Joseph  renvoya  le  bref,  comme  n'étant  pas  libellé  eu 
termes  convenables. 

Il  fit  traduire  la  Bible  en  langue  vulgaire.  Il  se  proposait  d'y 
mettre  aussi  la  liturgie,  de  supprimer  les  ornements  et  certaines 
images,  les  processions,  les  pèlerinages,  les  confréries.  Il  lit 
arracher  des  bréviaires  Toffice  de  Grégoire  VII ,  et,  partout  où 
elles  se  trouvaient,  les  bulles  In  cœna  Domini  et  Vnigenitus , 
défendant  de  discuter  sur  les  propositions  qui  y  étaient  con-^ 
tenues.  H  interdit  aux  monastères  la  subordination  à  des  chefs 
résidant  hors  du  pays ,  chaque  fondation  devant  être  régie  par 
des  provinciaux  dépendant  de  levêque,  et  ne  pouvant  ni  en- 
voyer des  députés  a  des  chapitres  tenus  au  dehors ,  ni  avoir 
des  étrangers  pour  chefs.,  ni  permettre  à  aucun  religieux  do 
faire  le  voyage  de  Rome.  Il  détruisit  deux  mille  vingt-quatre 
monastères ,  n'en  laissant  subsister  que  sept  cents ,  et  réduisit 
le  nombre  des  moines  de  trente-sept  mille  à  dix-sept  mille.  Ceux 
qu'il  toléra  durent  se  livrer  à  l'enseignement  ;  et  il  les  dis- 
pensa de  chanter  au  chœur,  ainsi  que  des  autres  pratiques  nui- 
sibles a  la  santé. 

Us 
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Devenu  Tadministrateur  du  temporel  de  I^Église ,  il  constitua 
avec  les  biens  confisqués  un  fonds  ecclésiastique  ;  il  en  destina 
nne  partie  à  salarier  les  curés ,  dont  il  augmenta  le  nombre. 
Il  enleva  aux  évéques  deLombardie  la  direction  des.  grands  sé- 
minaires ,  qu'il  remplaça  par  une  école  de  théologie  unique  à 
Pavie,  011  il  transféra  le  collège  germanique  de  Rome;  il  y 
nomma  naturellement  des  professeurs  partisans  des  doctrines 
monarchiques,  à  qui  l'on  donnait  en  Italie  le  nom  de  jansé- 
nistes, tels  que  Pierre  Tamburiui ,  coryphée  de  cette  école ,  et 
Joseph  Zola,  auteur  d'une  Histoire  ecclésiastique  jusqu'au  temps 
de  Constantin.  Le  bruit  courut  que  son  intention  était  de  con- 
fisquer tous  les  bénéfices,  et  de  rendre  le  clergé  salarié  de  l'É- 
tat. Joseph  alla  jusqu'à  taxer  lui-même  les  dépenses  des  fbné* 
railles,  prescrire  les  heures  pour  sonner  les  cloches  et  tenir  les 
^lises  ouvertes.  Cest  pour  cela  que  Frédéric  appelait  Tempe* 
reur  Monjrère  le  sacristain,  disant  que,  par  malheur,  il  ne 
joignait  pas  au  désir  d'enseigner  la  patience  de  s'instruire. 

Le  prince  de  Kaunitz  répondait,  à  tous  ceux  qui  venaient  ré« 
clamer  et  se  plaindre ,  que  toute  considération  doit  céder  à  1*0* 
bligation  où  se  trouve  un  monarque  d'exécuter  un  système  re- 
connu conforme  au  bien  de  ses  sujets  et  à  la  prospérité  de  la 
monarchie.  L'empereur  lui-même  accomplissait  tout  cela  avec 
l'absolutisme  d'un  homme  convaincu.  Il  répondait  à  un  supé- 
rieur de  couvent  qui  lui  parlait  de  ses  scrupules  :  Eh  bien! 
aUez-vous-en  où  il  n'y  a  point  de  pareilles  lois;  et  à  un  évéque 
qui ,  après  lui  avoir  fait  un  long  discours  sur  ses  propres  de- 
voirs ,  lui  demandait  ses  instructions  :  Vinstruciion  est  que  }e 
veux  être  obéi.  Un  prêtre  suisse ,  nommé  Plorer,  nommé  di- 
recteur du  séminaire  de  Brùnn ,  se  vit  repoussé  par  l'évéque  en 
qualité  de  janséniste  :  il  fut  promu  par  l'empereur  aux  mêmes 
fonctions  au  séminaire  de  Vienne  ;  et  l'archevêque  Migazzi,  qui 
le  repoussait  aussi ,  fut  disgracié,  et  obligé  de  quitter  son  siège. 
L'université  de  Bonn  fut  fondée  par  des  protestants ,  pour  ré- 
pandre les  maximes  de  Joseph  II. 

Pie  VI ,  ne  voyant  pas  où  s'arrêterait  ce  déluge  d'innovations, 
s'en  effraya  ;  et  ses  remontrances  ayant  été  vaines,  ainsi  que  les 
réflexions  respectueuses  qu'il  a>  ait  adressées  à  plusieurs  reprises 
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h  Tempereur,  il  prit  enfin  le  parti  de  se  rendre  en  personne  près 
de  lui.  Combien  les  temps  étaient  changés ,  depuis  Tépoque  où 
]es  papes  citaient  devant  eux  les  Césars!  En  vain  ceux  qui  pré- 
voyaient les  inconvénients  d'un  pareil  voyage  cherchèrent- 
ils  à  Fen  détourner  :  Pie  Vf,  confiant  dans  sa  cause,  dans 
son  aspect  imposant  et  sa  vive  éloquence ,  se  mit  en  route , 
après  avoir  prié  une  nuit  entière  sur  le  tombeau  des  saints 
apdtres. 

Joseph  lui  rendit  toutes  sortes  d'honneurs;  mais  il  évita  d'en 
venir  avec  lui  à  une  discussion  sépeuse ,  et  il  ne  laissa  per- 
sonne le  visiter  sans  sa  permission.  Kaunitz,  à  qui  le  pape  pré» 
senta  la  main ,  la  lui  serra  comme  d'égal  à  égal ,  et  ne  lui  parla 
que  de  beaux-arts.  Pie  VI  s'étant  montré  prêt  à  approuver  eer- 
taines  mesures,  pourvu  qu'elles  fussent  modifiées,  il  lui  fit 
comprendre  que  cela  n'était  pas  nécessaire.  «  Le  pontife,  profon- 
dément affligé  de  l'inflexibilité  de  Joseph ,  rougissant  d'un  vain 
cérémonial  et  d'une  vénération  mensongère  pour  le  saint-siége 
au  moment  même  où  on  le  dépouillait  de  ses  plus  beaux  privi- 
lèges, quitta  Vienne»  après  y  avoir  séjourné  un  mois,  en  sup- 
pliant ,  au  pied  de  ce  même  trône  que  les  foudres  du  Vatican 
avaient  ébranlé  plus  d'une  fois  '.  » 

Joseph  rendit  ensuite  au  pape  sa  visite  à  Rome,  où  il  vé- 
cut en  simple  particulier,  mangeant  à  l'auberge.  On  remar- 
qua qu'au  lieu  de  se  servir  du  magnifique  prie-Dieu  qu'on  lui 
avait  préparé  dans  Saint-Pierre,  il  s'agenouilla  par  terre.  Ce- 
pendant ce  voyage  lui  fit  mieux  comprendre  la  difficulté  de  ré- 
duire le  pape  à  n'être  que  l'évêque  de  Rome  ;  et  il  accepta  l'in- 
duit que  le  pontife  lui  offrit  pour  la  nomination  à  i'archevêclié 
et  aux  bénéfices  de  la  Lombardie.  Le  pape  dut  céder  même  la 
nomination  des  évéques  d'Italie  au  prince  qui  avait  aboli  jus- 
qu'au couvent  où  il  était  venu  conférer  avec  lui. 

Dans  la  politique  extérieure ,  Joseph  s'éloigna  de  l'esprit  con 
servateur  de  ses  ancêtres ,  en  s'abandonnant  à  une  vague  ambi- 
tion et  à  de  grands  projets  irréalisables,  dans  Tétat  des  cabinets 
européens. 

'  Coxe,  Histoire  de  la  Monarchie  autrichienne. 
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Par  la  paix  de  Munster,  les  dix  provinces  belges  restées  fidè- 
les à  TEspagne  s'étaient  vu  enlever  leurs  avantages  commer- 
ciaux et  la  libre  navigation  de  FEscaut ,  dans  l'intérêt  de  la  Hol- 
lande. Philippe  IV  avait  vu  sacrifier  les  Flamands  fidèles  aux 
rebelles  Hollandais.  L'accroissement  de  cette  puissance  avait 
amené  la  France  à  considérer  les  Pays-Bas  catholiques  comme 
sa  barrière;  et,  par  le  traité  d'Utrecht ,  ils  avaient  été  laissés  à 
TAutriche,  avec  l'obligation  de  tenir  garnison  dains  un  grand 
nombre  de  forteresses.  Joseph  H,  visitant  ce  pays  (1781),  ré- 
solut de  les  démolir  pour  la  plupart;  et,  sans  s'inquiéter  des  ré- 
clamations qui  s'élevèrent  dans  le  sein  des  États  Généraux,  il 
déclara  qu'il  n'y  avait  plus  besoin  de  barrière  contre  la  France, 
puisque  c'était  une  puissance  amie.  Acte  arbitraire  qui  eut  son 
châtiment,  quand  la  France ,  en  révolution,  se  jeta  sur  ce  ter- 
ritoire sans  y  rencontrer  d'obstacles. 

La  mollesse  avec  laquelle  la  Hollande  se  plaignit  enhardit  Jo- 
seph à  élever  ses  prétentions  ;  et  il  occupa  violemment  des  ter- 
ritoires sur  lesquels  elle  avait  juridiction.  Il  répondit  aux  do- 
léances ,  selon  sa  coutume.  Il  déclara  obstinément  qu'il  con- 
sidérerait toute  opposition  comme  une  déclaration  de  guerre. 
Ceût  été  le  comble  de  la  lâcheté  de  céder  à  cette  arrogante 
violation  des  traités.  Les  États  placèrent  donc  une  escadre  à 
l'embouchure  de  l'Escaut.  Joseph  II ,  averti  par  Kaunitz  de 
prendre  ses  précautions ,  répondit  :  Ils  ne  tireront,  pas!  Peu  de 
temps  après,  Kaunitz  lui  adressait  une  dépêche  ne  contenant 
que  ces  mots  :  Ils  ont  tiré.  En  effet,  les  Hollandais,  sans  s'ef- 
frayer des  menaces,  inondèrent  le  pays,  et  se  virent  aidés  par 
la  France.  Kaunitz,  désireux  de  conserver  l'amitié  de  cette 
dernière  puissance ,  fit  accepter  sa  médiation. 

Joseph  insistait  pour  que  l'Escaut  fiH  libre,  et  qu'on  lui  cédât 
Maestricht  ;  mais  il  se  contenta  de  dix  millions  de  florins;  et  les 
Hollandais  refusant  de  les  payer,  Louis  XVI  en  donna  quatre  et 
demi.  On  aboUl  le  traité  des  Barrières ,  et  les  entraves  imposées 
aux  Flamands. 

Les  entreprises  de  Joseph  contre  la  Turquie  réussirent  moins 
encore;  il  se  vit  réduit  à  une  désastreuse  retraite.  Jamais  la 
maison  d'Autriche  ne  s'était  attaquée  ainsi  aux  intérêts  des  au- 
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très  peuples  et  aux  principes  du  droit  public;  aussi  les  publi- 
cistes  et  les  cabioets  se  récrièrent-ils ,  et  un  mécontentement  f2:é- 
néral  éclata  parmi  les  peuples.  Une  insurrection  complète  eut 
lieu  en  Transylvanie.  La  Hongrie,  la  visière  haute,  résista  aux 
décrets  qui  supprimaient  le  servage  et  Tusage  de  la  langue  natio- 
nale ,  qui  Imposaient  une  contribution  unique  et  le  recrutement 
militaire.  Ce  qui  fut  surtout  un  outrage  pour  les  Hongrois,  ce 
fut  la  translation  à  Vienne  de  la  couronne  angélique,  à  la- 
quelle la  nation  croyait  -son  existence  attacliée.  Les  plaintes 
eurent  tant  de  retentissement,  que  Joseph  II  fut  forcé  de  la  res- 
tituer, en  rétablissant  les  états  provinciaux  et  l'ancien  ne  cons- 
titution. 

Les  diverses  provinces  de  Belgique  soumises  a  TAutriche  * 
jouissaient  chacune  d'une  constitution  particulière,  que  Tempe- 
reur  s'était  obligé  de  conserver  par  le  traité  d'Utreclit;  au  cas 
contraire ,  elles  pouvaient  lui  refuser  Tobéissance ,  aux  termes 
de  Tart.  59  de  la  Joyeuse  entrée. 

L'Autriche  les  possédait  comme  en  usufruit  ;  en  outre,  elles  lui 
servaient ,  bien  que  détachées ,  de  barrière  contre  la  France ,  et 
la  mettaient  en  contact  avec  les  puissances  maritimes.  £n  1 7 1 7, 
le  gouverneur,  marquis  de  Prié,  voulut  restreindre  leurs  privi- 
lèges ;  mais  Bruxelles  se  souleva,  et  le  chassa.  Annessen ,  chef 
de  la  sédition,  fut  décapité  par  les  Autrichiens  :  les  Belges  le 
considérèrent  comme  un  martyr,  et  les  morceaux  de  la  hache 
qui  avait  servi  à  le  frapper  furent  vendus  comme  des  reliques. 
Joseph  II  s'en  vint  bouleverser  tout  dans  ce  pays ,  comme  il 
avait  fait  en  Italie.  Mais  le  commerce ,  la  liberté ,  la  foi ,  sau- 
vèrent la  nationalité  belge,  en  amenant  une  révolution  qui  mé- 
rite d'être  étudiée ,  parce  qu'elle  ressemble  au  fond  n  celle  de 
1830,  malgré  la  différence  des  circonstances. 

Joseph  débuta  par  un  tel  déluge  d'ordonnances,  qu'eu 
Tannée  178G  le  conseil  de  Flandre  lui  représenta  que  Charles- 
ijuint,  en  cinquante  ans,  en  avait  rendu  moins  que  lui  en 

I  C'est-à-dire  les  ducliés  de  Brabant,  de  Gueldre,  de  Luxembourg; 
1(^ comtés  de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Naniur;  les  seigneuries  do  Ma- 
lineset  de  Tournai. 
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quelques  années.  Puis ,  dans  ce  pays  soumis  à  un  clergé  puif- 
saat ,  et  qui  fondait  sft  morale  sur  une  piété  profonde ,  if  dé- 
fesiidit  les  processions  et  les  pèlerinages ,  supprima  lescouvoiti^ 
confia  rinstruction  aux  séculiers.  Il  substitua  aux  sém^^ôres 
diocésains  un  séminaire  général  à  Louvain  j  avec  des  professeurs 
de  son  choix  ;  et,  dans  le  plan  des  séminaires  généraux,  il  ne 
cacha  pas  Tintention  de  «  substituer  à  la  théologie  catholique 
les  sciences,  la  physique,  la  chimie,  Tagronomie,  Téconomie 
politique;  ni  le  dessein  de  faire  succéder,  à  Téducation  mona- 
cale et  à  régoïsme  des  couvents ,  Tenthousîasnie  de  la  patrie 
et  rattachement  à  la  monarchie  autrichienne  ;  d'écraser  Thydie 
ultramontaine ,  d'établir  le  règne  4.es  lumières.  » 

Les  séminaristes  lui  présentèrent  unanimement  une  pétition, 
à  Tefifet  de  rester  soumis  à  leurs  évéques  respectifs  pour  la  dis^ 
cipliue  et  le  dogme.  L'université  de  Louvain,  qui  se  disait  foih 
dée  pour  être  le  boulevard  et  le  soutien  de  la  foi  catholique,  se 
déclara  contre  le  nouvel  enseignement;  et  Joseph  la  transféra  à 
Bruxelles.  Trouvant  que  sa  sceur,  gouvernante  de  ces  proTince3, 
avait  trop  d'indulgence,  il  la  rappela,  et  la  remplaça  parle 
comte  Trautsmandorf ,  quMl  investit  d'une  autorité  illimitée.  U 
congédia  le  nonce  apostolique;  appela  à  Vienne  Tarchevéque 
de  Matines ,  pour  se  justifier  ;  déposa  et  exila  celui  de  Namur, 
en  réprimanda  d'autres ,  et  expédia  des  ordres  portant  que  son 
édit  sur  l'établissement  du  séminaire  général  à  Louvain  devait 
être  obéi  sans  retard  et  sans  réplique.  Il  supprima  les  couvents 
de  moines  réguliers  qui  n'obtempérèrent  pas  à  cette  injonction; 
abolit  les  abbayes  et  les  églises ,  ainsi  que  la  fameuse  société 
des  Bollandistes. 

Joseph  II  réforma  ensuite  de  fond  en  comble  l'ancien  gou- 
vernement :  il  substitua  au  conseil  d'État  et  aux  autres  corps 
constitutionnels  un  gouvernement  central  ;  supprima  les  justices 
patrimoniales,  en  établissant  de  nouvelles  cours  dépendantes 
de  la  cour  suprême  de  Bruxelles.  Il  anéantit  les  stipulations  de 
la  Joyeuse  entrée  y  et  détruisit  la  nationalité  des  Pays-Bas, 
en  les  déclarant  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  ;  en- 
fin il  ordonna  «  à  tous  ses  sujets,  sans  distinction,  d'obéir, 
sans  réplic^ue  ni  retard ,  à  tous  les  ordres  de  ses  agents,  lors 
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même  qu'ils  paraîtraient  excéder  les  limites  de  leur  autorité.  » 
Il  en  résulta  d'abord  un  sourd  frémissement  ;  puis ,  comme 
on  voulait  transférer  un  prévenu  à  Vienne ,  contrairement  au 
droit  des  Brabançons  d'être  jugés  dans  leur  pays  par  leurs  con- 
citoyens ,  le  peuple  se  leva  en  tumulte,  les  États  refusèrent  les 
subsides  annuels,  et,  leur  hardiesse  augmentant,  ils  exposèrent 
leurs  grieis.  Le  conseil  de  Brabant  abolit  les  nouveaux  tribu- 
naux; rarchiduchesse  Marie-Christine  et  son  mari  le  duc  de 
Saxe-Taschen  furent  obligés  de  promettre  le  rétablissement  des 
privilèges. 

Les  Belges  pourtant  se  montraient  disposés  à  obéir;  mais  ils 
voulaient  que  les  États  fussent  consultés.  Au  lieu  de  faire  droit 
à  leur  dé^r,  Joseph  II  envoya  des  troupes.  Kaunitz  voulait 
ramener  à  un  arrangement  :  Le  feu  de  la  révolte,  lui  dit  Y^m- 
pereur,  ne  s'éteint  que  dans  le  sang.  Il  inscrivit,  sur  une  récla- 
mation du  cardinal  de  Frankerberg  :  Varchevéque  doit  plier 
ou  casser.  Mais  lorsqu'il  vit  les  Brabançons  en  appeler  à  Dieu 
et  à  leur  épée,  se  confédérer  et  s'armer,  il  s'effraya;  et,  ses 
rêves  de  bien  public  s'évanouissant ,  il  s'aperçut  qu'il  avait  perdu 
Topinion  dont  il  s'était  fait  une  idole.  Il.versa  des  larmes,  dé- 
clara qu'il  avait  été  abusé  par  de  faux  rapports ,  et  en  revint  n 
demander  conseil  à  Kaunitz ,  qui  l'^^Dgsgea  de  nouveau  à  des 
concessions;  mais  il  était  trop  tard.  Joseph  II  s'adressa  au 
pape,  pour  qu'il  invitât  les  évéques  à  la  soumission  :  il  de- 
manda des  secours ,  mais  l'Empire  ne  s'y  prêta  pas.  La  Prusse 
fomentait,  au  contraire,  ces  haines  ;  la  France  avait  bien  d'autres 
embarras;  l'Angleterre  avait  été  offensée  et  trahie  par  lui;  la 
Turquie  le  menaçait;  les  États  héréditaires  frémissaient.  Il  expé- 
dia donc  des  troupes  poi^r  en  finir,  et  il  dit  :  Le  plus  ou  moins 
de  sang  que  peut  coûter  une  (elle  opération  ne  doit  pas  être 
mis  en  compte^...  Je  récompenserai  mes  soldats  comme  s'ils 
avaient  combattu  les  Turcs  «.  Ses  troupes,  commandées  par 
Kli6der,  furent  battues;  la  Flandre  se  souleva  comme  le  Bra- 
dant ;  Gand  fut  bombarde ,  mais  la  garnison  en  fut  repoussée , 
de  même  qu'à  Bruxelles  ;  et  la  désolation  des  villages  n'eni- 

'  Lettre  du  31  octobre  1789. 
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pécha  pas  le  cri  de  rindépendance  de  retentir  de  ville  en  ville. 

Mais ,  comme  il  arrive  toujours ,  les  dissensions  intérieures 
commencèrent.  Le  parti  de  Favocat  Van  der  Noot  penchait 
pour  que  Ton  revint  à  TAutriche,  ne  réclamant  qu'un  meilleur 
système  de  représentation  dans  les  États,  dont  il  défendait 
les  privilèges.  Mais  Tavocat  Vonck,  plein  d'ardeur  pour  les 
idées  révolutionnaires ,  aspirait  à  l'indépendance  et  à  la  sou- 
veraineté. Les  vonckistes  s'appuyaient  sur  leurs  seules  forces; 
les  autres  espéraient  dans  l'étranger  et  surtout  dans  la  Prusse , 
désireuse  d'affaiblir  l'Autriche.  Mais  la  fausse  politique  du  ca- 
binet autrichien ,  s'effrayant  des  anciennes  franchises  que  ré- 
clamait Van  der  Noot,  caressait  les  vonckistes;  c'est-à-dire 
qu'elle  excitait  les  masses,  tandis  qu'elle  persécutait  les  modé- 
rés, qu'il  eût  été  possible  de  satisfaire. 

(  1 790.  )  Dans  le  principe,  les  deux  partis  tombèrent  d'accord  : 
ils  signèrent  une  confédération  des  États  belges  unis,  établissant 
un  congrès  souverain  de  ces  États,  dont  chacun  conservaitson  in- 
dépendance. Une  pareille  oligarchie  déplut  aux  vonckistes,  qui, 
se  récriant  contre  Tidéc  de  se  fier  aux  étrangers ,  disaient  qu'il 
ne  fallait  pas  les  attendre ,  mais  mettre  toute  sa  confiance  dans 
le  peuple,  et  s'insurger.  Quoiqu'ils  eussent,  en  effet,  poussé  à 
prendre  les  armes,  et  que  leur  cause  eut  triomphé,  les  aristo- 
crates l'emportèrent,  et  punirent  leurs  adversaires  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  confiscation.  Joseph  put  se  réjouir  de  ce 
que  l'ambition ,  qui  avait  causé  sa  ruine ,  tournait  aussi  au  dé- 
triment de  ses  ennemis;  mais  il  mourut  sans  avoir  vu  leur 
chute. 

A  l'égard  de  l'Kmpire,  Joseph  tenta  des  excès  de  pouvoir  du 
même  genre ,  quoiqu'il  n'en  fiit  que  le  chef  électif.  Il  annonça 
rintention  de  corriger  divers  abus,  et  notamment  ceux  de  la 
chambre  impériale  de  Veztlar  en  matière  de  juridiction.  Elle 
exerçait,  conjointement  avec  le  conseil  aulique,  la  haute  jus- 
lice  en  Allemagne.  Mais  si  ce  conseil ,  placé  sous  les  yeux  de 
lempereur,  resta  dans  les  limites  du  devoir,  Tautre  abusa  de 
Tespèce  d'indépendance  dont  elle  jouissait,  et  elle  fut  accusée 
de  prévarication,  de  négligence,  de  partialité;  d'un  antre 
cote,  ses  niemi)rcs  ,  en  hostilité  entre  eux  ,  formaient  deux  fac- 
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tiens  ennemies ,  qui  s'entravaient  réciproquement.  Les  empe- 
reurs avaient  cherché  plusieurs  fois  à  y  remédier.  Joseph  voulut 
y  donner  suite  ;  mais  dix  années  se  passèrent  en  discussions  de 
grande  importance  alors ,  sans  aucun  intérêt  aujourd'hui. 

En  vertu  d*un  usage  antique ,  les  empereurs  pouvaient  donner 
des  lettres  de  pain  (Panisbriefes),  dont  le  porteur  obtenait,  de 
certains  couvents,  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement.  Jo- 
seph voulut  les  soumettre  tous  à  cette  obligation ,  et  faire  en- 
tretenir ainsi  ses  propres  serviteurs  ;  mais  la  plupart  s'y  refusè- 
rent ,  et  l'empereur  y  compromit  en  vain  son  autorité.  On  vit 
combien  cette  autorité  était  faible,  lorsque  Joseph ,  qui  n'avait 
point  de  fils,  voulut  faire  élire  roi  des  Romains ,  non  son  frère , 
mais  François ,  son  neveu  bien-aimé ,  préférence  qui  jeta  la  dis- 
corde dans  la  famille  impériale. 

Les  entreprises  de  Joseph  sur  la  Bavière  causèrent  dans  l'Em- 
pire de  plus  graves  mécontentements.  Cette  maison  électorale , 
issue  de  la  branche  cadette  des  Wittelspach ,  s'étant  éteinte  en 
1777 ,  l'électeur  palatin ,  chef  de  la  branche  aînée,  revendiqua 
Théritage.  Mais  l'électrice  veuve  de  Saxe  élevait  des  prétentions 
sur  les  biens  allodiaux  ;  Joseph  réclamait ,  en  qualité  d'empe- 
reur, quelques  fiefs  dont  cette  maison  avait  été  investie  séparé- 
ment ;  Marie-Thérèse  en  revendiquait  d'autres ,  comme  reine 
de  Bohême  et  archiduchesse  d'Autriche  :  c'était  en  réalité  pour 
arrondir  ses  États.  On  alla  déterrer  dans  les  archives  un  di- 
plôme de  1426;  et  Charles-Théodore ,  électeur  palatin,  pour 
succéder  tranquillement  au  reste  de  Théritage,  consentit  au  dé- 
membrement. En  conséquence,  l'Autriche  occupa  les  pays  dont 
fut  formé  le  cercle  de  l'Inn,  sans  en  rien  donner  aux  lignes  in- 
téressées. Mais  Joseph ,  qui  aspirait  à  arrondir  son  duché  pa- 
ternel, en  échangeant  la  Bavière  contre  les  Pays-Bas ,  trouva  la 
compensation  bien  chétlve.  Il  proposa  donc  cet  échange  à  la 
maison  palatine  avec  le  titre  de  royaume  de  Bourgogne ,  en 
apaisant  avec  de  l'argent  les  prétentions  des  collatéraux. 

Joseph  croyait  pouvoir  tout  oser,  dans  l'état  d'épuisement  où 
se  trouvaient  la  France ,  l'Angleterre ,  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande, après  les  campagnes  d'Amérique.  Frédéric  II  jouissait  en 
paix  des  fruits  de  la  guerre  ;  et  l'empereur  ne  pensait  pas  qu'il 
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voulût  les  risquer  jamais  pour  défendre  les  intérêts  d*un  tiers. 
Mais  si  Joseph  eût  consommé  son  projet,  la  Prusse  se  fût  trou- 
vée environnée  parles  possessions  de  l'Autriche,. qui  aurait 
embrassé  toute  l'Allemagne  méridionale.  Frédéric  reconnut 
vite  de  quelle  importance  il  serait  pour  lui  de  se  faire  Torgane 
des  mécontentements  de  toute  TAllemagne.  Avec  la  résolution 
vigoureuse  d*une  politique  supérieure  à  Tégoîsme ,  il  repoussa 
des  propositions  avantageuses  ;  et  s'il  s'était  montré  usurpateur 
dans  d'autres  circonstances,  il  se  leva  alors  pour  défendre  la 
constitution  de  TËmpire ,  menacé,  disait-on,  par  cette  insa- 
tiable ambition. 

Marie-Thérèse  voulait  un  arrangement  ;  Joseph  s'y  opposa, 
au  point  de  la  menacer  de  transférer  dans  quelque  autre  ville  la 
résidence  impériale;  et,  avide  de  se  mesurer  avec  Tancien  ad- 
versaire de  sa  maison ,  il  accepta  la  guerre.  Il  quitta  Vienne 
avec  Lascy  à  la  tête  de  cent  mille  hommes.  Le  vieux  Frédéric 
se  mit  en  marche ,  à  la  tête  de  ses  vétérans.  Mais  la  France  et 
l'Angleterre  s'interposèrent;  on  fît  la  paix  Tescben  (1779), 
tout  à  l'avantage  de  l'électeur  palatin. 

Cette  tentative  de  Joseph  donna  naissance  à  une  confédération 
ayant  pour  but  de  prévenir  de  nouveaux  abus  de  la  force,  et  de 
sauvegarder  la  constitution.  En  conséquence,  la  ligue  des  princes 
(  Filrsienbund)  s'organisa  entre  Frédéric ,  la  Saxe  ,  le  Hanovre; 
d'autres  États  y  adhérèrent.  La  mort  de  Frédéric  (17  août  1786) 
empêcha  d'y  donner  suite  ;  mais  ce  fut  la  première  idée  de 
Tunité  germanique  sous  le  patronage  du  roi  de  Prusse,  à  Id- 
quelle  teiulirent  constamment  tous  ses  successeurs. 

Frédéric  II  avait  effectué  des  changements  sans  s'occuper  des 
individus ,  et  comme  s'il  eût  opéré  sur  une  matière  inerte. 
Mais  la  Prusse  puisait  sa  force  dans  la  centralisation  du  pouvoir, 
les  habitudes  militaires  du  peuple ,  et  dans  le  génie  du  législa- 
teur; eu  Autriche,  une  aristocratie  vigoureuse,  un  caractère 
flegmatique ,  des  habitudes  stationnaires ,  étaient  autant  d'obs- 
tacles; une  foule  de  maréchaux  et  de  généraux  empêchaient  de 
régénérer  l'armée.  Les  innovations  du  monarque  prussien  n'at- 
teignaient que  l'armée  et  l'administration ,  tandis  que  Joseph 
s'attaquait  à   l'intelligence   et  aux  sentiments.  Frédéric  fut 
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béni  de  sa  Dation  ,  qu*il  éleva  au  premier  raog.  Joseph  échoua, 
et  sa  puissance  se  trouva  compromise;  aussi  s'écriait-il ,  dans 
Tamertame  de  son  cœur  :  «  Si  je  n'avais  pas  connu  les  devoirs 
de  ma  position  ;  si  je  n'eusse  été  convaincu  que  la  Providence 
veut  que  je  porte  mon  diadème  avec  la  somme  des  devoirs 
qu'elle  y  a  attachés,  mon  cœur  serait  déchiré,  et  mon  désir  le 
plus  ardent  serait  de  cesser  de  vivre.  Mais  je  connais  aussi  mes 
intentiotts,  et  j'espère  que,  lorsque  je  ne  serai  plus,  la  posté- 
rité appréei^a  avec  plus  de  justice  ce  que  j'ai  fiiit  pour  mon 
peuple.  » 

Ainsi ,  à  la  fin  de  sa  vie ,  Joseph  II  se  voyait  battu  par  les 
Turcs.  La  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Hollande  s'étaient 
liguées  contre  lui;  la  Hongrie  et  les  Pays-Bas  étaient  en  in- 
surrection; partout  éclataient  des  plaintes;  tous  ses  projets 
avaient  échoué ,  le  trône  était  ébranlé  au  moment  où  il  avait  le 
plus  besoin  de  solidité,  et  ce  prince  ne  transmettait  à  ses  héri- 
tiers que  la  haine  des  innovations.  Repentant  et  résigné  sur  son 
lit  de  mort ,  il  disait  :  Je  ne  regrette  pas  le  trône  :  un  seul 
souvenir  me  pèse,  c*est  que  f  ai  fait  peu  cT  heureux  et  beau- 
coup (V  ingrats. 

Il  composa  lui-même  son  épitaphe  :  Ci-gil  Joseph  II  y  mal- 
heureux dans  toutes  ses  entreprises. 

LES  JÉSUITES. 

Ces  princes  dont  les  querelles  et  les  jalousies  avaient  rempli 
le  siècle,  ne  purent  s'entendre  que  sur  deux  points  :  l'abolition 
de  l'ordre  des  Jésuites ,  et  le  partage  de  la  Pologne. 

La  Société  de  Jésus,  fondée  en  1539  par  Ignace  de  Loyola 
pour  arrêter  le  protestantisme ,  y  était  parvenue.  Mais  l'esprit 
d'indépendance  venant  à  renaître  deux  siècles  après,  et  trouvant 
devant  lui  cette  barrière ,  la  renversa.  Une  organisation  com- 
pacte avait  porté  la  compagnie  de  Jésus  à  cette  grandeur  inouïe 
qui  fit  d'elle  un  objet  de  crainte  pour  toute  l'Europe,  pour  les 
peuples  comme  pour  les  rois ,  et  qui  lui  valut  des  persécutions 
dans  un  siècle  qui  proclamait  la  tolérance.  Nés  au  moment  où 
les  lettres  et  la  civilisation  s'épanouissaient,  les  jésuites  ^  au  li<:u 
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de  pousser  la  société  en  arrière,  de  prêcher  la  pauvreté»  de 
bouder  la  science ,  secondèrent  le  mouvement.  Ils  se  vouèrent 
à  rinstruction  de  la  jeunesse,  alors  très-négligée  ;  ils  ne  se  ea? 
chèrent  pas  dans  les  déserts ,  mais,  s'établissant  dans  les  villes^ 
dans  les  cours ,  et  ambitieux  de  se  faire  valoir,  ils  entreprirent 
de  diriger  les  rois.  Des  gymnases,  des  académies,  des  théâtres, 
furent  les  moyens  dont  ils  se  servirent  pour  préparer  leurs 
élèves  à  la  vie  sociale  ;  leurs  églises  offraient  aux  beaux-arts  Toc- 
casion  de  s'exercer  ;  ils  cherchaient  dans  les  missions  les  avan- 
tages temporels ,  en  même  temps  que  le  salut  des  âmes.  En  ré* 
sumé,  ils  se  transformaient  selon  la  marche  du  siècle;  et 
tandis  que  le  siècle  se  moquait  des  franciscains ,  parce  qu'ils 
étaient  sales  ;  des  dominicains,  parce  qu'ils  étaient  persécuteurs; 
des  religieux  de  Cîteaux,  parce  qu'ils  étaient  oisifs;  des  char- 
treux, parce  qu'ils  se  renfermaient  dans  la  vie  contemplative , 
il  voyait  les  jésuites  se  mêler  à  la  foule  vêtus  comme  le  reste 
du  clergé,  missionnaires  dans  les  colonies,  poètes  aimables, 
écrivains  polis,  historiens  soigneux  à  l'usage  des  écoles  ;  c'étaient 
en  même  temps  des  courtisans  déliés,  qui  connaissaient  les 
faiblesses  du  temps,  savaient  manier  les  hommes,  et  des  publi- 
cistçs  dont  l'indépendance  avait  devancé  celle  des  philosophes. 

IMais  loin  d'entendre  le  progrès  à  la  manière  du  siècle,  c'est- 
à-dire  comme  un  divorce  avec  le  passé  et  avec  l'Église ,  ils  res- 
taient étroitement  attachés  à  Rome.  Le  souverain  pontife  dés- 
approuvait-il certain  esprit  de  tolérance  dans  leurs  missions  en 
Chine  ou  au  Malabar?  ils  n'hésitaient  pas  à  obéir,  dût-il  leur  en 
coûter  les  conquêtes  achetées  par  deux  siècles  de  mart3rres,  et 
l'espérance  de  convertir  le  plus  grand  empire  du  monde^ 

Ils  soutenaient  les  droits  de  la  cour  de  Rome  avec  une  fer- 
meté qui  ne  cédait  rien  à  ce  besoin  croissant  d'émancipation  qui 
se  faisait  sentir  partout.  La  supériorité  conquise  par  ces  reli- 
gieux, qui  n'étaient  point  assujettis  aux  austérités  des  anciennes 
règles,  inspirait  de  la  jalousie  aux  autres  ordres,  qui  désap- 
prouvaient leur  esprit  séculier.  Ils  leur  imputaient  de  s'être 
écartés  de  leur  institution  première ,  pour  se  consacrer  abu- 
sivement à  des  occupations  mondaines  et  se  faire  accu^r 
des  puissants. 
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Tant  de  griefe  cependant  peuvent  se  réduire  à  deux  princi- 
paux :  On  lesaccusait  de  professer  certaines  doctrines  tout  à  fait 
révolutionnaires  ;  de  mettre  le  peuple  au-dessus  des  rois ,  en  lui 
reconnaissant  le  droit  de  désobéir  aux  tyrans ,  et  même  de  s*en 
dâiarrasser  par  le  meurtre.  On  les  accusait  encore  d'une  ten- 
dance très-progressive ,  comme  on  dirait  dans  le  style  d'à  pré- 
sent :  protestants  et  jansénistes  prétendaient  ramener  le  chris- 
tianisme en  arrière,  et  retrouver  son  caractère  primitif;  les  jé- 
suites, an  contraire,  tentaient  d'adapter  aux  progrès  du  temps 
non  le  dogme  qui  est  inaltérable ,  mais  la  discipline. 

Voyant  le  monde  s'éloigner  de  plus  en  plus  des  pratiques  reli- 
gieuses, ils  les  allégèrent.  Pour  empêcher  que  le  frein  trop 
tmdu  ne  se  rompit,  ils  le  relâchèrent,  cherchant  des  excuses 
aux  égarements,  mais  sans  vouloir  pourtant  disculper  le  méfait. 
On  leur  imputa  en  conséquence,  avec  une  subtilité  toute  sco- 
lastique ,  un  laisser  aller  qui  faisait  de  la  passion ,  de  l'exemple, 
de  l'habitude,  autant  d'excuses.  Quelques-uns  excusaient,  en 
effet,  le  duel,  lorsqu'on  ne  pouvait  s'y  refuser  sans  perdre 
l'honneur  ou  ses  grades;  de  même  la  violation  d'un  serment 
prêté  sans  l'intention  intérieure  de  le  tenir.  lis  professaient  que 
dans  les  cas  douteux  ou  pouvait  suivre  l'opinion  probable', 
c'est-à-dire  celle  qui  avait  été  soutenue  par  un  auteur  grave  ; 
qu'on  pouvait  même,  pour  apaiser  ses  scrupules,  s'accommoder 
à  la  plus  indulgente. 

Ily  avait  telles  opinions  en  matière  de  controverse  qui  n'ap- 
partenaient point  aux  jésuites  exclusivement,  telles  autres  qui 
n'étaient  point  communes  à  tous  les  membres  de  la  Société  ; 
mais ,  selon  la  tactique  des  partis ,  on  avait  attaché  à  leur  nom 
la  doctrine  de  la  haine  des  rois ,  comme  celle  de  la  morale  relâ- 
chée. Ces  deux  thèses  trouvèrent  d'ardents  contradicteurs  dans 
un  parti  rival,  celui  des  jansénistes. 

Au  milieu  des  fêtes  païennes  de  Versailles,  il  s'était  élevé 
une  question  théologique  sur  la  grâce ,  et  sur  la  manière  dont 
saint  Augustin  conciliait  cette  faveur  divine  avec  la  liberté 
humaine  ^  On  découvrit  dans  les  écrits  de  Jansénius,  évéquç 

'  Ce  ne  fut  pas  précisément  à  Tépoque  des  fêtes  de  Versailles ,  mai& 
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dTpres,  certaines  propositions  que  Ton  trouva  téméraires  et 
hérétiques.  Mais  le  parti  auquel  Jansénius  donna  son  nom 
soutint  que  ces  propositions  n^ét^ient  point  dans  ses  livres ,  ou 
quMl  fallait  les  entendre  autrement.  De  là  une  guerre  de  sub- 
tilités et  de  sophismes ,  qui  s*étendit  à  une  foule  de  points  de 
discipline  et  de  pratique ,  sur  la  facilité  des  absolutions ,  le 
culte  des  images,  Tautorité  du  souverain  pontife.  De  pieux  et 
savants  personnages  qui  vivaient  à  Port-Royal,  dans  le  voisinage 
de  Paris,  flrent  aimer  et  révérer  la  cause  janséniste ,  et  détester 
les  jésuites,  qui  devinrent  leurs  ennemis  déclarés.  Tandis  que 
les  jansénistes  donnaient  à  la  grâce  une  prépondérance  qui 
allait  à  annihiler  tout  libre  arbitre ,  les  jésuites  s'en  firent  les 
soutiens  :  les  premiers  entamaient  Tautorité  pontificale ,  dont 
les  seconds  se  constituaient  les  champions  ardents. 

f  1  en  résulta  une  guerre  qui  ne  fut  loyale  ni  généreuse  de 
côté  ni  d'autre.  Ce  que  les  jansénistes ,  par^dessus  toutes  cho- 
ses ,  attaquèrent  chez  leurs  adversaires ,  ce  fut  leur  condescen- 
dance pour  le  siècle ,  leur  ardeur  à  défendre  la  liberté  et  la 
responsabilité  humaine  ;  puis  certaines  dévotions  qu'ils  traité* 
rent  d'irrévérentieuses,  comme  celle  du  Sacré-Cœur.  Ils  prirent 
à  partie  certains  casuistes  qui  avaient  écrit  pour  des  directeurs 
de  conscience ,  et  en  latin  ;  ils  en  exhumèrent  des  impuretés, 
comme  celles  que  Ton  pourrait  tirer  des  livres  de  médecine. 
De  ce  déluge  d'écrits ,  d'opuscules  pleins  de  personnalités , 
d'exagérations,  de  mensonges,  il  n'est  resté  debout  que  les 
Provinciales  de  Pascal  ;  ce  fut  un  grand  coup  porté  aux  jésuites, 
une  blessure  bien  autrement  profonde  que  ne  l'avait  cru  son 
pieux  auteur.  Enfin ,  l'autorité  se  mêla  de  la  controverse  ;  et 
les  biaïonnettes  dispersèrent  les  solitaires  de  Port-Royal.  Pour 
faire  apparaître  l'injustice  de  leur  condamnation ,  les  jansénistes 
eurent  recours  aux  miracles  :  les  jésuites  s'en  moquèrent, 
comme  les  jansénistes  s'étaient  moqués  de  ceux  que  les  jésuites 

plus  de  vingt  ans  auparavant,  que  la  querelle  du  fansénisme  prit  nais- 
sance. La  bulle  d'Urbain  VIII,  qui  condamna  le  livre  de  Jansénius ,  est 
datée  du  6  mars  1642.  La  faculté  de  théologie  de  Paris  défendit  de  sou- 
laoir  les  propositions  censurées  dès  Tannée  1644.     (  Ah.  R.  ) 
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se  vantaient  d'avoir  opérés  dans  la  Mongolie  et  au  Japon.  Rome 
publia  la  bulle  Unigeniius ,  qui  condamnait  cent  une  proposi* 
tions  attribuées  aux  jansénistes^  repoussait  du  sacerdoce  et  des 
sacrements  quiconque  ne  professait  pas  une  foi  conforme  à 
celle  de  cette  bulle.  Si  bien  que  cette  décision  pontificale ,  qui 
devait  terminer  la  dispute ,  ne  fit  que  Tenvenimer  davantage.  La 
cour,  selon  les  influences  qui  venaient  à  prévaloir,  favorisait  à 
tour  de  r61e  jésuites  et  jansénistes  :  chose  bizarre,  que  de  voir 
les  habitués  de  la  corruption  prendre  parti  pour  la  morale  sé- 
vère contre  la  morale  indulgente ,  pour  le  passé  contre  l'avenir, 
les  mondains  bafouer  ceux-là  qui  leur  rendaient  le  confes- 
sionnal plus  accessible ,  eux  qui  ne  s'en  approchaient  jamais  ; 
et  enfin  déverser  le  ridicule  sur  cette  conciliation  tentée  entre 
la  perfection  divine  et  Flnfirmité  humaine.  Les  parlements  fran- 
çais prirent  vigoureusement  parti  pour  les  jansénistes,  faisant 
une  guerre  commune  aux  décisions  de  Rome  et  aux  décrets  du 
roi.  Ainsi,  pour  des  questions  théologiques  qui  n'étaient  point 
de  leur  compétence ,  ils  forcèrent  le  pouvoir  de  recourir  aux 
coups  d'État,  habituant  ainsi  le  peuple  à  la  résistance  légale,  et 
commençant  une  opposition  qui  ne  devait  s'arrêter  qu'à  la  ruine 
de  tous  les  pouvoirs. 

Dans  cette  croisade  du  parlement ,  des  jansénistes ,  des  gens 
de  lettres ,  le  véritable  vaincu  fîit  toujours  en  effet  le  gouverne- 
ment ;  car  la  liberté  semblait  être  du  côté  de  l'opposition  et  des 
parlements.  Cette  guerre  contre  l'Église  fut  ridicule  dans  ses 
accidents  et  terrible  dans  ses  conséquences  :  «  on  voyait  cha- 
que jour,  dit  Voltaire,  le  bourreau  brûler  des  pastorales  d'évê- 
ques  qui  contestaient  la  juridiction  du  parlement  ;  des  sergents 
de  justice  faire  communier  les  malades,  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil.  »  Les  écrits  et  les  discours  propageaient  le  scandale , 
discréditaient  les  deux  partis,  et  faisaient  beau  jeu  à  l'incrédulité. 
Les  jésuites  étant  devenus  tout-puissants  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  on  leur  imputa  des  rigueurs 
iosensées  contre  leurs  illustres  adversaires ,  dont  les  partisans 
leur  vouèrent  une  haine  implacable ,  et  qui  put  se  donner  car- 
rière lorsque  les  parlements  reprirent  le  dessus. 

Les  jésuites  avaient  donc  contre  eux  les  dominicains ,  pour 
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leur  opposition  à  la  doctrine  de  saint  Thomas;  les  franciscains^ 
pour  leur  grande  autorité  dans  les  missions  ;  l'université ,  pour 
la  concurrence  qu'ils  faisaient  à  ses  écoles,  quoique  sans  privi- 
lèges ;  les  négociants ,  parce  qu'ils  redoutaient  en  eux  des  con- 
currents actifs  ;  les  instituteurs  ou  ceux  qui  voulaient  le  deve* 
nir,  et  qui  voyaient  les  élèves  accourir  en  fouie  à  ces  rivaux, 
dont  l'enseignement  était  solide  et  gratuit;  les  évéques,  qui,  à 
l'exemple  du  gouvernement,  tendaient  à  rendre  l'autorité  lo- 
cale ,  tandis  que  les  jésuites  soutenaient  le  pouvoir  pontifical. 
Les  philosophes  ne  prenaient  guère  d'ombrage  des  ordres 
vieillis  ;  mais  ils  redoutaient  celui  qui ,  jeune  et  actif,  avait  pour 
lui  l'instruction  et  la  connaissance  du  monde.  Ils  sentaient 
qu'on  ne  pouvait  abattre  les  autres  qu'en  passant  sur  le  cadavre 
de  ces  janissaires  du  saint^iége  * ,  comme  ils  les  appdaient. 

Les  rois  eux-mêmes ,  qui  se  fortifiaient  partout,  ne  devaient 
pas  voir  de  bon  œil  ces  religieux  qui  leur  échappaient ,  et  qui, 
très-nombreux  ,  liés  par  une  correspondance  aussi  prompte  que 
sûre .  informés  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'important,  répandus 
dans  toutes  les  contrées  de  la  terre ,  se  rattachaient  à  an  chef 
dont  la  puissance  était  absolue  sur  chacun  d'eux.  D'un  autre 
côté ,  la  compagnie  passait  pour  être  excessivement  riche.  On 
parlait  de  tonneaux  de  poudre  d'or  amoncelés  dans  ses  caves , 
de  caisses  adressées  à  certaines  maisons  de  l'ordre,  et  qui, 
confisquées  par  les  douaniers ,  s'étaient  trouvées  contenir,  au 

*  Une  fois  que  now  aurons  détruit  les  jésuites,  nous  aurons 
beau  jeu  contre  Vinfdme,  écrivait  Voltaire  à  HeKétius  en  1761. 

D'Alembert  écrivait  :  «  Le  plus  difficile  sera  fait ,  quand  la  philo- 
sophie sera  délivrée  des  grands  grenadiers  du  fanatisme  et  de  l'intolé- 
rance :  les  autres  ne  sont  que  des  Cosaques  et  des  Pandours,  qui  ne 
tiendront  pas  contre  nos  troupes  réglées.  »  —  Œuvres ,  tome  XV, 
p.  297. 

Duclos,  voyageant  en  Italie,  s^étonnait  delà  jalousie  dés  autres  or- 
dres religieux,,  et  de  la  joie  qulls  manifestaient,  jusqu^au  scandale, 
de  la  suppression  des  jésuites  :  «  Le  premier  coup  de  tonnerre,  dit-il,  est 
tombé  sur  la  Société,  arbre  dont  la  trge  perçait  la  nue;  mais  combien  de 
moines  doivent  penser  que  si  Ton  coupe  les  chênes  avec  la  cognée ,  on 
faudke  l'herbe!  »  — ■  Voyage  en  Italie,  p.  40. 
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liea  de  chocolat ,  des  tablettes  d'or  pur  :  il  en  résulta  que  les 
gouYernements ,  dont  les  finances  étaient  épuisées,  espérèrent 
se  procurer  un  puissant  secours  dans  leur  pénurie,  en  mettant 
la  main  sur  de  telles  richesses. 

Quand  des  hommes  et  des  partis  d^opinion  diverse  font  la 
guerre  à  un  homme  ou  à  une  institution ,  sans  se  faire  cons- 
cience des  moyens  à  employer,  on  peut  être  certain  que  la 
cause  en  est  tout  autre  que  celle  qu'on  allègue. 

Leà  missions  éloignées,  établies  par  les  jésuites,  étaient 
entretenue»  à  Taide  des  produits  de  leurs  terres ,  c'est-à-dire 
des  épices  et  des  objets  fabriqués  par  les  colons.  Pour  échan- 
ger ces  denrées  contre  celfes  qui  sont  nécessaires  à  la  vie,  il 
fallait  les  expédier  en  Europe.  Elles  étaient  déposées,  à  cet 
effet,  dans  des  magasins  à  Lisbonne,  où  chaque  province 
avait  un  procureur  de  la  compagnie  pour  les  recevoir,  les  ven- 
dre ,  et  acheter,  avec  le  produit  de  la  vente ,  ce  que  récla- 
maient les  besoins  des  pères  et  des  néophytes.  Voilà  donc  les 
jésuites  négociants ,  ayant  des  maisons  d'expédition  et  de  ban- 
que, et  se  livrant  à  des  spéculations.  Il  y  avait  là  un  côté  mer- 
cantile, qui  allait  mieux  au  siècle  qu'au  caractère  religieux. 
Leur  collège  de  Rome  faisait  fabriquer  des  draps  à  Macerata  ; 
des  affaires  de  banque  se  traitaient  entre  les  divers  collèges  et 
avec  les  colonies.  Toutes  ces  spéculations  aboutirent  à  une  fail- 
lite: voulant  en  éviter  la  responsabilité,  les  jésuites  la  rejetèrent 
sur  un  des  leurs  ;  ils  furent  contraints  par  là  de  produire  les 
constitutions  de  l'ordre,  et  s'exposèrent  ainsi  aux  coups  de  leur 
plus  grand  ennemi ,  le  parlement. 

Sur  la  rive  orientale  de  l'Uruguay  se  trouvait  un  pays  cédé 
par  le  Portugal  à  l'Espagne  ;  les  jésuites  y  avaient  fondé 
sept  paroisses  ou  réductions;  avec  un  art  admirable,  ils  y 
avaient  introduit  l'agriculture  et  l'éducation  chrétienne.  Un 
gentilhomme  portugais ,  nommé  Gomez  Pereira ,  grand  faiseur 
de  projets ,  publia  que  le  Paraguay  regorgeait  d'or,  que  les 
jésuites  en  tiraient  trois  millions  de  cruzades  par  an ,  et  que 
c'était  là  le  motif  pour  lequel  ils  tenaient  ce  pays  dans  un  iso- 
lement mystérieux.  Il  avait  proposé  en  conséquence  de  faire 
recouvrer  au  Portugal  les  sept  districts  de  l'Uruguay,  moy.en- 
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naut  la  cession  à  TEspagne  de  la  colonie  de  Sacrauiento.  Son 
idée  sourit  à  la  cour  de  Lisbonne  ;  elle  plut  davantage  encore 
à  celle  de  Madrid,  qui,  en  échange  d'un  territoire  improductif, 
acquérait  une  place  d'une  importance  extrême  pour  les  proprié- 
taires américains,  en  même  temps  qu'elle  excluait  les  Portu- 
gais du  commerce  avec  Tintérieur  de  TAmérique  méridionale. 

(1  avait  été  décidé  d'abord  que  les  habitants  de  Sacramento 
et  ceux  de  l'Uruguay  resteraient  dans  leurs  pays  respectif,  en 
changeant  seulement  de  maître  ;  mais  on  décréta  ensuite  qu'ils 
seraient  contraints  d'émigrer  réciproquement.  Ce  sentiment 
profond  qui  nous  enchaîne  au  sol  où  nous  sommes  nés  fit  com- 
prendre aux  Indiens  l'iniquité  de  ces  mesures;  il  répugnait  sur- 
tout aux  colons  du  Sacramento  de  s'en  aller  dans  des  plaines  sté- 
riles. Ils  brûlèrent  les  poteaux  aux  armes  d'Espagne  plantés  sur 
leur  territoire  natal;  et,  prenant  les  armes  contre  les  Espagnols 
et  les  Portugais,  ils  attendirent  de  pied  ferme  les  troupes, 
qui ,  en  une  demi-heure ,  en  tuèrent  deux  mlUe ,  dispersèrent 
les  autres,  ou  les  firent  prisonniers. 

Comme  on  savait  l'autorité  que  les  jésuites  avaient  sur  eux , 
on  cmt  qu'ils  les  avaient  poussés  à  la  révolte,  et  que  leur  inten- 
tion était  de  fonder  une  république  au  milieu  des  possessions 
d'un  roi,  pour  y  souffler  la  rébellion.  Ils  déplaisaient  à  Pom- 
bal ,  ministre  despotique ,  qui  voulait  détruire  tout  obstacle  : 
spéculateur  lui-même ,  il  prenait  ombrage  de  la  concurrence 
que  ces  hommes  actifs  pouvaient  lui  faire;  adepte  des  philo- 
sophes ,  il  avait  à  cœur  de  se  faire  applaudir. 

Dans  la  soirée  du  19  septembre  1757,  les  jésuites  reçurent 
tout  à  coup  l'ordre  de  sortir  immédiatement  de  la  cour,  pour 
n'y  plus  reparaître.  Aussitôt  Pombal  commença  contre  eux  une 
guerre  de  plume ,  ainsi  qu'on  en  usait  alors ,  dénigrant  à  tout 
propos  la  conduite  des  pères  en  Amérique,  et  les  désignant 
comme  les  auteurs  du  mécontentement  et  de  la  rébellion  que 
ses  ordres  avaient  occasionnés  dans  le  Paraguay.  Il  demanda 
au  pape  de  s'employer  à  faire  cesser  les  abus ,  les  excès ,  les  cri- 
mes journaliers  de  ces  pères  ,  et  de  les  rappeler  à  leur  sainte 
observance  primitive. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répandit  que  trois  coups  de  fusil 
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avaient  été  tirés  sur  Joseph ,  roi  de  Portugal.  Personne  ne  les 
avait  entendus ,  le  roi  n'avait  été  vu  par  personne,  excepté  par 
son  chirurgien  et  par  Pombal  ;  mais  on  répéta  que  Tattentat 
avait  été  dirigé  par  la  main  des  jésuites,  et  une  commission, 
présidée  par  Pombal ,  fut  instituée  pour  juger  les  coupables. 
Plusieurs  nobles  furent  anrétés  ;  et  le  duc  d' Aveiro ,  mis  à  la 
Jtorture ,  confessa  avoir  voulu  tuer  le  roi ,  à  Fiostigation  des 
jésuites.  En  vain  se  rétracta-t-il  aussitôt  :  la  sentence  fut  pro- 
noncée, sans  rien  articuler  de  plus  positif  que  des  propos ,  des 
bruits  de  conspiration.  £n  conséquence,  Ferreira,  valet  de,cham- 
bre  du  roi ,  fut  condamné  au  feu,  et  les  autres  à  la  roue  (1759). 
Ëléonore,  des  marquis  de  Tavora-  par  la  grâce  de  Dieu ,  qui 
avait  été  vice-reine  à  Goa  ,  femme  instruite  et  l)elle ,  fut  déca- 
pitée, son  mari  écartelé,  ses  fils,  son  gendre  et  ses  domes- 
tiques étranglés  ;  leurs  biens  furent  confisqués ,  leurs  hôtels 
rasés,  leur  nom  aboli.  Les  temps  les  plus  barbares  ne  présen- 
^  tent  pas  d'exécutions  plus  atroces. 

L'infamie  du  procès  est  ce  qui  plaide  le  mieux  pour  Finno- 
cence  des  accusés  ;  car  il  suffira  de  dire  qu'outre  le  profond 
secret  avec  lequel  il  fut  conduit,  le  roi  défendit  qu  il  fût  jamais 
revisé.  Tout  ee  qu'on  en  put  découvrir,  c'est  que  le  roi ,  reve- 
nant d'un  rendez-vous  amoureux  avec  la  marquise  d'Aveiro , 
fut  assailli  par  le  mari  et  par  le  beau-frère  de.  la  dame;  le  co- 
cher leur  ayant  crié  que  c'était  le  roi ,  ils  s'enfuirent.  C'est  là 
ce  qui  paraît  le  plus  probable  ;  ce  qui  l'est  moins ,  c'est  une  cons- 
piration. Au  fond  c'était  une  vengeance  de  Pombal ,  a  qui  la 
main  d'une  Tavora  avait  été  refusée  pour  gon  fils  :  ils  furent 
unis  néanmoins  après  ces  sanglants  préludes.  Ou  bien  le  mi- 
nistre fit  naître  cet  incident,  ou  il  sut  en  profiter  pour  frapper 
à  la  fois  l'aristocratie  et  les  jésuites  ,  double  pouvoir  qui  s'op- 
posait au  despotisme  central  qu'il  avait  rêvé. 

On  répandit ,  en  conséquence ,  le  bruit  que  les  jésuites 
avaient  été  les  instigateurs  du  crime ,  et  nommément  les  pères 
Alexis  de  Souza ,  Jean  de  Mates  et  Gabriel  Malâgrida.  Pom- 
M,  pratiquant  alors  la  maxime  imputée  aux  jésuites  eux-mêmes, 
que  la  fin  justifie  les  moyens ,  déclara  les  jésuites  coupables  ;  et 
il  ordonna  que ,  «  non  par  voie  de  juridiction ,  mais  par  me- 
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sure  d'économie ,  et  pour  la  protection  de  la  personne  royale  et 
de  Ja  tranquillité  publique,  leurs  biens  fussent  séquestrés  el; 
leurs  personnes  renfermées ,  en  assignant  à  chacun  soixante 
centimes  par  jour. 

Les  philosophes  eux-mêmes  désapprouvèrent  hautement  de 
pareils  procès;  mais  Pombal  passa  outre.  Un  acte  d'accusation 
fut  adressé  au  pape  contre  les  pères,  dénonçant  leur  négoce  « 
leur  tyrannie  dans  le  Paraguay ,  le  régicide  dont  on  assurail 
que  la  preuve  se  trouvait  dans  des  lettres  interceptées.  Des 
écrits  envenimés  paraissaient  chaque  jour  contré  la  Société.  On 
commença  par  enlever  aux  jésuites  les  écoles ,  que  Ton  donna 
à  des  séculiers  ;  et  Ton  Ct  traduire  pour  l'enseignement  des  li- 
vres nouveaux,  qu'on  alla  jusqu'à  prendre  parmi  ceux  des 
protestants  allemands.  Enfin ,  ils  furent  chassés  du  royaume 
comme  rebelles  manifestes,  traîtres ,  et  ennemis  de  l'État.  Ainsi, 
dans  ce  temps  précurseur  du  libéralisme,  les  jésuites  se  virent 
bannis  comme  rebelles  au  pouvoir  absolu. 

Cent  trente  jésuites  s'embarquèrent  en  chantant  In  exiiu  Is- 
raël de  jEgyptOy  et  furent  transportés,  les  uns  à  Givita-Vecchiâ, 
les  autres  ailleurs.  Cinq  cents  pères  qui  se  trouvaient  au  Brésil 
furent  jetés  sur  des  bâtiments  ,  et  transférés  dans  les  prisons 
de  Lisbonne,  ou  déposés  dans  les  États  du  pape.  On  agit  de 
même  à  l'égard  de  ceux  des  Indes  orientales.  Sur  deux  cent 
vingt-quatre  jésuites  arrêtés  dans  le  royaume ,  trente-sept  mou- 
rurent ,  trente-six  furent  déportés  ;  les  autres  restèrent  détenus 
jusqu'à  la  mort  du  roi ,  et  alors  on  les  fit  sortir  du  territoire. 
Pombal ,  devenu  plus  hardi ,  renvoya  le  nonce,  rappela  son  am- 
bassadeur, et  entreprit  des  innovations  ecclésiastiques.  Il  fit  en- 
fermer au  fond  d'une,  tour  l'évêque  de  Coïmbre ,  pour  une  en- 
cyclique publiée  par  ce  prélat  contre  les  livres  impies,  et  qui  fut 
brûlée  par  le  bourreau.  Aux  soixante-dix  prisonniers  d'État  dé- 
tenus par  ses  ordres,  il  en  ajouta  alors  beaucoup  d'autres  ;  et 
le  tribunal  spécial  d' Inconfidenza  condamna  plusieurs  person- 
nages  de  distinction. 

Dans  la  guerre  engagée  alors  avec  les  philosophes,  Rome 
était  saisie  d'une  crainte  qu'elle  cherchait  d'autant  plus  à  cacher 
que  sa  frayeur  était  plus  vive  :  pour  ne  pas  donner  la  moindre 
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prise  sur  elle ,  elle  modérait  le  zèle  de  ses  défenseurs.  Elle 
n'osa  donc  soutenir  les  jésuites.  Elle  sentait  que  le  respect  du 
saint-siége  périssait  moins  chez  les  peuples  par  amour  de  la 
liberté,  que  du  côté  des  princes  par  amour  du  despotisme. 
Tout  pontife  enclin  à  défendre  la  prérogative  de  Rome  se 
voyait  raillé  par  les  écrivains  et  traçait  par  les  princes  >  ;  maïs 
les  uns  et  les  autres  applaudirent  de  concert  au  choix  de 
Prosper  Lambertini,  lorsqu'il  devint  pape  sous  le  nom  de 
Benott  XIV  (  1740  ),  moins  recommandable  par  la  sévérité  des 
mœurs  que  par  Tamour  des  lettres ,  la  science  canonique ,  un 
caractère  aimable,  et  la  condescendance  pour  les  idées  du  temps. 

I  Nous  trouvons  un  exemple  du  sy^me  de  conceflsions  où  la  cour 
de  Rome  se  trouvait  réduite ,  dans  les  exigences  insatiables  d^Élisabeth 
Farnèse.  Comme  elle  ne  voyait  point  de  couronne  à  donner  à  son  troi- 
sième fila ,  elle  le  fit  nommer  par  son  mari  Philippe  Y  à  l'archevêché 
de  Tolède ,  le  premier  et  le  plus  riche  de  l'Espagne  :  il  était  alors 
âgé  de  sept  ans.  Clément  XII  refusa  les  bulles  dMnvestiture,  qui  au- 
raient rappelé  scandaleusement  les  temps  de  Marozie  ;  mais  il  fut 
harcelé  de  toute»  parts;  toutes  ses  dépêches  étaient  interceptées  et 
ootrageusement  ouvertes.  Ce  fût  en  vain  qu^il  assigna  au  prince ,  enfant, 
une  grosse  pension  sur  cet  archevêché  :  on  voulait  à  la  fois  le  lucre  et 
riionneur.  Enfin  le  successeur  de  Grégoire  YII  se  résigna  à  l'accorder, 
en  ajoutant  cette  clause:  que  «  Tinfant,  une  fois  parvenu  à  Tâge  cano- 
nique, serait  confirmé  dans  la  dignité  archiépiscopale,  s^il  avait  Papti- 
todeà  ce  requise  par  les  canons.  »  Cette  clause  parut  offensante;  elle 
causa  une  rumeur  incroyable ,  à  tel  point  que  le  pape  Teffaça  ;  et ,  pour 
comble  de  faiblesse,  il  nomma  Pinfant  cardinal.  La  cour  de  Madrid  en 
fut  transportée  de  joie ,  et  en  retour  il  fut  décidé  qu^on  donnerait  aux 
cardinaux  le  Utre  à^Éminentissimes ,  au  lieu  de  celui  d'Illustrissimes. 
Ce  ne  fut  pas  encore  assez  :  la  cour  d^Espagne  demanda  que  Farchevêché 
de  Séville  (Ùt  réuni  à  celui  de  Tolède;  et,  malgré  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  le  pape  y  consentit.  Le  premier  rapportait  100,000 
écus,  et  le  second  200,000.  Le  roi  d^Espagne  exigea  ensuite  du  pape  la 
foculté  de  percevoir  la  dlme  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques  ;  et  le 
pape  Benoit  XIV  Paccorda,  en  recommandant  verbalement  «  qu'on  ne 
s'en  servit  pas  pour  troubler  le  repos  des  princes  catholiques.  »  Plu- 
sieurs chapitres  s^opposèrent  à  cette  mesure;  mais  Pinquisitlon  punit 
ceux  qui  osaient  désapprouver  la  concession  du  saint-siége ,  et  la  force 

les  réduisit  à  Pobéissance. 
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Afin  que  son  clergé  ne  restât  pas  en  arrière  des  progrès  du 
siècle ,  il  fonda  à  Rome  quatre  académies ,  pour  les  antiquités 
romaines,  pour  les  antiquités  chrétiennes ,  pour  Thistoire  ecclé- 
siastique et  celle  des  conciles ,  pour  le  droit  canonique  et  la 
liturgie.  Il  forma  un  musée  chrétien,  acheta  pour  le  Vatican 
la  bibliothèque  Ottobuoni ,  qui  comptait  trois  mille  trois  cents 
manuscrits;  puis  créa  des  chaires  de  chimie  et  de  mathématiques 
au  collège  de  la  Sapience,  des  chaires  de  peinture  et  de  sculptur» 
au  Capitole.  Les  PP.  Boscowitch  et  Christophe  Maire  mesurèrent 
par  ses  ordres  deux  degrés  du  méridien;,  il  régla  les  droits  des 
églises  d*Orient ,  en  faisant  de  larges  concessions  ;  réprima  les 
superstitions,  en  posant  des  règles  sages  pour  la  sanctification; 
diminua  le  nombre  des  jours  fériés ,  renouvela  les  anciennes 
condamnations  contre  le  duel ,  régla  la  justice  dans  Rome ,  et 
voulut  que  le  commerce  fût  libre  entre  la  capitale  et  les 
provinces.  Quant  aux  droits  pontificaux ,  Benoit  XIV,  porté  au 
saint-siége  au  milieu  des  querelles ,  et  n'ayant  peut-être  pas , 
en  sa  qualité  de  Bolonais,  une  grande  idée  de  la  papauté, 
était  tout  prêt,  dans  l'intérêt  de  la  paix ,  à  faire  bon  marché  de 
ses  prétentions. 

La  Russie ,  la  Prusse,  TAngleterre ,  puissances  prépondéran- 
tes, étaient  hérétiques  ;  des  évêques  grecs  avaient  été  institués 
en  Pologne  ;  le  parti  protestant  et  les  Fébroniens- s'étaient  rele- 
vés en  Allemagne  ;  les  Anglais  entravaient  les  missions  des 
colonies  ;  dans  les  pays  catholiques  eux-mêmes ,  se  manifestait 
une  incrédulité  orgueilleuse  et  servile.  La  position  des  papes 
devenait  donc  de  plus  en  plus  embarrassante.  Cependant  le 
Vénitien  Charles  Rezzonico,  qui  succéda  à  Lambertini  (1758), 
n'imita  pas  sa  condescendance  :  plus  jaloux  dé  conserver  l'inté- 
grité du  patrimoine  de  l'Église ,  il  fut  indigné  que  les  puis- 
sances s'arrogeassent  le  droit  de  disposer  du  duché  de  Parme  et 
de  Plaisance ,  ancien  fief  du  saint-siége  ;  il  s'aliéna  ainsi  toutes 
les  branches  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  parlement  de  Paris 
déclara  injuste ,  illégal,  contraire  à  l'autorité  des  puissances ,  le 
bref  qu'il  publia  à  ce  sujet.  Un  corps  napolitain  fit  semblant  de 
vouloir  envahir  l'État  de  l'Église  ;  mais  le  pontife  dit  :  «  Eus- 
sions-nous même  des  forces  à  opposer,  nous  nous  abstiendrions, 


laDgi^e,  M  uigut!  ijuu  lui,  uoiiiiteuua  paa  iudus  ae  Ja 
:  les  Fraudais  occupèrent  Avignon ,  tandis  que  les  NapoU- 
envahissaieiit  Ponte-Corvo  et  Bénévent  (  1 768).  Le  Porto- 
onlant  aussi  faire  acte  de  vigueur,  défendit,  sous  peine  de 
on,  de  publier  le  bref  pontifical,  ou  de  le  posséder  chez 
'enise  restreignit  la  juridictioa  ecclésiastique.  Ainsi  Clé- 
Aait  combattu  entre  l'idée  du  devoir  et  la  pression  des 
qoi  s'entendirent  alors  pour  demander  l'abolition  des 
s. 

FHmcele  duc  de  Clioiseul ,  ministre  deLouis  XV,  et  ma- 
de  Pompadour,  sa  maîtresse,  amis  complaisants  tout 
dâ  encyclopédistes  et  peu  soucieux  de  religion ,  répé' 
uns  cesse  au  roi  que  l'Église  avait  duré  quinze  siècles 
fsuites,  qu'elle  pouvait  donc  bien  subsister  encore  sans 
[ae  ces  religieux  étaient  ennemis  des  rois  ;  qu'ils  permet- 
de  tner  les  mauvais  princes;  que  d'ailleurs  ils  conspi- 
pour  hSter  l'avènement  dû  Dauphin  au  trône.  Louis  XV, 
i£iireux  du  repos  que  de  la  vérité,  ordonna,  par  lassi- 
one  enquête  sur  les  constitutions  des  jésuites,  afin  de 
nr  si  elles  n'avaient  rien  de  contraire  à  la  morale ,  à  la 
a  et  à  1b  politique. 
Dnipbin  eut  connaissance  de  ces  manèges ,  et  il  prit  les 
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bien  mériter  des  philosophes,  qui  la  comparaient  à  cette 
Agnès  Sorel  dont  les  conseils  avaient  délivré  la  France  des 
Anglais. 

Choiseul  et  les  philosophes ,  dont  les  écrits  étaient  dévorés 
par  toute  l'Europe  avec  Tattrait  du  fruit  défendu ,  se  firent 
forts  de  ces  haines  féminines.  On  se  mit  à  accuser  les  jésuites 
de  mauvais  goût  en  littérature  ;  puis  à  leur  reprocha  leur  es- 
prit mercantile ,  reproche  bizarre  dans  la  boudie  de  ceux  qui 
ne  cessaient  d'attaquer  les  moines  pour  leur  oisiveté;  on  alla 
même  jusqu'à  dire  (et  le  siècle  del'analyse  seul  pouvait  prêter 
croyance  à  de  pareils  contes)  qu'ils  aspiraient  à  une  monarchie 
universelle,  dont  les  missions  du  Paraguay  devaient  être  le 
premier  fondement 

Le  parlement ,  jaloux  de  son  omnipotence ,  désapprouva  les 
ménagements  dont  la  cour  usait  encore,  et,  possédé  plus  que  ja- 
mais de  sa  fureur  théologique ,  il  déclara  abus  toute  bulle  pon- 
tificale ou  bref  portant  concession  de  privilèges  à  l'ordre.  Selon 
lui ,  l'institution  de  la  Société  était  contraire  à  l'autorité  de  l'É- 
glise, des  saints  conciles,  du  siège  apostolique ,  des  supérieurs 
ecclésiastiques  et  civils.  Il  fit  imprimer  un  Extrait  des  assef' 
Uons  dangereuses  et  pernicieuses  enseignées  et  soutenues  par 
les  soi-disant  Jésuites ,  et  il  condamna  les  écrits  de  vingt-sept 
jésuites ,  publiés  avec  l'autorisation  de  la  Société,  à  être  brûlés 
par  la  main  du  bourreau ,  comme  renfermant  des  doctrines  ou 
séditieuses ,  ou  contraires  à  la  politique  et  à  la  morale.  Défense 
ait  faite  à  tout  sujet  du  roi  d'entrer  dans  l'ordre ,  d'en  fréquenter 
les  écoles,  les  noviciats,  les  missions,  ou  d'avoir  communica- 
tion avec  ses  membres.  Le  même  arrêt  leur  enjoignait  à  eux- 
mêmes  de  prêter  serment  comme  tous  les  autres  ec-clèsiasti- 
ques,  et  de  professer  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  les 
auatre  articles. 

Louis  XY  convoqua  le  haut  clergé  pour  examiner  ces  consti- 
tutions ;  mais  les  quarante-cinq  évêques  et  cardinaux  appelés,  à 
l'exception  d'un  seul ,  le  supplièrent  de  conserver  une  institu- 
tion si  avantageuse ,  disaient-ils ,  à  l'Église  et  à  l'éducation , 
honorée  de  la  confiance  du  roi  et  du  peuple  (1 762).  Le  parlement 
ne  s'inquiéta  point  de  leur  avis  ;  et,  sans  avoir  entendu  les  jésui- 
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tes ,  il  les  foudroya  comme  appartenant  à  un  institut  vicieux  et 
condamnable,  tandis  qu'ils  étaient  bannis  du  Portugal  pour 
s'être  écartés  de  leur  saint  institut.  Il  leur  fut  interdit  de  corres- 
pondre avec  leur  général,  d'exercer  aucunes  fonctions,  à  moins 
de  prêter  serment  au  roi  et  aux  libertés  de  l  Église  gallicane , 
et  de  s'engager  à  combattre  les  principes  immoraux  de  la 
compagnie  '. 

Les  jésuites  se  résignèrent ,  «t  ne  prêtèrent  point  le  serment^ 
à  l'exception  de  cinq  sur  quatre  mille.  L'archevêque  de  Paris 
adressa  des  éloges  aux  membres  de  l'ordre ,  ce  qui  était  une  dés- 
approbation de  la  manière  illégale  dont  avait  procédé,  le  parle- 
ment :  en  conséquence ,  le  parlement  fit  brûler  la  pastorale  par 
le  bourreau ,  et  le  roi  exila  le  prélat  à  cinquante  lieueà  (  1754). 
Puis ,  cédant  aux  artifices  de  ^  Pompadour  et  à  la  politique  de 
Choiseul,  il  supprima  ttT6i7oca6/émen^  l'ordre  en  France.  «  Les 
parlements,  dit  Voltaire,  le  supprimèrent  sur  quelques  règles 
de  son  institut,  que  le  roi  pouvait  réformer  ;  sur  des  maximes 
horribles,  il  est  vrai ,  mais  dédaignées,  la  plupart  publiées  par 
des  jésuites  étrangers,  et  répudiées  par  les  jésuites  français. 
Dans  les  grandes  affaires  il  y  a  toujours  un  prétexte  qui  se 
montre ,  et  une  cause  véritable  qui  se  cache.  Le  prétexte  pour 
punir  les  jésuites  était  le  danger  de  leurs  mauvais  livres,  que 
personne  ne  lit;  la  cause ,  leur  crédit ,  dont  ils  abusaient.  » 

Charles  III  d'Espagne,  homme  religieux  et  clairvoyant,  vivait 

■  L'arrêt  rendu  par  le  parlement,  en  1762,  condamne  les  jésuites 
comme  «  notoirement  coupables  d'avoir  enseigné  dans  tous  les  temps, 
et  personnellement  avec  Tapprobation  de  leurs  supérieurs  et  généraux , 
la  simonie,  le  blasphème ,  le  sacrilège,  le  maléfice ,  l'astrologie,  l'irré- 
ligion, l'idolâtrie,  la  superstition,  Timpudicifé,  le  parjure,  le  faux  té- 
moignage, la  prévarication  des  juges,  le  vol,  le  parricide,  Thomicide, 
le  suicide,  le  régicide...  ;  comme  favorisant  l'arianisme,  le  socinianisme, 
le  sabelUanismé,  le  nestorianisme...,  les  luthériens,  les  calviiistes  et 
autres  novateurs  du  seizième  siècle...  ;  comme  reproduisant  l'hérésie  de 
Widef...,  et  les  erreurs  de  Tichonius,  de  Pelage,  des  semi-pélagiens , 
de  Cassius ,  de  Faust ,  des  Marseillais...  ;  comme  favorisant  l'impiété  des 
Montanistes...,  et  easeignant  une  doctrine  injurieuse  aux  saints  Pères, 

aui  apôtres,  à  Abraham.  » 

14. 
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sure  d'économie ,  et  pour  la  protection  de  la  personne  royale  et  ii 
de  Ja  tranquillité  publique ,  leurs  l>iens  fussent  séquestrés  et.^ 
leurs  personnes  renfermées,  en  assignant  à  chacun  soixante  '^ 
centimes  par  jour.  r 

Les  philosophes  eux-mêmes  désapprouvèrent  hautement  de 
pareils  procès;  mais  Pombal  passa  outre.  Un  acte  d'accusation 
fut  adressé  au  pape  contre  les  pères,  dénonçant  leur  négoce «' 
leur  tyrannie  dans  le  Paraguay ,  le  régicide  dont  on  assurait  . 
que  la  preuve  se  trouvait  dans  des  lettres  interceptées.  Des 
écrits  envenimés  paraissaient  chaque  jour  contré  la  Société.  On 
commença  par  enlever  aux  jésuites  les  écoles ,  que  Ton  donna 
à  des  séculiers  ;  et  Ton  ût  traduire  pour  l'enseignement  des  li- 
vres nouveaux,  qu'on  alla  jusqu'à  prendre  parmi  ceux  des 
protestants  allemands.  Enfin ,  ils  furent  chassés  du  royaume 
comme  rebelles  manifestes,  traîtres ,  et  ennemis  de  l'État.  Ainsi, 
dans  ce  temps  précurseur  du  libéralisme,  les  jésuites  se  virent 
bannis  comme  rebelles  au  pouvoir  absolu. 

Cent  trente  jésuites  s'embarquèrent  en  chantant  In  exitu  Is- 
raël de  jEgypto,  et  furent  transportés,  les  uns  à  Civita-Vecchia, 
les  autres  ailleurs.  Cinq  cents  pères  qui  se  trouvaient  au  Brésil 
furent  jetés  sur  des  bâtiments  ,  et  transférés  dans  les  prisons 
de  Lisbonne,  ou  déposés  dans  les  États  du  pape.  On  agit  de 
même  à  l'égard  de  ceux  des  Indes  orientales.  Sur  deux  cent 
vingt-quatre  jésuites  arrêtés  dans  le  royaume ,  trente-sept  mou- 
rurent ,  trente-six  furent  déportés  ;  les  autres  restèrent  détenus 
jusqu'à  la  mort  du  roi ,  et  alors  on  les  fit  sortir  du  territoire. 
Pombal ,  devenu  plus  hardi ,  renvoya  le  nonce,  rappela  son  am- 
bassadeur, et  entreprit  des  innovations  ecclésiastiques.  Il  fit  en- 
fermer au  fond  d'une  tour  l'évêque  de  Coïmbre,  pour  une  en- 
cyclique publiée  par  ce  prélat  contre  les  livres  impies ,  et  qui  fut 
brûlée  par  le  bourreau.  Aux  soixante-dix  prisonniers  d'État  dé- 
tenus par  ses  ordres,  il  en  ajouta  alors  beaucoup  d'autres  ;  et 
le  tribunal  spécial  d'inconfidenza  ccmdamna  plusieurs  person- 
nages de  distinction. 

Dans  la  guerre  engagée  alors  avec  les  philosophes ,  Rome 
était  saisie  d'une  crainte  qu'elle  cherchait  d'autant  plus  à  cacher 
que  sa  frayeur  était  plus  vive  :  pour  ne  pas  donner  la  moindre 
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prise  sur  elle ,  elle  modérait  le  zèle  de  ses  défenseurs.  Elle 
n'osa  donc  soutenir  les  jésuites.  Elle  sentait  que  le  respect  du 
saint-siége  périssait  moins  chez  les  peuples  par  amour  de  la 
liberté,  que  du  côté  des  princes  par  amour  du  despotisme. 
Tout  pontife  enclin  à  défendre  la  prérogative  de  Rome  se 
voyait  raillé  par  les  écrivains  et  tracassé  par  les  princes  '  ;  mais 
les  uns  et  les  autres  applaudirent  de  concert  au  choix  de 
Prosper  Lambertini,  lorsqu'il  devint  pape  sous  le  nom  de 
Benott  Xrv  (  1740  ),  moins  recommandable  par  la  sévérité  des 
mœurs  que  par  l'amour  des  lettres ,  la  science  canonique ,  un 
caractèreaimable,  et  la  condescendance  pour  les  idées  du  temps. 

*  Nous  trouvoiis  un  exemple  du  sys^me  de  conceKions  où  la  cour 
de  Rome  se  trouvait  réduite ,  dans  les  exigences  insatiables  d^Élisabeth 
Farnèse.  Comme  elle  ne  voyait  point  de  couronne  à  donner  à  son  troi- 
sième fils,  elle  le  fit  nommer  par  son  mari  Philippe  Y  à  l'archevêché 
de  Tolède ,  le  premier  et  le  plus  riche  de  TEspagne  :  il  était  alors 
âgé  de  sept  ans.  Clément  XIl  refusa  les  bulles  dMnvestiture,  qui  au- 
raient rappelé  scandaleusement  les  temps  de  Marozie;  mais  il  fut 
harcelé  de  toutes  parts;  toutes  ses  dépêches  étaient  interceptées  et 
outrageusement  ouvertes.  Ce  fut  en  vain  quMI  assigna  au  prince ,  enfant, 
une  grosse  pension  sur  cet  archevêché  :  on  voulait  à  la  fois  le  lucre  et 
rbonneur.  Enfin  le  successeur  de  Grégoire  VU  se  résigna  à  l'accorder, 
en  ajoutant  cette  clause  :  que  «  IMnfant ,  une  fois  parvenu  à  Page  cano- 
nique ,  serait  confirmé  dans  la  dignité  archiépiscopale,  s'il  avait  Tapti- 
tude  à  ce  requise  par  les  canons.  »  Cette  clause  parut  offensante  ;  elle 
causa  une  rumeur  incroyable,  à  tel  point  que  le  pape  l'effaça;  et,  pour 
comble  de  faiblesse,  il  nomma  l'infant  cardinal.  La  cour  de  Madrid  en 
fut  transportée  de  joie ,  et  en  retour  il  fut  décidé  qu'on  donnerait  aux 
cardinaux  le  titre  à^Éminentissimes ,  au  lieu  de  celui  d'Illustrissimes. 
Ce  ne  fut  pas  encore  assez  :  la  cour  d'Espagne  demanda  que  l'archevêché 
de  Séville  fût  réuni  à  celui  de  Tolède;  et,  malgré  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  le  pape  y  consentit.  Le  premier  rapportait  100,000 
écus,  et  le  second  200,000.  Le  roi  d'Espagne  exigea  ensuite  du  pape  la 
faculté  de  percevoir  la  dlme  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques;  et  le 
pape  Benoit  XIV  l'accorda,  en  recommandant  verbalement  «  qu'on  ne 
s'en  servit  pas  pour  troubler  le  repos  des  princes  catholiques.  »  Plu- 
sieurs chapitres  s'opposèrent  à  cette  mesure  ;  mais  l'inquisition  pimit 
ceux  qui  osaient  désapprouver  la  concession  du  saint-siége,  et  la  force 
les  réduisit  à  l'obéissance. 

14 
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Afin  que  son  clergé  ne  restât  pas  en  arrière  des  progrès  du 
siècle ,  il  fonda  à  Rome  quatre  académies ,  pour  les  antiquités 
romaines,  pour  les  antiquités  chrétiennes ,  pour  Thistoire  ecclé- 
siastique et  celle  des  conciles ,  pour  le  droit  canonique  et  la 
liturgie.  Il  forma  un  musée  chrétien,  acheta  pour  le  Vatican 
la  bibliothèque  Ottobuoni ,  qui  comptait  trois  mille  trois  cents 
manuscrits;  puis  créa  des  chaires  de  chimie  et  de  mathématiques 
au  collège  de  la  Sapience,  des  chaires  de  peinture  et  de  sculpture 
au  Capitole.  Les  PP.  Boscowitch  et  Christophe  Maire  mesurèrent 
par  ses  ordres  deux  degrés  du  méridien  ;,il  régla  les  droits  des 
églises  d*Orient ,  en  faisant  de  larges  concessions  ;  réprima  les 
superstitions,  en  posant  des  règles  sages  pour  la  sanctification; 
diminua  le  nombre  des  jours  fériés ,  renouvela  les  anciennes 
condamnations  contre  le  duel ,  régla  la  justice  dans  Rome ,  et 
voulut  que  le  commerce  fût  libre  entre  la  capitale  et  les 
provinces.  Quant  aux  droits  pontificaux ,  Benoît  XIV,  porté  au 
saint-siége  au  milieu  des  querelles,  et  n'ayant  peut-être  pas, 
en  sa  qualité  de  Bolonais,  une  grande  idée  de  la  papauté, 
était  tout  prêt,  dans  l'intérêt  de  la  paix ,  à  fadre  bon  marché  de 
ses  prétentions. 

La  Russie ,  la  Prusse,  rAngleterre ,  puissances  prépondéran- 
tes, étaient  hérétiques;  des  évêques  grecs  avaient  été  institués 
en  Pologne  ;  le  parti  protestant  et  les  Fébroniens  s'étaient  rele- 
vés en  Allemagne  ;  les  Anglais  entravaient  les  missions  des 
colonies  ;  dans  les  pays  catholiques  eux-mêmes ,  se  manifestait 
une  incrédulité  orgueilleuse  et  servile.  La  position  des  papes 
devenait  donc  de  plus  en  plus  embarrassante.  Cependant  le 
Vénitien  Charles  Rezzonico,  qui  succéda  à  Lambertini  (1758), 
n'imita  pas  sa  condescendance  :  plus  jaloux  dé  conserver  l'inté- 
grité du  patrimoine  de  l'Église ,  il  fut  indigné  que  les  puis- 
sances s'arrogeassent  le  droit  de  disposer  du  duché  de  Parme  et 
de  Plaisance ,  ancien  fief  du  saint-siége  ;  il  s'aliéna  ainsi  toutes 
les  branches  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  parlement  de  Paris 
déclara  injuste ,  illégal,  contraire  à  l'autorité  des  puissances ,  le 
bref  qu'il  publia  à  ce  sujet.  Un  corps  napolitain  fit  semblant  de 
vouloir  envahir  l'État  de  l'Église  ;  mais  le  pontife  dit  :  «  Eus- 
>ns-nous  même  des  forces  à  opposer,  nous  nous  abstiendrions, 
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ne  foàlant,  comme  père  oommmi ,  a?oir  la  guerre  avec  aucoo 
prinoe  chrétiai ,  encore  moins  avec  des  princes  catholiques. 
resçère  que  les  souverains  ne  feront  pas  tomber  leur  méconten- 
tement sur  mes  sujets ,  innocents  de  cette  affaire.  Si  c'est  à  moi 
qu'ils  en  veulent ,  et  s'ils  songent  à  me  renverser,  comme  met 
prédécesseurs,  je  choisirai  Texil  plutôt  que  de  trahir  la  cause 
de  la  religion  et  de  FÉglise.  » 

Ce  langage,  si  digne  qu'il  fdt,  n'empêcha  pas  l'abus  de  la 
force  :  les  Français  occupèrent  Avignon ,  tandis  que  les  Napoli- 
tains envahissaient  Ponte-Gorvo  et  Bénévent  (  1768).  Le  Portu- 
gal ,  voulant  aussi  faire  acte  de  vigueur,  défendit,  sous  peine  de 
trahison,  de  publier  le  bref  pontifical,  ou  de  le  posséder  ches 
soi.  Venise  restreignit  la  juridiction  ecclésiastique.  Ainsi  Clé- 
ment était  combattu  entre  l'idée  du  devoir  et  la  pression  des 
rois,  qui  s'entendirent  alors  pour  demander  Vabolition  des 
jésm'tes. 

En  France  le  duc  de  Choiseul ,  ministre  de  Louis  XV,  et  ma- 
dame de  Pompadour,  sa  maîtresse,  amis  complaisants  tous 
deux  àés  encyclopédistes  et  peu  soucieux  de  religion ,  répé- 
taient sans  cesse  au  roi  que  l'Église  avait  duré  quinze  siècles 
sans  jésuites,  qu'elle  pouvait  donc  bien  subsister  encore  sans 
eux;  que  ces  religieux  étaient  ennemis  des  rois  ;  qu'ils  permet- 
taient de  tuer  les  mauvais  princes;  que  d'ailleurs  ils  conspi- 
raient pour  hâter  l'avènement  du  Dauphin  au  trône.  Louis  XV, 
plus  désireux  du  repos  que  de  la  vérité,  ordonna,  par  lassi- 
tude ,  une  enquête  sur  les  constitutions  des  jésuites ,  afin  de 
s'assurer  si  elles  n'avaient  rien  de  contraire  à  la  morale ,  à  la 
religion  et  à  la  politique. 

Le  Dauphin  eut  connaissance  de  ces  manèges ,  et  il  prit  les 
jésuites  sous  sa  protection.  Il  était  déjà  en  butte  aux  railleries 
de  ceux  dont  il  n'imitait  pas  la  dépravation.  Louis  XV  le 
haïssait,  comme  un  censeur  de  ses  désordres;  la  marquise  de 
Pompadour  pensait  que ,  d'accord  avec  la  reine  et  avec  les  jé- 
suites, il  épiait  chez  le  roi  un  moment  de  faiblesse  ou  de  raison, 
pour  le  ramener  à  une  vie  meilleure.  Elle  s'acharna  donc  à 
vouloir  la  destruction  de  cet  ordre ,  tant  pour  se  délivrer  de 
ses  ennemis  que  pour  brouiller  Louis  avec  sa  famille ,  et  pour 
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bien  mériter  des  philosophes,  qui  la  comparaient  à  cette 
Agnès  Sorel  dont  les  conseils  avaient  délivré  la  France  des 
Anglais. 

Choiseul  et  les  philosophes ,  dont  les  écrits  étaient  dévorés 
par  toute  l'Europe  avec  Tattrait  du  fruit  défendu,  se  firent 
forts  de  ces  haines  féminines.  On  se  mit  à  accuser  les  jésuites 
de  mauvais  goût  en  littérature  ;  puis  à  leur  reprocha  leur  es- 
prit mercantile ,  reproche  bizarre  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
ne  cessaient  d'attaquer  les  moines  pour  leur  oisiveté;  on  alla 
même  jusqu'à  dire  (et  le  siècle  del'analyse  seul  pouvait  prêter 
croyance  à  de  pareils  contes)  qu'ils  aspiraient  à  une  monarchie 
universelle,  dont  les  missions  du  Paraguay  devaient  être  le 
premier  fondement 

Le  parlement ,  jaloux  de  son  omnipotence ,  désapprouva  les 
ménagements  dont  la  cour  usait  encore,  et,  possédé  plus  que  ja- 
mais de  sa  fureur  théologique ,  il  déclara  abus  toute  bulle  pon- 
tificale ou  bref  portant  concession  de  privilèges  à  Tordre.  Selon 
lui ,  l'institution  de  la  Société  était  contraire  à  l'autorité  de  l'É- 
glise ,  des  saints  conciles,  du  siège  apostolique,  des  supérieurs 
ecclésiastiques  et  civils.  Il  fit  imprimer  un  Extrait  des  asser» 
Uons  dangereuses  et  pernicieuses  enseignées  et  soutenues  par 
les  soi-disant  jésuites ,  et  il  condamna  les  écrits  de  vingt-sept 
jésuites ,  publiés  avec  l'autorisation  de  la  Société,  à  être  brûlés 
par  la  main  du  bourreau ,  coaime  renfermant  des  doctrines  ou 
séditieuses,  ou  contraires  à  la  politique  et  à  la  morale.  Défense 
ait  faite  à  tout  sujet  du  roi  d'entrer  dans  l'ordre ,  d'en  fréquenter 
les  écoles,  les  noviciats,  les  missions,  ou  d'avoir  communica- 
tion avec  ses  membres.  Le  même  arrêt  leur  enjoignait  à  «ux- 
mêmes  de  prêter  serment  comme  tous  les  autres  ec-clésiasti- 
ques,  et  de  professer  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  les 
quatre  articles. 

Louis  XY  convoqua  le  haut  clergé  pour  examiner  ces  consti- 
tutions ;  mais  les  quarante-cinq  évêques  et  cardinaux  appelés,  à 
l'exception  d'un  seul ,  le  supplièrent  de  conserver  une  institu- 
tion si  avantageuse,  disaient-ils,  à  l'Église  et  à  l'éducation, 
honorée  de  la  confiance  du  roi  et  du  peuple  (1 762).  Le  parlement 
ne  s'inquiéta  point  de  leur  avis  ;  et,  sans  avoir  entendu  les  jésui- 
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tes ,  il  les  foudroya  comme  appartenant  à  un  institut  vicieux  et 
condamnable ,  tandis  qu'ils  étaient  bannis  du  Portugal  pour 
8*étre  écartés  de  leur  saint  institut.  Il  leur  fut  interdit  de  corres- 
pondre avec  leur  général ,  d'exercer  aucunes  fonctions,  à  moins 
de  prêter  serment  au  roi  et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane , 
et  de  s'engager  à  combattre  les  principes  immoraux  de  la 
compagnie  '. 

Les  jésuites  se  résignèrent ,  et  ne  prêtèrent  point  le  serment^ 
à  Texception  de  cinq  sur  quatre  mille.  L'archevêque  de  Paris 
adressa  des  éloges  aux  membres  de  l'ordre ,  ce  qui  était  une  dés- 
approbation de  la  manière  illégale  dont  avait  procédé  le  parle- 
ment :  en  conséquence ,  le  parlement  fit  brûler  la  pastorale  par 
le  bourreau ,  et  le  roi  exila  le  prélat  à  cinquante  lieues  (  1754). 
Puis ,  cédant  aux  artifices  de  la  Pompadour  et  à  la  politique  de 
Choiseul ,  il  supprima  irrévocablement  l'ordre  en  France.  «  Les 
parlements ,  dit  Voltaire ,  le  supprimèrent  sur  quelques  règles 
de  son  institut,  que  le  roi  pouvait  réformer  ;  sur  des  maximes 
horribles,  il  est  vrai ,  mais  dédaignées,  la  plupart  publiées  par 
des  jésuites  étrangers,  et  répudiées  par  les  jésuites  français. 
Dans  les  grandes  affaires  il  y  a  toujours  un  prétexte  qui  se 
montre ,  et  une  cause  véritable  qui  se  cache.  Le  prétexte  pour 
punir  les  jésuites  était  le  danger  de  leurs  mauvais  livres,  que 
personne  ne  lit;  la  cause ,  leur  crédit ,  dont  ils  abusaient.  » 

Charles  III  d'Espagne,  homme  religieux  et  clairvoyant,  avait 

'  L'arrêt  rendu  parle  parlement,  en  1762,  condamne  les  jésuites 
comme  «  notoirement  coupables  d'avoir  enseigné  dans  tous  les  temps, 
et  personnellement  avec  l'approbation  de  leurs  supérieurs  et  généraux , 
la  simonie,  le  blasphème ,  le  sacrilège,  le  maléfice ,  l'astrologie,  l'irré- 
ligion, ridolâtrie,  la  superstition,  Timpudicifé ,  le  parjure,  le  faux  té- 
moignage, la  prévarication  des  juges,  le  vol,  le  parricide,  l'homicide, 
le  suicide,  le  régicide...  ;  comme  favorisant  l'arianisme,  le  socinianismc, 
le  sabelUanismë,  le  nestorianisme...,  les  luthériens,  les  calviiistes  et 
autres  novateurs  du  seizième  siècle...  ;  comme  reproduisant  l'hérésie  de 
Wiclef...,  et  les  erreurs  de  Tichonius,  de  Pelage,  des  semi-pélagiens , 
de  Cassius ,  de  Faust ,  des  Marseillais...  ;  comme  favorisant  l'impiété  des 
Montanistes...,  et  enseignant  une  doctrine  injurieuse  aux  saints  Pères, 
aux  apôtres,  à  Abraham.  » 
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assuré  les  jésuites  de  sa  protection  ;  mais ,  circonvenu  par  le 
comte  d'Aranda  son  ministre ,  adepte  des  philosophes ,  il  crut 
sa  propre  vie  en  danger  par  ïeiïel  de  leurs  machinations.  On 
lui  présenta  une  lettre  attribuée  au  pèreRicd  (fabriquée,  dit- 
on,  par  le  duc  de  Choiseul  lui-même),  où  Fauteur  affirmait 
qu'il  avait  en  main  des  documents  suffisants  pour  prouver  que 
Charles  était  adultérin.  Il  n*en  fallut  pas  davantage.  A  la  suite 
d'une  procédure  tout  à  fait  secrète  (avril  1767),  des  ordres 
scellés  avec  le  plus  grand  soin ,  comme  s*il  se  fût  agi  du  salut 
public,  furent  adressés  aux  alcades  dans  tout  le  royaume,  pour 
être  ouverts  par  chacun  d'eux  à  la  même  heure ,  sous  peine  de 
mort  :  ces  ordres  portaient  l'expulsion  des  jésuites.  On  en  ar- 
rêta  en  conséquence  six  mille  en  un  instant,  vieux,  jeunes,  sa< 
vants,  infirmes ,  nobles ,  sans  aucune  distinction;  on  fit  inven- 
taire de  leurs  biens  ;  et,  après  avoir  permis  à  chacun  de  prendre 
son  bréviaire ,  un  sac  et  les  bardes  à  son  usage ,  on  les  entassa 
à  fond  de  cale  sur  des  bâtiments  qui  les  transportèrent  à  Qvita- 
Vecchia.  Le  pape ,  trouvant  qu'il  était  inique  de  jeter  ainsi  sur 
ses  rivages,  sans  même  lui  en  donner  avis,  des  individus  étran- 
gers  à  ses  États ,  refusa  de  les  recevoir.  Gênes  et  Livourne  en 
firent  autant.  Après  avoir  erré  six  mois ,  ils  furent  poussés  sur 
les  côtes  de'  la  Corse ,  où  ils  eurent  à  endurer  une  véritable  fa- 
mine et  toute  espèce  de  privations.  Enfin ,  le  pape  consentit  à 
les  recevoir,  sous  la  condition  que  l'Espagne  leur  assurerait  un 
mince  subside.  Il  en  arriva  autant  dans  les  colonies  d'Ame* 
rique,  d'Afrique  et  d'Asie. 

Bientôt  parut  une  pragmatique,  portant  que  la  sûreté  de  l'É- 
tat, et  autres  motifs  que  le  roi  tenait  renfermés  dans  son  au- 
guste cœur  (indépendamment  de  complots  ourdis  pour  lui  don- 
ner la  mort  et  pour  démembrer  la  monarchie  ),  le  déterminaient 
à  expulser  les  jésuites  et  à  confisquer  leurs  biens.  Il  adressa  en 
mêmejtemps  des  éloges  aux  autres  ordres  qui  ne  se  mêlaient 
point  des  affaires  temporelles ,  et  assigna  à  chaque  père  jé- 
suite cent  piastres ,  quatre-vingt-dix  aux  laïques;  il  ne  donnait 
rien  aux  novices.  Puis  il  ajoutait  (chose  remarquable)  que  si 
jamais  il  était  publié,  à  titre  de  défense,  quelque  écrit  con- 
traire  à  cette  resolution  royale,  la  Société  entière  perdrait  tout 
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droit  à  la  pension  ;  que  ce  serait  un  crime  de  lèse-majesté  de 
parler,  soit  pour,  soit  contre  Tordonnance ,  «  attendu  qu'il 
n*appartient  pas  aux  particuliers  de  juger  ou  d'interpréter  les 
volontés  du  souverain.  »  Cela  fiaut,  Charles  s*écria  ;  J'ai  con- 
quis un  royaume!  Naples  ^  Panne  agirent  de  même ,  et  tous 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  se  mirent  d'accord  pour 
demander  au  saint-si^e  Fabolition  de  Tordre. 

Avec  un  autre  général ,  et  en  mettant  en  jeu  cette  souplesse 
dont  on  accusait  les  jésuites ,  peut-être  aurait-il  été  possible  de 
sauver  Tordre  en  le  transformant.  Mais  Ricci,  quoi  qu'il  en  dût 
arriver,  ne  vit  que  Tinjustice  faite  à  la  Société ,  et  il  répondit  : 
Sint  ut  sunt,  aut  non  sint!  Il  demeura  comme  un  capitaine 
de  vaisseau  qui  veut  sauver  son  équipage,  ou  périr  avec  lui. 
D'un  autre  côté,  demander  au  pape  la  suppression  des  jésuites, 
c'était  (disait  d'Alembert)  comme  si  Ton  eât  demandé  au  roi 
de  Prusse  le  sacrifice  de  ses  grenadiers.  N'étaient-ils  pas  les 
meilleurs  champions  des  droits  pontificaux  ?  N*étaient-ce  pas 
eux  qui ,  par  leurs  recrues  dans  le  Chili ,  dans  le  Paraguay,  en 
Chine,  compensaient  les  pertes  faites  par  Thérésie  et  par  le 
schisme?  Le  pape  répondit  donc  que  Tordre  était  trop  expres- 
sément approuvé  par  le  concile  de  Trente  et  par  les  constitu- 
tions de  ses  prédécesseurs  ;  puis  il  le  raffermit  par  la  bulle  Jpos- 
tolicum  (1765).  Il  protesta ,  il  écrivit  ;  mais  il  n'avait  personne 
sar  qui  s'appuyer.  Marie-Thérèse  le  laissait  dans  Tembarras , 
lui  répondant  que  c'était  une  affaire  d'État  et  non  de  religion  ; 
et,  tandis  qu'elle  donnait  de  bonnes  paroles  au  pape,  elle  défen- 
dait à  l'archevêque  de  Milan  de  publier  la  bulle  In  cœna  Do- 
mini,  et  cherchait  à  profiter  de  cette  rupture  pour  s'emparer  de 
plaisance. 

De  nouveaux  embarras  vinrent  au  pontife  du  côté  de  Parme 
(1765).  Le  duc  Ferdinand,  élève  de  Mably  et  deCondillac,  ayant 
succédé  à  son  père  Tinfant  don  Philippe  à  Tâge  de  quatorze 
ans,  donna  toute  sa  confiance  à  Tillot,  ministre  habile  et  des- 
intéressé ,  mais  qui ,  lié  avec  les  philosophes ,  ne  tarda  pas  à  se 
brouiller  avec  la  cour  de  Rome.  On  commença  par  lui' refuser  le 
tribut  qu'elle  réclamait  pour  Tinvestiture  ;  on  empêcha  les  libé- 
ralités des  fidèles  envers  l'Église.  Par  la  pragmatique  de  1767 , 
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il  fut  interdit  aux  sujets  du  duc  de  porter  aucun  litige  devant 
un  tribunal  étranger,  et  nommément  à  Rome;  de  solliciter  près 
d'une  autorité  étrangère  aucune  pension  ecclésiastique,  com- 
mende,  dignité,  à  laquelle  fût  attachée  soit  une  juridiction,  soit 
une  prérogative.  Les  bénéGces  avec  ou  sans  charge  d'âmes ,  les 
pensions,  les  abbayes,  ou  les  dignités  dans  l'État  entraînant 
juridiction,  ne  pouvaient  être  conférés  qu'à  des  sujets,  et  avec 
le  consentement  du  duc  ;  et  aucun  acte  émané  de  Rome  ne  pou- 
vait  avoir  de  valeur  qu'avec  Vexeqitatur  ducal. 

Clément  XIII  déclara  (1768)  ces  actes  téméraires  et  nuls,  conune 
promulgués  sans  autorité  :  ceux  qui  y  avaient  participé  furebt 
excommuniés,  et  le  pape  se  servit  du  mot  nos  en  parlant  des 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Ferdinand  protesta  sans  s'ef- 
frayer, et  tirades  archives  les  preuves  deFindépendance  de  son 
État;  il  fit  arrêter  les  jésuites,  qui  furent  transportés  sur  les 
confins  de  l'État  pontifical ,  avec  défense  de  traverser  même  le 
territoire  ducal  ;  il  démentit  le  bref  papal ,  en  disant  qu'il  était 
impossible  qu'il  etit  pour  auteur  un  pontife  aussi  sage;  enfin  il 
abolit  l'inquisition  ainsi  que  plusieurs  monastères ,  et  r^lé- 
menta  les  autres.  Les  cours  de  France ,  d'Espagne  et  de  Naples 
épousèrent  sa  cause.  François  III  de  Modène  l'imita',  en  al)o- 
lissant  les  immunités  des  biens  ecclésiastiques  et  plusieurs  fon- 
dations religieuses  :  il  arma  même  pour  soutenir  ses  droits  sur 
le  duché  de  Ferrare  ;  mais  les  grandes  puissances  l'arrêtèrent 
par  leur  intervention.  Le  pape ,  réduit  à  la  cruelle  alternative 
de  donner  désordres  méconnus,  ou  de  recourir  à  des  expédients 
que  réprouvait  l'opinion ,  gémissait  dans  le  fond  de  son  coeur. 

Cependant  les  princes  élevaient  de  toutes  parts  des  préten- 
tions à  rencontre  du  saint-siége  :  ils  s'emparaient  de  ses  droits 
et  de  ses  domaines;  il  fut  même  question  de  bloquer  Rome, 
pour  soulever  le  peuple  contre  le  pape ,  «  unique  moyen  d'ob- 
tenir l'abolition  des  jésuites  *.  » 

L'Église  était  ainsi  bouleversée,  lorsque  mourut  Clément  XIII, 

*  Dépêche  du  30  novetabre  1768,  adressée  par  le  marquis  d*Anbe- 
terre  au  duc  de  Gboiseul.  Yoy.  Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  par 
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ee  marchand  vénitien  qui  osa  tenir  tête  aux  descendants  de 
saint  Louis,  et  le  dernier  pape  qui  ait  rappelé  ceux  du  moyen 
âge.  L'astuce  itsdieone  et  la  toute-puissance  des  jésuites  au- 
raient dû  alors  s'exercer  auprès  d'un  conclave  d*où  dépendaient 
la  vie  ou  la  mort  de  l'ordre.  Les  brigues  des  ministres  et  des 
cardinaux  appartenant  aux  différentes  cours ,  les  menaces  des 
ambassadeurs ,  l'hypocrite  dédain  de  Joseph  II ,  qui  ne  se  mon- 
tra que  pour  satiriser  les  papes ,  les  jésuites  et  les  rois  ;  plus  de 
trente  exclusions  émanées  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
firent  traîner  l'élection  en  longueur.  Le  choix  tomba  en6n  sur 
Laurent  Ganganelli,  qui  prit  lé  nom  de  Clément  XIV  (1769). 
C'était  un  homme  de  vertus  douces,  d'un  caractère  conciliant ,  à 
la  fois  simple  et  ambitieux.  Il  répondait  à  quelqu'un  qui  le  dé- 
tournait de  se  faire  franciscain  :  Si  vous  parlez  de  piété,  où 
hriUe-^Ue  mieux  que  parmi  les  disciples  de  saint  Françoise 
S'ils^agil  d'ambition ,  n^ est-ce  pas  là  le  chemin  par  lequel  arri* 
véreni  à  la  tiare  Sixte  IV  et  Sixte-Quintf  II  disait  des  philo- 
sophes :  En  combattant  le  christianisme ,  ils  en  ont  montré  la 
nécessité;  de  Voltaire  :  //  n* attaque  si  souvent  la  religion  que 
parce  qu^elle  le  gène;  de  Rousseau  :  Cest  un  peintre  dé/eC" 
tueux  dans  les  têtes ,  et  qui  n'est  habile  que  dans  les  drape^ 
ries;  de  l'auteur  du  Système  de  la  Nature  :  Cest  un  insensé 
gui  croit  qu^ après  avoir  chassé  le  maître  de  la  maison ,  U 
pourra  Fordonner  à  sa  manière. 

Il  sentait  le  monde  catholique  battu  en  brèche  par  l'irréli- 
gion, qui  menaçait  les  trônes  et  les  autels;  et  cependant  les 
rois  semblaient  faire  cause  commune  avec  elle ,  en  attaquant 
le  chef  de  l'Église,  et  en  projetant  d'établir  partout  des  pa- 
triarches nationaux,  indépendants  de  Rome  :  il  crut  que  ce 
n'était  plus  le  temps  de  résister,  et  qu'il  convenait  de  céder,' 
oubliant  qu'un  pouvoir  tout  moral  doit  diriger  l'opinion ,  et 
non  pas  s'y  soumettre.  Il  se  confiait  pourtant  dans  la  parole 
du  Christ,  et  il  écrivait  à  un  de  ses  amis  :  Le  saint-siége  ne 
périra  pas,  parce  qu'il  est  la  base  et  le  centre  de.  r univers ^ 
mais  on  reprendra  aux  papes  tout  ce  qui  leur  a  été  donné. 
En  conséquence ,  il  laissait  les  princes  détendre  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  rattachaient  les  nations  à  Rome.  On  prétendit  que, 
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dans  le  conclave ,  il  avait  souscrit  Tobligalion  de  détruire  les 
Jésuites ,  et  donné  même  Tespoir  qu'il  transférerait  le  saint- 
siége  à  Avignon  :  mais  aussitôt  qu'il  fut  élu,  il  mit  tout  en  oeuvre 
pour  que  tout  se  terminât  par  une  transaction  et  une  réforme. 
Il  chercha  donc  à  calmer  Firritation  des  princes  par  sa  con- 
descendance :  ainsi  il  ne  promulgua  pas  comme  de  coutume  la 
bulle  In  eœna  Domini;  il  garda  le  silence  sur  les  empêche- 
ments qu'ils  mettaient  aux  envois  d'argent  à  Rome,  à  la  juri- 
diction du  saint  ofQce ,  aux  acquisitions  du  clergé  ;  et  il  s'efforça, 
dans  une  correspondance  particulière,  de  rétablir  la  paix  au 
milieu  de  tant  d'esprits  irrités.  Il  envoya  sa  bénédiction  au  duc 
de  Parme  ;  en  retour,  l'infant  proposa  sa  médiation  près  des 
cours  de  la  maison  de  Bourbon  ;  mais  celles-ci  persistèrent  à 
demander  la  destruction  des  jésuites.  Avignon,  Bénéveut, 
Ponte-Ck)rvo,  furent  occupés,  avec  déclaration  quMIs  ne  seraient 
rendus  qu'après  que  le  pape  aurait  cédé.  On  fit  même  semblant 
de  vouloir  aller  plus  loin  :  on  alla  jusqu'à  lui  faire  entendre 
qu'il  était  environné  de  poignards  et  de  poisons  jésuitiques, 
de  même  que  son  prédécesseur,  mort,  disait-on,  de  poison 
philosophique.  Or,  pour  échapper  à  ce  danger  et  surtout  aux 
visites  des  ambassadeurs ,  il  se  faisait  passer  pour  malade ,  ne 
mangeait  que  des  mets  plus  que  simples ,  apprêtés  par  un 
religieux,  et  vivait  sans  amis,  sans  conseils. 

Enfin  tous  les  subterfuges  ayant  échoué ,  abandonné  même 
par  Marie-Thérèse,  le  pape  fit  une  nombreuse  promotion  de  car- 
dinaux ,  afin  d'avoir  un  fort  parti  dans  le  consistohre;  et  lorsque 
\ehreîDomintis  ac  Redemptor  meus  eut  été  approuvé  par  toutes 
les  cours,  il  fut  publié  (21  juillet  1773).  Ce  bref  contenait  l'é- 
loge de  la  Société  :  saint  Ignace  l'avait  érigée  sur  de  saintes  ba- 
ses ,  les  pontifes  avaient  récompensé  par  des  privilèges  et  des 
honneurs  ses  grands  services  :  cependant  elle  était  accusée  d'a- 
voir trop  désiré  les  biens  de  la  terre  ;  d'avoir  laissé  germer  dans 
son  sein  des  semences  de  dissension  avec  les  autres  ordres , 
avec  les  universités,  avec  les  princes,  qui  en  avaient  porté  des 
plaintes  au  saint-siége  :  celui-ci  avait  en  vain  cherché  à  les  as- 
soupir; mais  les  souverains  les  plus  dévoués  à  la  Société  s'é- 
taient déclarés  contre  elle.  En  conséquence,  le  pontife,  par 
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amour  pour  la  paix  de  l'Église ,  et  d'après  Fexemple  de  ses 
prédécesseurs,  qui,  par  prudence,. avaient  aboli  les  templiers 
et  les  humiliés,  prononçait  la  suppression  de  cet  ordre.  Ses 
membres  devaient  entrer  dans  les  rangs  du  clergé  séculier,  ou , 
s*ils  le  préféraient,  dans- quelque  ordre  claustral ,  mais  sans  s*in- 
gérer  de  Tadministratlon  publique.  Défense  absolue  fut  faite  à 
tous  de  parler  ou  d'écrire  sur  la  suppression  ou  les  instituts  de 
leur  ancienne  compagnie.  C'était  mettre  l'univers  catholique 
dans  la  nécessité  de  désobéir. 

Il  s'agissait  d'un  ordre  extrêmement  puissant,  immensément 
riche ,  dont  le  général  commandait  despotiquement  à  vingt-cinq 
mille  membres  chers  aux  peuples,  en  même  temps  qu'ils  étaient 
admis  dans  la  familiarité  des  rois.  On  conçoit  dès  lors  quelles 
précautions  étaient  nécessaires  pour  empêcher  une  conflagration 
gâiérale.  Des  ordres  de  la  nature  la  plus  secrète  furent  expédiés 
dans  les  contrées  les  plus  lointaines;  les  soldats  pontificaux 
s'armèrent  de  tout  leur  héroïsme  ;  les  baïonnettes  qui  s'étaient 
dirigées  contre  les  religieuses  de  Port- Royal  prirent  alors  d'as- 
saut les  maisons  des  jésuites.  Mais ,  chose  étonnante,  il  n'y  eut 
pas  la  moindre  opposition.  Cet  ordre  puissant,  cet  ordre  vin- 
dicatif, céda  au  premier  commandement  ;  il  croisa  les  mains  sur 
sa  poitrine ,  et  expira  en  déplorant  la  faiblesse  du  pontife  ou 
l'intolérance  des  temps. 

Au  milieu  de  tant  d'abominations  reprochées  à  ces  pères ,  on 
ne  trouve  pas  un  coupable.  Les  preuves  des  méfaits  jésuitiques 
devaient  jaillir  des  archives  dont  on  s'emparait  ;  la  postérité 
aurait  pu  ainsi  joindre  sa  réprobation  à  celle  des  contem- 
porains :  mais  ces  preuves ,  elle  les  attend  encore.  Les  ministres 
promettaient  de  payer  les  dettes  publiques  avec  les  trésors*  de  la 
compagnie,  et  Charles  III  disait  que  ce  devait  être  son  Pérou  : 
on  se  rua  donc  sur  le  butin ,  et  Rome  y  apporta  une  avidité  fa- 
rouche ,  que  les  républicains  eux-mêmes  n'ont  pas  surpassée.  On 
fit  jurer  au  père  Ricci  de  fournir  un  compte  exact  des  biens  de 
l'ordre;  et  comme  on  ne  trouva  pas  les  trésors  que  l'on  espérait, 
le  général  fut  mis  au  château  Saint- Ange ,  protestant  que  les 
uniques  richesses  de  l'ordre  étaient  celles  qui  lui  provenaient  de 
la  piété  des  fidèles. 
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Peu  de  temps  après ,  Clément  XIV ,  dont  la  santé  et  la  raison 
étaient  gravement  altérées ,  mourut  en  proie  au  délire ,  assiégé 
de  fantômes  et  implorant  son  pardon.  On  a  prétendu  qu'il  avait 
été  empoisonné  par  les  jésuites  :  la  vérité  est  que  les  médecins 
ne  trouvèrent  dans  son  corps  aucune  trace  de  poison.  Mais  ne 
pourrait-on  pas  se  demander  comment,  s'ils  en  avaient  les 
moyens  et  la  volonté  ,  ils  ne  Pavaient  pas  fait  avant  que  le  coup 
décisif  leur  eût  été  porté?  ou  pourquoi  ils  n'avaient  pas  frappé 
plutôt  les  forts  qui  avaient  fait  violence ,  que  le  faible  qui  Tavait 
subie?  Mais  la  passion  s'embarrasse-telle  du  sens  commun? 

Pie  YI ,  qui  succéda  à  Clément  XIV,  n'osa  mettre  le  père 
Ricci  en  liberté.  Il  fut  en  conséquence  retenu  dans  le  château 
Saint-Ange ,  sans  qu'il  apparût ,  de  ses  actes  ni  de  sa  corres- 
pondance, la  preuve  qu'il  se  considérait  encore  comme  investi 
du  généralat  que  la  bulle  pontificale  lui  avait  enlevé.  Un  évé- 
ché  lui  ayant  été  offert,  à  la  condition  d'apposer  sa  signature 
à  un  écrit  qu'on  lui  présentait,  il  le  refusa  (1775).  Au  moment 
de  mourir,  il  déclara  par  écrit  que,  sur  le  point  de  comparaître 
à  ce  tribunal  dont  la  justice  est  seule  infaillible,  il  attestait, 
comme  convaincu  de  la  vérité  et  comme  parfaitement  informé, 
en  sa  qualité  de  supérieur  de  l'ordre ,  que  la  compagnie  de 
Jésus  n'avait  donné  aucun  motif  à  son  abolition ,  ni  lui  la  plus 
légère  cause  à  son  emprisonnement  ;  que  du  reste  il  pardon- 
nait sincèrement  à  ses  ennemis ,  remerciant  Dieu  qui  le  rap- 
pelait à  lui ,  et  désirant  que  sa  mort  pût  adoucir  les  peines  de 
ceux  qui  souffraient  pour  la  même  cause.  II  répéta  cette  pro- 
testation en  recevant  le  viatique ,  supplia  toutes  les  personnes 
présentes  de  la  rendre  publique ,  et  rendit  le  dernier  soupir. 
Pie  Vl  lui  fit  faire  des  obsèques  solennelles  ,  et  ordonna  qu'il 
fût  enseveli  prés  de  ses  prédécesseurs.  L'évéque  de  Comacchio, 
qui  prononça  son  oraison  funèbre ,  le  proclama  martyr. 

Ainsi  périt  cette  société ,  qui  n'eut  ni  enfance  ni  vieillesse. 
T.e  pontife  avait  ajouté  à  la  bulle  de  suppression  la  défense 
d'insulter  les  jésuites  pour  leur  abolition;  comme  si  la  défense 
d'un  pontife  importait  à  leurs  ennemis  !  £n  effet,  on  vit  éclater 
des  transports  de  joie  :  Pasquin  se  donna  carrière  ;  les  poètes 
firent  assaut  de  vers  et  de  félicitations  ;  il  y  eut  à  Lisbonne  VÊP 
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Te  Deum ,  des  illaminations  ;  et  Tordre  fut  donné  de  poursui- 
vre tout  jésuite  qui  serait  rencontré ,  comme  aussi  quiconque 
médirait  du  bref  pontifical. 

Les  princes  crurent  enfin  pouvoir  dormir  en  paix.  Us  n*acoep< 
tèrent  pourtant  une  bulle  si  opiniâtrement  sollicitée  qu'avec 
des  réserves  contre  tout  ce  qui  paraissait  attaquer  leur  auto- 
rité on  celle  des  évéques.  Le  pape  ayant  surtout  recommandé 
que  les  Mens  de  la  compagnie  fussent  employés  à  des  œuvres 
pies,  ils  déclarèrent  qu'ils  pouvaient  en  disposer  à  leur  -gré. 
Cest  ainsi  que  la  faiblesse  encourageait  à  de  nouvelles  insultes. 

Les  philosophes ,  qui  avaient  provoqué  le  coup ,  s'en  firent 
un  prétexte  pour  insulter  la  religion  comme  persécutrice. 
D^AIembert  en  prit  texte  pour  vilipender  les  jansénistes,  op- 
'  |H)sant  à  leur  intolérance  étroite  Tindulgence  des  jésuites ,  et 
donnant  cet  acte  comme  un  nouveau  sacrifice  fuit  à  la  supers- 
tition. 

Frédéric  II  défendit  la  publication  de  la  bulle;  il  déclara 
qii*il  voulait  conserver,  dans  les  jésuites,  les  meilleurs  s  prêtres 
et  les  meilleurs  instituteurs  qu'il  connût.  Catherine  II ,  loin  de 
détruire  les  jésuites  dans  ses  États  de  Pologne  ,  demanda  au 
pape  de  les  confirmer,  et  leur  accorda  les  attributions  épisco- 
paies  dourt  les  missionnaires  sont  habituellement  investis;  elle 
écrivit  au  pontife ,  de  ce  ton  railleur  et  philosophe  :  «  La  crainte 
convient  mal  au  caractère  de  Votre  Sainteté ,  et  sa  dignité  ne 
peut  s'accorder  avec  la  politique  mondaine  lorsqu'elle  se  trouve 
opposée  à  la  religion.  Si  je  protégé  ces  pauvres  religieux  per- 
sécutés ,  ce  n'est  pas  caprice ,  mais  raison  et  justice ,  dans  l'es- 
poir de  Futilité  qu'en,  retireront  mes  peuples.  Cette  Société 
d'hommes  pacifiques  et  innocents  vivra  dans  mon  empire, 
parce  que  je  trouve  que ,  de  toutes  les  corporations ,  c'est  la 
plus  propre  à  instruire  la  jeunesse  et  la  gent  inculte ,  en  leur 
inspirant  des  sentiments  d'humanité ,  de  soumission ,  et  les 
vrais  principes  de  la  religion  chrétienne.  Je  n'ai  à  redouter  ni 
cabales  ni  manèges  de  prêtres;  et  sous  mes  lois  on  ne  persé- 
cute personne  que  pour  des  raisons  évidentes.  Je  n'ai  jamais 
pu  voir  les  preuves  des  méfaits  dont  cet  ordre  a  été  accusé  ;  et 
fose  dire  que  Votre  Sainteté  elle-même  ne  les  a  pas  vues.  » 
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Les  gouvernements  ne  réfléchirent  pas  qu*une  Société  déchue 
de  son  influence  politique ,  et  tombée  dans  Topinion  publique , 
^^  ne  devait  plus  inspirer  de  crainte,  fls  ne  virent  pas  que  la 
,"  destruction  d'un  ordre  qui  dirigeait  l'éducation  et  les  cons- 
cicDCes  ne  pouvait  s'opérer  sans  un  bouleversement  moral.  Il  y 
eut  interruption  dans  renseignement;  les  collèges  restèrent  dé- 
serts jusqu'à  ce  qu'on  eût  pourvu  au  remplacement  des  jésuites. 
Les  biens  qui  suffisaient  à  des  gens  vivant  en  commun  devin- 
rent insuffisants  pour  salarier  renseignement  séculier  ;  il  en  ré- 
sulta que  les  finances  s'obérèrent ,  au  lien  de  refleurir  comme 
on  s'y  attendait.  Quant  aux  maîtres,  force  fut  de  prendre  les 
premiers  qui  s'offrirent,  souvent  privés  de  savoir,  [dus  souvent 
de  moralité  ;  toujours  inexpérimentés ,  et  faisant  de  l'enseigne- 
ment non  par  vocation,  mais  par  métier.  Les  princes  avaient' 
prouvé  qu'ils  ne  connaissaient  pins  de  frein  à  leurs  volontés  : 
en  conséquence  les  peuples ,  qui  commençaient  à  rêver  des  li- 
bertés ,  sentirent  qu'ils  ne  pouvaient  les  obtenir  que  par  des 
voies  illégales  et  violentes. 

PARTAGE   DE    LA   P0L061!fE. 

Les  souverains,  dans  la  ruine  des  jésuites,  avaient  a£fecté  du 
moins  le  respect  des  formes  légales ,  en  s'adressant  à  celui 
qui  avait  le  droit  de  prononcer  :  nous  allons  les  voir  mainte- 
nant s'entendre  pour  consommer,  au  mépris  de  tout  droit,  l'un 
des  faits  les  plus  odieux  dont  l'histoire  fasse  mention ,  un  acte 
que  désapprouvèrent  ceux  même  qui  y  prirent  part,  et  qui 
corrompit  la  morale  publique,  en  accoutumant  les  gouverne- 
ments à  des  violences  qui  devaient  plus  tard  trouver  des  imi- 
tateurs. 

La  république  polonaise  fut  l'État  le  plus  puissant  du  Nord, 
jusqu'au  moment  où  l'agrandissement  de  la  Suède,  de  la 
Turquie ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  lui  enleva  la  suprématie, 
et  lui  fit  perdre  plusieurs  de  ses  provinces  ;  mais  elle  eut  plus 
à  souffrir  encore  de  sa  constitution  intérieure.  Une  fois  qu'il 
fut  permis  aux  étrangers  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  l'é- 
lection au  trône ,  le  champ  fut  ouvert  a  leurs  agents ,  aux  îifr 
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telligmioes ,  aux  manœuvres  secrètes.  Chaque  interrègne  fut 
une  révolution  et  un  état  de  guerre,  où  le  sang  coula  souvent, 
où  les  étrangers  faisaient  assaut  de  corruptions  et  de  honteuses 
brigues,  tant  pour  favoriser  leur  candidat  que  pour  écarter 
odui  de  leurs  riraux.  Les  princes  étrangers  appela  à  ce  trône , 
et  qui  n'avaient  ni  les  qualités  ni  les  vices  de  la  nation ,  se  trou- 
vaient en  lutte  avec  ses  représentants  :  ils  entretenaient  en  con- 
séquence des  intrigues  continuelles  avec  les  autres  puissances^ 
pour  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  pays.  Ce  fut  la  perte  de 
la  souveraineté ,  qui  ne  saurait  se  soutenir  quand  une  autre 
puissance  se  mêle  des  afMres  du  dedans. 

Le  pouvoir  suprême  de  l'État  était  la  diète;  mais  comme 
ses  décrets  devaient  être  unanimes  (  nemine  corUradicente) , 
il  snfOsait,  pour  tout  entraver,  d'un  seul  noble  disant  :  Sisto 
acHvitatem  ■.  Pour  remédier  à  ce  morcellement  de  la  souve- 
raineté, il  se  formait  des  confédérations  de  nobles  pour  un  objet 
déterminé ,  et  chaque  confédération  se  donnait  des  lois  et  des 
statuts ,  comme  si  elle  eût  été  un  corps  souverain  :  diverses 
entre  elles ,  toutes  étaient  d'accord  en  ce  point ,  que  la  majorité 
des  suffrages  décidait.  Le  remède  était  plus  dangereux  que  le 
mal  ;  car  lorsque  toute  la  noblesse  d'un  cercle,  d'un  palatinat, 
d'une  province  se  réunissait ,  elle  prétendait  avoir  la  prépondé- 
rance dans  la  diète  :  l'État  se  trouvait  partagé  en  autant  de  petits 
États,  et  la  guerre  civile  restait  organisée. 

Les  grands  cherchaient  à  placer  leurs  créatures  dans  les 
tribunaux  ;  ce  qui  était  très-important  dans  un  pays  où  les  pro- 
priétés étant  inaliénables ,  mais  surchargées  d'hypothèques  , 
fournissaient  des  occasions  fréquentes  de  procès. 

C'était  l'époque  où  les  institutions  féodales  succombaient 
partout  en  Europe  sous  le  principe  monarchique  triomphant. 
Comment  donc  la  Pologne,  sans  tiers  état ,  sans  finances ,  ni 
commerce,  ni  subordination,  aurait-elle  pu,  à  l'aide  de  la  seule 

'  C'est  le  fameux  Liberum  veto  ;  il  est  encore  en  vigueur  dans  le 
sénat  russe ,  espèce  de  cour  suprême  et  non  d^a|){)el ,  où  le  disscntmient 
d^un  seul  membre,  dans  une  section ,  suffit  i)our  faire  renvoyer  Taflaire 
devant  toutes  les  sections  réunies. 
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valeur  personnelle  et  de  ses  souvenirs  nationaux ,  se  soutenir 
contre  le  nouveau  système  de  centralisation  ? 

La  diversité  de  religion  avait  été  la  source  de  nouvelles  dls- 
0ordes.  Jamais  dans  les  provinces  lithuaniennes,  autrefois 
sujettes  de  la  Russie, les  Grecs,  qui  y  étaient  en  grand  nom- 
bre, n'avaient  pu  se  réunir  aux  catholiques.  Les  idées  repu-' 
blicaines  des  calvinistes  avaient  souri  à  beaucoup  de  gens  dans 
cette  noblesse  turbulente.  Sigismond  II  confirma  aux  nobles 
grecs  et  protestants ,  ou  aux  dissidents,  comme  on  les  appelait, 
les  droits  politiques  et  l'aptitude  à  tous  em[dois  et  dignités. 
Mais ,  sous  Sigismond  III ,  on  commença  à  restreindre  à  leur 
égard  la  liberté  du  culte  et  les  droits  politiques,  malgré  Tinter- 
vention  des  puissances  voisines.  Lorsque  ensuite  Charles  XII 
parut  en  Pologne,  plein  de  zèle  pour  le  luthéranisme ,  la  diète, 
par  réaction ,  ordonna  (1717)  de  détruire  toutes  les  églises  des 
dissidents  bâties  depuis  Toccupation  suédoise  ',  et  défendit  d'in- 
troduire ce  cuite  dans  des  localités  nouvelles;  enfin,  les  dis- 
sidents se  trouvèrent  exclus  de  la  chambre  des  nonces,  et  même 
de  toutes  charges  et  dignités. 

Cette  intolérance  religieuse ,  et  une  corruption  effrontée , 
avaient  rendu  désastreux  l'interrègne  qui  suivit  la  jnort  d'Au>^ 
guste  II,  et  qui  finit  par  allumer  une  guerre  européenne.  Cette 
guerre  donna  le  trône  à  Auguste  III  de  Saxe,  prince  magnifique  ^ 
dissolu,  qui  eut  trois  cent  cinquante-quatre  enfants  naturels,  et  qui 
pratiquait  en  grand  la  débauche  comme  un  système  politique,  se 
servant  du  vice  pour  amollir  les  âmes.  11  maintint  longtemps  le 
pays  en  paix  ;  mais  ce  repos  engourdit  l'ardeur  belliqueuse  des 
Polonais,  et  leur  réputation  guerrière  en  souffrit.  Les  haines  reli- 
gieuses semblaient  aussi  assoupies  ;  mais  la  gangrène  qui  rongeait 
le  pays  n'en  apparaissait  que  mieux.  Pour  y  remédier,  on  songea 

'  Nous  croyons  que  riniluence  religieuse  de  Charles  XII  se  trouve 
ici  exagérée  :  l'action  quMl  avait  pu  exercer  sur  la  Pologne  s'était 
trouvée  complètement  anéantie  par  les  résultats  de  la  bataille  de  Pul- 
ta^a,  en  1709.  Tout  ce  qui  s'était  fait  dans  la  diète  de  1717,  qui  fut 
appelée  ïa  diète  muette,  avait  été  provoqué  et  dirigé  par  la  main  de 
Pierre  le  Grand ,  qui  introduisit  dès  cette  époque ,  au  moyen  de  dis- 
sidences religieuses  et  autres,  des  germes  de  dissolution.    (  Am.  R.  ) 
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à  changer  la  constitution  :  deux  partis  surgirent,  opposé»  Tun  et 
Fautre  à  Tunanimité  du  vote,  et  toulant  y  substituer  la  simple 
majorité.  L*un,  dirigé  par  Potocki ,  craignait  que  l'on  n'accrût 
le  pouvoir  du  roi,  qui  conférait  les  emplois;  il  voulait  en 
conséquence  y  obvier  en  attribuant  les  nominations  à  un  con- 
seil permanent  et  souverain  :  du  reste,  il  remettait  les  réfor- 
mes au  prochain  interrègne.  Les  Czartoryski,  descendants  des 
anciens  ducs  de  Lithuanie ,  dont  la  clientèle  était  nombreuse 
dans  le  pays,  auraient  désiré  une  monarchie  forte  et  héréditaire, 
peut-être  parce  qu'ils  y  aspiraient  ;  ils  auraient  voulu  par  ce 
motif  diminuer  l'autorité  des  grandes  charges  et  des  grandes 
femilles  ,  et  accroître  celle  des  tribunaux.  Dans  ce  but,  ils  se 
firent  les  appuis  de  la  cour,  et  ils  attirèrent  dans  leur  parti  les 
personnages  les  plus  marquants.  Mais  Jean  Branicki ,  grand 
maréchal  de  la  couronne ,  dévoila  leurs  intentions ,  et  se  fit  le 
chef  d'un  autre  parti  qui  s'appuya  sur  la  France.  11  ne  restait 
aux  Czartoryski  qu'à  se  ménager  des  ressources  sous  main. 
Leur  neveu  Stanislas  Poniatowski ,  qui  se  trouvait  à  Saint- 
Pétersbourg  ,  était  à  même  de  connaître  les  sentiments  de 
ce  cabinet.  Dénué  de  courage  et  d'instruction  >,  mais  insinuant 
et  gracieux  ,  avec  une  belle  figure ,  il  élevait  ses  espérances 
jusqu'au  trône ,.  se  fiant  à  cet  égard  aux  prédictions  des  astro- 
logues, et  plus  encore  à  la  promesse  que  Catherine,  qui  l'aimait, 
lui  avait  faite  de  te  faire  élire  roi  de  Pologne. 

(  1763)  Lorsque  Auguste  III,  qui  avait  toujours  vécu  dans  la 
dépendance  de  la  Russie ,  abandonna  la  malheureuse  Pologne 
pour  aller  mourir  en  Saxe,  un  déplorable  interrègne  commença 
dans  le  pays.  Les  Czartoryski,  se  hâtant  d'opérer  des  réformes 
pendant  la  vacance  du  trône ,  abolirent  les  grandes  charges , 
abaissèrent  les  familles  puissantes,  affaiblirent  les  seigneurs  en 
limitant  leur  pouvoir  sur  les  serfs,  supprimèrent  les  privilèges  des 

'  Quant  au  manque  d^instruction ,  ce  jugement  est  inadmissible  :  Sta- 
nislas possédait  non-seulement  beaucoup  d'instruction  et  d'éloquence , 
mais  il  releva ,  il  protégea  à  tel  point  les  sciences,  les  lettres  et  lesi 
écoles,  que  son  règne  fut  une  sorte  de  renaissance  sous  ce  rapport,  et 
qu*ll  conserve  le  nom  de  siècle  de  Stanislas- Auguste.    (  Am.  R.  ) 
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grandes  villes  et  de  [Nrovinces  entières.  Les  régiments  de  la 
garde  furent  placés  sous  la  dépendance  entière  du  loi ,  comme 
aussi  rhôtel  des  monnaies  et  les  postes;  on  mit  à  la  disposition 
de  la  couronne  quatre  domaines  des  plus  riches.  Les  Czarto* 
ryski  tentèrent  surtout  d'abolir  le  Liberum  veto.  Tout  cela,  ils 
le  firent  en  quelques  semaines ,  sans  chercha  d'appui  dans  la 
volonté  de  la  nation ,  pendant  que  la  Prusse  et  la  Russie,  in- 
téressées à  prolonger  le  désordre ,  voyaient  toute  réforme  de 
mauvais  ceil '. 

Chacun  des  deux  partis ,  d'accord  pour  repousser  un  roi 
étranger,  mettait  en  avant  sa  créature.  Mais  comment  espérer 
que  plus  de  mille  électeurs  arriveraient  à  un  vote  unanime  au 
milieu  de  tant  de  passions?  Après  tout,  que  servait-il  de  disen- 
ter, lorsque  Catherine  avait  déjà  résolu  ?  Soixante  mille  Russes 
aux  frontières,  dix  mille  aux  portes  de  Varsovie ,  devaient  assu- 
rer la  Ubre  élection  de  son  amant  (  1764)  :  des  Turcs,  des  janis- 
saires ,  des  Hongrois,  des  Prussiens ,  remplissaient  la  ville  et 
jusqu'aux  galeries  de  la  salle.  Stanislas  fut  donc  élu.  Issu  d'une 
famille  italienne  très-noble ,  mais  peu  puissante  *,  reoomman- 
dable  seulement  par  ses  manières  et  sa  beauté,  les  malheurs 
dont  il  eut  à  payer  la  couronne  lui  ont  rendu  la  postérité 
indulgente  ^.  Il  mécontenta  les  Polonais  le  jour  même  de  son 

'  Non-seulement  la  Prusse  et  la  Russie  ne  voyaient  pas  de  mauvais 
œil  ces  réformes,  mais  elles  poussaient  sous  main  les  CzartorysU  à 
les  faire ,  d^abord  comme  moyen  de  jalousie  et  d^envie  entre  les  partis , 
et  puis  pour  prouver  Tinfluence  de  la  Prusse  et  de  la  Russie ,  dans  la 
facilité  avec  laquelle  elles  ont  aboli  ces  réformes  par  les  mains  des 
Czartoryski  eux-mêmes.    (  An.  R.  ) 

'  L'origine  des  Poniatowski  est  toute  polonaise ,  selon  les  autorités 
polonaises  les  plus  authentiques.  Le  premier  Poniatowski ,  père  du  roi 
Stanislas,  était  fils  naturel  du  prince  Sapiegha,  grand  général  de 
Litimanie.    (  Am.  R.  ) 

^  La  postérité  est  indulgente  pour  les  rois  malheureux  qui  cherchent 
à  remplir  leur  devoir,  qui  montrent  du  courage ,  du  dévouement ,  de  la 
vertu ,  et  qui  succomhent  dans  des  luttes  réelles  ;  tandis  que  Stanislas- 
Auguste  cédait  à  tout ,  pleurait  et  rusait  constamment.  Il  fut  témoin 
des  trois  partages  de  la  Pologne,  et  son  seul  courage  fut  de  régner  mi- 
sérablement durant  trente  et  un  ans.    (Am.  R.  ) 
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ooaroimement,  en  ne  se  montrant  pas  avec  Thabit  national  et 
la  tête  rase  ;  car  il  n'avait  pu  se  décider  à  sacrifler  sa  belle  che- 
velure. Puis,  lié  d'un  côté  à  la  Russie,  de  l'autre  aux  Czarto* 
ryski ,  qui  exerçaient  une  puissance  absolue,  il  reconnut  bientôt 
sa  triste  nullité  sur  le  trône  où  il  était  assis;  car  il  s'y  trouvait 
à  la  m^rci  du  prince  Repnin ,  l'ambassadeur  russe ,  naguère 
son  compagnon  de  débauches ,  devenu  alors  pour  lui  un  con- 
tradicteur violent,  prompt  à  lui  faire  sentir  Téperon  dès  qu'il 
se  montrait  récalcitrant. 

Le  pa3r8  tout  entier  était  alors  divisé  en  confédérations  de 
nobles  ,  résolus  à  maintenir  leurs  droits  par  les  armes  ;  la 
Lithuanie  seule  en  comptait  quatorze ,  qui  prétendaient ,  sous 
la  présidence  de  Radziwill ,  raffermir  la  république  et  peut-être 
débrôner  Stanislas.  Les  dissidents  (  1767  )  avaient  eu  recours  à  la 
tzarine ,  qui ,  charmée  d'une  occasion  de  se  montrer  philosophe 
en  répudiant  une  intolérance  qu'elle-même  avait  provoquée , 
les  prit  sous  sa  protection.  Mais  la  diète,  où  dominaient  les 
républicains  (on  appelait  ainsi  les  adversaires  des  dissidents), 
loin  de  consentir  à  la  liberté  du  culte,  confirma  les  ordonnances 
rendues  contre  eux. 

Stanislas  cherchait  des  expédients  pour  conserver  au  moins 
quelques-unes  des  prérogatives  royales,  et  s'épuisait  en  con- 
descendance envers  Tambassadeur  russe ,  qui  menaçait  de  la 
Sibérie  les  patriotes ,  et  Branicki  leur  chef. 

D'une  part  donc,  anarchie,  corruption,  incertitude,  inimi- 
tiés au  dedans  ,  faiblesse  au  dehors  ;  de  l'autre ,  une  volonté 
opiniâtre ,  un  dessein  arrêté  et  constant  d'écraser  les  Polonais. 
Le  résultat  pouvait-il  être  douteux  ?  Déjà  tant  de  misères,  ag- 
gravées par  la  famine  et  par  la  peste ,  avaient  fait  naître  l'idée 
de  partager  la  Pologne.  Mais  qui  le  premier  osa  proposer  de 
porter  le  coup  qui  était  dans  la  pensée  de  tous  '  ?  C'est  là  ce  qui 

*  On  poorrail  répondre,  après  avoir  interrogé  les  documents  les  plus 
authentiques,  que  les  cabinets  de  Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Vienne 
ont  été  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  dans  les  circonstances  les  plus 
opposées  en  apparence,  coupables  au  même  degré  vis-à-vis  la  Pologne. 
Chacun  d^eux   pris  séparément,  ou  tous  agissant  collectivement,  ont 
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n'est  pas  éclairci  :  «  Cefut,ditrhistoriendela  maison  d'Autriche, 
une  action  si  odieuse ,  que  chacune  des  trois  puissances  s'ef- 
força d'en  rejeter  la  honte  sur  les  deux  autres.  »  La  proposi- 
tion en  a  été  attribuée  le  plus  généralement  à  Frédéric  ;  mais 
il  le  nia ,  et  les  découvertes  successives  paraissent  l'en  discul- 
per. Le  prince  de  Kaunitz  et  Joseph  II ,  qui  aspiraient  à  l'agran- 
dissement de  l'Autriche,  espéraient  y  arriver  aux  dépens  de  la 
Turquie ,  disposée  qu'elle  était  à  payer  de  quelques  province 
les  secours  dont  elle  avait  besoin  contre  la  Russie;  mais  lors- 
que la  paix  fut  conclue  entre  ces  puissances,  Joseph  et  son  minis- 
tre virent  avec  peine  des  arrangements  qui  renversaient  leurs 
projets.  Ils  envoyèrent  donc  (1770)  des  troupes  occuper  cer- 
taines portions  de  la  Pologne  qui  appartenaient,  selon  eux,  au 
royaume  de  Hongrie,  ainsi  que  les  salines  de  Bochnia  et' de 
Wielicszka ,  qui  composaient  le  principal  revenu  du  roi  de 
Pologne.  L'intention  de  l'Autdche  étant  de  les  garder  et  non 
de  les  dévaster,  ses  troupes  se  comportèrent  pacifiquement  dans 
ces  contrées  ;  tandis  que  les  Prussiens ,  que  Frédéric  avait  fait 
entrer  dans  la  grande  Pologne ,  sous  prétexte  de  former  un 
cordon  sanitaire  contre  la  peste  qui  y  sévissait ,  s'y  compor- 
taient non  moins  brutalement  que  les  Russes. 

Stanislas ,  attaqué  de  deux  côtés ,  appela  à  son  aide  la  Rus- 
été  guidés  par  les  mêmes  vues;  ils  ont  eu  recours  aux  mêmes  moyeus 
d'exécution  pour  arriver  à  leurs  fins  :  c'est-à-dire ,  d'abord  corruption 
et  intrigues  secrètes  pour  entretenir  Panarchie  parmi  les  Polonais  »  puis 
protectorat  désintéressé,  puis  l'introduction  de  soldats,  puis  le  partage; 
enfin  Tanéantissement  politique  et  la  dénationalisation  de  la  Pologne. 

M.  Cantu  cite  plusieurs  faits  qui  tendraient  à  disculper  Marie-Tlié- 
rèse,  pour  jeter  le  principal  blâme  sur  Frédéric  et  Catherine.  Il  dit, 
et  il  dit  vrai ,  que  le  partage  de  la  Pologne  fut  accompli  à  la  fin  de  1772  ; 
mais  il  dit  aussi,  et  il  dit  vrai,  que  rAutriche  avait  envahi  une  partie 
de  la  Pologne  dès  le  mois  d'août  1770.  Comment  donc  peut-il  justifier, 
ou  au  moins  donner  pour  sincères,  les  citations  qui  prouveraient  que 
Marie-Thérèse  s'opposait  au  partage,  qu'elle  le  désapprouvait,  et  ne  fai- 
sait que  suivre  les  exemples  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  lorsqu'elle 
effectuait  ostensiblement,  deux  ans  auparavant,  ce  que  la  Prusse  et  la 
Russie  exécutaient  deux  ans  plus  tard  ?    (  Am.  R  ) 
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sie ,  qui  à  son  tour  envahit  le  territoire.  Le  prince  Henri ,  frère 
de  Frédéric,  se  rendit  à  Saint-Pétersbourg  pour  s'entendre 
avec  Catherine  :  Joseph  s'y  rendit  aussi.  On  parvint  à  apai- 
ser les  scrupules  de  Marie-Thérèse,  en  lui  faisant  entendre  que 
c'ét9it  le  seul  moyen  d'éviter  l'efiEusion  du  sang  ^  ;  et  il  parut  à 
ces  avides  négociateurs  que  le  seul  moyen  de  satisfaire  leurs 
mutuelles  prétentions  était  de  se  partager  la  Pologne. 

Exemple  inouï  de  trois  puissances  d'intérêts  divers ,  s'unis- 
sant  pour  démembrer  un  État  dont  l'unique  tort  était  de  ne 
pouvmr  leur  résister  !  L'arrangement  ne  fut  connu  qu'au  mo- 
ment où  il  devint  public ,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  droits  qui 
n'avaient  d'autre  poids  que  celui  des  armes.  Marie-Thérèse 
déclarait ,  dans  son  manifeste,  que  le  pays  dont  elle  s'empa- 
rait avait  très-anciennement  appartenu  h  la  Hongrie;  que  si  ses 
prédécesseurs  ne  l'avaient  pas  réclamé ,  c'était  bonté  et  pure 
générosité  de  leur  part;  que  si  plusieurs  d'entre  eux ,  comme 
Rodolphe  II ,  les  avaient  cédés ,  ils  avaient  agi  sans  droit , 
attendu  que  le  droit  canonique  invalide  les  cessions  faites 
par  un  roi ,  comm^  celles  qui  sont  consenties  par  un  mineur; 
qu'il  fallait  donc  rendre  grâce  à  la  Providence ,  qui  avait  of- 
fert à  la  maison  d'Autriche  l'occasion  de  recouvrer  des  droits 
si  évidents  et  si  bien  fondés. 

I  Elle  disait  au  baron  de  Breteuil ,  ambassadeur  de  France  :  «  Je  sais 
que  j^ai  imprimé  à  mon  règne  une  tache  honteuse  ;  mais  on  me  pardon- 
nerait si  Ton  savait  à  quel  point  j^y  répugnai,  et  combien  de  circonstances 
se  réunirent  pour  faire  violence  à  mes  principes  et  à  mes  résolutions, 
contraires  à  toutes  les  intentions  de  Tinjuste  ambition  russe  et  prus- 
sienne. Après  y  avoir  pensé  beaucoup ,  ne  voyant  pas  moyen  de  m^op- 
poser  seule  aux  projets  de  ces  deux  puissances,  je  crus,  en  mettant  en 
avant  des  demandes  et  des  prétentions  exorbitantes ,  qu^elles  refuse^ 
raient,  et  que  les  négociations  seraient  rompues  :  mais  mon  étonnement 
et  ma  douleur  furent  extrêmes,  quand  je  reçus  le  cousentement  ab- 
solu du  roi  de  Prusse  et  de  la  czarine.  Je  n'eus  jamais  un  plus  grand 
ctiagrin;  il  en  fut  de  même  de  M.  de  Kaunitz,  qui  s'était  constamment 
opposé  de  toutes  ses  forces  à  ce  cruel  arrangement.  »  Lettre  du  baron 
<ie  Breteuil  au  vicomte  de  Vergennes ,  en  date  du  23  février  1775,  rap- 
|K)rlée  par  Flessan.  Histoire  de  la  Diplomatie  française ,  t.  Vil, 
p.  12i. 
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Le  grand  Frédéric  mettait  en  avant  des  arguments  de  la 
même  force  ;  mais  Catherine  ne  se  donna  pas,  comme  eux,  la 
peine  de  fouiller  dans  ses  archives  et  de  torturer  l'histoire  '  ;  et 
le  comte  de  Salm  lui  ayant  dit  que  le  roi  son  maître  craignait 
la  désapprobation  publique  ^  elle  lui  répondit  :  Je  prends  le 
blâme  sur  moi. 

Le  traité  de  partage  fut  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  25  juillet 
(&août)  1772.  Il  attribuait  à  la  Russie  les  deux  gouvernements 
de  Polotsk  et  de  Mohilev,  c'est-à-dire  45,157  milles  géographi- 
ques, avec  1,800,000  âmes;  à  l'Autriche,  les  treize  villes  du 
comté  de  Zips ,  jadis  hypothéquées  par  le  roi  de  Hongrie  Sigis- 
mond,  et  l'ancienne  Russie  Rouge  ;  en  tout ,  1,360  milles  géo- 
graphiques et  3,300,000 habitants.  Ce  territoire,  très-important 
à  cause  des  salines  qu'il  renferme,  mettait  la  Pologne  sous  la 
dépendance  de  l'Autriche  pour  un  objet  de  première  nécessité. 
Et  comme  on  disait  que  ces  salines  appartenaient  autrefois  à 
la  Hongrie,  dans  le  pays  de  Halicz  et  de  Vladimir,  on  forma 
de  ces  provinces  le  royaume  de  Gallicie  et  de  Lodomirie, 
détaché  toutefois  de  la  Hongrie.  Ainsi  la  plus  grande  part , 
mais  la  moins  fertile,  échut  à  la  Russie  ;  la  plus  productive  , 
à  l'Autriche;  la  plus  petite,  à  la  Prusse  (490,000  habi- 
tants seulement).  Mais  elle  était  pour  elle  très-importante 
en  ce  qu'elle  arrondissait  ses  États,  et  lui  fournissait  une 
communication  entre  les  provinces  prussiennes  et  le  Brande* 
bourg. 

On  conçoit  la  douleur  dont  la  Pologne  fut  saisie  ;  mais  les 
cabinets  spoliateurs  ne  répondirent  à  ses  plaintes  que  par  des 
reproches  sévères  ;  et  «  aûn  que  nulle  illusion  ne  vînt  alléger, 
pour  cette  malheureuse  nation ,  le  poids  des  faits  accomplis , 
un, terme  lui  fut  fixé  pour  s'y  soumettre.  Ce  délai  passé,  Leurs 
Majestés  se  déclaraient  dégagées  de  toute  renonciation ,  et  dé- 

'  Nous  ferons  observer  ici  que  Catherine  II  fouillait  dans  ces  archi- 
ves, comme  Frédéric  II  et  Marie-Tliérèse,  pour  établir  aussi  par  des  écrits 
soi-disant  historiques  ses  droits  sur  la  Pologne.  Les  Polonais  y  répondi- 
rent ,  et  CCS  pièces,  publiées  dans  le  temps,  ont  été  reproduites  depuis 
dans  plusieurs  ouvrages.  On  peut  consulter  sur  tous  ces  événements 
VWsloire  de  Pologne,  de  Léonard  Chodzko.    (Am.  R.j 
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ddées  à  employer  les  moyens  qu^elles  jugeraient  les  plus  prompts 
et  les  plus  convenables  pour  se  faire  justice  > .  » 

La  noblesse  polonaise  se  plaignit  hautement  de  ces  formes 
impérieuses ,  de  ces  inculpations  et  de  ces  reproches  contraires 
aux  habitudes  diplomaiiquéé.  Elle  réclama  Téloignement  des 
troupes  avant  la  convocation  des  diétines ,  pour  qu'elles  n'y 
entravassent  pas  la  liberté  des  votes.  Mais  on  lui  répondit 
par  un  uimifeste  et  par  l'envoi  de  trente  mille  hommes,  avec 
ordre  aux  généraux  (c'est  ainsi  que  s'exprimait  Frédéric) 
«  d'opérer  de  concert ,  et  de  marcher  contre  les  nobles  qui 
voudraient  cabaler,  ou  mettre  obstacle  aux  innovations  à  intro- 
duire dans  leur  patrie.  » 

Cest  ainsi  qu'on  força  la  main  aux  diètes ,  après  avoir  re- 
fusé de  soujpettre  aux  puissances  neutres ,  qui  s'étaient  portées 
garantes,  les  prétentions  des  spoliateurs  ;  et  tout  fut  consommé. 
On  obligea  la  Pologne  à  conserver  cette  constitution  si  vicieuse 
dont  on  s'était  fait  un  motif  pour  la  morceler,  en  lui  interdi- 
sant de  changer  jamais  sa  liberté ,  sans  le  consentement  des 
trois  puissances  complices;  seulement  Texclusion  fut  pronon- 
cée contre  tout  prince  étranger,  afin  d'écarter  Tlnfluence  des 
autres  États. 

(1774)  Les  lois  cardinales  furent  présentées  par  les  ambassa- 
deurs qui,  chose  inouïe,  assistèrent  aux  délibérations.  Elles  por- 
taient que  toutes  lois  qui  ne  seraient  pas  abrogées  dans  cette  diète 
resteraient  confirmées;  que  Ton  ne  pourrait  élire  pour  roi  qu'un 
piaste  noble  et  propriétaire;  que  les  fils  et  les  petits-fils  de 
celui  qui  serait  élu  ne  pourraient  succéder  à  la  couronne  qu'a- 
près un  intervalle  de  deux  autres  règnes;  que  la  couronne 
demeurerait  élective,  avec  un  gouvernement  libre,  composé  de 
trois  états,  le  roi,  le  sénat,  l'ordre  équestre;  et  afin  que  ce 
dernier  participât  également  au  gouvernement,  dans  l'intervalle 
des  diètes  on  établit  un  conseil  permanent  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  établies,  sans  pouvoir  législatif  ni  judi- 
ciaire; il  fut  composé  du  roi  et  de  membres  pris  ,  en  nombre 
égal ,  dans  le  sénat  et  dans  l'ordre  équestre.  Ce  fut  une  nou- 

'  Note  du  comte  de  Stackelberg ,  plénipotentiaire  de  Russir. 


ISO  PABTAGE  Dfi  hk  POLOGNE. 

velle  entrave  à  l'autorité  royale ,  déjà  si  restreinte.  Le  roi  ob. 
tint,  dans  la  distribution  des  biens  conGsqués  aux  jésuites ,  un 
accroissement  de  dotation ,  et  enlin  le  droit  de  nommer  tous 
les  membres  du  conseil  permanent. 

Le  sultan  Moustapha  III,  qui  régnait  alors,  observant  les  lois 
de  la  morale  en  bon  musulman,  avait  peine  à  comprendre  que  les 
rois  pussent  recourir  au  mensonge  :  aussi  fut-il  plus  d'une  fois 
la  dupe  de  Frédéric  et  de  Catherine ,  qui  le  prenaient  pour  but 
de  leurs  plaisanteries.  Frédéric  lui  avait  tenu  un  langage  amical 
tant  qu'il  avait  eu  intérêt  à  l'exciter  contre  la  Russie.  Lorsqu'il 
fut  réconcilié  avec  cette  puissance ,  il  changea  de  ton ,  au  point 
de  scandaliser  T honnête  mahométan.  Moustapha  s'efi&ayait  de 
la  prépondérance  de  la  Russie ,  surtout  de  l'influence  qu'elle 
acquérait  en  Pologne;  et  il  ordonna  au  khan  desTartares, 
ainsi  qu'aux  princes  de  Moldavie  et  de  Valachie ,  de  la  surveil- 
ler. Mais  l'ambassadeur  russe  l'assura  que  les  troupes  envoyées 
en  Pologne  n'avaient  pour  objet  que  d'assurer  la  liberté  de 
l'élection  et  celle  de  la  religion.  On  conçoit  son  courroux  lors- 
qu'il apprit  que  Catherine  songeait  à  faire  élire  un  homme 
dont  le  seul  mérite  consistait  dans  une  liaison  immorale  avec 
elle.  Pensant  que  la  justice  doit  présider  à  la  politique,  il 
voulut  à  l'instant  rompre  la  paix;  mais  les  ulémas,  intimidés 
ou  gagnés ,  lui  représentèrent  que  le  Koran  défend  d'attaquer 
ceux  qui  laissent  l'empire  en  repos.  Il  dit  en  soupirant  :  Que 
puis-je  tout  seul  ?  Tous  sont  amollis ,  tous  corrompus  :  ils 
n'aiment  que  les  maisons  de  plaisance ,  les  musiciens  ,  les 
harems.  Je  m^ efforce  de  rétablir  l'ordre  et  les  anciens  usages, 
et  personne  ne  me  seconde. 

Mais  lorsque,  informé  des  violences  faites  à  la  Pologne  ,  il 
eut  en  vain  sommé  la  Russie  d'évacuer  le  pays  et  de  rendre  la 
liberté  aux  sénateurs  ;  lorsque ,  sollicité  aussi  par  la  France , 
qui  avait  envoyé  trois  millions  à  son  ambassadeur  pour  cor- 
rompre le  divan,  il  eut  à  se  plaindre  en  outre  d'une  violation  de 
territoire  ;  irrité  de  tant  de  mauvaise  foi ,  il  fit  renfermer  aux 
Sept-Tours  l'ambassadeur  russe,  et  déclara  la  guerre.  La  Russie 
fut  prompte  à  lui  susciter  des  embarras  en  Asie  ,  en  soulevant 
les  Cosaques  du  Don  et  les  Kalmouks ,  et  les  princes  chrétiens 
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de  la  Géorgie,  excités  par  ses  promesses  de  délivrance.  Les  es- 
pérances que  Ton  pouvait  fonder  sur  la  Turquie  ne  tardèrent  pas 
à  s'évanouir .  L'Angleterre  caressait  la  Russie  pour  la  détacher 
delà  Prusse,  ce  qui  l'empêcha  de  rompre  le  silence.  Les  phi- 
losophes avaient  tout  mis  en  œuvre,  surtout  d'Alembert  et 
Voltaire,  pour  soulever  Topinion  publique  contre  les  Polonais  ; 
en  outrageant  cette  nation  infortunée,  ils  encourageaient  ses 
assassins  '.  La  France ,  endormie  dans  les  jouissances  et  dans 
la  paix ,  s'inquiéta  peu  d'un  pays  éloigné;  on  se  figura  qu'il 
était  impossible  de  le  voir  se  rc^iever  :  tort  inexcusable ,  car  en 
soutenant  la  confédération  de  Bar  et  l'élan  de  la  Turquie,  de- 
venue généreuse  j  il  lui  eât  été  facile  de  conserver  cette  barrière 
de  la  civilisation  européenne.  Lorsqu'on  s'aperçut  à  Versailles 
qu'il  y  avait  eu  non*seulement  lâcheté ,  mais  faute  politique  » 
à  laisser  s'accomplir  le.  meurtre  de  la  Pologne ,  le  cabinet  s'en 
excusa  eu  disant  qu'il  n'en  avait  été  instruit  qu'après  Tévéne- 
ment  :  excuse  pire  que  le  mal.  Il  menaça  alors ,  négocia  avec  les 
Pays-Bas  et  avec  l'Angleterre ,  et  ce  fut  tout.  Charles  III  d'Es- 
pagne eut  la  gloire  de  se  montrer  seul  décidé  à  soutenir  les 
Polonais;  mais,  isolé,  éloigné,  il  dut  accepter  les  excuses  de 
l'Autriche.        , 

La  noblesse  polonaise  s'indigna  particulièrement  contre 
l'Autriche.  Les  Russes  et  les  Prussiens  étaient  les  ennemis  de 

'  Voltaire  applaudissait  pourtant  à  ces  infamies.  Il  écrivait  à  Frédéric  : 
"  On  prétend  quec^est  vous,  sire,  qui  avez  imaginé  le  partage  de  la 
"  Pologne  :  je  le  crois,  parce  quMI  y  a  là  du  génie,  et  que  le  traité 
"  s'est  fait  à  Postdam.  »  A  Catherine,  le  29  mai  1772  :  <«  Nos  don  Qui- 
«  chottes  welches  (les  Français)  ne  peuvent  se  reprocher  ni  bassesse  ni 
«  fanatisme  ;  ils  ont  été  très-mal  instruits,  très  imprudents  et  très*in- 
'<  justes...  Mon  héroïne  prenait,  dès  ce  temps-là,  un  parti  plus  noble 
"  et  plus  utile,  celui  de  détruire  [^anarchie  en  Pologne,  en  rendant  à 
"  cliacun  ce  que  chacun  croit  lui  appartenir,  et  en  commençant  par 
"  elle-même.  »  Voltaire  chantait  les  rois  qui  partagent  le  gâteau,  et 
il  écrivait  encore  à  Catherine  :  n  Le  dernier  acte  de  votre  tragédie  pa- 
«  ralt  bien  beau.  »  11  se  disait  heureux  «  d'avoir  vécu  assez  longtemps 
•  pour  voir  legrapd  événement.  »  —  Lctlres  publiées  par  Brougham 
en  1845. 

HIST.  DE  CENT  ANS.    —  T.   I.  1^ 
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la  Pologne ,  et  avaient  à  venger  leur  antique  asservissement  ; 
mais  FAutriche  se  disait  son  amie  et  sa  tutrice  ;  TAutriehe  lui 
devait  de  n'être  pas  tombée  au  pouvoir  des  Turcs,  quand 
Sobieiàky  délivra  Vienne  :  comment  F  Autriche  avait-elle  pu 
tremper  dans  le  meurtre  de  sa  protectrice?  Parmi  les  seigneurs 
polonais,  les  uns  se  donnèrent  la  mort;  d'autres  affrontèrent 
la  pauvreté ,  en  laissant  conOsquer  leurs  biens  par  les  enva- 
hisseurs ,  plutôt  que  de  consentir  à  leur  prêter  hommage.  Les 
autres  remplirent  F  Europe  de  plaintes  et  d'appels  à  la  pos- 
térité. 

Ainsi  se  trouva  rompu  Féquilibre  établi  par  la  paix  de  West- 
phalie.  Les  trois  puissances  prédominèrent ,  tandis  que  l'Angle- 
terre s'agrandissait  d'un  autre  côté  ;  mais  la  France  se  trouvait 
repoussée  au  second  rang:  et  ce  fut  un  effroi  général  dans  toute 
F  Europe  lorsqu'on  vit  la  sûreté  de  tous  les  États  compromise,  et 
la.force  considérée  comme  l'unique  base  du  droit. 

COLONIES  ANGLO  .AMÉRICAINES, 

Les  choses  de  plus  en  plus  tendaient  au  positif,  dans  ce  temps 
où  le  règne  des  idées  était  proclamé  si  haut.  Xa  Prusse  avec 
sa  discipline  militaire  l'emporte  sur  la  monarchie  autrichienne, 
composée  d'éléments  hétérogènes  ;  l'industrie  et  le  bon  sens 
pratique  des  Anglais ,  sur  l'insouciance  espagnole  et  sur  la 
mobilité  française  ;  le  despotisme  russe,  sur  la  turbulente  aris- 
tocratie polonaise.  Les  monarchies  se  consolident  partout,  en 
abattant  ce  qui  reste  encore  du  moyen  âge ,  et  en  poursuivant 
l'unité  administrative  sur  les  ruines  de  tous  les  autres  pouvoirs. 
La  puissance  royale  fut  longtemps  aux  yeux  des  peuples  une 
providence  devant  laquelle  on  s'inclinait,  sans  oser  scruter  ses 
fondements.  Cette  forme  de  gouvernement,  quand  on  l'examina 
plus  tard ,  parut  bonne  pour  extirper  ce  qui  restait  debout  des 
anciennes  institutions,  et  déblayer  le  sol.  Aussi  les  classes  pri- 
vilégiées, les  droits  seigneuriaux ,  les  immunités  du  clergé  et 
des  corporations,  les  prétentions  de  Rome,  les  parlements,  fu- 
rent tour  à  tour  battus  en  brèche.  Les  gouvernements  en  pro- 
fitèrent pour  se  rendre  absolus  ;  mais  ils  se  mirent  ainsi  en 
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présence  des  peuples ,  qui  apprirent  à  connaître  leurs  droits , 
en  attendant  Theure  de  les  réclamer. 

Dans  la  politique  extérieure ,  la  morale  fut  hardiment  foulée 
aux  pieds  ;  on  ne  tint  plus  compte  des  nationalités,  des  ancien- 
nes possessions  :  on  voulut  à  tout  prix  arrondir  les  royaumes. 
,  On  sacrifia  les  faibles  restés  sans  défense ,  pour  éviter  une  lutte 
entre  les  forts  ;  on  u^évalua  la  prospérité  d'un  État  que  diaprés 
la  configuration  et  l'étendue  de  son  territoire ,  le  nombre  des 
têtes ,  et  le  produit  des  contributions.  La  statistique  seule  té- 
moigna de  la  félicité  d'un  pays.  On  inventa  cette  politique 
appelée  de  cabinet ,  toute  d'intrigues  sans  loyauté ,  qui  consi* 
dère  comme  le  plus  habile  celui  qui  sait  le  mieux  tromper.  En 
aucun  temps  on  n'avait  entamé  tant  de  négociations,  ni  sur  des 
questions  si  compliquées,  si  graves;  mais  toujours  en  prenant 
pour  base  la  convenance,  et  non  la  justice.  Un  système  d'al- 
liances contre  alliances  fut  échafaudé  pour  soutenir  l'équilibre 
artificiel  établi  par  la  paix  de  Westphalie,  et  restauré  imparfai- 
tement à  XJtrecht  :  édifice  conventionnel  comme  la  poésie  du 
temps,  comme  la  peinture  et  l'architecture,  comme  les  costumes 
de  cette  époque. 

Le  commerce  devient  un  intérêt  nouveau,  et  inaugure  comme 
une  nouvelle  ère  ;  on  dirait  que  les  cabinets  sont  devenus  des 
comptoirs  :  on  y  fait  des  traités ,  des  ligues ,  des  guerres,  pour 
des  tarifs,  pour  des  exclusions  de  marchandises,  pour  la  pèche, 
pour  le  droit  de  visite.  Les  guerres  européennes  commencent 
ou  se  propagent  dans  les  colonies  ;  mais  c'est  de  là  aussi  que  le 
monde  verra  surgir  l'exemple  nouveau  d'une  vaste  démocratie. 
Les  dettes  contractées  amenèrent  l'invention  du  papier-mon- 
naie ,  qui  accroît  les  ressources  des  gouvernements ,  et  les  aide 
dans  des  entreprises  qui  autrement  seraient  inexécutables. 

L'argent  devient  plus  que  jamais  le  moteur  universel ,  le  nerf 
des  armées  et  des  gouvernements  ;  il  sert  à  fomenter  les  fac- 
tions dans  les  pays  rivaux  ;  le  faste  usurpe  la  place  du  mérite  ; 
les  traitants  et  les  agioteurs ,  cette  engeance  nouvelle ,  devien- 
nent  des  puissances.  Cependant  ce  mercantilisme  tempère  Tin- 
tolérance  religieuse,  et  conduit  l'administration ,  aussi  bien  que 
la  science,  à  d'utiles  applications. 
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L'importance  des  lettres  se  fait  sentir,  et  de  protégées  elles 
deviennent  protectrices.  L'étude  des  langues ,  tes  voyages  plus 
fréquents ,  le  français ,  dont  Tusage  se  répand ,  facilitent  la 
communication  des  idées  ;  les  penseurs  sont  admis  dans  les 
cabinets ,  ou  y  font  pénétrer  du  moins  leurs  opinions.  Ils  veulent 
que  tout  soit  soumis  à  Texpérience;  que  l'administration  et  la 
politique  s^élèvent  à  l'état  de  sciences ,  en  répudiant  le  mystère 
et  les  vieux  préjugés. 

C'est  un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de  cette  époque, 
de  ne  reculer  devant  aucun  doute ,  de  hasarder  les  hypothèses 
et  les  utopies  les  plus  hardies ,  parce  que  la  réalité  ne  lui  a 
encore  enlevé  aucune  illusion.  Mais  ^  tandis  qu'en  certains  pays 
]è  peuple,  enivré  des  idées  nouvelles,  pousse  aux  révolutions,  il 
reste  ailleurs  tellement  attaché  aux  vieilles  traditions,  qu'il  fait 
des  révolutions  pour  les  conserver.  Les  princes ,  entraînés  par 
l'impulsion ,  cherchent  à  la  diriger,  mais  avec  des  intentions 
timides  qui  ne  satisfont  pas  les  novateurs ,  quand  déjà  la  foi  des 
conservateurs  est  ébranlée.  Ainsi  le  dix -huitième  siècle  repre- 
nait l'œuvre  commencée  dès  le  seizième;  œuvre  suspendue 
dans  le  cours  du  précédent ,  et  qui  allait  s'accomplir  avec  une 
violence  terrible. 

Mais,  pendant  que  les  rois  s^évertuaient  à  débarrasser  leur  pou- 
voir de  toute  entrave ,  un  grand  spectacle  allait  attirer  tous  les 
yeux  sur  ces  contrées  qu'on  appelait  le  nouveau  monde,  La 
persécution  religieuse  les  avait  peuplées  de  ces  sectaires  anglais 
qui  étaient  allés  chercher,  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle, 
la  liberté  de  conscience  sur  ces  rivages  déserts.  Ils  obtinrent, 
en  grandissant,  des  privilèges  importants  qui  firent  la  prospérité 
de  ces  colonies ,  au  grand  profit  de  la  métropole.  C'est  ainsi 
que  l'Angleterre  parvint  à  s'étendre  depuis  la  baie  d'Hudson 
jusqu'au  golfe  du  Mexique,  et  depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Père 
des  fleuves,  comme  les  Indiens,  appellent  le  Mississipi ,  sur  un 
espace  de  plus  de  douze  cents  milles  du  nord  au  midi ,  et  de 
mille  de  l'est  à  l'ouest.  Parmi  ces  colonies ,  le  New-Hampshire. 
le  Massachusets,  Rhode-lsland,  le  Connecticut ,  étaient  au  nord 
tt  à  Test  ;  New-York,  New- Jersey,  la  Pensylvanie,  la  Delaware, 
au  centre  :  enfin  le  Maryland ,  la  Virginie ,  les  deux  Carolines 
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présence  des  peuples ,  qui  apprirent  à  connaître  leurs  droits , 
en  attendant  Theure  de  les  réclamer. 

Dans  la  politique  extérieure ,  la  morale  fut  hardiment  foulée 
aux  (Heds;  on  ne  tint  plus  compte  des  nationalités,  des  ancien- 
nes possessions  :  on  voulut  à  tout  prix  arrondir  les  royaumes. 
On  sacrifia  les  faibles  restés  sans  défense ,  pour  éviter  une  lutte 
entre  les  forts  ;  on  n'évalua  la  prospérité  d'un  État  que  d'après 
la  configuration  et  l'étendue  de  son  territoire ,  le  nombre  des 
têtes ,  et  le  produit  des  contributions.  La  statistique  seule  té- 
moigna de  la  félicité  d'un  pays.  On  inventa  cette  politique 
appelée  de  cabinet ,  toute  d'intrigues  sans  loyauté ,  qui  consi* 
dère  comme  le  plus  habile  celui  qui  sait  le  mieux  tromper.  En 
aucun  temps  on  n'avait  entamé  tant  de  négociations,  ni  sur  des 
questions  si  compliquées ,  si  graves  ;  mais  toujours  en  prenant 
pour  base  la  convenance,  et  non  la  justice.  Un  système  d'al- 
liances contre  alliances  fut  échafaudé  pour  soutenir  l'équilibre 
artificiel  établi  par  la  paix  de  Westphalie,  et  restauré  imparfai- 
tement à  XJtrecht  :  édifice  conventionnel  comme  la  poésie  du 
temps,  comme  la  peinture  et  Tarchitecture,  comme  les  costumes 
de  cette  époque. 

Le  commerce  devient  un  intérêt  nouveau,  et  inaugure  comme 
une  nouvelle  ère  ;  on  dirait  que  les  cabinets  sont  devenus  des 
comptoirs  :  on  y  fait  des  traités ,  des  ligues ,  des  guerres,  pour 
des  tarifs,  pour  des  exclusions  de  marchandises,  pour  la  pèche, 
pour  le  droit  de  visite.  Les  guerres  européennes  commencent 
ou  se  propagent  dans  les  colonies  ;  mais  c'est  de  là  aussi  que  le 
monde  verra  surgir  l'exemple  nouveau  d^une  vaste  démocratie. 
Les  dettes  contractées  amenèrent  Tinvention  du  papier-mon- 
naie ,  qui  accroît  les  ressources  des  gouvernements  ,  et  les  aide 
dans  des  entreprises  qui  autrement  seraient  inexécutables. 

L'argent  devient  plus  que  jamais  le  moteur  universel ,  le  nerf 
des  armées  et  des  gouvernements  ;  il  sert  à  fomenter  les  fac- 
tions dans  les  pays  rivaux  ;  le  faste  usurpe  la  place  du  mérite  ; 
les  traitants  et  les  agioteurs ,  cette  engeance  nouvelle ,  devien- 
nent des  puissances.  Cependant  ce  mercantilisme  tempère  Tin- 
tolérance  religieuse,  et  conduit  l'administration ,  aussi  bien  que 
la  science,  à  d'utiles  applications. 
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Américains ,  au  contraire ,  repoussèrent  tout  mélange ,  refoulè- 
rent les  races  indigènes  dans  les  déserts  au  delà  duMississipi , 
sans  que  la  civilisation  ni  Tégalité  républicaine  soient  parvenues 
à  vaincre,  même  à  présent,  la  répulsion  dont  ces  races  sont  l'objet. 

Le  gouvernement  des  propriétaires  s'était  conservé  dans  la 
Pensylvanîe  et  le  Maryland  ;  le  pouvoir  royal  s'était  étendu  sur 
les  autres  colonies,  à  l'exception  du  Gonuecticut  et  de  Rbode- 
Island,  qui  conservaient  la  constitution  qui  leur  avait  été 
accordée  par  Charles  II. 

Ainsi  divisées  de  gouvernement  et  d'intérêts,  mais  riches  et 
peuplées ,  ces  provinces  contenaient  déjà  des  éléments  de  con- 
fédération. £n  1637,  elles  contractèrent  une  alliance  défensive 
contre  les  sauvages.  £n  1690,  elles  tinrent  un  congrès  à  Mew- 
York ,  dans  le  but  de  conquérir  la  Nouvelle-France,  sans  con- 
sulter même  la  mère  patrie;  mais  la  ligue  projetée  entre  elles 
donna  de  l'ombrage  au  gouvernement  anglais. 

L'Angleterre  n'exerça  d'abord  sa  suzeraineté  que  pour  aider 
et  prot^er  ces  établissements;  elle  employait  à  des  dépenses 
d'utilité  publique  les  contributions ,  qui ,  selon  divers  auteurs, 
s'élevaient  à  peine ,  entre  toutes  les  colonies ,  à  trois  millions 
de  francs  ;  mais  elle  voulut  prendre  pour  elle  tous  les  avantages 
commerciaux.  Les  manufactures  ne  pouvaient  prospérer  beau- 
coup dans  un  pays  où  les  habitants  étaient  peu  nombreux, 
vivaient  simplement,  et  où  la  main-d'œuvre  était  fort  chère. 
L'on  n'y  connaissait  guère  que  Tagriculture,  et  l'on  exportait 
des  bœufs  du  nord  ,  des  grains  du  centre ,  du  tabac ,  de  l'in- 
digo ,  du  coton ,  du  midi  ;  ajoutez-y  le  poisson  et  les  bois  de 
construction.  L'Angleterre  réglait  les  prix ,  de  manière  à  balan- 
cer celui  des  matières  premières  qu'elle  tirait  en  grande  quantité 
de  ces  contrées,  avec  la  valeur  des  produits  manufacturés 
qu'elle  y  expédiait  eu  petit  nombre.  En  conséquence,  l'argent  y 
était  très-rare ,  et  Ton  y  suppléait  par  un  papier  imprimé,  et 
par  les  polices  de  tabac  en  entrepôt, 

La  Virginie  était  de  tous  ces  pays  le  plus  prospère.  Constituée 
par  l'aristocratie  anglaise ,  elle  en  conserva  le  caractère  ;  les 
lois,  principalement  celle  qui  concernait  les  successions,  y  fa- 
vorisèrent la  formation  des  grandes  propriétés,  cultivées  par 
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des  esclaves.  Les  maîtres  y  acquirent  ainsi  Thabitude  et  Tes- 
firit  du  commandement  :  n'ayant  point  à  vaquer  à  des  travaux 
de  bas  étage,  ils  purent  développer  leur  intelligence  par  Tétude  ; 
de  là  vient  que  ce  pays  a  eu  et  garde  encore  en  partie  le  privilège 
de  produire  les  hommes  1^  plus  distingués,  de  même  que  les 
États  du  nord  de  l'Amérique  produisent  les  sujets  les  plus  aptes 
à  rindustrie ,  au  négoce,  au  travail.  Les  premiers  colons ,  brow- 
nistes,  indépendants,  puritains,  donnèrent  à  la  législation  et 
aux  moeurs  un  cachet  judaïque ,  s'attachant  a  l'observation  ri- 
gide des  formes  extérieures,  et  déployant  une  grande  rigueur 
de  pénalités.  Ainsi  on  lisait,  en  tété  de  la  loi  du  Connecticut  : 
Que  celui-là  meure,  qui  adore  un  autre  Dieu  que  le  Seigneur! 
A  cela  se  mêlaient  les  idées  protestantes  :  réalité  de  tous , 
comme  saints  et  inspirés;  la  conscience  universelle,  comme 
arbitre  du  bien  et  du  mal;  la  souveraineté  du  peuple, comme 
principe  du  pouvoir.  La  fraternité  puritaine ,  qui  se  tourna 
ensuite  en  philosophie  politique ,  portait  à  s'occuper  de  détails 
alors  négligés ,  pour  prévenir  et  satisfaire  les  besoins  sociaux , 
tels  que  l'entretien  des  pauvres  aux  frais  du  public ,  rétablis- 
sement des  routes ,  l'éducation  à  tous  les  degrés. 

L'esprit  démocratique  s'implantait  ainsi,  se  propageait  ;  et 
en  peu  de  temps  les  colonies  grandirent  en  nombre  et  en  puis- 
sance :  l'accroissement  rapide  de  Boston ,  de  New- York ,  de 
Philadelphie ,  montrait  à  quelle  prospérité  ces  villes  étaient  des- 
tinées. Elles  avaient  produit  des  magistrats ,  des  administra- 
teurs, des  guerriers;  la  vie  de  chasse  et  de  commerce  avait 
favorisé  l'esprit  de  liberté  et  d'opposition  que  les  premiers  fon- 
dateurs y  avaient  introduit.  Originales  sous  le  rapport  des  idées 
et  des  institutions,  séparées  par  une  vaste  mer  de  la  métropole, 
qu*elles  avaient  aidée  dans  ses  guerres  comme  alliées  libres, 
elles  se  sentaient  assez  fortes  pour  se  passer  désormais  d'une 
dépendance  qui ,  d'utile  dans  les  commencements ,  devenait 
onéreuse  par  les  droits  que  la  mère  patrie  prétendait  exercer, 
et  parce  que  cet  esprit  qui  fait  de  chaque  peuple  une  individua- 
lité distincte  était  parvenu  à  sa  maturité.  Un  seul  lien  les  re- 
tenait encore  :  le  besoin  d'être  protégées  contre  des  voisins  me- 
naçants ,  comme  les  Français  dans  le  Canada,  el  les  Kspa<ziio|s 
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dniis  lés  Florides;  mais  quand  ces  dernières  contrées  eurent  été 
cédées  à  l'Angleterre  par  la  honteuse  paix  de  1763 ,  ce  motif 
même  disparut. 

Les  Américains,  dans  la  guerre  de  sept  ans,  avaient  appris  la 
discipline  et  fait  Tessai  de  leurs  forces.  Mais  les  officiers  an- 
glais, orgueilleux  du  brevet  royal,  traitaient  de  haut  les  officiers 
coloniaux,  et  le  gouvernement  entretenait  ces  jalousies  en 
donnant  une  plus  forte  solde  aux  premiers. 

Les  privilèges  dont  jouissaient  les  colonies  de  rAmérique  ne 
s^accordaient  guère  avec  cette  maxime  fondamentale  des  colo- 
nies modernes ,  qui  veut  que  la  mère  patrie  y  expédie  des  mar- 
chandises et  en  exporte  des  denrées.  C'est  ce  qu'un  bili  tenta  de 
réaliser  sous  George  P'^(1745).  Mais  les  colons,  qui  croyaient 
n'avoir  perdu  aucun  de  leurs  droits  comme  Anglais  en  trans- 
portant leur  résidence  hors  de  l'Angleterre ,  y  opposèrent  une 
telle  résistance,  que  l'ancien  système  fut  maintenu.  Plusieurs 
fois  l'Angleterre  s'efforça  d'y  rétablir  le  monopole;  mais  l^ 
Américains  y  échappèrent  toujours  par  la  contrebande,  surtout 
avec  les  Hollandais. 

La  guerre  de  sept  ans  avait  donné  aux  Anglais  la  suprématie 
en  Europe  et  en  Amérique  :  ils  crurent  donc  pouvoir  traiter  les 
peuples  comme  ils  s'étaient  permis  de  traiter  les  rois.  D'énormes 
dettes  étaient  résultées  pour  eux  de  la  dernière  guerre;  après 
avoir  épuisé  dans  la  mère  patrie  les  combinaisons  d'une  savante 
fiscalité ,  on  voulut  que  les  colonies ,  au  profit  desquelles  elle 
avait  été  faite,'  contribuassent  à  les  payer  (  1764).  En  consé- 
quence, on  imposa  une  légère  taxe  sur  les  objets  qu'elles  ne  ti- 
raient pas  directement  de  la  métropole,  comme  les  toiles,  les 
mousselines  de  l'Inde ,  et  le  thé.  Bientôt  un  second  bill  frappa 
d'un  droit  de  timbre  le  papier  employé  dans  les  transactions 
]mbliques  :  le  produit  de  cette  taxe  devait  servir  aux  dépenses 
de  l'administration,  et  l'excédant,  à  éteindre  les  dettes  de 
l'État. 

Il  est  de  principe  dans  la  constitution  anglaise ,  comme  dans 
les  autres  constitutions  d'origine  germanique ,  que  nul  n'est 
tenu  à  payer  de  contributions  à  moins  de  les  avoir  votées;  d'ail- 
leurs les  Américains,  de  tout  temps,  s>n  croyaient  exempts  : 
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aussi  se  récrièrent-ils  contre  un  acte  arbitraire  qui  lésait  leurs 
intérêts.  Us  formèrent  des  réunions ,  mais  on  les  dispersa  ;  ils 
présentèrent  des  réclamations ,  mais  le  cabinet  anglais  les  re^ 
poussa  avec  opiniâtreté  ;  et  une  mesure  qui  devait  alléger  les 
charges  du  peuple  d'Angleterre ,  eu  fieiisant  entrer  dans  les  cof- 
fres de  réchiquier  300,000  livres  sterling,  trouvait  beaucoup 
d'appui  dans  les  chambres. 

Il  ne  restait  donc  aux  Américains  que  la  résistance  ouverte^ 
Les  Virginiens  furent  les  premiers  à  se  déclarer,  et  les  autres 
suivirent  leur  exemple ,  en  refusant  de  recevoir  désormais  les 
produits  anglais  ;  moyen  terrible  de  ruiner  un  pays  qui  ne  vit 
que  du  travail  de  ses  manufactures.  Le  peuple  se  livrait  partout 
à  des  démonstrations  violentes  :  on  inscrivait  le  mot  Liberté 
jusque  sur  les  cercueils  portés  au  cimetière;  on  brûlait  des 
balles  de  papier  timbré;  et,  pour  en  répudier  l'usage,  on  inter* 
rompit  les  actes  publics  auxquels  il  s'appliquait.  Une  société  des 
Fils  de  la  liberté  s'organisa  pour  entretenir  cette  fermentation 
populaire. 

L'industrie  anglaise  éprouva ,  par  la  prohibition  complète  de 
ses  marchandises ,  des  pertes  que  le  produit  du  timbre  n'aurait 
pu  compenser.  L'opposition  appuya  dans  le  parlement  les  griefs 
des  colonies,  et,  arrivée  au  ministère  avecPitt,  elle  proposa  la 
révocation  des  mesures  en  question. 

L'impôt  du  timbre  fut  aboli ,  et  la  joie  qui  se  manifesta  en 
Angleterre  fiit  encore  plus  vive  que  dans  les  colonies.  Mais  une 
déclaration  jointe  au  nouvel  acte  portait  que  «  les  colonies 
étaient  de  droit  subordonnées  à  la  métropole ,  et  dépendaient 
de  la  couronne  ainsi  que  du  parlement  d'Angleterre ,  en  qui 
résidait  l'autorité  et  la  pleine  puissance  de  faire  les  lois  et  sta- 
tuts, auxquels  elles  étaient  tenues  d'obéir.  »  Dans  cette  question 
de  la  taxe ,  les  droits  de  la  métropole  avaient  été  discutés.  Non- 
seulement  on  avait  soutenu  qu'il  n'appartenait  pas  au  parlement 
d'établir  cet  impôt,  parce  que  les  colonies  n'avaient  pas  de  re- 
présentajits  dans  son  sein  ;  mais  on  avait  refusé  même  à  la  mère 
patrie  toute  suprématie  sur  elle,  et  le  pouvoir  de  leur  donner 
des  lois.  T^  déclaration  parut  donc  tyrannique ,  et  l'on  com- 
mença dès  lors  à  discuter  riudf'-pendance  des  colonies,  et  à  la 
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préparer.  Le  parlement  agit  avec  une  imprévoyance  qui  devait 
les  irriter  davantage.  Après  avoir  aboli  le  timbre,  il  s'avisa  de 
mettre  une  taxe  légère  sur  les  vitres,  les  couleurs,  le  thé  et  le 
papier  importés  chez  elles.  Les  Américains  défendirent  aussitôt 
Fintroduction  de  ces  marchandises  (1769).  Le  Massachusets  in- 
vita les  autres  colonies  à  s'unir.  Les  troupes  envoyées  pour  ré- 
primer la  résistance  ne  servirent  qu'à  Taccrottrè;  et,  dans  une 
assemblée  générale  tenue  à  Bostpn,  on  résolut  de  ne  plus  lais- 
ser aborder  dans  les  ports  de  navires  marchands  anglais. 

Ce  fut  la  ruine  de  beaucoup  de  maisons  en  Angleterre.  Le 
nouveau  ministre ,  lord  North,  bon  financier  et  mauvais  politi- 
que, se  décida  à  abolir  les  taxes  (1770),  en  maintenant  seulement 
celle  du  thé ,  non  pour  le  produit  qu'il  en  espérait,  mais  dans 
le  but  de  sauvegarder  le  principe  de  la  suprématie.  Les  chefs 
des  Américains  ne  s'y  trompèrent  pas;  et,  en  rapportant  l'ex- 
clusion prononcée  contre  les  autres  marchandises,  ils  laissèrent 
subâster  celle  qui  frappait  le  thé.  Le  calme  parut  alors  rétabli, 
autant  du  moins  qu'il  était  possible  entre  des  esprits  aigris. . 

Il  y  avait  à  Boston  un  citoyen  déjà  illustre,  nommé  Benjamin 
Franklin  (  1706-1790  ).  INé  pauvre ,  mais  laborieux  et  économe , 
il  avait  commencé  par  être  ouvrier  imprimeur.  Il  avait  publié  un 
journal,  un  almanach  de  vérités  populaires,  et  il  s'était  appliqué 
à  la  physique.  Sa  réputation  et  son  crédit  firent  écouter  ses 
conseils  dans  ces  premiers  mouvements ,  soit  pour  les  modérer 
selon  le  cas,  soit  pour  en  assurer  l'effet,  et  persuader  à  ses  com- 
patriotes de  bien  prendre  leurs  mesures  et  rassembler  leurs 
forces  avant  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Envoyé  à  Lon- 
dres comme  agent  des  colonies ,  il  parvint  à  intercepter  des 
lettres  fort  hostiles  du  gouverneur  Hutchinson ,  qui  conseillait 
au  ministère  de  réprimer  vigoureusement  ce  premier  symp- 
tôme d'indépendance.  Elles  furent  livrées  à  l'impression  (1773), 
et  les  Américains  demandèrent  le  rappel  d'Hutchinson  ;  lui- 
même  se  fit ,  peu  après ,  remplacer  par  lord  Gage ,  qui  avait 
le  commandement  de  l'armée.  Les  colonies  virent  là  une  raison 
de  s'unir  plus  étroitement.  On  forma  dans  chacune  d'elles  des 
comités  en  correspondance  avec  le  comité  central  de  Boston , 
<ur  veiller  au  salut  de  la  liberté.  Ce  fut  un  véritable  gouverne- 
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ment  indépendant.  Il  ne  manquait  plus  qu'une  impulsion ,  et  le 
parlement  pardes  mesures  imprudentes  ne  tarda  pas  à  la  donner. 

Nous  avons  dit  que  les  Américains  avaient  refusé  de  recevoir 
le  thé  anglais  :  ils  tiraient  cette  denrée  de  la  Hollande,  par 
contrebande.  Il  en  résulta  que  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales vit  dix-huit  millions  de  livres  de  thé ,  son  principal  com- 
merce ,  accumulées  dans  ses  magasins.  Lord  North  proposa 
d'autoriser,  pour  se  tirer  de  ses  embarras  pécuniaires ,  Texpor- 
tation  du  thé  sous  la  taxe  ordinaire  d'un  schelling,  et  d'en  éta- 
l)lir  des  magasins  en  Amérique.  La  proposition  passa.  Que  flrent 
alors  les  Américains?  Ils  prirent  la  résolution  de  se  passer  de 
thé ,  et  repoussèrent  les  bâtiments  qui  leur  en  apportaient 
Tout  ce  qui  fut  débarqué  resta  à  moisir  dans  les  magasins ,  ou 
fut  jeté  à  la  mer. 

(1774)  Le  parlement  ne  vit  plus  alors  que  la  force  à  employer. 
Il  décréta  doncrinterdiclion  du  port  de  Boston  et  l'abolition  de 
la  charte  du  Massachusets  :  le  gouverneur  des  colonies  fut  au- 
torisé à  embarquer  pour  l'Angleterre  les  Américains  rebelles, 
et  l'on  envoya  des  troupes  à  lord  Gage  pour  mettre  ces  ordres 
à  exécution. 

Ces  actes  cependant  avaient  rencontré  une  vive  opposition 
dans  le  parlement,  où  les  droits  des  Américains  étaient  sou- 
tenus avec  autant  d'ardeur  que  les  Américains  auraient  pu  en 
mettre  eux-mêmes  à  les  défendre.  On  menaçait  le  ministère  de 
la  perte  des  colonies  ;  on  représentait  que  leur  liberté  était  la 
compagne  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  anglaise  ;  qu'il  fallait 
leur  envoyer  l'olivier,  et  non  le  glaive  ;  leur  demander  de  par- 
tager les  charges ,  mais  constitutionnellenient  ;  et  qu'enûn  le 
meilleur  moyen  de  les  engager  à  subvenir  aux  besoins  communs 
était  de  leur  faire  aimer  le  gouvernement.  Mais  lord  North , 
composé  de  violence  et  de  faiblesse ,  se  conGait  dans  la  supé- 
riorité des  armées  disciplinées. 

Les  Américains  des  colonies  épousèrent  les  griefs  de  Boston 
et  du  Massachusets.  En  conséquence ,  ils  repoussèrent  unani- 
mement les  marchandises  britanniques ,  et  les  habitants  des 
ports  déclarèrent  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  às'enriçJiir  au 
détriment  de  leurs  frères. 
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Peudaut  dix  ans  de  débats ,  Tétude  de  la  législation  s'était  ré- 
paudue.  Les  théories  de  Sidney  et  de  Locke  avaieut  été  nou- 
seulement  proclamées,  mais  avaient  passé  dans  la  pratique.  Les 
journaux  des  colonies  discutaient  toutes  les  questions  ;  et  les 
articles  d'Adams,  dans  la  Gazette  de  Boston,  sur  le  droit 
canonique  et  féodal ,  auraient  fait  honneur  à  tout  écrivain  en 
Angleterre.  Les  assemblées  étaient^l'usage  général  pour  Tadmi- 
nistration  intérieure.  Aussi,  bien  que  les  colonies  fussent  de  for- 
mation récente,  s*y  trouvait-il  déjà  une  hardiesse  et  une  expé- 
rience dignes  de  la  salle  de  Westminster.  La  division  en  whigs 
et  en  torys  avait  passé  de  la  métropole  dans  les  colonies,  où  Ton 
désignait  sous  ce  dernier  nom  les  gens  riches,  ennemis  des  bou- 
leversements et  favorables  au  roi  ;  mais  ils  étaient  par  cela  même 
primés  par  les  whigs,  défenseurs  de  la  liberté,  dont  la  fougue 
était  soutenue  par  le  peuple,  qui  est  toujours  du  parti  de  ceux  qui 
s'agitent  le  plus.  Leur  crédit  s'était  accru  de  Thésitation  du  par- 
lement, qui,  par  ses  demi-mesures,  menaçait  avant  de  frapper, 
ou  s'arrêtait  après  avoir  menacé.  La  presse  propageait  Fesprit 
de  liberté  en  Amérique  autant  qu'en  Europe.  On  appela ,  à 
Boston ,  arbre  de  la  liberté  un  orme  sous  lequel  on  se  réunis- 
sait. Partout  on  se  mit  à  planter  aussi  des  arbres  de  la  liberté  ; 
et  les  réunions  se  convertirent  en  conventicules  révolutionnaires. 
On  n'y  parlait  pas  encore  ouvertement  d'indépendance,  mais 
du  droit  de  décréter  les  impôts ,  et  de  l'injustice  qu'il  y  avait  à 
vouloir  leur  faire  prodiguer  pour  le  luxe  de  Londres  ce  qui 
était  nécessaire  à  leur  propre  sûreté.  De  pareils  mouvements  ne 
s'arrêtent  pas  au  premier  choc  :  bientôt  l'on  en  vint  à  refuser 
obéissance  au  gouverneur.  Puis,  au  lieu  de  l'anarchie  à  laquelle 
l'ennemi  s'attendait ,  une  discipline  rigoureuse  s'établit  sponta- 
nément ,  et  un  congrès  général  des  colonies  fut  constitué  à 
Philadelphie.  Ainsi  le  péril  commun  rapprochait  ceux  qui  n'a- 
vaient pu  s'entendre  pour  repousser  les  sauvages,  quand  ceux-ci 
les  avaient  attaqués  isolément. 

L'Europe  prenait  intérêt  à  cette  résistance  légale;  et,  dans 
ce  temps  où  l'enthousiasme  périssait  sous  une  froide  incrédu- 
lité, on  sentit  renaître  le  besoin  de  croire  à  quelque  chose.  Ou 
se  mit  a  discuter  les  droits  des  autres,  à  défaut  des  siens;  ou 
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eut  de  Fenthousiasme  pour  les  Américains,  soit  par  ce  pencliant 
que  Ton  éprouve  pour  des  gens  qui  soutieunent  des  droits  me- 
nacés, soit  par  renvie  de  voir  le  despotisme  anglais  humilié. 

Telle  était  fa  disposition  des  esprits ,  quand  s^ouvrit  le  con« 
grès  de  Philadelphie,  d'où  sortit  la  célèbre  déclaration  de 
droits  (1774).  A^rès  avoir  rappelé  que  le  parlement  britan- 
nique, à  la  suite  de  la  dernière  guerre,  s'était  arrogé  le  droit  de 
dicter  des  lois  et  d'imposer  des  taxes  aux  colonies  d'Amérique; 
qu'il  avait  étendu  la  juridiction  des  cours  de  l'amirauté,  rendu 
les  juges,  les  gouverneurs,  les  conseillers  dépendants  de  la 
couronne  ;  entretenu  des  troupes  durant  la  paix ,  déclaré  que 
les  accusés  de  trahison  pouvaient  être  transportés  en  Angleterre 
pour  y  être  jugés  ;  que  le  port  de  Boston  avait  été  interdit  et  la 
constitution  de  Massachusets  abrogée,  le  congrès  proclamait 
que  les  colons  avaient  droit  à  la  vie,  à  la  propriété ,  à  la  liberté, 
comme  les  premiers  émigrés,  leurs  ancêtres;  que  le  parlement 
anglais  ne  pouvait  faire  des  lois  pour  eux,  parce  que  personne 
ne  les  représentait  dans  son  sein;  qu'ils  ne  devaient  être  jugés 
que  par  leurs  pairs  et  voisins;  qu'ils  avaient  la  faculté  de  se 
réunir  pour  dis(iuter  sur  leurs  intérêts,  et  adresser  des  pétitions 
au  roi.  En  conséquence ,  ils  cassèrent  tous  les  actes  inconstitu- 
tionnels, et  décidèrent,  d'un  commun  accord,  qu'il  ne  serait 
plus  introduit  aucune  denrée  ni  aucun  produit  manufacturé 
d*origine  anglaise,  et  qu'ils  n'enverraient  plus  rien  dans  les 
ports  anglais. 

Ils  adressèrent  au  roi  une  lettre  respectueuse  dans  la  forme, 
mais  plus  hardie  qu'il  n'étail  habitué  à  en  recevoir  ;  et  une  autre 
à  la  nation  anglaise,  où  ils  lui  représentaient  que  sa  liberté  se 
trouvait  menacée  dans  celle  de  sujets  qui  relevaient  de  la  même 
couronne. 

L'enthousiasme  des  Américains  fut  grand  pour  les  actes  de 
ce  congrès  ;  tout  ce  qui  se  sentait  opprimé  s'y  associa ,  et  ce  fut 
l'objet  des  entretiens  de  toute  l'Europe,  Une  déclaration  des 
droits  de  l'homme  à  rencontre  de  l'État  pouvait  convenir  à  un 
peuple  nouveau,  mais  non  à  ceux  dont  le  gouvernement  était 
fondé  sur  Thistoire-  Cependant  les  autres  puissances,  pour 
faire  pièce  à  l'Angleterre,  la  laissèrent  publier  dans  toutes  les 
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gazettes ,  sans  deviner  Finfluence  dangereuse  qu'elle  pouvait 
avoir  sur  Timagination  des  peuples.  Le  roi  d'Angleterre  et  le 
parlement ,  asservi  à  ses  volonté,  repoussèrent  les  pétitions  des 
Américains;  on  adopta  le  bill  de  prohibition^  qui  interdit  tout 
commerce  avec  les  treize  provinces ,  déclarait  de  bonne  prise 
tout  bâtiment,  toute  propriété  appartenant  à  des  Américains.  Il 
ordonnait,  en  outre,  des  prières  et  des  jeûnes  solennels  pour 
attirer  les  .bénédictions  du  ciel  sur  les  armes  britanniques. 
«  Quoi  donc  !  s'écriait  Burke,  nous  appeler  au  pied  des  autels 
avec  la  guerre  et  la  vengeance  au  cœur?  Le  Sauveur  nous  a  dit  : 
Que  la  paix  soit  avec  vous!  mais  nous ,  nous  célébrons  ce  jeûne 
public,  n'ayant  dans  le  cœur  et  sur  les  lèvres  que  la  guerre, 
la  guerre  contre  nos  frères.  Tant  que  nos  églises  n'auront  pas 
été  purifiées  de  cet  abominable  office ,  je  les  considérerai  non 
cx)mme  les  temples  du  Seigneur ,  mais  comme  des  synagogues 
de  Satan.  »  Heureux  le  bon  droit  qui  trouve  pour  sa  défense 
de  si  chaleureux  accents  !  Lord  Gage  commença  les  hostilités 
(1775),  et  d'une  manière  malheureuse  pour  les  Anglais.  Cest 
alors  qu'un  nouveau  congrès ,  réuni  à  Philadelphie ,  proclama 
la  confédération  des  treize  Provinces-Unies  «  pour  partager  la 
bonne  comme  la  mauvaise  fortune.  »  Il  nomma  pour  président 
.Tean  Hancok ,  créa  un  papier-monnaie  et  une  armée  centrale , 
dont  le  commandement  fut  confié  à  George  Washington  > 
(  1732-1799  ).  Ce  riche  planteur  de  la  Virginie,  qui  avait  acquis, 
en  combattant  les  Français  dans  le  Canada ,  la  réputation  d'un 
homme  sage ,  prudent ,  plutôt  que  le  renom  d'un  général ,  ne 
présente  à  l'histoire  rien  d'héroïque  :  rien  de  brillant  ne  rac- 
compagne ;  point  de  débuts  remarquables ,  point  de  vive  élo- 
quence ,  point  de  magnifiques  victoires ,  ipais  un  jugement  so- 
lide, une  profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses, 
une  patience  extrême  contre  les  attaques  de  ces  exagérés  qui 
gâtent  les  œuvres  des  véritables  patriotes.  «  Simple  soldat ,  dit 
là  Fayette ,  il  aurait  été  le  plus  brave  ;  citoyen  obscur,  tous  ses 
voisins  Tauraient  respecté.  11  avait  un  cœur  droit  comme  son 

'  Vie,  correspondance  et  écrits  de  Washington ,  avec  une  introduc- 
IJojideM.  Guizot;  Paris,  1839,  4  vol.  in-4". 
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esprit  > .  »  Chef  suprême  pendant  neuf  années,  il  ne  gagna  aucune 
de  ces  grandes  batailles  destinées  à  l'immortalité,  et  les  avan- 
tages décisifs  furent  remportés  par  d'autres.  Mais  il  eut  le  mé- 
rite de  créer  un  gouvernement  là  où  il  était  si  difGdle  de  faire 
prévaloir  sur  les  causes  de  discorde  les  intérêts  et  les  sentiments 
qui  étaient  eommuns  à  tous. 

Washington  réunit  vingt  mille  hommes  de  milices ,  tirés  de 
divers  États ,  ayant  des  usages  divers  et  une  discipline  diffé- 
rente; dans  quelques-uns  de  ces  États,  les  soldats  nommaient 
leurs  officiers;  souvent  la  subordination  succombait  sous  l'esprit 
de  liberté  ;  pour  tous  le  service  n'était  que  d*une  année  :  ce- 
pendant Wasliington  sut  établir  l'ordre  et  la  discipline.  Il  bloqua 
Boston ,  où  lord  Gage  avait  reçu  des  reoforts,  avec  les  instruc- 
tions les  plus  sévères  ;  et  la  lutte  se  continua  autour  de  cette 
ville  avec  des  chances  diverses  :  escarmouches,  combats  d'avant- 
postes,  qui  pourtant  (comme  le  disait  plus  tard  la  Fayette  au 
vainqueur  d*ArcoIe  et  de  Marengo)  devaient  décider  le  sort  de 
ce  nouveau  monde. 

Le  congrès ,  dont  les  membres  n'étaient  guère  que  des  dé- 
légués des  diverses  colonies,  dont  les  décisions  étaient  soumises 
aux  ratifications  particulières  de  chacune  d'elles ,  le  congrès 
préparait  la  guerre  avec  modération  et  activité;  il  soutenait  le 
crédit,  et  publiait  des  proclamations  pour  justifier  sa  cause  aux 
yeux  du  monde. 

Le  gouvernement  anglais,  résolu  à  tous  les  efforts  pour  ter- 
miner la  guerre  d'un  coup,  fit  un  marché  d'hommes  avec  les 
petits  princes  de  l'Empire,  s'engageant  à  payer  30  thalers  par 
tête,  et  30  autres  pour  chaque  soldat  tué  ou  pour  trois  estropiés. 
Véritable  assassinat  que  ces  princes  commettaient  sur  leur» 
sujets  pour  se  procurer  de  l'argent,  puisqu'ils  n'étaient  déter- 
minés ni  par  les  obligations  d'un  traité  d'alliance ,  ni  par  la 
communauté  d'intérêt  politique. 

A  l'aide  de  ce  trafic,  l'Angleterre  put  porter  l'armée  de  terre 
à  cinquante-cinq  mille  hommes.  Mais  l'infamie  de  cet  acte  dé- 
cida ,  d'autre  part ,  ceux  qui  hésitaient  encore  ;  et  le  congrès 

'  Mémoires  de  la  Fayette.  _ 
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américain  rompit  tout  à  fait  avec  la  mère  patrie  :  il  déclara  les 
colonies  indépendantes,  afin  de  pouvoir,  à  ce  titre,  réclamer  des 
secours  étrangers  et  agir  avec  ^us  de  résolution. 

Les  succès  de  Washington  venaient  déjà  entretenir  la  con- 
fiance ;  et  un  opuscule  de  Thomas  Payne ,  intitulé  le  Sens  com- 
mun, communiqua  aux  opinions  une  nouvelle  ardeur;  chaque 
colonie  fut  invitée  à  se  donner  la  forme  de  gouvernement 
qu'elle  croirait  là  meilleure,  et  toutes  se  mirent  à  Tœuvre 
aussit'ôt.  La  forme  populaire  prévalut  là  où  les  fortunes  étaient 
médiocres,  les  moeurs  simples,  et  où  il  n'existait  pas  de  classes 
privilégiées.  Le  système  représentatif,  qui  y  fut  généralement 
adopté ,  se  modifia  selon  les  circonstances  particulières.  Le 
pouvoir  législatif  fut  divisé  entre  la  chambre  des  représentants, 
qui  proposait  les  lois,  et  le  sénat,  qui  les  sanctionnait  ;  Télection 
se  fit  directement  ;  l'autorité  judiciaire  demeura  distincte  des 
autres  pouvoirs  ;  toutes  les  religions  furent  protégées ,  et  les 
ministres  du  culte  exclus  des  fonctions  publiques. 

(1776)  L'indépendance  existait  donc  de  fait  avant  même  que 
le  congrès,  sur  la  proposition  de  Henri  Lee,  déclarât  les  colonies 
libres  et  indépendantes  '. 

>  «  Nous  regardons  comme  des  vérités  évidentes  par  elles-mêmes,  que 
«  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  ;  quMls  ont  reçu  de  leur  Créateur 
«  certains  droits  inaliénables  ;  qu'au  nombre  de  ces  droits  sont  la  vie , 
«  la  liberté,  et  la  recherche  du  bonheur  ;  que  c'est  pour  assurer  ces  droits 
M  que  les  gouvernements  ont  été  institués  parmi  les  hommes,  et  qu'ils  ne 
t(  tirent  leur  juste  pouvoir  que  du  consentement  de  ceux  qui  sont  gouver* 
«  nés  ;  que  toutes  les  fois  qu'une  forme  de  gouvernement  devient  des- 
«  tructive  de  ces  faits,  le  peuple  est  en  droit  de  la  changer  ou  de  l'abolir, 
«  et  d'instituer  im  nouveau  gouvernement,  en  établissant  ses  fondements 
<c  sur  les  principes ,  et  en  organisant  les  pouvoirs  dans  les  formes  qui 
«  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  assurer  sa  sûreté  et  son  bonheur.  La 
«  prudence  veut,  il  est  vrai ,  que  des  gouvernements  établis  depuis  long- 
<«  temps  ne  soient  point  changés  pour  des  causes  frivoles  et  passagères  : 
«  l'expérience  de  tous  les  siècles  a  prouvé,  en  effet,  que  le  genre  hu- 
«  main  est  plus  disposé  à  souffrir,  tant  que  les  maux  sont  tolérables , 
«  qu'à  se  faire  droit  à  lui-même  en  abolissant  des  formes  auxquelles  il 
"  est  accoutumé.  Mais  lorsqu'une  longue  suite  d'abus  et  d'usurpations. 
«  ayant  invariablement  le  môme  objet  pour  but ,  prouve  évidemment 
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Les  Etats-Unis  de  r Amérique  septentrionale  » ,  comme  ils 
sintitulèrent,  conservèreut  chacun  sa  constitution  particulière, 

«  un  dessein  de  soumettre  le  peuple  à  un  despotisme  absolu ,  il  est 
«en  droit  (et  c'est  même  son  deToir)  de  secouer  le  joug  d*un  pareil 
«  gouYemement,  et  de  pourvoir,  par  de  nouYclles  institutions,  à  sa 
«  propre  sOreté.  Telle  a  été  la  longanimité  des  colonies,  et  telle  est 
«  présentement  la  nécessité  qui  les  contraint  à  altérer  le  système  pri- 
«  mitif  de  ieur  gouvernement.  L'histoire  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
«  est  une  suite  d'injures  réitérées ,  et  d'usurpations  tendant  à  établir 
«  une  tyrannie  absolue;  il  suffira,  pour  le  prouver,  d'exposer  la  série 
«  des  faits  au  jugement  impartial  du  monde.  »  Suit  l'énumération  des 
griefe;  puis  le  congrès  ajoute  :  «  A  chacune  de  ces  oppressions,  nous 
«  avons  imploré  justice  en  termes  respectueux;  mais  à  nos  suppliques 
«  réitérées  il  n'a  été  répondu  que  par  de  nouvelles  injures.  Un  prince 
«  qui  s'est  signalé  par  des  actes  de  tyran  n*est  pas  digne  de  gouverner 
«  un  peuple  libre. 

«  Nous  n'avons  pas  négligé  de  recourir  à  nos  frères  anglais,  en  les 
«  informant  des  attentats  de  leur  corps  législatif  pour  étendre  sur  nous 
«  une  autorité  illégitime.  Nous  leur  avons  rappelé  les  circonstances  de 
«  l'émigration  et  de  notre  établissement  dans  ces  contrées  ;  nous  avons 
«<  fait  appel  à  leur  justice  et  à  leur  magnanimité  naturelle,  en  les  con- 
«  jurant ,  par  notre  commun  lignage  y  de  désapprouver  des  usurpations 
<«  qui  finiraient  inévitablement  par  interrompre  nos  relations  ;  mais  ils 
«  sont  aussi  restés  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et  de  la  parenté.  Nous 
«  nous  trouvons  donc  dans  la  nécessité  de  nous  séparer  d'eux ,  et  de 
«  les  tenir,  de  même  que  le  reste  du  genre  humain ,  comme  amis  en 
«  paix  ,  comme  ennemis  en  guerre. 

«  En  conséquence,  nous ,  les  représentants  des  États-Unis  d'Amérique 
«  assemblés  en  congrès  général,  attestant  le  Juge  suprême  de  l'univers  de 
«  la  droiture  de  nos  intentions,  au  nom  et  de  l'autorité  du  bon  peuple  de 
«  ces  colonies,  publions  solennellement  et  déclarons  que  ces  colonies  unies 
«  sont  et  doivent  être  de  droit  des  États  libres  et  indépendants  ;  qu'elles 
«  sont  franches  et  exemptes  de  toute  obéissance  envers  la  couronne 
«  britannique  ;  que  toute  liaison  politique  entre  elles  et  le  royaume  de  la 
n  Grande-Bretagne  est  et  doit  être  entièrement  dissoute  ;  et  qu'à  titre 
«  d'États  libres  et  indépendants  elles  sont  pleinement  autorisées  à  faire 

*  C'étaient  New-Hampsliire,  Massachusets,  Bay,  Rhode-Island ,  Con- 
nccticut,  New- York,  New-Jers(*y,  Pensylvauie,  Dclaware,  Maryland 
Virginie,  les  deux  Caroliucs,  G^rgie. 

\"3. 
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avec  le  droit  de  la  changer,  eu  attribuant  au  congrès  la  direc- 
tion des  affaires  politiques ,  la  conciliation  des  différends  entre 
les  divers  États ,  le  droit  d'établir  les  impôts ,  de  faire  des  em- 
prunts, d'organiser  Tarmée  et  la  flotte. 

Mais  en  attendant  il  fallait,  sans  armée,  sans  argent,  sans 
alliés ,  tenir  tête  à  une  nation  formidable.  Nous  n'avons  pas  à 
suivre  toutes  les  vicissitudes  de  cette  guerre ,  où  Washington, 
à  travers  les  rivalités  jalouses  et  les  tracasseries  d'une  liberté 
naissante ,  s'accrédita  de  plus  en  plus  dans  l'estime  et  la  con- 
'  flance  de  son  pays.  Ce  congrès ,  pour  faire  face  à  de  croissants 
dangers ,  conféra  une  autorité  dictatoriale  à  Washington ,  fit 
des  emprunts,  et  se  décida  à  rechercher  l'alliance  des  Fran- 
çais. Benjamin  Franklin  et  Arthur  Lee  furent  envoyés  pour  la 
négocier.  Ils  trouvèrent  l'Europe ,  et  surtout  la  France ,  pleines 
d'admiration  pour  les  mâles  vertus  de  ce  peuple  nouveau ,  qui, 
jaloux  de  ses  droits,  résistait,  avec  des  milices  improvisées,  à 
ceux  qui  faisaient  trembler  l'Europe.  Les  classiques  les  com* 
paraient  aux  Fabius  et  aux  Curius;  les  philanthropes  lisaient 
dans  la  charte  de  l'indépendance  un  manifeste  contre  tous  les 
tyrans ,  et  dans  le  triomphe  de  cette  cause ,  la  cliance  de  vpir 
accomplir  leurs  rêves.  Tous  les  nobles  cœurs  battaient  pour 
cette  guerre ,  qui  seule ,  entre  toutes  les  luttes  politiques  et  dy- 
nastiques de  ce  siècle ,  répondait  aux  idées  du  temps.  Fran- 
klin ,  déjà  illustre  par  ses  découvertes  en  physique ,  faisait  l'ad- 
miration générale  par  la  simplicité  de  ses  manières  et  de  son 
costume.  Les  philosophes,  directeurs  de  l'opinion  et  dispensa- 
teurs de  toute  gloire,  le  comptaient  parmi  les  leurs  et  populari- 
saient sa  renommée  ;  et  lui,  plein  de  finesse  sous  son  air  débon« 
naire,  riait  de  leurs  exagérations,  tout  en  les  mettante  profit. 

La  France  aspirait  à  effacer  la  honte  de  la  guerre  de  sept 
ans  ;  les  philosophes  la  poussaient  à  propager  et  à  soutenir  les 

«  la  guerre  rx)rome  la  paix ,  former  des  alliances ,  établir  des  règle- 
.  «  ments  de  commerce,  faire  tous  autres  actes  et  régler  tous  autres  objets, 
«  tel  qu'il  appartient  à  des  Élats  indépendants.  Et,  nous  reposant  fer- 
n  mementsur  la  protection  de  la  Providence  divine,  nous  engageons 
<'  mutuellement,  Pun  envers  Pautre,  pour  le  maintien  de  la  présente 
«  déclaration,  nos  vies,  nos  biens  et  ^otre  honneur.  » 
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principes  généreux.  Tout  le  monèefe  réjouissait  de  rhuiniliation 
d'une  puissance  rivale.  Mais  les  finances  étaient  en  mauvais 
état ,  et  il  était  peu  séant  à  un  roi  d'encourager  la  rébellion. 
Turgot  représentait  qu'il  ne  convenait  pas  d'aider  les  colonies , 
vu  que  l'Angleterre,  pour  les  dompter,  serait  obligée  d'^uiser 
ses  forces;  que  le  moment  d'ailleurs  n'était  pas  éloigné  où  lés 
métropoles  seraient  contraintes  d'abandonner  leurs  possessions 
lointaines ,  et  de  s'en  tenir  à  des  relations  commerciales  avec 
elles.  Cependant  le  cabinet  de  Versailles  louvoyait.  Il  déclarait 
les  armateurs  et  les  captures  exclus  du  royaume ,  mais  il  les 
laissait  entrer;  il  ne  reconnaissait  pas  publiquement  les  ambas- 
sadeurs, mais  il  les  écoutait  en  particulier;  il  laissait  trans- 
porter en  Amérique  des  armes  et  des  vivres.  Néanmoins,  après 
la  défaite  de  Burgoyne,  les  envoyés  américains  demandèrent  au 
cabinet  français  une  décision  cat^orique:  autrement,  ils  an- 
nonçaient l'intention  d'offrir  un  arrangement  à  l'Angleterre ,  et 
de  8*allier  avec  elle  contre  la  France.  Il  ne  restait  donc  à  cette 
puissance  qu'à  choisir  entre  deux  guerres  :  l'une  qui  promettait 
gloire  et  profits ,  l'autre  où  il  y  avait  tout  à  perdre.  Mais ,  au 
lieu  de  reconnaître  ouvertement  Findépendance  des  Améri- 
cains ,  et  de  déclarer  avec  eux  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne, 
les  appréhensions  pusillanimes  de  Louis  XVI  firent  dégui-' 
ser  le  Iraité  d'alliance  sous  l'apparence  d'un  traité  de  com- 
merce (1778).  La  France  ne  stipula  généreusement  aucun 
avantage  pour  elle,  sauf  la  promesse  que  les  Américains  ne 
traiteraient  jamais  avec  les  Anglais  pour  se  remettre  sous  leur 
joug.  Elle  leur  avança  jusqu'à  18  millions  en  argent,  rembour- 
sables seulement  à  la  paix,  sans  intérêts;  elle  garantit  un  em- 
prunt contracté  par  eux  en  Hollande.  Mais  ce  qui  était  nouveau 
et  important  pour  toute  l'Europe,  c'est  qu'elle  légitimait  ainsi 
le  principe  de  l'insurrection. 

Déjà  un  certain  nombre  de  volontaires  étaient  passés  de 
France  en  Amérique  avec he  jeune  marquis  de  la  Fayette,  qui 
abandonnait,  pour  aller  servir  cette  cause  lointaine,  les  jouis- 
sances aristocratiques  au  milieu  desquelles  il  était  né,  les  loi- 
sirs de  la  fortune  ,  et  la  tendresse  d'une  jeune  épouse  de  grande 
famille,  et  dont  on  vantait  les  vertus.  Quelques  Polonais  allèrent 
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aussi  verser  leur  sang  pour  la  liberté,  qu'ils  avaient  perdue 
dans  leur  patrie  ;  et  cette  intrépide  jeunesse  était  moins  utile 
par  sa  valeur  que  par  Topinion  qui  en  résultait,  que  la  cause 
des  colonies  avait  Tapprobation  de  TEurope.  Enfin,  Louis  XVI 
expédia  ouvertement  des  troupes  :  sa  flotte  mit  à  la  voile,  sous  le 
commandement  du  comte  d'Estaing,  et  réunie  à  celle  d'Es- 
pagne ',  s'éleva  à  soixante -six  vaisseaux  de  ligne  :  c'était  la 
flotte  la  plus  forte  qui  jamais  eût  menacé  l'Angleterre.  En 
même  temps  soixante  mille  hommes ,  dirigés  sur  les  cotes  de 
Bretagne  et  de  Normandie,  6e  tenaient  prêts  pour  une  invasion, 
d'autant  plus  redoutée  que  les  troubles  de  l'Irlande  étaient  un 
sujet  d'inquiétude  à  l'intérieur.  Pendant  ce  temps  la  guerre 
tournait  en  Amérique  à  l'avantage  des  insurgés ,  qui  firent  pri- 
sonniers lord  Comwallis  et  toute  son  armée  (1781  ).  Ce  fut  le 
coup  de  grâce  du  ministère  North  :  l'Angleterre  s'avoua  lasse 
d'une  guerre  où  toutes  les  victoires  amenaient  des  désastres , 
où  tous  les  sacrifices  aboutissaient  à  la  ruine;  et  le  parlement 
reconnut  l'indépendance  américaine  (3  septembre  1783).  Les 
préliminaires  furent  arrêtés  à  Paris,  où  les  républicains  obtin- 
rent plus  que  des  espérances;  car  l'Angleterre,  voyant  les  colo- 
nies échappées  de  ses  mains,  se  plut  à  leur  accorder  au  delà  de 
ce  que  désiraient  l'Espagne  et  la  France. 

^  Les  voyages  de  Beliring  et  de  Cook  avaient  fait  connaître  aux  An- 
glais rimportance  du  pays  de  Noutka ,  chaîne  de  montagnes  ou  de  forêts 
impraticables,  à  l'exception  de  bordures  verdoyantes  le  long  de  la  mer, 
foutes  en  golfes  et  en  ports,  avec  une  température  tellement  douce  à 
une  pareille  latitude,  que  les  plantes  d'Europe  s'y  acclimataient.  Dès 
1774,  les  Espagnols  s'étaient  établis  dans  le  port  Saint- Laurent  pour  la 
I)éche  de  la  baleine  et  d'autres  cétacés ,  pèche  qui  est  extrêmement 
abondante.  Le  commerce  des  peaux  et  des  fourrures  y  attira  les  navires 
anglais,  russes,  français;  au  point  que  le  port  de  Noutka  fut  considéré 
comme  le  principal  marché  de  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique.  Les 
Espagnols,  qui  en  conçurent  de  la' jalousie,  envoyèrent  des  gens  pour 
y  construire  une  redoute ,  et  arrêtèrent  un  bâtiment  anglais  qui  survint. 
Mais  l'Angleterre  obtint  par  les  armes  une  réparation  complète  des  pré- 
tendues injures  qui  lui  avaient  été  faites;  elle  eut  la  liberté  de  naviguer 
et  de  pêcher  tant  dans  la  mer  Pacifiqi^c  que  sur  ces  côtes,  et  bientôt  elle 
piaola  son  drapeau  sur  les  ruines  du  fort  es[>agnol. 
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En  conséquence,  rAngleterrt  reconnut  les  treia^e  États 
comme  pays  libre  et  souverain.  Le  Mississipi  et  la  pèche  au 
banc  de  Terre-Neuve  furent  déclarés  libres  entre  les  deux  na- 
tions. Les  frontières  embrassaient  des  territoires  habités  par 
des  peuples  indépendants,  et  qui  étaient  inconnus  aux  uns  et 
aux  autres.  Elles  restèrent  donc  mal  déterminées  ;  et  il  s'en 
falhit  peu ,  à  plusieurs  reprises ,  que  la  guerre  ne  se  rallumât 
par  ce  motif.  La  question  a  enfin  été  vidée  par  le  traité  du 
9  août  1842. 

La  France  conclut  aussi  sa  paix ,  qui  lui  valut  des  droits  pkis 
étendus  pour  la  pèche  de  Terre-Neuve  et  la  propriété  exclusive 
des  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Elle  conserva  Tabago ,  en 
restituant  la  Grenade  et  les  Grenadines ,  Saint- Vincent,  la  Do- 
minique, Saint-Christophe  et  Montserrat.  Elle  recouvra ,  avec 
des  augmentations,  ses  possessions  dans  Tlnde  ;  et,  en  Afrique, 
le  Sénégal  et  Tîle  de  Gorée  ;  les  restrictions  mises  sur  le  port  de 
Dunkerque  furent  annulées.  L'Angleterre  renonça ,  vis-à-vis 
FEspagne,  à  toutes  prétentions  sur  Minorque  et  les  deux  Flo- 
rides  ;  de  son  côté ,  cette  puissance  lui  restitua  Jes  îles  Bahama 
et  de  la  Providence ,  et  lui  accorda  la  faculté  de  couper  des  bois 
de  teinture  dans  la  baie  de  Honduras.  La  Hollande,  aban- 
donnée ,  se  résigna  à  céder  à  la  Grande-Bretagne  la  ville  de  Né- 
gapatam ,  et  la  libre  navigation  dans  les  mers  de  Flnde. 

Cétait  beaucoup  pour  la  Grande-Bretagne,  sans  alliés,  au 
milieu  d'ennemis  puissants ,  avec  la  guerre  intérieure  et  la  di- 
vision au  sein  des  chambres ,  de  sortir  d'une  pareille  crise  avec 
honneur.  Les  hésitations  à  l'origine,  les  atrocités  commises 
dans  le  cours  des  événements ,  les  conseils  de  vengeance  dont 
on  s'était  inspiré ,  avaient  détruit  tout  espoir  d'amener  à  bonne 
fin  une  guerre  qui  coûta  à  l'Angleterre  trois  millions  de  sujets , 
un  territoire  d'un  million  de  milles  carrés ,  cent  mille  soldats , 
et  cent  millions  de  livres  sterling  ajoutés  à  la  dette  nationale. 
Néanmoins,  elle  ne  perdit  pas  autant  qu'elle  devait  le  craindre; 
son  commerce  interrompu  reprit  avec  plus  de  vigueur;  elle  tira 
meilleur  parti  des  terres  incultes  et  de  tout  l'argent  qui ,  de- 
puis la  paix  d' Aix-la-Cliapelle ,  avait  été  employé  à  tenir  les 
colonies  eu  état  de  défense.  La  France  avait  espéré  ruiner  le 
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commerce  et  la  puissance  de  TAngleterre  ;  mais  si  elle  réussit  à 
lui  faire  reconnaître  rindépendançe  de  ses  colonies,  elle  n*en 
tira  pour  elle-même  aucun  avantage,  et  elle  donna  un  exemple 
qui  bientôt  fut  imité  à  son  détriment. 

Tandis  que  leurs  destinées  se  décidaient  en  Europe,  les  États- 
Unis  étaient  en  proie  à  une  violente  agitation  :  Wasliington 
avait  à  souffrir  les  amertumes  et  les  contradictions  réservées  à 
quiconque  sert  sa  patrie.  Après  avoir  apaisé  la  sédition  et  re- 
poussé les  ennemis ,  Washington ,  sans  écouter  Tambition ,  et 
ne  prenant  pour  guide  que  le  pur  zèle  de  la  liberté  et  Tamour 
4e  la  patrie ,  déposa  le  généralat.  Puis,  avec  cette  lassitude  des 
affaires  publiques,  qui  saisit  toujours  ceux  qui  ont  eu  une 
grande  part  aux  vicissitudes  républicaines ,  il  se  retira  dans  son 
habitation  de  Mount-Yemon,  pour  y  jouir  d*un  glorieux  repos. 

Homme  de  bien  plutôt  que  héros  à  la  manière  antique ,  une 
Ibis  que  Fidée  du  devoir  lui  était  apparue ,  il  raecom^dissait 
sans  prétentions.  Ferme  dans  sa  conviction ,  hardi  à  exécuter 
ce  qui  était  sa  conviction,  il  ne  s*effrayait  pas  des  obstacles ,  se 
confiait  dans  la  Providence;  et,  plus  fort  que  ses  passions  et 
que  celles  des  autres,  il  suivit  invariablement  une  conduite 
aussi  simple  que  calme.  Modeste  et  patient,  il  n'aspira  point  à 
gouverner  les  hommes,  ni  à  s'offrir  à  leur  admiration;  mais  il  se 
.conserva  toujours  le  même ,  soit  qu*il  cultivât  son  domaine,  soit 
qu'il  réglât  les  destins  de  T Amérique.  Après  avoir  lutté  dix  ans 
pour  fonder  Findépendance  de  son  pays,  il  lutta  dix  autres  an- 
nées pour  en  constituer  le  gouvernement;  et  jamais  on  ne  vit 
faiblir  ni  sa  conGance  dans  la  cause  qu'il  défendait,  ni  sa  probité, 
ni  son  désintéressement. 

LOUIS  XVL  -  TURCOT.  -  NECKER. 

Au  milieu  des  scandaleuses  misères  dont  la  France  eut  à  gé- 
mir sous  le  règne  de  ce  Louis  XV ,  qui  semblait  résumer  eu 
lui  le  libertinage  et  le  profond  égoïsme  du  siècle ,  les  yeux  se 
tournaient  avec  amour  vers  le  Dauphin.  On  se  plaisait  à  répéter 
de  lui  des  traits  de  bonté,  des  mots  caractéristiques.  Il  s'était 
amusé  un  jour  à  dessiner  des  jardins  et  des  palais  magnifiques; 
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comme  il  entendait  les  courtisans  en  faire  Téloge  :  Leur  vérh 
table  mérite,  dit-il ,  c'est  qu'ils  ne  couleront  rien  au  peuple, 
car  ils  ne  seront  Jamais  exécutés.  Il  avait  dit  à  Tambassa- 
deur  d'Espagne  :  Pour  qu^un  prince  puisse  goûter  les  plai' 
sirs  de  la  table ,  il  faudrait  qu*il  fût  sûr  que  dans  ce  même 
hur  aucun  de  ses  sujets  ne  se  couchera  sans  souper.  Son  père 
voulant  augmenter  sa  pension,  il  lui  répondit  :  f aimerais 
mieux  que  les  impôts  fussent  diminués  d'autant.  Pendant  une 
chasse,  il  évita  de  passer  sur  un  champ  ensemencé;  et  comme. 
les  paysans  chantaient  ses  louanges  :  Ces  braves  gens,  dit-il, 
nous  savent  gré  même  du  mal  que  nous  ne  leur  faisons  pas. 
Lors  de  la  naissance  de  son  fils ,  la  ville  de  Paris  ayant  destiné 
six  cent  mille  livres  à  un  feu  d'artifice ,  il  proposa  de  les  ero* 
ployer  plutôt  à  doter  six  cents  jeunes  filles. 

Le  Dauphin  était  donc  un  type  de  cette  philanthropie  dont 
on  £ai8ait  alors  parade  ;  mais  elle  avait  pour  base  chez  lui  la  re- 
ligion. 11  semblait  fait  par  conséquent  pour  réconcilier  les  gens 
pieux  et  les  philosophes,  et  promettre  une  ère  de  bonheur,  de 
morale,  d'économie,  de  religion'.  Mais  il  mourut  à  l'âge  de 
trente-six  ans  (  1765),  laissant  trois  iils,  le  Dauphin,  le  comte  de 

>  Nous  sommes  loin  d'accepter  en  tout  les  jugements  de  l'auteur  ita- 
lien, surtout  dans  les  parties  de  ce  livre  qui  concernent  la  France.  Sans 
engager  une  controverse  sur  des  points  trop  nombreux,  nous  prendrons 
la  liberté  de  citer,  soit  comme  addition,  soit  comme  variante,  dans  les 
notes  qui  vont  suivre,  quelques  passages  d'un  livre  qui  traite  de  la  même 
(époque.    (Am.  R.) 

»  Le  fils  de  Louis  XV  vivait  à  Pécart,  relevant,  mais  trop  silencieuse- 
ment, à  Versailles,  les  devoirs  du  mariage  et  de  la  paternité,  tout  ce 
que  son  père  avait  le  plus  foulé  aux  pieds.  Certes  le  Dauphin  était 
fait  pour  donner  à  ses  fils ,  du  câté  des  mœurs ,  les  meilleurs  enseigne- 
ments et  les  plus  purs  exemples  ;  mais  son  âme  manquait  de  ressort,  et 
s'usait  tout  entière  en  scrupules.  Fait  pour  être  moine  plus  que  pour 
être  roi ,  il  s'épouvantait  de  cette  terrible  charge  drames  qu^on  appelle 
la  royauté,  et  tremblait  prématurément  devant  sa  couronne.  Un  tel 
homme  n'était  fait  pour  aucune  direction,  pas  plus  d'une  éducation  que 
d*un  royaume;  il  ne  pouvait  transmettre  à  son  élève  que  sa  morale 
craintive  et  défiante,  et  sapeur  mélancolique d^étre  roi.  »  Am.  Rûnée, 
nist.  du  règne  de  Louis  XV J  (contin.  de  Sismondi  ). 


204  LOUIS  XVI. 

Provence  et  le  comte  d'Artois,  qui  furent  plus  tard  Louis  XVI, 
Louis  XVIII  et  Charles  X. 

L'atné  de  c€s  princes  avait  été  élevé  dans  des' sentiments  de 
piété  étroite  qui  contribuèrent  à  le  rendre  timide,  et  à  lui  ins- 
pirer Téloignement  des  hommes  et  des  affaires.  Il  acquit  de 
rinstructiôn ,  mais  non  celle  qui  donne  de  l'énergie;  il  se  li- 
vrait à  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  serrurerie.  Il  avatit  lu, 
en  traduisant  la  vie  de  Charles  I^  par  Hume,  que  ce  prince 
était  mort  sur  l'échafaud  pour  avoir  tenu  tête  à  la  révolte  :  il  en 
conclut  que  le  moyen  d'apaiser  les  mécontents  était  d'user  de 
condescendance.  L'alliance  de  la  France  et  l'Aiitriche,  ce  dief- 
d'œuvre  de  Kaunitz ,  s'était  faite  en  dépit  des  répugnances  de  la 
nation ,  qui  se  rappelait  l'éternelle  rivalité  des  deux  puissances, 
les  dévastations  du  pays  par  les  Autrichiens ,  la  captivité  de 
François  P*^,  les  troubles  fomentés  sous  la  Ligue,  La  victime 
expiatoire  de  ces  haines  fut  Marie-Antoinette,  fille  de  Marie- 
Thérèse,  mariée  au  Dauphin.  Lors  des  fêtes  de  leur  mariage, 
un  grand  nombre  de  personnes  périrent,  par  un  accident  étrange, 
au  milieu  de  la  foule  qu'avait  attirée  le  feu  d'artifice  :  le  chiffre 
en  est  porté  à  trois  cents  par  les  uns ,  à  douze  cents  par  les  au- 
tres; déplorable  hécatombe,  dont  on  ne  manqua  pas  de  tirer 
des  augures  sinistres.  Marie-Thérèse  avait  inspiré  à  ïa  future 
reine  de  France  les  sentiments  hautains  dont  elle-même  était 
animée,  ce  qui  fit  dire  aux  Français  que  la  Dauphîne  avait  le 
cœur  autrichien.  En  même  temps ,  vive  et  capricieuse ,  elle  dé- 
solait ses  dames  d'honneur  par  ses  infractions  aux  règles  rigou- 
reuses de  l'étiquette.  La  du  Barry  et  ses  créatures  tournaient  en 
ridicule  les  deux  époux,  surtout  ce  Dauphin  dévot,  sans  grâce 
dans  le  maintien ,  sans  promptitude  d'esprit  ;  et  l'on  prédisait 
qu'il  serait  sévère ,  tyrannique ,  parce  qu'il  n'était  pas  corrompu 
comme  tout  ce  qui  l'entourait. 

(1774)  Quand  le  fracas  des  courtisans  qui  s'éloignaient  du 
cadavre  de  Louis  XV  pour  se  tourner  du  côté  d'un  nouveau 
maître ,  quand  la  joie  du  peuple  aussi ,  qui  remerciait  Dieu 
d'avoir  enfin  pris  la  France  en  pitié,  apprirent  aux  deux  époux 
la  mort  de  leur  aïeul ,  ils  se  précipitèrent  à  genoux ,  en  s'é- 
criaut  :  Seigneur,  nous  sommes  appelés  trop  jeunes  à  ré- 
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gner  ;  Seigneur,  prenez  notre  inexpérience  sous  mire  garde! 

C'était  le  sentiment  vague,  mais  vrai,  de  leur  incapacité  dans 

une  position  si  difficile.  Cependant  les  commencements  du  règne 

parurent  heureux  <.  La  cour  avait  été  jdotée,  dans  les  dernières 

'  Nons  avons  essayé  de  caractériser  avec  précision ,  dans  le  fragment 
qui  va  snivre,  cette  période  du  dix-huitième  siècle  qui  commence  à 
Pavénement  de  Louis  XVI  :  ^ 

«  La  nation  se  sentit  prodigieusement  émue  devant  ce  règne  qui  allait 
s'ouvrir.  Toutes  les  espérances  s'y  étaient  reportées;  ce  fut  un  moment 
de  foi  et  d'attente.  Toutes  les  aspirations  vers  un  ordre  meilleur  en  po- 
litique et  en  morale  s'y  étaient  ajournées  patiemment;  ce  qu'on  atten- 
dait ,  ce  n'était  plus  un  règne  à  la  manière  des  précédents.  L'idée  de 
cet  avenir  était  confuse,  la  notion  de  cet  ordre  nouveau  était  bien 
vague;  mais  le  mouvement  qui  y  portait  était  immense  et  généreux. 
On  croyait  à  une  transformation ,  on  ne  croyait  pas  encore  à  une  ruine. 
Un  redoublement  d'activité ,  mais  d'une  nature  plus  arrêtée  et  plus 
pratique,  est  le  vrai  caractère  de  ce  moment  Le  dix-huitième  siècle, 
depuis  peu ,  détournait  le  cours  de  ses  études.  La  métaphysique ,  la 
philosophie  générale,  s'étaient  épuisées.  La  pensée,  moins  occupée 
d'elle-même,  travaillait  davantage  au  profit  direct  de  la  société.  L'é- 
clat était  moindre  du  côté  des  hommes;  les  plus  grands  avaient 
disparu ,  ou  étaient  sur  leur  déclin  ;  mais  la  société  tout  entière  ga- 
gnait en  lumières  et  en  force.  L'influence  que  les  hommes  supérieurs 
de  ce  temps:  avaient  exercée  n'appartint  plus  après  eux  qu'à  l'opinion  ; 
c'est  la  société  qui  fit  la  loi  aux  écrivains  à  son  tour  :  à  aucune  époque 
peut-être,  l'esprit  général  n'entra  si  pleinement  et  avec  une  pareille  au- 
torité dans  les  livres.  Cet  esprit  du  dix-huitième  siècle,  qui  remplis- 
sait les  conversations,  les  harangues,  les  correspondances  épistolaires, 
suscitait  et  conduisait  la  littérature  ;  et,  à  défaut  d'institutions  régu- 
lières, on  s'acquitta  d'écrire  comme  d'une  fonction  publique  qui  relevait 
de  la  société. 

«  Ainsi  la  marque  du  temps  où  commence  le  règne  de  Louis  XYI , 
c'est  une  grande  ardeur  d'application  immédiate  en  toutes  choses; 
déjà  les  idées ,  les  théories  pour  elles-mêmes  ne  contentaient  plus.  Il  y 
avait  moins  d'attaque ,  moins  de  combat  du  côté  des  questions  reli- 
gieuses et  de  la  haute  philosophie  ;  à  son  tour,  l'autorité  civile  était 
discutée.  Les  sciences  politiques  et  morales  semblaient  se  constituer  du 
ipême  coup  que  toutes  les  autres  sciences  :  d'une  part  naissait  la  chi- 
mie, de  l'autre  l'économie  politique  ;  et  la  méthode  qui  conduisait  aux 
découvertes  dans  les  sciences  physiques  semblait  faite  pour  réaliser  aussi 
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années,  de  trois  princesses  belles,  vertueuses,  applaudies,  qui, 
ne  se  mêlant  point  des  affaires,  recherchaient  les  plaisirs,  la 
mode,  les  théâtres,  Fesprit.  Il  semblait  que  la  jeunesse  cher- 
chât à  se  régénérer  dans  des  idées  calmes  et  honnêtes.  Les 

too8  les  progrès  de  l'état  social.  H  faut  recommencer  la  sociélé  hu- 
maine, disait-on,  comme  Bacon  avait  dit  «  qu'il  fallait  recommencer 
«  l'entendement  humain.  »  L'esprit  éprouvait  dans  sa  course  une  telle 
ivresse  et  se  voyait  déjà  parvenu  si  loin,  que  Ton  croyait  aux  (acuités 
de  l'homme  comme  à  un  dogme  nouveau.  L'autorité ,  rinfalHibilité 
même  semblaient  avoir  passé  du  côté  de  la  raison.  Les  institutiotts  seolee 
paraissaient  braver  l'influence  de  cette  raison  publique  qui  pariait  de  si 
haut-  Elle  avait  rompu  dédaigneusement  avec  la  tradition  en  toute 
chose,  et  le  gouvernement  ne  connaissait  rien ,  n*invoqualt  rien  que  la 
tradition.  Sur  toute  la  surface  du  pays  l'image  du  passé  s'étalait,  et  (ai- 
sait  ombrage.  Partout  des  mouastères  et  des  édifices  féodaux.  Dans  les 
provinces ,  on  trouvait  à  chaque  pas  l'image  conservée  de  la  société  du 
moyen  Age.  Cette  France ,  si  fière  d'elle-même  ,  de  l'ascendant  de  ses 
écrivains  et  des  lumières  qu*elle  dispensait  autour  d'elle ,  rougissait 
devant  l'étranger  de  son  état  politique.  «  La  vraie  Turquie  d'Europe , 
c'est  la  France,  dit  Champfbrt.  Ne  lit-on  pas, ajoute-t-il,  dans  tous  les 
almanacbs  anglais  :  «  Les  pays  despotiques,  tels  que  la  France  et  la  Tur- 
A  qnie  ?  »  Rapprochement ,  après  tout,  plus  insultant  que  réel. 

«  Il  y  avait  ceci  de  particulier  dans  l'état  social  de  l'ancienne  France, 
qu'à  tous  les  inconvénients  du  despotisme  se  mêlaient  presque  tous 
ceux  du  régime  féodal  autérieur.  Les  ordres  privilégiés  écartés  du  pou- 
voir politique,  au  c<Rur  de  TÉtat,  s'en  dédommageaient  par  des  restes 
de  souveraineté  locale;  il  y  avait  de  la  sorte  double  oppression.  Le 
prince  pesait  sur  la  nation  par  l'impôt  et  toutes  les  vexations  du  pou- 
voir arbitraire  ;  le  seJgneur,  par  les  redevances  et  les  servitudes  pleines 
d'affront  de  la  féodalité.  La  couronne  en  cela  n'avait  rendu  qu'à  moi- 
tié ce  service  public,  qui  seul  eût  pu  faire  excuser  ses  usurpations; 
elle  n'avait  abattu  de  la  féodalité  que  ce  qui  la  gênait ,  et  n'allait  point 
au  delà  ;  elle  se  débarrassait  du  vassal  puissant  qui  lui  disputait  une 
province ,  et  laissait  faire  à  peu  près  le  petit  tyran  qui  n'inquiétait  que 
le  hameau 

«  L'Europe  n'était  pas  aussi  avancée  que  la  France.  Elle  n'avait  pas 
vieilli  si  vite;  elle  n'avait  rien  de  ce  glorieux  malaise  des  peuples  qui 
aspirent  aux  changements,  à  la  transformation.  Elle  ne  rêvait  point  de 
vie  nouvelle  ;  elle  n'avait  ni  la  souffrance  d'institutions  trop  anciennes, 

fimpatience  d'institutions  plus  jeunes  et  meilleures.  Parfois  les  idées 
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athées  et  les  matérialistes  passaient  de  mode;  Técole  de  Rous- 
seau et  des  philanthropes  remplaça  Tesprit  de  critique  et  d'irré- 
ligion. On  cessa  de  isire  étalage  de  dépravation ,  de  rire  de  la 
vertu;  un  langage  d'un  sentimentalisme  exagéré  remplaça  le 
vocabulaire  de  la  galanterie  licencieuse  ;  l'infidélité  conjugale 
dut  se  couvrir  de  l'excuse  d'une  grande  passion,  de  menaces  de 
suicide,  de  sacrifices  romanesques.  Au  lieu  de  la  PuceUe  et  du 
Compère  Matthieu ,  on  lut  Gessner,  Florian,  Delille,  Bernardin 
de  Saint-Pierre.  A  la  place  des  soupers  licencieux ,  il  se  forma 
des  sociétés  de  philanthropes  pour  secourir  l'indigence,  et  pro- 
curer aux  nègres  la  liherté.  La  mode  orna  d'épis  les  coiffures 
des  femmes;  l'art  des  jardins  anglais  se  perfectionna,  en  ména- 
geant partout  de  frais  asiles,  des  accidents  champêtres,  comme  il 
en  faut  à  des  gens  heureux.  Marie- Antoinette  construisit  à  Tria- 
non  une  petite  ferme  où  elle  ne  parlait  que  du /Tauvre  peuple,  et 
lui  préparait  des  écoles,  des  aliments,  des  ouvrages,  des  hôpitaux  ; 
Louis  XYI  porta  à  sa  boutonnière  une  fleur  de  pomme  de  terre. 
La  comtesse  du  Barry  et  l'abbé  Terray  furent  congédiés,  à 
la  grande  joie  du  peuple  ;  la  correspondance  secrète  cessa , 
et  fut  jetée  au  feu.  C'est  alors  que  Voltaire  écrivait  :  «  Si 
Louis  XVI  continue,  il  ne  sera  plus  question  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Je  l'estime  trop  pour  croire  qu'il  puisse  faire  tous 
les  changements  dont  on  nous  menace.  II  me  semble  qu'il  est 
prudent  et  ferme;  il  sera  donc  un  grand  et  bon  roi.  Heureux 

lui  venaient  de  France,  dans  cette  belle  langue  française  qu^on  enten- 
dait partout,  et  tombaient  sur  elle  comme  de  vives  semences  que 
ravenir  devait  féconder.  Mais  ces  idées,  de  même  que  la  lumière ,  qui 
s'attache  d'abord  aux  sommets ,  ne  pénétraient  que  les  gouvernements 
et  ne  plongeaient  pas  jusqu'aux  peuples.  Ainsi  Frédéric  le  philosophe 
régnait  en  Prusse;  mais  la  philosophie  dont  il  était  Thdte  ne  dépassait 
pas  le  seuil  de  Potsdam.  Ainsi  Catherine  de  Russie  faisait  d'impériales  co- 
quetteries aux  libres  penseurs  de  France  ;  mais,  Française  dans  ses  lettres 
à  Diderot ,  elle  se  maintenait  Russe  et  autocrate  dans  les  actes  de  son 
gouvernement.  La  société  européenne,  d'une  cohérence  très-solide  en- 
core, se  conduisait  d'après  ses  rites  séculaires  :  aristocratique,  religieuse, 
militaire,  ne  concevant  rien  de  plus  grand  que  des  batailles,  et  pensant 
peu  anx  révolutions »  Am.  Renée,  Hist.  du  règne  de  Loitis  XVI. 
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ceux  qui  ont  vingt  ans  comme  lui,  et  qui  goûteront  longtemps 
les  douceurs  de  son  règne  '  !  » 

(  1 774  )  Quand  on  eut  appeléTurgot  pour  diriger  les  finances, 
la  philosophie  parut  entrer  au  ministère  avec  lui;  les  encyclo- 
pédistes crurent  que  les  temps  étaient  proches  où  celle  qu'ils 
appelaient  rinfâme  allait  recevoir  le  coup  de  grâce  *. 

Louis  XV I ,  d'un  caractère  timide,  embarrassé,  fort  peu  gra- 
rieùx  quelquefois ,  ne  possédait,  avec  le  désir  de  faire  le  bien, 
ni  la  sagacité  de  Tapercevoir,  ni  la  force  de  le  vouloir.  Bien  que 
son  prédécesseur  lui  eût  recommandé,  à  son  lit  de  mort,  de  con- 
sidérer TAutriche  comme  sou  ennemie,  il  maintint  Talliance, 
mais  d'une  manière  ombrageuse,  qui  Tempéchait  d'en  tirer 
quelque  avantage.  Il  s- effrayait  des  innovations,  parce  qull  ne 
les  comprenait  pas,  ou  qu'il  les  comprenait  trop  ;  et  jamais  il 
ne  sut  diriger  le  gouvernement,  ni  poursuivre  l'élan  une  fois 
donné,  ni  se  mettre  franchement  à  la  tête  du  mouvement.  Il  lui 
fiallait  donc  s'abandonner  à  un  ministre.  Marie-Antoinette,  qui 
avait  sur  son  mari  toute  l'influence  que  les  maîtresses  avaient 
eue  sur  ses  prédécesseurs  ^,  penchait  pour  l'élégantChoiseul  ;  mais 

*  Lettre  à  M"*d'Épinay,  I,  69,  p.  10,  éd.  Beuchot. 

*''  Voltaire  écrivait  à  d'Alembert  :  «  Si  vous  avez  plusieurs  sages  de 
cette  espèce  dans  votre  secte,  Vin/âme  est  écrasée  par  la  bonne  com- 
pagnie. »  Et  au  roi  de  Prusse  :  «  Les  prêtres  sont  désespérés.  C'est  le 
principe  d'une  grande  révolution.  Le  vieux  patois  de  Timposture,  fondé 
il  y  a  dix-sept  cent  soixante  et  quinze  ans,  s'écroule.  » 

^ft  Marie> Antoinette  avait  toutes  les  séductions  nécessaires  aux  projets 
de.  Kaunitz  et  au  rdie  que  lui  avait  tracé  sa  mère  :  c'était  d'être  à  la 
cour  de  France  la  gardienne  et  l'instrument  des  intérêts  de  la  cour 
impériale  ;  c'était  de  se  faire  aimer  de  son  mari  au  profit  de  rAutriche. 
Élevées  par  une  femme  qui  avait  été  roi  plus  que  reine ,  les  filles  de 
Marie-Thérèse  devaient,  dans  leur  fierté  de  femmes  et  de  filles,  tenir 
à  l'honneur  d'imiter  leur  mère ,  et  aspirer,  comme  elle ,  à  un  grand  as- 
cendant politique,  aux  dépens  des  princes  leurs  époux.  La  contagion 
de  l'exemple  des  Catherine  et  des  Marie -Thérèse  remplissait  le  siècle, 
et  la  jeune  Dauphine  avait  emporté  de  Vienne  des  souvenirs  dangereux. 
Klle  y  avait  vu  la  triste  attitude  de  son  père ,  que  Marie-Thérèse  avait, 
pour  ainsi  dire,  cloîtré  dans  un  désœuvrement  éternel  :  de  bonne  heure 
ede  put  comprendre  comment  sa  mère  entendait  qu'on  régnAt.  Si  elle 
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Louis  XVI,  ne  sachant  pas  lui  pardonner  d'avoir  été  l'ennemi 
de  son  père,  préféra  le  comte  de  Maurepas,  vieillard  septua- 
génaire ,  courtisan  frivole  et  corrompu,  qui  vivait,  depuis  vingt - 
cinq  ans ,  éloigné  des  affiaiires.  Il  croyait  certains  abus  irrémé- 
diables, et  la  monarchie  si  solidement  assise,  qu*elle  devait 
résister  par  ses  propres  forces. 

Turgot ,  au  contraire,  associant  le  zèle  d'un  néophyte  à  la 
persévérance  d'un  magistrat  intègre  et  à  la  conviction  de  la 
toute-puissance  du  roi,  crut  pouvoir  déraciner  les  abus  les  plus 
opiniâtres ,  et  faire  passer  dans  le  gouvernement  les  rêves  les 
plus  hardis  de  la  philosophie.  Il  s'associa  Malesherbes,  homme, 
comme  lui,  d'intentions  droites,  et  se  mit  à  réformer  les  finan* 
ces  ainsi  que  la  constitution  civile.  Bien  que  les  dépenses  excé- 
dassent de  22  millions  les  revenus ,  indépendamment  des  i:>  mil- 
lions nécessaires  pour  l'amortissement  de  la  dette ,  il  dit  au  roi  : 
Point  de  Jaillite ;  point  cT accroissement  d'impôts;  point 
d'emprunts;  et,  par  la  seule  vertu  de  l'économie,  les  intérêts 
arriérés  furent  payés  peu  à  peUy  et  le  déûcit  diminua. 

Les  impots  s'élevaient,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  à 
3G.S  millions  :  fardeau  intolérable,  à  raison  de  la  mauvaise 
répartition.  Les  dîmes  foncières,  les  rentes  féodales,  les  rede- 

avait  pu  Toublier,  on  avait  mis  à  côté  d^elie  un  homme  chargé  de  le  lui 
rappeler  :  c'était  son  précepteur,  l'ablîé  de  Vermond.  L'abbé  de  Ver- 
niond ,  envoyé  par  Choiseul  à  Vienne ,  y  était  devenu  Aulricliien  ; 
quelques  familiarités  de  la  fenime  qui  disait  Ma  cousine  à  madame  de 
Poinpadour,  avaient  entraîné  et  gonflé  cette  âme  subalterne.  L'abbé 
de  Vermond  avait  les  défauts  des  mauvais  prêtres  de  son  siècle.  CVtait 
un  mélange  d'irréligion,  dMnliigue  et  de  vanité. 

«  Dans  le  temps  de  sa  faveur  auprès  de  Marie -Antoinette,  quil  avait 
faite  trop  frivole  pour  le  juger,  il  recevait  insolemment  au  bain  [es  mi- 
nistres. Appliqué  sans  relâche  à  manier  l'esprit  d'une  jeune  femme  i)our 
y  exciter  d^ardentes  ambitions,  le  tentateur  lui  soufflait  sans  cesse  qu'il 
fallait  s'augmenter  en  crédit,  en  influence,  et  faire  jusque  dulit  royal  un 
instrument  de  domiuation.  Ce  nouveau  directeur  de  conscience ,  au  ser- 
vice  de  la  maison  d^Autriehe ,  était  pour  cette  enfant  qu'il  égarait  lin- 
faillil)ililé  vivante.  Nous  Tavons  dit ,  elle  avait  tout  ce  qui  attire ,  mais 
il  lui  apprit  à  repousser; il  lui  apprit  à  blesser  l'opinion,  à  se  faire  haïr  j 
il  l'eiupôcha  d'ôlrc  Française »  Am.  Rémîe,  Uist.  de  Louis  AT/. 
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Tances  des  serfs,  les  rentes  sur  TÉtat,  n  étaient  point  atteintes 
par  IMmpot  direct,  c'est-à-dire  par  la  capitation,  le  vingtième 
et  la  taille;  le  clergé  s'en  rachetait  moyennant  un  don  gratuit 
de  1 1  millions  à  peine,  tandis  qu'il  jouissait  d'un  cinquième  du 
produit  agricole.  La  iH>blesse  payait  la  capitation  et  le  vingtième; 
mats  on  s'en  rapportait  à  sa  déclaration,  d'où  résultait  une 
inégalité  scandaleuse  et  irritante.  La  taille,  que  le  roi  et  son 
conseil  pouvaient  accroître  à  volonté,  était  avilissante,  attendu 
({u'elle  était  un  signe  de  roture  ;  et  les  exactions  les  plus  dures 
semlrlaient  permises  envers  des  gens  dénués  de  droits. 

Les  revenus  publics  consistaient  principalement  en  contri* 
butions  indirectes,  péages,  douanes,  taxes  de  consommation, 
monopoles  dn  tabac,  du  sel,  des  postes  et  autres,  qui  tous 
ensemble  montaient  à  300  millions.  Or  la  plus  grande  partie  de 
ces  impôts  pesait  sur  le  pauvre  ;  car  la  consommation  se  règle, 
non  d'après  la  fortune,  mais  d'après  le  nombre  des  bouches;  le 
père  de  famille  chargé  d'enfants,  l'artisan  qui  emploie  le  plus 
d'ouvriers ,  payent  plus  que  le  millionnaire. 

Là  seule  ville  de  Paris  rapportait  au  trésor  près  de  80  millions, 
c'est-à-dire  plus  que  tout  le  revenu  des  royaunïes  de  Sardaigne, 
de  Suède  et  de  Danemark.  Les  exemptions  dont  jouissaient  les 
classes  privilégiées  faisaient  retomber  tout  le  fardeau  sur  le 
peuple. 

Les  contributions  indirectes  étaient  afiermées  à  des  compa- 
gnies dans  lesquelles  les  courtisans  étaient  intéressés;  aussi  en 
faisaient'ils  obtenir  la  perception  à  bas  prix,  et  par  là  ils  s'en- 
richissaient des  misères  publiques.  Les  fermiers  généraux  pré- 
sentaient au  roi  en  guise  d'étrcnnes,  au  bout  de  l'an,  une  partie 
de  leurs  bénéfices,  dans  une  bourse  de  velours;  pensant  ainsi 
lui  fermer  les  yeux  sur  les  souffrances  et  l'oppression  de  ses 
sujets.  Cette  oppression  devenait  plus  intolérable  encore  par  les 
différences  qui  existaient  de  province  à  province,  de  la  ville  au 
village,  du  plébéien  au  noble,  de  Turtisan  au  prolétaire  :  dans 
quelques  provinces  on  payait  le  sel  de  8  à  9  livres  le  quintal, 
dans  d'autres  10,  et  jusqu'à  62  dans  quelques  autres;  c'était 
une  excitation  puissante  à  la  contrebande ,  qui  devenait  une 
pr/finièic  de  bandits.  Comme  les  impôts  variaient  selon  les  pays 
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'et  avee  des  complications  qui  n'étaient  connues  que  des  fer- 
miers ,  le  contribuable  ne  savait  combien  il  devait,  ni  en  vertu 
de  quelle  loi;  on  perdait  son  temps  à  réclamer  contre  le  caprice 
des  exacteurs ,  gens  avides  et  grossiers.  Sous  prétexte  qu^ils 
seraient  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements  s^ils  ren- 
contraient des  obstacles ,  les  fermiers  obtenaient  un  pouvoir 
despotique  ;  ils  arrêtaient  arbitrairement ,  et  punissaient  la 
contrebande  avec  une  rigueur  brutale.  Quand  un  receveur  des 
tailles  ne  payait  pas  le  fisc ,  on  arrêtait  quatre  des  plus  fort 
imposés,  jusqu'à  ce  que  la  dette  fût  acquittée.  On  alla  jusqu'à 
infliger  la  peine  de  mort  et  la  roue  pour  des  affaires  de  ferme, 
et  les  galères  étaient  remplies  de  faux-sauniers  *.  Un  horrible 
souterrain  de  Bicêtre,  réservé  aux  grands  criminels  qui  échap- 
paient au  gibet  en  dénonçant  leurs  complices,  renferma  pendant 
six  semaines  un  individu  soupçonné  de  contrebande ,  et  jamais  îl 
ne  put  obtenir  réparation  des  fermiers  généraux. 

D'autres  ciiarges  pesaient  encore  sur  le  peuple ,  comme  les 
travaux  exigés  pour  les  routes,  et  l'obligation  de  laisser  les 
commis  rikmeillir  le  salpêtre  dans  les  maisons,  où  ils  pénétraient 
pour  tout  dévaster,  si  on  ne  les  payait  grassement. 

De  plus ,  tout  était  monopole  dans  l'industrie,  tout  se  trou- 
vait entravé  par  les  maîtrises.  A  Rouen ,  une  communauté  de 
cent  douze  marchands  pouvait  seule  faire  le  commerce  des 
grains;  quatre  cent  quatre-vingt-dix  porte-faix  étaient  seuls 
admis  à  les  transporter,  et  cinq  moulins  à  les  moudre.  Il  en 
était  ainsi  partout.  S'il  était  introduit  à  Marseille  du  vin  récolté 
sur  un  autre  territoire ,  il  était  répandu  dans  le  ruisseau ,  la 
charrette  brûlée ,  et  le  charretier  fouetté.  «  Ainsi ,  dit  Turgot^ 
toutes  les  notions  de  morale  et  d'équité  sont  bouleversées  :  un 
vil  intérêt  sollicite  et  obtient ,  contre  des  infractions  qui  ne 
blessent  que  lui,  les  peines  déshonorantes  que  la  jtistice  n'inflige 
que  malgré  elle,  et  lorsqu'elle  y  est  contrainte  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique.  » 

Ce  ministre  voulait  porter  remède  à  tant  d'abus  criants.  D'un 
jugement  indépendant,  il  rectlGait  toutes  les  idées  de  son  temps, 

'  Galonné  dit  qu'on  y  en  envoyait  500  par  an  ;  ^ccke^  dit  300. 
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et  y  ajoutait  quelque  chose;  il  sut  même  se  soustraire  à  la  su-*" 
prématie  de  Voltaire,  et  dogmatisa  sérieusement  là  où  celui-ci 
ne  faisait  que  plaisanter  '.  Libre  sans  témérité,  modéré  sans 
condescendance ,  ennemi  des  abus  sans  déclamation,  il  fortifia 
le  sens  commun  par  la  logique ,  et  convertit  ^n  science  exacte 
les  vues  confuses  d'un  siècle  qui  mêlait  le  mal  au  bien.  Terreur 
h  la  vérité.  Ami  tout  à  la  fois  de  Quesnay  et  de  Gournay,  il 
voulait  concilier  les  économistes  et  les  physiocrates. 

Touché  de  la  misère  des  paysans,  que  les  dîmes  aceablaient, 
et  de  la  gêne  où  languissaient  les  ouvriers,  qui  créent  la  richesse, 
il  rendit  une  foule  d*édits  où  il  proclamait  la  liberté  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  11  diminua  les  droits  qui  frappaient  sur 
le  consommateur,  cherchant  à  les  réduire  à  un  seul ,  dont  ne 
fussent  exempts  ni  le  clergé  ni  la  noblesse.  Un  grand  nombre  de 
monastères  furent  fermés;  une  existence  aisée  fut  assurée  aux 
curés,  Tautorité  civile  affranchie  de  l'autorité  ecclésiastique, 
Finstruction  publique  réformée,  l'avis  des  savants  réclamé  pour 
les  choses  d'État.  £n  abolissant  les  corvées  et  les  corporations, 
véritable  émancipation  des  ouvriers,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Dieu, 
«  en  donnant  des  besoins  à  l'homme  et  en  lui  rendant  le  travail 
«  nécessaire ,  fît  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tous , 
«  propriété  qui  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  impres- 
«  criptible.  » 

Turgot,  voyant  les  inconvénients  d'une  législation  qui  pose  des 
limites  à  l'intérêt  de  l'argent,  tenta  d'affranchir  le  négociant  de 
Tusure  au  moyen  d'une  caisse  d'escompte,  destinée  à  prévenir 
les  prétentions  exagérées  des  capitalistes.  Il  songeait  à  donner 
de  la  publicité  aux  hypothèques  ;  à  rendre  les  poids  et  les  mesures 
uniformes  ;  à  promulguer  un  code  criminel  plus  équitable,  et  à 
substituer  un  code  civil  aux  différentes  coutumes  ;  à  établir  des 
administrations  provinciales  combinées  avec  les  municipalités  ; 
enfin,  à  racheter  les  rentes  féodales  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété.  Il  aurait  voulu,  en  un  mot,  et  peut-être  aurait-il 
pu,  à  force  d'invention,  de  courage  et  de  persévérance,  prévenir 

'  L'article  de  Turgot  sur  V Existence ,  dans  V Encyclopédie  ,  est  le 
morceau  de  mclapliysique  le  plus  solide  du  dix-huitième  siède. 
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la  révolution.  Par  malheur ,  il  ne  s'apercevait  pas ,  dans  la 
droiture  de  ses  intentions ,  qu'il  avait  affaire  à  des  hommes  : 
aussi  provoqua-t-il  les  plus  vives  résistances.  Pourquoi  changeri 
disaient  les  financiers;  ne  sommes-nous  pas  bien?  Les  nobles 
disaient  de  leur  côté  :  Si  le  roi  nous  enlève  aujourd'hui  le  droit 
de  commander  des  travaux  aux  paysans,  ne  pourra-t-il  pas 
nous  obUger  à  les ;f aire  nous-mêmes!  Les  chefs  des  corps  de 
métiers  s'écriaient  que  c'était  favoriser  les  manufactures  an- 
glaises, que  de  supprimer  les  maîtrises.  Les  nobles  ne  voyaient 
dans  ses  actes  que  la  vengeance  d'un  bourgeois.  Le  parlement, 
qui  voulait  faire  parade  de  hardiesse  en  faisant  de  la  résistance 
â  tout  propos,  refusa  d'enregistrer  les  édits  populaires  qui  alip- 
lissaient  les  maîtrises  et  les  corvées  sur  les  grandes  routes. 
Turgot  ne  put  vaincre  son  opposition  qu'en  recourant  à  la 
violence,  et  à  l'expédient  d'un  lit  de  justice. 

IVlais  indépendamment  des  sordides  résistances  de  l'intérêt , 
il  en  était  quelques-unes  de  fondées  en  raison.  Les  erreurs  de 
récole  à  laquelle  Turgot  appartenait  l'empcchaient  de  recon- 
naître combien  le  crédit  public  peut  ûifluer  sur  la  prospérité.  Il 
pensa  qu'en  réduisant  toutes  les  contributions  au  seul  impôt 
territorial ,  il  frapperait  uniquement  le  produit  net.  Les  pro- 
priétaires s'effrayèrent  de  cette  taxe  unique  sur  les  biens-fonds, 
qui  laissait  les  richesses  créées  par  l'industrie  exemptés  de  char- 
ges, ruinait  en  réalité  l'agriculture  en  voulant  lui  venir  en  aide , 
et  privait  l'État  de  l'immense  revenu  des  impositions  indirectes. 

Voyant  que  les  entraves  à  la  circulation  intérieure  des  grains 
amenaient  la  disette  dans  certaines  localités  ,  tandis  qu'elle 
accumulait  les  blés  dans  les  greniers  publics ,  il  en  déclara  le 
commerce  libre.  Malheureusement  cette  mesure  tomba  dans 
des  années  de  disette;  et  la  populace,  l'attribuant  aux  nouvelles 
ordonnances ,  courut  en  vociférant  jusqu'au  château  de  Ver- 
sailles ,  en  demandant  le  pain  à  bon  marché.  Le  parlement 
donna  raison  et  appui  au  peuple,  et  Turgot  se  vit  contraint 
d'envoyer  des  troupes  pour  apaiser  le  tumulte.  Il  en  résulta  que 
les  artisans  et  le  peuple  s'unirent  à  l'aristocratie  contre  le  mi- 
nistre réformateur. 

Louis  XVI  aimait  à  s'entretenir  avec  Turgot  et  Maleslierbcs 
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du  boniieur  futur  de  sou  peuple  ;  il  applaudissait  à  des  projets 
qu'il  comprenait  mal ,  et  manquait  de  vigueur  dans  l'exécution 
pour  les  soutenir.  Il  était  touché  des  désordriBs  dont  il  avait 
connaissance ,  et  embrassait  avec  joie,  les  remèdes  qu'on  lui 
proposait,  yoyez,  disait-i)  un  jouràTurgot,j6^ra{7ai//^ai/««î, 
et  il  lui  montra  un  projet  pour  la  destruction  des  lapins  qui 
ravageaient  les  plants  des  maraîchers.  Il  s'écriait  en  plein  par- 
lement :  //  n'y  a  que  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple  l 
Mais  sa  conscience  s'effrayait  de  tout  ee  qui  intimidait  sa 
faiblesse,  et  un  lit  de  justice  lui  paraissait  un  acte  de  tyrannie. 
Aussi,  l)ien  qu'il  eût  promis  de  soutenir  le  ministère,  il  laissa 
Malesherbes  se  retirer,  pour  le  retrouver  ensuite  à  ses  eotés,  au 
pied  de  l'échafaud.  Après  un  court  ministère  plus  remarquable 
par  les  intentions  que  par  les  actes^  et  où  le  mal  balança  le  bien, 
Turgot  fut  congédié,  sans  éprouver  d'autre  regret  que  de  n'avoir 
pu  remédier  aux  souffrances  du  peuple,  ni  conjurer  la  révo- 
lution qu'il  sentait  approcher  ' .  Fous  êtes  plus  heureux  que  moi, 

I  Le  portrait  suivant  pourra  eompiéter  par  quelqHes  détails  cette 
appréciation  du  caractère  de  Turgot  : 

'<  Issu  d*one  ancienne  famille  de  magistrats,  Turgot  était  devenu 
maître  des  requêtes,  après  avoir  été  prieur  de  Sorbonne,  où  il  soutint 
des  thèses  de  théologie  avec  éclat  ;  mais  il  ne  se  sentait  point  de  voca- 
.:  tien  pour  le  sacerdoce  :  malgré  les  instances  de  sa  famille ,  il  abandonna 
les  ordres ,  et  passa  de  la  Sorbonne  à  l'Encyclopédie.  Il  avait  une  ardeur 
presque  égale  pour  toutes  tes  branches  des  connaissances  humaines,  et 
nourrissait  d'ans  la  paix  de  ses  études  Tambition  d'un  savoir  universel. 
C'était  un  esprit  qui ,  par  son  étendue  et  la  nature  de  ses  besoins,  ap- 
partenaft  à  son  siècle  et  à  l'école  des  libres  penseurs.  C'était  aussi  une 
âme  généreuse  et  haute,  vraiment  passionnée  pour  le  bien.  Aucun 
homme  d^alors  n'entretint  plus  grandement  que  Turgot  ces  belles  espé- 
rances de  bonheur  public  qui  commençaient  à  nattre,  et  ne  fit  de  sa 
vie  un  usage  plus  désintéressé.  11  se  sentait  né  pour  Tétude  et  pour  la 
retraite,  et  cependant  il  entra,  par  une  vertueuse  conséqueftce  de  ses 
principes,  dans  la  vie  de  l'action  et  de  la  pratique.  Il  avait  promené 
son  esprit  à  travers  toutes  les  sciences  ;  et  cependant  jamais  intendant 
ne  s'appesantit  si  bien  dans  les  devoirs  de  sa  charge.  Placé  par  la  tournure 
de  son  génie  sur  les  hauteurs  de  la  spéculation ,  c'était  par  amour  pour 
les  hommes,  par  désir  sincère  d^ètre  utile ,  que ,  lui  aussi,  il  as|>irait  à 
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lui  dit  le  roi,  cat  vous  pouvez  au  moins  vous  retirer!  Voltaire 
lui  assura,  dans  sa  disgrâce,  le  triomphe  de  la  faveur  populaire, 
en  courant  au-devant  de  lui  et  s'ëcriant  :  Que  je  baise  cette 
main  qui  a  signé  le  salut  du  peuple! 

en  descendre.  Ce  que  Turgotfit  en  dix  ans  dans  sa  province,  a  de  quoi 
surprendre;  il  est  même  inouï  que  sous  Louis  XV,  dans  ce  temps  de  des- 
potisme el  d'abus,  un  intendant  ait  pu  s'arroger  autant  de  pouvoir  et 
de  latitude  pour  le  bien.  Il  relevait  par  là  en  quelque  sorte  les  hommes 
du  bon  plaisir.  Aux  plus  mauvais  jours  de  ce  règne,  quand  le  temps 
était  le  plus  dur  pour  tout  le  royaume,  Turgot  abolissait  la  corvée, 
rendait  libre  la  circulation  des  blés,  allégeait  les  charges  publiques,  et 
osait  afficher  le  souci  des  intérêts  de  tous.  11  avait  fait  de  sa  province 
une  espèce  de  Saleote.  C'était  un  Fénelon  à  Pœuvre ,  avec  une  intclli> 
gence  plus  vive  de  la  réalité ,  un  sens  plus  fort,  une  main  plus  virile. 
Ses  principes  étaient  nouveaux ,  surtout  pour  un  administrateur  ;  mai« 
tel  était  Tascendant  de  son  caractère,  qu^il  Imposait  aux  ministres  mêmes, 
et  qu'ils  laissaient  passer  ses  réformes  avec  étonnement  et  respect. 

n  Cesi  un  nom  qui  est  resté  imposant  que  celui  de  ce  penseur, 

un  instant  ministre ,  et  qui  porta  au  pouvoir  tant  de  caractère,  tant  d^é- 
tendue  d^esprit  et  tant  de  cœur  :  alliance  merveilleuse  et  rare  !  Et  pour- 
tant ne  sent-on  pas  qu'un  grand  homme  de  gouvernement  n  était  point 
là.  QuVt-il  donc  manqué  à  Turgot?  quelques  défauts  peut-être,  quel- 
ques-unes de  ces  passions  qui  sont  des  forces  :  il  fallait  de  l'ambition  à 
€6té,de  ses  vertus.  En  mettant  toute  sa  vie  moins  haut,  il  eût  été  pinsi 
utile  an  monde.  Il  faudrait  savoir  descendre  et  se  garantir  parfois  de 
sa  perfection.  Cette  grande  âme  désintéressée  n'avait  pour  passion  que 
la  science  et  le  bien.  Mais  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  il  aurait  fallu 
aimer  ce  pouvoir!  Turgot  ne  l'aimait  pas,  il  sVn  défiait.  Il  fallait  se 
prêter  à  bien  des  misères ,  condescendre  à  de  riiabileté ,  regarder  à  tous 
les  ressorts  qui  font  mouvoir  les  hommes.  Faute  de  cela,  Turgot  les  in- 
disposait et  manquait  les  affaires.  Tout  ce  qu^il  voyait  à  Versailles  blessait 
sa  vue,  et  sa  belle  figure  en  avait  gardé  le  pli  du  dédain.  Il  s^en  détour^- 
nait  pour  s^arrêter  aux  idées ,  et  ne  croyait  à  nulle  puissance  que  celle 
du  juste  et  du  vrai.  Il  faut  citer  cette  parole  dans  laquelle  tout  son  ca- 
ractère se  révèle  :  «  Ce  que  j'admire  dans  Christophe  Colomb,  disait-il,  ce 
1  n'est  pas  d'avoir  découvert  un  monde,  c'est  d'être  parti  pour  le  cher- 
«  cher  sur  la  foi  d'une  idée.  »  Turgot,  lui  aussi,  avait  pressenti  un  monde, 
et  il  faut  l'admirer  d'être  parti.  Mais  ce  n'est  pas  la  même  chose  pour 
riiistoire  que  de  partir  et  d'arriver.  »  Am.  Hknke,  Hist.  de  Louis  XVI, 
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Kn  renvoyant  Turgot  > ,  Louis  XVf  reniait  les  idées  de  bien 
public;  il  montrait  une  hésitation  funeste,  et  se  résignait  à  s'en- 
tourer de  gens  médiocres,  par  la  peur  des  hommes  éminents. 
Clugny ,  qui  remplaça  ce  ministre  disgracié ,  détruisit  ce  qu'il 
avait  fait,  et  établit  jusqu'à  Timpôt  immoral  de  la  loterie, 
lorsque  ensuite  il  eut  pour  successeur  Necker ,  banquier  pro- 
testant de  Genève,  toutes  les  habitudes  furent  blessées;  mais  les 
novateurs  se  réjouirent.  Necker,  qui  s'était  enrichi  par  le 
commerce,  montra,  dans  Y  Éloge  de  Colbert,  qu'il  entendait  les 
grandes  combinaisons  financières.  Il  censura ,  dans  la  Ijégis- 
/a (ion  des  grains,  Turgot  et  les  économistes,  alors  très-accré- 
dites.  Le  beau  monde,  que  réunissait  chez  lui  une  femme  d'un 
esprit  cultivé ,  près  de  laquelle  grandissait  une  jeune  fille  qui 
devait  s'illustrer  dans  les  lettres ,  avait  ajouté  à  sa  réputation 
d'intégrité  celle  d'habileté.  Il  avait  en  conséquence  la  confiance 
des  négociants  et  des  capitalistes,  dont  on  avait  besoin  pour 
remplir  les  caisses  de  l'État.  Lui-même  désirait  déployer  sou 
expérience  dans  un  large  champ.  Mais  on  s'aperçut  à  l'épreuve 
qu'il  avait  encore  plus  de  vanité  que  de  mérite,  et  qu*il  ne 
^  savait  trouver  que  des  palliatifs  insuffisants  pour  des  maux 
invétérés. 

La  dette  laissée  par  les  rois  précédents ,  et  les  préparatifs  de 
^  la  guerre  contre  l'Angleterre,  suffisaient  bien  à  expliquer  le  vide 
des  finances.  Necker  ,  qui  avait  étudié  superficiellement  l'éco^ 
nomie  anglaise,  et  voulait  prendre  le  contre-pied  de  Turgot,  crut 
le  combler  à  l'aide  d'emprunts  dont  il  n'y  aurait  qu'à  payer  les 
intérêts  etauxquels  il  serait  pourvu  à  l'aide  d'économies  :  système 
faux,  qui  exagérait  les  effets  du  crédit  public  sans  le  fonder  sur 
des  bases  solides.  Sa  réputation  lui  fit  trouver  des  prêteurs. 
Il  opéra  pour  G  millions  d'économies;  et  les  mille  expédients 
auxcjuels  il  eut  recours  pour  mettre  les  dépenses  au  niveau  des 

'  Maicshfirbes  écrivait  :  a  Turgot  et  moi  nous  étions  (Hionnôtes  gens, 
très-instruits,  passionnés  pour  le  bien  :  qui  n'aurait  dit  qu'on  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  nous  choisir  ?  Cependant ,  ne  connaissant 
les  hommes  (jue  pat  les  livres,  manquant  (rhabileté  pour  les  affaires, 
nous  avons  mal  administré...;  et  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  nous 
iivuns  donné  rimpulsion  à  la  révolution.  >» 
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revmus ,  donnent  à  croire  qu*il  se  faisait  pour  le  moins  illu- 
sion. Si  rantorilé,  selon  Turgot,  n^avait  d*autre  tâche  que  de 
supprimer  les  oitrafes  et  de  laisser  ûiire,  Necker  voulait  qu*elle 
se  montrât  active,  toujours  prête  à  tendre  la  main  au  peuple, 
aux  faibles ,  à  leur  assurer  le  travail  et  le  pain. 

Il  étiJ>lit  des  assemblées  provinciales  ' ,  chargées  de  répartir 
l'impôt ,  d^entretenir  les  routes ,  de  proposer  les  mesures  d*in- 
tér^  publie;  et  quoiqu'elles  n'eussent  pas  le  caractère  repré* 
sentatif  et  ne  pussent  correspondre  directement  avec  le  roi« 
mais  seulement  avec  le  ministre  des  finances,  ces  assemblées 
se  trouvaient  ainsi  appelées  à  contribuer  au  bien  commun ,  et 
ce  n'était  plus  seulement  des  commissaires  royaux  qui  se  trou- 
vaient chargés  de  ce  soin. 

Ce  fut  une  autre  innovation  que  le  compte  rendu  dont  Necker 
obtint  du  roi  la  publication  en  1781.  Cet  appel  à  Topinion  publi- 
que '  fut  suggéré  par  le  désir  de  donner  au  crédit  une  base  dans  * 
la  confiance  publique.  Ce  document  fit  voir  comment  il  avait 
été  remédié  en  quatre  années  au  déficit  annuel  de  27  millions, 
et  obtenu  un  excédant  de  10  millions  sans  nouveaux  impôts, 
mais  à  l'aide  d'emprunts  habiles  et  de  petites  économies  ^. 

*  Necker  ne  réalisa  pas  complètement  cette  réforme  ;  il  rétablit , 
à  titre  dressai ,  dans  quelques  provinces  seulement.  —  Il  lit  abolir  le 
droit  de  main-morte  dans  les  domaines  royaux ,  par  un  édit  de  177fli^ 

(Am.  R.  ) 
'  Vergennes  disait  au  roi  :  «  La  France  est  une  monarchie  atMolne  ; 
si  Topinion  publique ,  selon  Necker,  prévalait ,  Votre  Majesté  pourrait 
s^attendre  à  voir  commander  ceux  qui  obéissent,  et  obéir  ceux  qui  com- 
mandent. »  SouLAViE,  Mém,  hist,,  p.  208-213. 

^  Nous  extrayons  de  V Administration  des  finances  de  Necker  les 
cliiffres  suivants  :  Le  territoire  du  royaume,  sans  y  comprendre  la  Corse, 
était  de  26,951  lieues  carrées;  sa  population  s*élevait  à  24,676,000 
(916  par  lieue  carrée);  les  contributions  produisaient  584,400,000  li- 
vres, c'est  à-dire  pour  chaque  lieue  carrée  21,684,  pour  chaque  tête 
23  livres  13  sous  8  deniers;  les  dépenses  s^élevaient  à  616  millions. 

Le  compte  présenté  par  Turgot  en  1775,  le  seul  qui  n^ait  pas  été  at- 
taqué comme  mensonger,  portait  les  dépenses  à.  .  414,445,163  livres. 

la  recette  à.  .  .  377,287.637 

Déficit "37^157,526 

IIIST.    I)K  CENT   ANS.    —  T.   I,  \*) 
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Leê  chiffres  disent  ce  qu*on  veut.  Maintes  erreurs  se  glo- 
sèrent dans  ce  travail  à  côté  d'un  grand  nombre  d'omissions  ^ 
et  un  air  de  candeur  et  de  conscience  y  suppléait  au  peu  de  clarté. 
Le  public  resta  frappé  de  cette  communication  inusitée,  en 
voyant  associés,  pour  la  première  fois,  la  morale  aux  (Calculs, 
les  chiffres  aux  nobles  pensées,  les  comptes  des  dépenses  et 
des  revenus  aux  réflexions  philosophiques  ;  et  les  mystères  de 
rÉtat ,  les  éléments  de  la  force  et  de  la  faiblesse  d'un  gouverne- 
ment, exposés  au  grand  jour.  Le  compte  rtndu  fut  lu  dans  les 
sdlons ,  dans  le  silence  du  cabinet  ;  et  les  finances ,  la  légis- 
lation devmrent  l'objet  de  toutes  les  discussions.  Mais  les  esprits 
avisés  le  virent  de  mauvais  ceil;  on  murmura  de  voir  le  mi- 
nistre éclipser  le  roi,  et  s'attribuer  seul  le  mérite  de  tout;  et  Ton 
ne  fut  pas  plus  satisfait  du  projet,  qui  s'y  découvrait,  d'une 
égale  répartition  des  charges.  Necker,  se  trouvant  bientôt  con- 
trarié dans  ses  vues ,  donna  sa  démission  ;  et  ce  ministre ,  déjà 
populaire ,  devint  l'idole  de  la  nation. 

Turgbt  et  If  ecker  étaient  les  seuls  ministres  qui  auraient  pu 
prévenir  la  révolution,  en  détruisant  ses  prétextes  :  tous  deux 
étaient  animés  de  la  passion  du  bien  publie ,  entièrement  dés- 
intéressée chez  Turgot ,  et  auquel  se  joignait  chez  Kecker  le 
tiésir  de  la  gloire.  Avec  eux  disparurent  les  ministres  réforma - 
Jleurs ,  pour  faire  place  aux  courtisans  et  à  l'influence  de  la  reine 
Ifarie-Antoinette ,  sans  aucun  contre- poids. 

Un  nouveau  conseil  des  finances  empira  les  choses.  Il  manqua 
dans  le  trésor  210  millions  pour  la  guerre,  80  pour  d'autres  dé- 
penses; il  en  avait  été  prélevé  178  sur  Tannée  suivante ,  outre 
un  déficit  habituel  de  80  millions.  Mais  si  les  sévérités  de  Tïecker 
avaient  effrayé ,  si  la  médiocrité  de  ses  successeurs  avait  décou- 
ragé ,  la  sécurité  audacieuse  de  Galonné ,  que  les  intrigues  de 
la  cour  firent  nommer  contrôleur  général ,  releva  la  confiance. 
Homme  d'esprit ,  il  considérait  comme  un  jeu  ce  qui  avait 
paru  une  tâche  d'Hercule,  et  se  faisait  passer  pour  habile,  parce 
qu'il  traitait  légèrement  les  choses  les  plus  sérieuses,  y  compris 
la  vertu.  11  ne  manquait  jamais  une  fête  de  la  reine  et  du  comte 
d'Artois;  il  trouvait  de  l'argent  pour  payer  leurs  prodigalités, 
pour  entourer  Paris  de  murs,  pour  acheter  Saint-Cloud  pour  le 
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roi ,  et  Rambouillet  pour  la  reine.  Il  répondit  une  £6is  à  Marie- 
Antoinette  :  Si  ce  que  feutre  Majesté  désire  est  possibie,  c'est 
fait;  ai  c'est  impossible,  cela  se  fera.  Cette  oonfianoe  qu'il 
montrait  en  toutes  choses  en  rendit  aux  autres  ;  il  inventa  de 
nouveaux  moyens  de  faire  de  l'argent ,  et  ils  eurent  du  suceès, 
comme  il  arrive  en  France  de  tout  ce  qui  est  nouveau.  Les  ap- 
pointements furent  payés,  et  Galonné  devint  Tidole  des  Pari- 
siens. Mais  quand  on  croyait  tous  les  vides  comblés,  le  voile 
tomba,  et  la  dette  publique  se  trouva  accrue  de  1 ,600  millions. 

OPPOSITION.  —  LA  NOBLESSE.  ~  LA  FRANC-MAÇONNERIE.  - 

MARIE-ANTOINETTE. 

La  paix  d'Amérique  avait  été  suivie  d'une  lièvre  de  pro- 
pagande cosmopolite.  La  jeune  noblesse,  revenue  avec  d^s 
idées  républicaines,  faisait  chorus  avec  le  tiers  état  La  mol- 
lesse des  mœurs  introduisit  une  bienveillance  générale ,  une 
sorte  d'égalité  à  l'anglaise  et  à  l'américaine.  I^a  redingote  et 
les  cheveux  courts  remplacèrent  l'habit  à  la  française  et  les 
cheveux  longs;  un  gentilhomme  put,  à  certaines  heures,  se 
montrer  sans  épée.  Les  conseils,  toutes  les  sommités  du  pouvoir 
se  remplissaient  de  plébéiens  qui  faisaient  alliance  avec  des  fa- 
milles illustres.  L'éloge  des  institutions  américaines  et  de  celles 
de  l'Angleterre  était  dans  toutes  les  bouches.  On  proclamait  la 
nécessité  de  les  introduire  en  France. 

«  Pour  nous ,  jeune  noblesse  française ,  dit  M.  de  Ségur, 
sans  regret  pour  le  passé ,  sans  inquiétude  pour  l'avenir,  nous 
marchions  gaiement  sur  un  tapis  de  fleurs ,  qui  nous  cachait 
un  abtme.  Riants  frondeurs  des  modes  anciennes,  de  Torgueil 
féodal  de  nos  pères  et  de  leur  sévère  étiquette ,  tout  ce  qui 
était  antique  nous  paraissait  gênant  et  ridicule.  La  gravité  des 
anciennes  doctrines  nous  pesait;  la  philosophie  riante  de  Voltaire 
nous  entraînait  en  nous  amusant.  Sans  approfondir  celle  des 
écrivains  plus  graves,  nous  l'admirions,  comme  empreinte  de 
eourage  et  de  résistance  au  pouvoir  arbitraire. 

«  L'usage  nouveau  des  cabriolets,  des  fracs ,  la  simplicité  des 
coutumes  anglaises   nous  charmaient,  en  nous  permettant  de 
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défobcr  à  on  éclat  gênant  tons  les  détails  4e  notre  fie  privée. 
ComacnHittoot  notre  temps  à  la  sociélé,  an  ifites,  an  plaisin, 
an  defoiispeo  assujettissants  de  la  cooT  et  des  fiaraironsnoos 
jomssîonsà  la  fois  afee  ineorieet  desafantages  que  nous  Sfaient 
tnmsinis  les  anciennes  institotionSf  et  de  la  liberté  que  noos 
apportaient  les  nooreiles  mœurs  :  ainsi  ees  deux  régimes  flat- 
taient égalemoit.  Ton  notre  Tanité,  loutre  nos  pen^iams  pour 
ksplainrs. 

«  Retroavantdans  nos  châteaux,  a?ee  nos  paysans,  nos  gardes 
et  nos  baillis,  quelques  vestiges  de  notre  ancien  pouvoir  féodal  ; 
jouissant  à  la  ooor  et  à  la  ville  des  distinctions  delà  naissanoe; 
élevés  par  notre  nom  seul  anxgradessnpérieors  dans  les  camps, 
et  libres  désormais  de  nous  mêler,  sans  faste  et  sans  entraves, 
à  tous  nos  concitoyens  pour  goûter  les  douceurs  de  l'^jalité 
plébéienne  ;  nous  voyions  s'écouler  ces  courtes  années  de  notre 
printemps  dans  un  cercle  d'illusions ,  et  dans  une  sorte  de  bon- 
heur qui,  je  crois ,  en  aucun  temps  n'avait  été  destiné  qu'à  nous. 
Liberté,  royauté,  aristocratie,  démocratie,  préjugés,  raison, 
nouveauté ,  philosophie ,  tout  se  réunissait  pour  rendre  nos 
jours  heureux  :  et  jamais  réveil  plus  terrible  ne  fut  {Nnécédé  par 
un  sommeil  plus  doux  et  par  des  songes  plus  séduisants. 

«  Jamais  on  ne  vit  plus  de  contraste  dans  les  opinions,  dans 
les  goûts  et  dans  les  mœurs  :  au  sein  des  académies  on  applau- 
dissait les  maximes  de  la  philanthropie ,  les  diatribes  contre  la 
vaine  gloire ,  les  vœux  pour  la  paix  i)erpétuelle  ;  mais ,  en  sor- 
tant, on  s'agitait,  on  intriguait,  on  déclamait,  pour  entraîner  le 
gouvernement  à  la  guerre.  Chacun  s'efforçait  d'éclipser  les  autres 
par  son  luxe,  à  l'instant  même  où  l'on  parlait  en  républicain  et 
où  l'on  prêchait  Tégalité.  Jamais  il  n'y  eut  à  la  cour  plus  de 
magniGcenee ,  de  vanité,  et  moins  de  pouvoir.  On  frondait  les 
puissances  de  Versailles,  et  on  faisait  sa  cour  à  celles  de  l'En- 
cyclopédie. Nous  préférions  un  mot  d'éloge  de  d'Alembert ,  de 
Diderot,  à  la  faveur  la  plus  signalée  d'un  prince.  Galanterie, 
ambition ,  philosophie ,  tout  était  entremêlé  et  confondu  ;  les 
prélats  quittaient  leurs  diocèses  pour  briguer  des  ministères,  les 
abbés  faisaient  des  vers  et  des  contes  licencieux.  On  applaudis- 
sait à  la  cour  les  maximes  républicaines  de  Brutus  ;  les  mo^ 
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narques  se  disposaient  à  embrasser  la  cause  d*uD  peuple  révolté 
contre  son  roi  ;  enfin  on  parlait  d'indépendance  dans  les  camps, 
de  démocratie  cbez  les  nobles,  de  philosophie  dans  les  bals, 
de  morale  dans  les' boudoirs. 

«  Gomme  le  bonheur  rend  indulgent  et  confiant,  on  laissait 
parmi  nous  un  libre  cours  à  tous  les  écrits  réformateurs,  à  tous 
les  projets  d'innovation ,  aux  pensées  les  plus  libérales ,  aux  sys- 
tèmes les  plus  hardis.  Chacun  croyait  marcher  à  la  perfection , 
sans  s'embarrasser  des  obstacles  et  sans  les  craindre.  Nous 
étions  fiers  d'être  Français ,  et  plus  encore  d'être  Français  du 
dix-huitième  siècle,  que  nous  regardions  comme  l'âge  d'or  ra- 
mené sur  la  terre  par  la  nouvelle  philosopliie. 

«  Dans  toute  l'Europe ,  les  universités ,  les  académies  étaient 
les  échos  de  la  philosophie  française;  l'amour  pour  la  liberté 
devenait  un  sentiment  universel.  Les  parlements  condamnaient 
quelques  livres  par  devoir  et  par  habitude  ;  mais  les  remon- 
trances de  ces  grands  corps  et  leur  opposition  au  ministère  par- 
laient plus  haut  à  l'opinion  que  les  auteurs  mêmes  qu'ils  avaient 
condamnés. 

«  L'imitation  des  costumes  et  des  mœurs  anglaises  n'était  pas 
un  triomphe  décerné  à  leur  goût ,  à  leur  industrie,  à  leur  supé- 
riorité dans  les  arts  ;  c'était  l'expression  d'un  sentiment  bien 
différent,  et  qui  se  développait  de  jour  en  jour;  c'était  le  désir 
de  naturaliser  chez  nous  leurs  institutions  et  leur  liberté.  Nous 
commençâmes  aussi  à  avoir  des  clubs  :  les  hommes  s'y  réunis- 
saient, non  encore  pour  discuter,  mais  pour  dîner,  jouer  au 
whist,  et  lire  tous  les  ouvrages  nouveaux.  Ce  premier  pas ,  alors 
presque  inaperçu,  eut  dans  la  suite  de  grandes  et  momentané- 
ment de  funestes  conséquences.  Dans  le  commencement ,  son 
premier  résultat  fut  de  séparer  les  hommes  des  femmes ,  et 
d'apporter  ainsi  un  notable  changement  dans  nos  mœurs  :  elles 
devinrent  moins  frivoles ,  mais  moins  polies  ;  plus  fortes ,  mais 
moins  aimables  :  la  politique  y  gagna ,  la  société  y  perdit.  Tout 
tendait  évidemment  à  un  but  sérieux  :  le  parti  philosophique , 
qui  marchait  à  une  révolution,  se  voyait  grossi  par  des  hommes 
considérés,  dont  le  but  cependant  n'avait  rien  de  commun  avec 
le  leur. 
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«  Ces  progrès  de  Tégalité ,  cet  hommage  rendu  à  tous  lot 
geores  de  mérite  personnel ,  cet  enthousiasme  pour  tous  les 
succès  littéraires  et  philosopliiques,  réveillaient  Fimagination , 
en  électrisant  les  poètes,  les  artistes  et  les  hommes  de  lettres  ■ .  » 

Tels  étaient  les  songes  dorés  de  Taristocratie  sur  le  bord  du 
précipice.  Près  d'elle  s'élcTait  une  génération  qui  tirait  sa  force 
de  la  haine  dont  elle  avait  hérité  de  ses  pères  longtemps  oppri- 
més, et  qui  se  croyait  mûre  non-seulement  pour  mettre  un  terme 
à  d'anciennes  injures,  mais  pour  s'en  venger.  C'est  à  quoi  elle 
travailla  tantôt  par  une  opposition  sérieuse ,  tantôt  par  la  rail- 
lerie, toujours  en  dénigrant  le  roi ,  la  reine,  la  noblesse. 

C'est  qu'en  même  temps  que  la  société  devenait  grave,  la  cour 
restait  frivole.  Des  charges  inutiles  ne  servaient  qu'à  déguiser 
les  prodigalités  du  souverain.  Ses  deux  frères  et  la  maison  d'Or- 
léans étalaient  un  luxe  inouï.  Pour  rivaliser  avec  les  Anglais, 
ils  introduisaient  la  mode  des  chevaux  de  prix,  celle  des  paris, 
la  ruineuse  fantaisie  des  jardins,  la  manie  du  jeu.  La  reine  y 
perdait  des  sommes  énormes  ;  elle  ne  dépensait  pas  moins  en 
modes  et  en  bijoux  ;  et  Louis  XVI ,  manquant  de  résolution , 
ne  savait  que  désapprouver  par  son  silence  cette  prodigalité  et 
cette  anglomanie. 

Tandis  que  les  penseurs  étudiaient  les  causes  de  la  ruine  des 
finances,  le  peuple,  qui  s'en  prend  plus  volontiers  aux  personnes 
qu'aux  choses,  avait  trouvé  sa  victime;  et  comme  on  ne  s'atta- 
quait pas  au  roi  à  cause  de  sa  grande  bonté ,  on  se  déchaîna 
contre  rAulrichienne. 

Douée  d'un  cœur  excellent ,  Marie- Antoinette  aurait  pu  deve- 
nir une  bonne  reine,  si  elle  eût  été  guidée.  Mais  l'ambition  de 
sa  maison  la  poussait  à  des  prétentions  dommageables ,  et  son 
faible  époux  ne  pouvait  rien  lui  refuser.  Sentant  vivement  ce 
besoin  d'amitié  et  d'épanchemeut  qu'il  n'est  guère  donné  aux 
princes  de  satisfaire ,  elle  chercha  ce  bonheur  près  de  la  du- 

"  Ségur,  Mémoires,  —  Vers  ce  temps  (  1782  ),  le  fameux  Vénilien 
Casanova  étant  revenu  voir  Paris ,  disait  :  «  Paris  est  la  ville  de  tout 
le  monde,  où  il  ne  manque  rien  au  philosophe,  ni  à  Tartisle,  ni  à  l'é- 
crivain ,  ni  au  dévot^  ni  au  voluptueux. 
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flhesse  de  Polignac  ;  et  des  iiuprudeDces ,  desléj^èretés  que  cette 
amie  ne  sut  pas  réprimer  chez  la  reine ,  furent  cruellement  in- 
terprétées par  la  malignité. 

Û  s'introduisit  alors  un  changement  dans  la  toilette  des  dames, 
qui,  de  magnifique  qu*eUe  était,  devint  simple  et  élégante  ;  de 
bizarre  et  pesante,  légère  et  gracieuse.  Ainsi  l'on  préférait  les 
moQSMlines  anglaises  aux  soieries  de  Lyon,  qui  se  trouva  ruiné; 
mais  si  les  robes  coûtaiont  moins,  il  allait  les  renouveler  plus 
souvent,  à  tel  point  que  les  maris  se  plaignaient  d'être  ruinés  par 
le  changement  continuel  des  parures. 

Marie-Antoinette,  tout  expansive,  tout  aimante ,  pleine  d'a- 
bandon et  de  goût  pour  les  plaisirs  *,  allait  au  bal  masqué  sans 
son  mari.  Elle  fut  la  première  reine  de  France  qui  admit  des 
hommes  à  sa  table  ;  et,  afin  que  l'étiquette  ne  fût  point  une 
cause  de  gène,  elle  les  recevait  en  simple  habit  noir.  Elle-même 
mit  de  côté  la  mode  des  paniers.  Son  plaisir  était  de  respirer  la 
fraîcheur  du  soir.  11  lukviut  la  fantaisie  de  voir  lever  Taurore  , 
spectacle  nouveau  pour  elle  ;  et  ce  pèlerinage  avant  l'aube  pro- 
voqua de  malins  propos.  Les  Français ,  qui  avaient  ou  souffert 
ou  applaudi  les  maîtresses  de  leurs  rois ,  se  montrèrent  impi- 
toyables pour  une  reine  légère  sans  doute,  mais  qui  n'était  pas 

'  Madame  Campan  décrit  fort  bieu  Tétiquette  rigoureuse  de  la  toilette 
de  la  reine,  et  raconte  qu'elle  demeura  un  jour  fort  longtemps  la  clie* 
mise  de  Sa  Majesté  à  la  main ,  attendu  qu^il  survenait  toujours  une 
nouvelle  dame  ayant  droit  de  la  passer  à  la  reine,  qui  restait,  en  at- 
tendant, toute  nue  à  grelotter  de  froid.  Elle  ajoute  :  Cette  étiqiiette^ 
gênante  à  la  vérité,  était  calculée  sur  la  dignité  royale,  qui  ne 
doit  trouver  que  des  serviteurs ,  à  commencer  même  par  les  frères 
et  les  soeurs  du  monarque.  Et  Je  ne  veux  pas  désigner  cet  ordre 
majestueux,  établi  dans  toutes  les  cours  pour  les  jours  de  céré- 
monie :  Je  parle  de  cette  règle  minutieuse  qui  poursuivait  nos  rois 
dans  leur  intétieur  le  plus  secret,  dans  leurs  heures  de  souffrances^ 
dans  celles  de  leurs  plaisirs,  et  Jusque  dans  leurs  infirmités  hu- 
maines les  plus  rebutantes....  Quand  la  reine  prenait  médecine, 
c^était  la  dame  d'honneur  qui  devait  retirer  le  bassin  du  lit..-  Des 
princes ,  accoutumés  à  être  traités  en  divinités ,  finissaient  natu- 
rellement par  croire  qu'ils  étaient  d'une  nature  particulière,  d'une 
essence  plus  pure  que  le  reste  des  hommes.  »  Mém.,  cliap.  4. 
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dépravée;  et  des  chansons  infamantes  parvenaient  jusqu'au  roi. 
Les  personnes  graves  répétaient  que  ses  affections  de  famille  lui 
faisaient  sacriGer  la  France  à  l'Autriche.  Quand  Joseph  II  voulut 
ouvrir  TEscaut,  les  Parisiens  prirent  parti  pour  les  Hollandais. 
Cet  empereur  arriva  à  Paris  alors  que  les  façons  puritaines  et  les 
prétentions  au  franc  parler  étaient  le  plus  à  la  mode.  11  se  mit  à 
visiter  sans  faste ,  avec  des  manières  toutes  populaires ,  les  di- 
vers établissements,  s'étonnant  beaucoup  que  Louis  XVI  n'en 
eât  pas  vu  un  seul ,  et  débitant  des  sentences  philosophiques  ; 
à  quoi  le  public  applaudit ,  sans  songer  querien  n*est  plus  facile 
que  de  se  montrer  libéral  dans  le  pays  d'autrui. 

Des  circonstances  fortuites  vinrent  fournir  des  armes  aux 
ennemis  de  rAutrichienne.  Déjà  le  terrain  était  miné  par  les  so- 
ciétés secrètes,  autre  imitation  anglaise,  et  surtout  par  la  franc- 
maçonnerie.  Cette  institution  prétendait  remonter  à  la  plus 
haute  antiquité,  genre  de  noblesse  dont  toutes  les  sociétés  se- 
crètes sont  jalouses  de  se  parer.  Les  uns  la  faisaient  sortir  du 
temple  déSalomon,  les  autres  des  mystères  égyptiens.  Elle  avait 
été  perfectionnée  par  Manès ,  dont  les  disciples  répandirent  le 
culte  du  G.  A.  D.  L.  U.  (  grandJrchitecte  de  l'univers).  Elle 
fut  la  première  institutrice  de  TEurope  sous  le  nom  de  Pytha-r 
gore  ;  elle  conserva ,  au  moyen  âge ,  toutes  les  traditions  du 
savoir;  elle  reparut  de  l'Orient  en  Europe,  à  l'époque  des  croi- 
sades, par  l'intermédiaire  des  hospitaliers  et  des  templiers,  à 
la  destruction  desquels  elle  survécut  dans  le  mystère.  En  réa- 
lité ,  les  loges  maçonniques  n'étaient  qu'une  des  nombreuses 
associations  à  l'aide  desquelles  l'industrie  cherchait,  au  moyen 
âge ,  une  défense  au  milieu  de  tant  d'ennemis ,  une  assistance 
dans  une  si  grande  pénurie  de  ressources.  La  tradition  des  mé- 
thodes architectoniques  s'était  conservée  parmi  ses  affiliés  avec 
le  soin  jaloux  commun  alors  à  toutes  les  méthodes.  Cette  as- 
sociation fut  reconnue  par  les  princes,  et  l'empereur  Maximilien 
en  confirma  les  statuts  <. 

'  Ceux  qui  ne  se  soucient  pas  de  se  plonger  dans  une  mer  d'écrits 
mystiques  aussi  obscurs  que  bizarres,  peuvent  trouver  des  lumières  à  ce 
sujet  dans  un  livre  assez  étrange  d*un  auteur  italien,  intitulé  II  piisiero 
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Durant  la  révolution  d'Angleterre,  la  tyrannie  d'une  part  et 
de  rautre  Thumeur  taciturne  du  peuple  donnèrent  naissance  à 
des  sociétés  secrètes.  Elles  furent  entées  sur  les  loges  ma^n- 
niques,  tolérées  dans  le  pays  pour  qu*on  ne  les  considérât  pas 
comme  des  innovations,  au  cas  où  elles  seraient  découvertes; 
et  on  les  entoura  de  ces  symboles  bibliques  dont  le  langage  dV 
lors  était  rempli. 

Les  jacobites  exilés  les  apportèrent  en  France.  Mais  ce  pays 
est  moins  que  Fautre  çmateur  du  secret,  et  la  police  rigour^ue 
de  Louis  XIV  les  empêcha  de  se  propager.  Le  Prétendant  anglais 
en  institua  plusieurs  ;  le  Régent,  qui  aimait  tout  ce  qui  pouvait 
offrir  à  rimagination  Taiguillon  du  mystère,  se  prit  de  goût  pour 
cette  mode  anglaise  comme  pour  toutes  les  autres  ;  et  la  pre- 
mière loge  fut  tenue  en  1725 ,  sous  la  présidence  de  trois  chefs 
étrangers ,  lord  Derwemwater,  le  chevalier  Maskeline ,  et  sir 
Heguettye.  A  cette  époque  précisément,  la  franc-maçonnerie 
cessait  d'être  secrète  en  Angleterre  ;  et,  au  mois  d'avril  1724,  il 
était  tenu,  sous  la  présidence  du  grand  maître  comte  Alkeitb , 
une  assemblée  publique,  où  cinq  adeptes ,  après  avoir  reçu  le 
tablier  de  cuir,  le  marteau  et  la  truelle,  allèrent,  dans  cet  af- 
i^iblement,  se  promener  à  travers  la  ville. 

En  1736 ,  lors  du  départ  de  lord  Harmonester,  second  grand 
maître  de  France,  la  cour  Gt  entendre  que  si  le  choix  tombait 
sur  un  Français,  il  serait  mis  à  la  Bastille.  Le  duc  d'Antin  fut 
cependant  élu ,  et  sous  lui  la  maçonnerie  française  parvint  à 
s'acclimater;  plus  tard  elle  eut  pour  chef  le  comte  de  Clermont, 
prince  du  sang.  En  1744,  les  loges  furent  défendues;  mais  cette 
défense  les  multiplia  et  les  propagea  dans  les  provinces  ;  enOn, 

del  ramor  platonico  del  medio  evo ,  derivato  da*  misteri  antichi , 
fMr  Gabriel  Rossetti,  5  vol.;  Londres,  1840.  Tout  s'y  trouve  appuyé 
sur  l'existence  de  sociétés  secrètes,  ou  les  anciens  mystères  auraient 
été  conservés  par  tradition.  La  franc-maçonnerie,  comme  il  est  naturel, 
y  tient  une  grande  place,  et  il  en  est  parlé  principalement  dans  le 
tome  IIL 

Voyez  aussi  Regoellini,  la  Maçonnerie  considérée  comme  le  ré- 
sultat des  religions  égyptienne,  juive  et  chrétienne ;Gaind,  1828. 

Esprit  du  dogme  de  la/ranc-maconnerie;  Bruxelles,  f  825. 
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les  loges  parisiennes  s'affranchirent  de  la  dépendance  de  celles 
d'Angleterre. 

Michel  Ramsay ,  membre  de  l'Académie  de  Londres ,  gou- 
verneur des  fils  du  Prétendant,  et  auteur  estimé  de  différents 
ouvrages,  qui,  converti  par  Fénelon ,  avait  renoncé  au  déisme , 
fut  un  des  plus  ardents  propagateurs  delà  maçonnerie  en  France. 
Il  la  regardait  comme  instituée  en  Palestine,  au  temps  des  croi- 
sades, pour  réédifier  les  églises  détruites  par  les  Sarrasins;  et 
elle  avait  dû,  selon  lui,  se  modifier  en  Angleterre,  pour  ne  pas 
causer  d'ombrage  à  la  reine  Elisabeth ,  qui  voyait  dans  les  francs- 
maçons  des  papistes  déguisés.  Ramsay  se  proposait,  en  sa  qua- 
lité de  grand  chancelier,  de  convoquer  à  Paris  les  députés  de 
toutes  les  loges  de  l'Europe ,  et  d'amener  tous  les  membres , 
qu'il  portait  à  trois  mille,  à  verser  dix  louis  chacun,  pour  l'im- 
pression d'un  dictionnaire  français  des  arts  libéraux. 

Le  ministre  Fleury  dissuada  Ramsay  de  donner  suite  à  ce 
projet;  alors  il  écrivit  V Histoire  de  la  maçonnerie^  qui  ne  fut 
pas  imprimée.  Il  s'accusait,  dit-on,  d'avoir  dissimulé  dans  son 
histoire  combien  la  franc-maçonnerie  avait  contribué  à  la  res- 
tauration des  Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre. 

Cette  association  conserva  dans  la  Grande-Bretagne  un  ca- 
ractère sérieux;  mais  elle  se  convertit  ailleurs  en  réunions 
joyeuses,  en  une  hérésie  innocente  qui  ne  faisait  tort  à  personne, 
et  qui  même  se  rendait  utile  par  la  bienfaisance.  £n  France ,  i 
elle  offrait  le  type  d'une  société  organisée  sur  des  principes  dif- 
férents de  la  société  civile  :  dans  ses  loges,  nulle  prérogative  hé- 
réditaire; sur  les  murs  intérieurs  s'étalaient  des  maximes  ;  entre 
les  tentures  noires  et  les  emblèmes  mortuaires,  on  lisait  :  Si  vous 
tenez  aux  distinctions  humaines,  sortez  ;  ici  elles  sont  incon- 
nues. Le  néophyte  entendait  l'orateur  déclarer  que  le  but  de  la 
maçonnerie  était  d'effacer  toute  différence  de  race ,  de  couleur, 
de  patrie;  de  détruire  les  haines  nationales  et  le  fanatisme  : 
c'était  pour  ce  motif  que  le  temple  de  l'Architecte  de  l'univers 
était  élevé  par  des  ouvriers  de  tous  pays.  Sur  le  trône  du  véné- 
rable, on  voyait  le  triangle  avec  le  nom  hébraïque  Jéhovah,  pour 
exprimer  qi^e  l'unique  devoir  religieux  de  l'initié  était  d'adorer 
Dieu.  Comme  on  rencontrait  dans  les  loges  une  foule  de  gens 


LA   FBANG-MAÇONNEBTE.— MABTB-ÀNTOTNETTE.      237 

ennemis  de  tontes  subversions  sociales,  les  plus  ardents  instituè- 
rent des  grades  secrets,  où  on  n'arrivait  qu'à  travers  des  épreuves 
combinées  pour  marquer  te  progrès  de  l'éducation  révolution- 
naire. Ainsi  l'on  fit  trente-trois  grades,  dont  les  quatre  premiers 
avaient  le  symbole  des  maçons  :  du  cinquième  au  dix-huitième,  ils 
indiquaient  les  degrés  d'une  dievalerie  religieuse  ;  au  trentième, 
on  recevait  la  solution  du  problème  caché  sous  les  signes  pré« 
cédents. 

Ce  mystère  offrait  de  l'attrait  aux  imaginations ,  et  les  stimu- 
lait. L^  visionnaires  y  apercevaient  une  école  de  perfections 
chimériques  et  un  mysticisme  ténébreux  ;  les  charlatans ,  un 
amas  de  prestiges  :  certaines  gens  s'en  servirent  pour  se  livrer  à 
des  escroqueries  ;  un  plus  grand  nombre  trouvèrent  dans  l'ins- 
titution un  moyen  de  venir  en  aide  à  l'indigence. 

Il  était  impossible  que  les  princes  ne  prissent  pas  en  défiance 
ces  réunions  secrètes ,  cette  intelligence  mystérieuse  entre  gens 
de  tous  les  climats.  Les  loges  furent  donc  proscrites  en  France 
d'abord  en  1729,  puis  en  Hollande  en  1735 ,  et  successivement 
en  Flandre ,  en  Suède ,  en  Pologne ,  en  Espagne ,  en  Portugal, 
en  Hongrie ,  en  Suisse'.  A  Vienne ,  en  l'année  1743 ,  une  loge 
fut  envahie  par  des  soldats  :  les  francs-maçons  remirent  leurs 
épées ,  et  furent  conduits  aux  maisons  d'arrêt ,  ou  relâchés  sur 
parole.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  des  personnes  de  haut 
rang; -mais  ils  déclarèrent  ne  pouvoir  répondre  à  l'interroga- 
toire ,  liés  qu'ils  étaient  par  la  promesse  du  secret.  Le  gouver- 
nement se  contenta  de  cette  fin  de  non- recevoir,  et  les  mit  en 
liberté ,  en  se  contentant  de  prohiber  les  réunions  de  ce  genre. 

Déjà  ClémentXIIlesavaitexcommuniés en  Italie  :  Benoît  XIV 
renouvela  l'anathème ,  et  aussitôt  Charles  III  leur  appliqua  dans 
le  royaume  de  Naples,  où  ils  étaient  très- répandus,  les  peines 
portées  contre  les  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique.  Les 
autres  princes  l'imitèrent. 

De  semblables  défenses  donnèrent  à  ces  sociétés  l'attrait  d'un 
danger  à  braver;  tout  ce  qui  pensait  voulut  y  être  affilié  :  les 
discours  y  roulaient  sur  ce  que  la  philosophie  d'alors  rêvait  de 
plus  hardi  ;  elles  ne  contribuèrent  pas  peu  à  répandre  les  idées 
révolutionnaires. 
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L'expérience  de  chaque  jour  nous  montre  que  les  hommes 
deviennent  superstitieux  en  perdant  la  religion ,  et  crédules  en 
reniant  la  foi.  Ce  ne  fut  pas  le  vulgaire  seul  qui  continua  de 
croire  aux  spectres  et  aux  sorciers,  en  dépit  de  la  philosophie  : 
des  savants ,  des  médecins ,  tels  que  Wedal  et  Hofimann , 
croyaient  aux  enchantements  et  aux  possédés  du  démon, 
comme  les  jansénistes  avaient  cru  aux  convulsionnaires  de 
Saint-Médard.  Le  père  Gassner  de  Bludenz,  dans  le  Tyrol,  at- 
taqué d'un  mal  de  tête,  se  persuada  que  c'était  le  fait  du  diable  : 
il  se  jeta  dans  la  lecture  de  tous  les  traités  d'exorcisme ,  et  une 
fois  passé  maître  dans  cet  art,  il  se  mit  à  pratiquer  et  à  traiter 
au  nom  du  Christ  tous  les  possédés,  tous  les  obsédés.  L'évéque 
de  Ratisbonne  le  fit  nommer  chapelain  de  la  cour. 

Ainsi  la  philosophie  tant  vantée  ne  sauvait  pas  des  illusions 
même -les  savants  et  les  penseurs;  et  on  cherchait  à  remplir, 
par  la  cabale ,  par  des  doctrines  théosophiques  et  par  des  sociétés 
secrètes,  le  vide  immense  laissé  par  la  négation  de  Dieu.  L'Al- 
lemagne avait  ses  nicolaïtes  ou  illuminés  {JufklGrer);  la 
France,  les  martinistes  et  les  philalèthes  :  mais  Paris  surtout , 
initié  à  la  nouvelle  sagesse  des  philosophes ,  était  devenu  le  juuet 
et  la  dupe  des  imposteurs.  Un  aventurier,  qui  se  faisait  ap- 
peler le  comte  de  Saint-Germain ,  fut  amené  en  France  par  le 
marquis  de  Belle-Isle ,  à  qui  il  avait  donné  des  avis.  Rempli  de 
connaissances,  doué  du  moins  de  beaucoup  de  mémoire,^il  était 
eu  rapport  avec  les  illuminés  d'Allemagne.  Madame  de  Pom- 
padour  le  présenta  à  Louis  XV,  qui  s'amusa  pendant  de  lon- 
gues soirées  à  écouter  ses  bizarreries.  Il  disait  que,  pour  estimer 
tes  hommes,  il  ne  fallait  être  ni  confesseur,  ni  ministre,  ni 
commissaire  de  police.  Il  montrait  de  riches  pierreries  ;  il  en 
faisait  même  des  présents.  Traitant  avec  une  familiarité  exces- 
sive les  grands  et  la  haute  société ,  il  enflammait  la  curiosité 
par  les  plus  étranges  récits ,  où  il  se  donnait  pour  avoir  été  le 
témoin  oculaire  des  événements  les  plus  anciens.  Peut-être  n'é- 
tait-ce qu'un  espion;  mais  ces  animaux  de  Parisiens,  comme 
il  les  appelait ,  crurent  bonnement  qu'il  avait  deux  cents,  cinq 
cents ,  mille  ans  même ,  et  que ,  grâce  à  son  élixir  d'immorta- 
lité, il  avait  pu  figurer  comme  convive  aux  noces  de  Cana. 
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Le  Vénitien  Casanova ,  qui  nous  a  laissé  des  mémoires  pleins 
d*originalité,  où  le  cynisme  de  Texpression  le  dispute  à  l'im- 
moralité de  la  pensée  ■,  acquit  aussi  alors  une  seandaieiise  célé- 
brité. Il  &ï  fut  de  même  d'Etienne  Zannowic,  joueur  de  profes- 
sion et  escroc,  qui  se  disait  descendant  de  Scanderberg  et  prince 
d'Albanie  :  il  publia  divers  écrits  en  italien  et  en  français , 
trouva  des  dupes  dans  le  Levant ,  en  Allemagne ,  dans  les 
Pays-Bas,  et  tira  de  grosses  sommes  de  différentes  cours  et  des 
négociants  hollandais.  Arrêté  eafin  pour  dettes  et  pour  escro- 
queries à  Amsterdam ,  oii  il  était  venu  réclamer  un  million  en 
rémunération  de  prétendus  services,  il  se  tua,  pour  échapper 
au  gibet  (  1785  ). 

11  serait  trop  facile  d'allonger  cette  liste.  Un  médecin  allemand, 
Antoine  Mesmer  (1734-1815),  s'étant  mis  à  étudier  le  système 
nerveux,  crut  découvrir  que  les  planètes  influaient  sur  l'état  des 
ner£B,  et  entreprit  de  traiter  les  maladies  nerveuses  par  l'aimant. 
Un  certain  frère  Hell ,  qui  guérissait  par  le  même  procédé, 
prétendit  que  l'autre  lui  avait  volé  son  secret.  Mesriaer  déclara 
alors  qu'il  se  passerait  de  cet  agent,  et  que  le  magnétisme  animal 
lui  sufBrait,  an  moyen  de  certains  attouchements  particuliers. 
Cela  fit  grand  bruit  :  les  savants  se  divisèrent.  Mesmer  fit  des 
cures  merveilleuses.  Bel  homme,  beau  parleur,  l'air  inspiré,  il 

'  Nous  citerons  raventure^oivante,  parmi  celles  qu^il  raconte  avec 
une  nudité  scandaleuse.  Il  persuada  à  une  vieille  dame  fort  riche  quMl 
possédait  une  liqueur  magique ,  à  Paide  de  laquelle  on  pouvait  se  ra- 
jeunir. Pour  lui  en  donner  la  preuve ,  il  lui  amena  une  jeune  fille  des 
rues,  travestie  en  vieille;  puis  Tayaut  fait  se  coucher,  après  lui  avoir 
donné  de  sa  liqueur,  il  la  lui  présenta  fraîche  et  revenue  à  dix-huit  ans. 
La  vieille  dame  lui  montra  alors  des  trésors,  et  les  lui  offrit  pour  ob- 
tenir un  pareil  effet  sur  elle-même.  Casanova  la  mit  au  lit,  lui  fit 
prendre  un  somnifère  puissant  ;  et,  après  l'avoir  ainsi  endormie,  il  lui 
vola  tout  ce  qu^il  lui  plut  d'emporter  en  or  et  en  pierreries.  11  remit  le 
tout,  dit-il,  à  un  valet  de  confiance  qui  se  tenait  à  la  porte,  avec 
ordre  d'aller  l'attendre  à  une  auberge  non  loin  de  Paris ,  tandis  quMl 
allait  porter  cinquante  louis  à  la  prostituée ,  sa  complice.  Cette  fiUè 
reçut  le  prix  de  son  escroquerie;  mais  Casanova  ne  retrouva  plus  son 
valet,  et  resta  sans  un  sou  vaillant,  dupé  lui-même  grossièrement. 
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frappait  les  imaginations.  On  s'extasia  de  voir  rapporter  à  un 
principe  unique  toutes  les  maladies;  on  battit  des  mains  à  cet 
ami  de  Thumanité,  qui  promettait  de  la  soustraire  aux  médecins. 

Mesmer  fit  en  Allemagne  force  prosélytes.  Les  thaumaturges 
et  les  maladies  démoniaques  y  étaient  en  grande  vogue.  Le  sa- 
vant médecin  Selle,  après  force  expériences  dans  les  hôpitaux  de 
Berlin ,  conclut  qu'à  Taide  de  passes  et  de  frottements ,  on  en- 
dormait les  gens,  on  les  faisait  parler  et  raisonner  sur  des  ma- 
tières dont  ils  n'auraient  pu  discourir  éveillés  ;  qu'ils  pouvaient 
peut-être  discerner  certaines  maladies  intérieures;  mais  il 
leiir  contestait  la  faculté  d'en  Indiquer  le  remède,  et  de  répondre 
sur  des  matières  tout  à  fait  étrangères  à  leur  intelligence  *. 

Les  choses  en  étaient  là  en  Allemagne  ;  mais  les  contradicteurs 
élevèrent  la  voix,  et  Mesmer,  dégoûté,  partit  pour  Paris,  avec  des 
recommandations  pour  l'ambassadeur  autrichiea.  11  y  arriva 
quand  la  curiosité  n'avait  plus  pour  se  repaître  les  affaires  pu- 
bliques, qui  se  traînaient  langnissamment,  ni  les  querelles, 
désormais  assoupies,  des  molinistes  et  des  jansénistes.  Les  dé- 
couvertes de  la  science  habituaient  les  hommes  à  ne  rien  voir 
d'impossible;  et  la  manie  de  tout  savoir  faisait  que  l'on 
confondait  le  chimiste  avec  le  marchand  de  drogues  ,  le  phy- 
sicien avec  l'escamoteur.  Ceux-là  donc  qui  d'abord  avaient  hé- 
sité à  croire  aux  phénomènes  électriques  acceptaient,  une 
fois  convaincus  de  leur  réalité ,  toutes  les  exagérations  des 
diarlatans.  Ceux  qui  avaient  ri  des  convulsionnaires  de  Saint- 
Médard  prêtèrent  foi  à  Mesmer,  qui  transformait  les  hommes 
en  machines  électriques  parfaites ,  où  ce  que  l'un  avait  de  trop 
passait  dans  l'autre,  et  y  produisait  non-seulement  la  santé, 
mais  la  science.  Mesmer  fit  fureur  :  on  accourut  de  toutes  parts 
à  ses  séances,  où  les  adeptes  formèrent  la  chaîne  autour  du 
célèbre  baquet. 

Les  médecins  comme  les  philosophes ,  la  Fayette  comme  Ber- 
gasse ,  l'intrépide  parlementaire  d'Éprémesnil  comme  le  natu- 
raliste Jussieu,  lui  accordèrent  créance.  Le  médecin  d'Eslon 

'  Conspectus  rerum  qux  in  pathologia  medicali  pertractantur  ; 
Hap,  1789-1790. 
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se  fit  l'un  des  fervents  apôtres  de  Mesmer;  le  marquis  de  Pujrsé- 
gur  répandit  sa  doctrine  dans  les  provinces  ;  il  étudia  en  par- 
ticulier les  divers {lAiénomènes  de  l'excitation  intellectuelle  et  de 
la  lucidité.  Les  adeptes  fondèrent  la  Société  de  rharmonie,  qui 
devait  travailler  à  répandre  le  mesmérisme.  Le  gouvernement 
offrit  à  Mesmer,  en  1781 ,  vingt  mille  francs  de  rente  viagère,  s'il 
voulait  confier  son  secret  à  trois  savants;  mais  il  refusa  cette 
bagatelle.  De  son  côté,  l'Académie  décida  que  Mesmer  était  un 
chariatan  :  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'une  souscription  ouverte 
parmi  ses  adeptes  lui  rapporta  trois  cent  quarante  mille  livres. 

Le  comte  de  Cagliostro  (  1743-1795)  vint  à  point  pendant  ce 
règne  des  charlatans.  Ce  prétendu  comte  était ,  il  paraît ,  un 
nommé  Joseph  Balsamo,  de  Palerme,  qui  commença  ses  es- 
croqueries en  attrapant  soixante  onces  d'or  à  un  orfèvre  auquel 
il  avait  promis  de  faire  trouver  un  trésor.  Il  voyagea  dans  di- 
vers pays ,  se  donna  pour  avoir  parcouru  toute  la  terre,  chan- 
geant de  nom ,  extorquant  de  l'argent  avec  des  préparations 
chimiques ,  avec  des  jongleries ,  à  l'aide  du  jeu ,  ou  en  pros- 
tituant sa  femme.  Il  fut  reçu  en  triomphe  à  Strasbourg  (  1780) , 
et  dupa  le  public  par  des  actes  de  bienfaisance ,  assistant  les 
malades  sans  vouloir  accepter  de  payement,  affable  avec  les 
pauvres ,  plein  de  morgue  avec  les  riches ,  qui  sollicitaient  en 
foule  ses  avis.  S'étant  installé  à  Paris  y  il  ajouta  à  sa  médecine 
l'art  d'évoquer  les  morts  ;  il  opérait  avec  une  telle  habileté,  que 
le  naturaliste  Ramond  resta  persuadé  de  son  pouvoir  magique. 
Il  se  rendit  à  Rome  plus  tard,  et  il  y  fut  arrêté  avec  sa  femme, 
comme  prévenu  de  franc-maçonnerie  et  d'escroquerie  ;  la  peine 
de  mort  prononcée  contre  lui  fut  commuée  en  un  emprisour 
nement  perpétuel. 

Pendant  son  séjour  à  Paris ,  dans  l'éclat  de  sa  réputation ,  il 
s'était  introduit  dans  l'intimité  de  Louis  de  Rohan,  grand  au- 
mônier de  France ,  qui ,  comblé  de  dignités  et  de  richesses , 
traînait  un  grand  nom  déshonoré.  Débauché ,  vaniteux ,  léger, 
il  avait  été  ambassadeur  à  Vienne ,  où  il  n'entretenait  les  gens 
de  sa  maison  qu'en  leur  laissant  faire  la  contrebande.  Criblé 
de  dettes ,  engagé  dans  d'ignobles  intrigues  et  perdu  de  repu 
tation,  il  n'en  fut  pas  moins  fait  cardinal,  attendu  qu'il  était 
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d'une  maison  princière.  11  ne  savait  pas,  disait-il,  comnaent 
un  galant  homme  pouvait  vivre  à  moins  de  douze  cent  mille  It^ 
vres  de  rente.  Ck)mme  il  entendait  parler  d'une  énorme  faillite  : 
//  n'est  permis,  s*écria-t-il ,  d en  faire  de  pareilles  qu^au  roi 
et  aux  Rohans, 

Son  ambition  d'homme  à  bonnes  fortunes  et  de  grand  sei- 
gneur s'irritait  de  n'avoir  pu  jusque-là  se  concilier  les  bonnes 
grâces  de  Marie- Antoinette,  d'autant  qu'il  la  considérait  comme 
un  obstacle  à  son  élévation  au  poste  de  premier  ministre. 
Cagliostro  lui  persuada  qu'il  était  en  son  pouvoir,  au  moyen 
de  procédés  occultes ,  d'inspirer  pour  lui  à  la  reine  une  violente 
passion  ;  et  il  ourdit  sa  trame  avec  la  comtesse  de  la  Mothe, 
descendante  des  Valois,  qui,  pauvre  et  séduisante,  était  cor* 
rompue  jusqu'au  fond  de  l'âme  '. 

■  Quelques  détails  pourraient  aider  à  faire  comprendre  un  peu 
mieux  cette  bizarre  et  ténébreuse  intrigue.  Voici  quelques  particulari- 
tés sur  le  principal  personnage  qui  y  figura. 

«  Parmi  les  femmes  auxquelles  les  mœurs  du  cardinal  donnaient  tfn 
accès  facile  auprès  de  lui ,  figurait  la  comtesse  de  la  Mothe- Valois  ;  elle 
descendait  d'un  bâtard  de  Henri  H  ;  son  origine  était  constatée.  Mais 
sans  parents ,  sans  fortune ,  ne  tirant  rien  du  gouvernement  qu'une 
pension  inûme,  cette  femme,  tourmentée  par  Tambition  d'un  sang 
méconnu ,  s'agitait  avec  une  sorte  de  rage  pour  sortir  de  l'obscurité  ; 
elle  y  employait  tout  ce  qui  était  à  son  usage ,  Tintrigue  et  la  galan- 
terie. £Ue  cx)nniit  le  cardinal  de  Rohan ,  et  s'adressa  d'abord  à  ses 
Vices  ;  elle  s'attaqua  ensuite  à  son  ambition.  La  descendante  des  Valois 
se  donna  bientôt  à  lui  pour  Tamie  de  la  reine,  et  se  fit  fort  d'emporter 
cette  réconciliation  qui  était  l'idée  fixe  du  cardinal.  Lui,  qui  rêvait 
d'être  ministre,  et  de  plus  d'être,  à  cinquante  ans,  Tamant  d'une  jeune 
reine,  cette  (aible  tète  de  débauché  était  sans  doute  bien  crédule,  ma- 
dame de  la  Mothe  bien  hardiment  intrigante  ;  mais  si  l'on  fait  de  cette 
femme  une  abjecte  courtisape  ,  une  aventurière  d*antichambre,  la  du- 
perie du  cardinal  ne  se  comprendra  plus.  Par  ses  mœurs ,  c'était  une 
aventurière  sans  doute  ;  mais ,  à  tout  prendre ,  elle  était  bien  du  sang 
des  Valois.  Elle  avait  un  peu  de  beauté ,  quelques  facultés  heureuses, 
gâtées  par  son  éducation  ;  elle  était  active ,  chaleureuse ,  tliéfttrale  ; 
elle  savait  capter  ;  on  s'intéressait  vite  à  cette  femme ,  dernier  rejeton 
d'une  branche  royale ,  à  qui  la  monarchie  n'assurait  pas  même  du 
pain.  »  km.  RéNÉE  ,  H'xit,  de  louis  XVI. 
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Louis  XV  avait  oommandé  à  Bôlimer,  joaillier  de  la  cour,  uu 
magnifique  collier,  de  la  valeur  de  deux  millions,  pour  la  du 
Barry .  Hais  le  vieux  roi  étant  mort  peu  de  jours  après,  Bôhmer 
offirit  cette  parure  à  Marie-Antoioette  pour  1 ,600,000  livres. 
Louis  XYI  s'effiraya  de  la  dépense,  et  eut  le  courage  de  se  re- 
fuser à  cette  acquisition  ;  mais  Marie-Antoinette  n'eut  pas  celui 
d'y  renoncer*. 

Madame  de  la  Mothe  alla  trouver  le  cardinal  de  Rohan ,  pour 
le  prier,  de  la  part  de  la  reine,  di8ai^elle ,  de  rendre  un  grand 
service  à  Sa  Majesté,  lui  promettant  en  retour  toute  sa  fat- 
veur.  Il  s'agissait  d'acheter  le  collier  désiré,  qu'elle  se  réservait 
de  payer  ensuite  à  sa  commodité;  et  l'intrigante  lui  remit, 
comme  preuve  de  sa  mission ,  un-prétendu  billet  de  la  reine  '. 
Le  prélat  se  trouva  flatté  dans  sa  vanité  et  dans  ses  espérances  ; 
on  détermina  une  fille  publique  nommée  Oliva ,  qui  avait  dans 
ses  traits,  et  dans  sa  taille  surtout,  beaucoup  de  ressemblance 
avec  la  reine,  à  se  fadre  passer  pour  elle  dans  un  rendez-vous 
nocturne  sous  un  bosquet  de  Versailles.  Le  collier  fut  acheté  ;  le 
cardinal  le  remit  à  madame  de  la  Mothe  pour  le  porter  à  la  reine  ; 
mais  cette  aventurière  s'enfuit  à  Londres ,  où  elle  le  vendit 

Lorsque  le  premier  terme  fixé  pour  le  payement  fut  échu ,  le 
joaillier  s'adressa  au  cardinal,  qui,  n'ayant  pas  les  400,000  li- 
vres nécessaires ,  l'invita  à  en  dire  un  mot  à  la  reine.  Il  en  ré- 
sulta une  explication  qui  révéla  les  circonstances  du  marché 
et  les  coupables  espérances  du  cardinal.  Le  roi ,  au  lieu  de  les 
couvrir  d'un  voile ,  céda  à  son  ressentiment,  et  livra  à  la  publi- 
cité ce  qui  était  un  scandale  domestique  (1785).  Le  cardinal  de 
Rohan  fut  arrêté,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux ,  au  moment 

'  Les  aatorités  n'ont  pas  manqué  à  d'autres  écrivains  poiu*  justifier 
la  reine  de  ce  reproche  : 

«  ^it  que  la  reine  fût  peu  flattée  d'accepter  un  tel  souvenir,  soit 
que  les  circonstances  lui  inspirassent  un  refus  plus  élevé  (c'était  à 
répoque  de  la  guerre),  elle  répondit  fort  à  propos  qu'avec  une  pareille 
tomme  on  pouvait  donner  à  1  État  deux  vaisseaux  ;  et  elle  repoussa 
toutes  les  instances  des  joailliers.  »  Am.  Renée,  Hist.  de  Louis  XVi. 

'  II  était  signé  Marie- Antoinette  de  France ,  titre  qui  n'appartenait 
pas  à  la  reine ,  princesse  autrichienne. 
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OÙ  il  se  préparait  à  dire  la  messe  à  Versailles,  le  jour  de  l'As- 
somption, et  conduit  à  la  Bastille;  la  comtesse  delà  Motlie  fut 
appréhendée  au  corps ,  et  le  procès  déféré  au  parlement. 

La  société  s'émut  à  ces  scandales  inouïs.  C'était  un  cardinal 
traîné  en  jugement  entre  un  charlatan  et  une  coureuse  ;  c'était 
une  reine  mêlée  à  de  sales  manœuvres;  enfin  c'était  le  roi  qui 
ébranlait  lui-même  les  bases  d'un  trône  violemment  attaqué,  en 
déshonorant  la  noblesse  et  le  clergé  :  bien  plus,  il  introduisit  le 
regard  effronté  du  public  dans  les  secrets  de  sa  couche,  et  of- 
frit au  parlement  une  occasion  de  satisfaire  sa  longue  rancune 
en  remuant  cet  ignoble  bourbier. 

Le  cardinal  n'ayant  p^s  décliné  la  compétence  de  la  juri- 
diction, le  parlement,  après  six  mois  du  procès  le  plus  incon- 
▼enant,  le  renvoya  absous,  ainsi  que  Cagliostro.  Néanmoins,  le 
cardinal  reçut  du  roi  l'ordre  de  se  démettre  des  fonctions  de 
grand  aumônier,  et  de  se  retirer  dans  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu.  Mais  Cagliostro  et  lui  obtinrent  du  public  des  ovations 
qui  étaient  autant  d'insultea  pour  la  reine ,  comme  s'il  «ût  vu 
en  eux  deux  victimes  des  intrigues  de  rAutrichienne.  La  com- 
tesse de  la  Mothe  fut  condamnée  à  faire  amende  honorable,  la 
corde  au  cou ,  à  être  fouettée ,  marquée ,  et  renfermée  à  la  Sal- 
pétrière  pour  le  reste  de  ses  jours.  Mais  ayant  réussi  à  s'enfuir, 
elle  publia  un  mémoire  où  elle  traîna  dans  la  boue  le  nom  de 
Marie- Antoinette. 

ADMINISTRATION.  -  HIERARCHIE-  —  FOLITIQOE  FRANÇAISE. 

Comme  les  autres  gouvernements  de  l'Europe ,  celui  de  la 
France  était  sorti  de  la  conquête  et  de  la  féodalité.  Quelques 
seigneurs,  égaux  entre  eux  et  indépendants,  s'étaient  imposés 
comme  maîtres  à  un  peuple  vaincu  et  réduit  à  une  condition 
servile,  en  s'appropriant,  de  par  le  glaive,  le  droit  de  propriété, 
de  justice  et  de  guerre.  Après  de  longues  vicissitudes  à  la 
suite  desc|uelles  la  richesse  mobilière  réagit  sous  cette  oppres- 
sion  armée,  s'élevèrent  les  communes,  où  l'industriel  et  le 
marchand  rentrèrent  dans  les  droits  d'homme  et  de  citoyen. 
jMais  il  faut  1  caucoup  de  temps  avant  que  la  force  résigne  ses 


POLITIQUE  FRANÇAISE.  236 

privilèges  aux  mains  de  la  justice  et  de  la  raison  ;  les  habitudes 
de  la  violence  et  de  l'inégalité  s'opposent  a  un  ordre  uniforme  : 
aussi  la  lutte  du  privilège  contre  la  liberté,  ou  de  la  force  contre 
la  justice ,  se  prolongea>t-elle  durant  des  siècles. 

Cependant,  parmi  ces  feudataires,  un  plus  heureux  était 
parvenu  à  assujettir  les  autres;  ses  successeurs  donnèrent  peu 
à  peo  l'unité  au  territoire  français ,  et  étendirent  sur  tout  le 
pays  la  force  pubhque,  représentée  par  le  nom  du  roi.  Cette 
oeuvre  s'étant  poursuivie  à  de  longs  intervalles  et  par  des 
moyens  divers ,  il  en  résulta  une  très-grande  variété  de  pri- 
vi^geSy  de  droits  locaux  ;  et  tout  reposa  sur  des  coutumes,  sans 
qu'il  y  eût  jamais  ni  loi  générale  ni  constitution. 

Deux  rois,  le  premier  artificieux,  le  sex^nd  magnifique,  réus- 
sirent à  concentrer  en  eux  toute  la  force  de  cette  monarchie. 
Avec  Henri  IV  elle  devint  non  plus  le  faite ,  mais  la  base  de  la 
société;  le  municipalisme  s'éteignit;  la  noblesse  guerrière  se 
métamorphosa  en  noblesse  de  cour.  Louis  XIV ,  après  avoir 
employé  d'abord  l'autorité  pour  établir  l'ordre ,  puis  l'ordre 
pour  établir  l'absolutisme ,  put  s'écrier  :  CÉtat,  c'est  moi  !  En 
effet,  légalement  rien  ne  s'opposa  plus  au  bon  plaisir  du  roi, 
qui  faisait  une  guerre  pour  un  caprice,  des  ligues  par  vanité  de 
ministres  ;  qui  suspendait  ses  victoires  en  llollande  pour  faire 
visite  à  une  maltresse,  et  prétendit  changer  la  loi  de  succession 
au  profit  de  ses  bâtards. 

Alais  si  les  masses  gagnèrent  à  cette  ruine  de  la  féodalité  par 
les  rois ,  la  concentration  de  l'autorité  en  eux  seuls  ne  leur  fut 
d'aucun  proGt.  On  eût  dit  un  juge  retenant  le  fruit  d'un  larcin, 
au  lieu  de  le  restituer  au  propriétaire.  I^  monarchie,  sé- 
parée de  la  noblesse  et  du  clergé ,  ne  représentant  plus ,  depuis 
l..ouis  XIV ,  les  intérêts  des  peuples ,  ne  chercha  désormais 
qu'à  se  fortifier;  elle  achetait  des  serviteurs,  mais  n'avait  pas 
d'amis  ;  et  tous  ses  efforts  se  réduisirent  à  se  procurer  de  l'ar- 
gent ,  des  soldats ,  et  un  pouvoir  arbitraire. 

L'administration  proprement  dite  tendait  à  devenir  despoti- 
que comme  le  gouvernement,  et  à  exclure  les  seigneurs  de  toute 
ÎDgéreoce  dans  l'assiette  et  la  répartition  des  impôts,  même  dans 
les  pays  d'élection.  liCS  finances  étant  devenues  l'art  suprême, 
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il  fallait  s'en  assurer  le  produit  par  des  moyens  énergiques  :  on 
les  affermait  en  conséquence  à  des  capitalistes  nommés  fermiers 
généraux,  dont  le  pouvoir  était  sans  frein.  Les  lettres  de  cachet 
détruisaient  toute  sûreté  individuelle  :  il  sufSsait  d'un  oitlre , 
souvent  délivré  en  blanc ,  pour  envoyer  Voltaire  à  la  Bastille , 
retenir  Maurepas  en  exil  pendant  vingt-cinq  ans ,  se  débar* 
rasser  d'un  mari  jaloux  ou  d'un  rival  heureux  ;  celui  qui  en 
était  frappé  n'avait  pas  à  s'informer  des  motifs  :  l'unique  raison 
alléguée  était  la  volonté  du  roi,  qui  le  plus  souvent  ignorait 
l'acte  exécuté  en  son  nom. 

Le  roi  était  entouré  d'un  faste  qui  devait  lui  persuader  qu'il 
était  plus  qu'un  homme.  Ce  qu'on  appelait  sa  maison  se  com- 
posait d'un  grand  aumônier,  d'un  grand  chambellan ,  d'un 
grand  maître  de  la  garde-robe,  d'un  grand  maître  des  cérémo- 
nies, d'un  grand  écuyer,  d'un  grand  veneur,  avec  quatre  cents 
officiers  au  moins  qui  relevaient  d'eux  :  la  maison  de  la  reine 
et  celle  des  princes  n'étaient  guère  moins  nombreuses.  11  y 
avait  d'énormes  traitements  affectés  à  des  fonctions  bizarres, 
comme  un  hâteur  des  rôtis  y  un  coureur  des  vins,  chaînes 
achetées ,  qu'il  fallait  dès  lors  respecter,  ou  racheter  à  des  prix 
énormes. 

Les  rois  étaient  devenus  tout-puissants ,  même  sur  le  clergé; 
le  pays  comptait  dix-huit  archevêques  et  cent  seize  évéques, 
ayant  cinq  millions  de  revenus  déclarés ,  qui  s'élevaient  peut- 
être  au  double  en  réalité.  Louis  XVI  porta  à  sept  cents  livres  la 
portion  congrue  des  curés,  et  celle  des  vicaires  à  la  moitié. 
On  trouvait  rarement  dans  le  haut  clergé  des  mœurs  régu- 
lières, de  la  doctrine  et  l'esprit  de  concorde  ;  car  la  naissance  et 
des  protections  scandaleuses  déterminaient  les  choix.  Les  pré- 
lats de  cour  paraissaient  peu  dans  leur  diocèse  ;  et  les  studieux 
tombaient  dans  le  fanatisme.  Beaucoup  jouissaient  de  titres 
d'abbayes  et  de  bénéfices ,  sans  être  même  ecclésiastiques.  11  n'a 
été  que  trop  parlé  de  ces  abbés  galants  qui  faisaient  l'ornement 
indispensable  des  salons  et  des  boudoirs ,  faiseurs  de  madri- 
gaux, de  chansons,  toujours  prêts  à  se  livrer  eux-mêmes  aux 
railleries  des  petits- maîtres  à  la  mode.  La  dépravation  avait 
j)énétré  dans  les  ordres  religieux.  On  avait  aboli  dans  plusieurs 
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rmage  do  maigre ,  des  prières  de  naît ,  des  ofBees  du  choeur, 
pour  y  substituer  des  fêtes,  des  banquets,  des  oonoerts.  11 
s*éfeva  chez  les  capucins  de  Paris  des  démêlés  scandaleux. 
Les  pères  de  la  congrégation  de  Sain^Maur,  qui  rendaient 
tant  da  services,  cessèrent  leurs  utiles  travaux,  par  suite  de 
leurs  discordes.  Vingt-huit  bénédictins  de  Saint-Germain  des 
Prés  adressèrent  au  roi  une  demande  pour  être  débarrassés  de 
leur  habit,  qui  les  rendait  ridicules;  de  Tobligation  du  mai* 
gre  et  de  Poffice  de  nuit ,  qui ,  disaient-ils ,  les  détournait  d*œu- 
vres  plift  utiles  ^ 

La  tendance  du  clergé  séculier  à  se  faire  national  s*était  ma- 
nifestée surtout  en  France ,  où ,  sous  le  nom  de  Ubertés  de  tÉ- 
gliMegaUicane,  on  mit  en  avant  le  droit  d'obéir  en  toutes  choses 
au  roi,  sans  que  le  pape  y  pût  intervenir  *.  Le  clergé  y  perdit  cette 
puissance  qu'il  avait  tirée ,  au  moyen  âge,  de  son  union  en  un 
seul  corps  formant  la  catholicité;  aussi  jamais  n*eu^il  de  force 
réelle  en  France ,  bien  qu'il  y  formât  un  des  trois  ordres  de 
l'État,  et  que  plusieurs  des  principales  charges  fussent  remplies 
par  des  prélats. 

Cette  querelle  du  jansénisme,  à  laquelle  on  donna  une  publicité 
fâcheuse,  et  où  l'intrigue  et  la  force  figurèrent  en  même  temps, 
discrédita  encore  plus  les  gens  d'Église.  Au  moment  où  le  pé- 
ril croissait ,  le  clergé  catholique  se  trouva  divisé  en  deux 
camps ,  qui  se  haïssaient  et  se  calomniaient  avec  la  fureur  de 
partis  rivaux.  Dubois  conquit  le  chapeau  de  cardinal  en  faisant 
adopter  de  force  par  le  parlement  la  bulle  Unigeniius,  et  l'ar- 
chevêque de  Beaumont  repoussait  de  l'hôpital  quiconque  ne 
faisait  pas  profession  de  foi  orthodoxe  (1752).  Il  n'était  pas 
permis  à  l'abbé  de  l'Épée  de  confesser  les  infortunés  dont  il 

'  L^assemblée  du  clergé  en  1780  est  d^une  extrême  importance ,  tant 
pour  la  révélation  des  désordres  qui  existaient,  que  pour  les  remèdes 
qui  y  furent  proposés. 

'  11  serait  juste  de  faire  ici  une  distinction  entre  le  temporel  et  le 
spirituel.  Pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  Toi,  le  clergé  gallican  ne  cessa  de 
faire  profession  d^obéissance  et  de  soumission  à  la  cour  de  Rome.  A  la 
vérité ,  depuis  la  pragmatique  de  saint  Louis ,  il  plaçait  la  décision  des 
roDciles  au-dessus  de  l'autorité  pontificale.    (Am.  R.) 
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avait  fait  des  chrétiens  et  des  hommes.  Les  incrédules  avaient 
beau  jeu. 

Il  existait  parmi  les  gentilshommes  une  infinité  de  gradations. 
La  noblesse  d'épée  regardait  avec  dédain  la  noblesse  de  robe , 
et  celle-ci  reprochait  à  Tautre  ses  déportements  ;  la  noblesse 
de  province  accusait  de  servilité  la.  noblesse  de  cour,  qu'elle 
enviait;  et  leurs  prétentions  occasionnaient  des  duels  fré- 
quents et  des  haines  continuelles.  La  robe  grandit  au  point  de 
rivaliser  avec  la  noblesse  territoriale,  qui  ne  forma  plus  un  corps 
distinct;  les  ducs  et  pairs  siégeaient  au  parlement,  m^is  con- 
fondus avec  les  magistrats. 

Tout  en  perdant  les  droits  qu'ils  représentaient  en  face^  du 
souverain,  les  nobles  conservèrent  tous  ceux  qui  les  faisaient 
peser  sur  le  peuple.  Indépendamment  des  immunités  et  des  pri- 
vilèges dont  ils  jouissaient,  ils  obtenaient  presque  seuls  les 
grades  militaires  ;  ils  pouvaient  se  démettre  du  grade,  et  con- 
tinuer d'en  toucher  les  émoluments.  I^  duc  de  Fronsac  était 
colonel  à  sept  ans.  Dans  l'Église  même ,  la  vertu  et  la  doctrine 
devaient  céder  aux  prérogatives  du  sang  ;  et  la  pourpre  déco- 
rait des  ignorants ,  des  débauchés ,  parce  qu'ils  étaient  princes. 
Les  juridictions  seigneuriales,  dont  la  justice  était  livrée  à  l'ar- 
bitraire du  seigneur,  continuaient  de  subsister.  L'immunité 
attribuée  aux  terres  des  nobles  rendait  la  perception  de  l'impôt 
difficile,  et  très-onéreuse  pour  les  plébéiens.  Les  gentilshommes 
ne  pouvaient ,  sans  déroger,  se  mêler  d'affaires  de  commerce  ; 
puis  vint  le  système  de  Law,'  où  beaucoup  d'entre  eux  s'enga- 
gèrent avec  ardeur,  comme  à  une  partie  de  jeu.  Quelques-uns 
remplissaient  des  charges  onéreuses  sans  nul  profit ,  s^ns  au- 
cune espérance  même ,  grâce  à  cet  esprit  de  corps  qui  a  ses 
bons  comme  ses  mauvais  effets.  Mais  ceux  qui  étaient  vicieux 
pouvaient  se  livrer  impunément  à  leurs  mauvais  penchants ,  se 
jouer  de  leurs  créanciers,  obtenir  des  lettres  de  cachet  contre 
leurs  ennemis  particuliers ,  exercer  des  vexations.  Il  était  du  bon 
genre  d'avoir  des  dettes,  d'entretenir  des  filles,  d'étaler  le  luxe 
de  ses  équipages  à  la  porte  des  danseuses  en  vogue ,  en  laissant 
à  sa  femme  la  liberté  d'agir  à  sa  guise  de  son  côté. 

Des  gentilshommes  ruinés  daignaient  parfois  épouser  la  fille 
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de  quelque  flnancier,  ce  qulls  appelaient  fumer  leurs  terres; 
et  le  maltâtier  enrichi  se  plaisait  à  faire  manger  ses  dîners 
somptueux  pa^  des  gentilshommes  affamés.  Mais  si  Tamour  oa 
Tintérét  déterminaient  quelques  grands  seigneurs  à  6*aUier  à  la 
roture,  les  distinctions  orgueilleuses  ne  cessaient  pas  pour  celiL 
Le  littératemr  et  l'homme  d^esprit ,  bien  venus  drâs  les  sociétés 
anstocratiques,  y  rencontraient  pourtant  leurs  humiliations. 
Us  ne  poufaient  demander  réparation,  Tépée  à  la  main ,  des  in* 
jures  qu'ils  receraient,  et  les  coups  de  bâton  des  valets  répon- 
daient à  un  cartel  de  Voltaire  '• 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  cette  foule ,  nous  y  verrons  .sur- 
nager un  nom  qui  fera  grand  bruit  dans  la  Révolution  ;  c'est  le 
nom  de  Mirabeau.  Les  Riquetti  de  Mirabeau  descendaient  des 
Arrighetti,  bannis  de  Florence  en  1268;  ils  se  fixèrent  en  Pro* 
vence  :  cette  maison  compta  dans  ses  illustrations  le  créateur 
du  canal  de  Languedoc  * ,  des  hommes  d'épée  et  de  robe.  Victor, 
marquis  de  Mirabeau ,  l'un  de  ces  économistes  qui  croyaient 
r^énérer  le  monde  avec  leurs  théories ,  publia  le  livre  VAmi 
des  hommes,  qui  fut  lu,  traduit,  applaudi ,  et  où  se  trouvaient 
sous  un  galimatias  peu  intelligible  beaucoup  de  notions  d'agri- 
culture et  de  statistique^.  Ce  marquis  passa  sa  vie  à  solliciter  les 
ministres  d'adopter  ses  vues  philanthropiques;  ses  parasites 
l'appelaient  le  plus  grand  homme  du  siècle,  et  il  le  croyait.  Dans 
sa  famille,  Tami  des  hommes  était  le  plus  dur  des  tyrans  :  il 
avait  eu  onze  enfants  de  sa  femme ,  qui  lui  avait  apporté  une 
fortune  considérable  ;  et  les  plus  grands  scandales  troublèrent 
cet  intérieur.  Fier  de  ses  aïeux  comme  de  son  génie ,  tout  en 

>  L'outrage  auquel  il  est  fait  allusion  est  d^une  époque  très-éloignée 
de  celle  dont  il  est  question  ici.  Rien  de  pareil  ne  s'est  vu  dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  les  gens  de  lettres  et  les  philoso- 
phes étaient  devenus  Tobjet  d^un  grand  enthousiasme  de  la  part  de  toutes 
les  classes,  ainsi  qu^on  a  pu  le  voir  dans  le  passage  de  M.  de  Ségur,  cité 
plus  liaut.    (An.  R.  ) 

'  C'est  une  erreur  :  Riquet  n'avait  aucun  lien  de  parenté  avec  les 
Riquetti  de  Mirabeau,    (âm.  R.) 

^  On  appelait  ses  œuvres,  dont  la  réunion  formait  près  de  quarante 
volumes,  V Apocalypse  de  Véconomie  politique. 
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aimant  à  s^entendre  appeler  CAmi  des  hommes^  il  obtint  cin- 
quante-sept lettres  de  cachet  contre  les  membres  de  sa  propre 
fiimille,  toujours  convaincu  de  sa  justice  et  de  soninfaillibilité  <. 

Gabriel-Honoré ,  son  cinquième  enfant^  défiguré  par  la  petite 
vérole ,  à  côté  de  ses  frères  qui  étaient  parfaitement  beaux^  de- 
vint l'objet  de  Taversion  du  père  *.  Lorsque  la  rare  intelligence 
de  l'enfant  se  révéla,  le  père  se  montra  pour  lui  dur,  contradic- 
teur, jaloux,  jusqu'à  dire  :  Cest  un  rien  eiyolivê  de  fadaises 
qui  donnera  de  la  poudre  aux  yeux  des  caillettes,  mais  qui 
ne  sera  jamais  qu'un  quart  di* homme,  si  par  qventure  H  est 
quelque  chose. 

Il  le  fit  changea  de  maîtres  4'écoles  et  même  de  nom^,  pour 
qu'il  ne  déshonorât  pas  sa  race  ;  il  l'entoura  d'espions,,  et  s'irrita 
de  l'estime  que  lui  portaient  ses  maîtres  4. 

*  «  Le  marquis  écrivait  au  bailli  son  frère  :  «  Il  y  a  quatre  jours  que  je 
rencontrai  Montpezat,  que  je  n'avais  pas  vu  depuis  vingt  ans,  et  dont  la 
sottise  s'attira  une  hùuaeprovençalade:  «  Votre  procès,  me  dit-il,  avec 
madame  la  marquise,  est-il  fiai?  —  Je  Tai  gagné.  —  Et  où  est-elle?  — 
Au  couvent.  —  Et  monsieur  votre  (ils,  où  est-il?  —  Au  couvent.  —  Et 
madame  votre  fille  de  Provence  (  madame  de  Cabris)?  —  Au  couvent. 
—  Vous  avez  donc  entrepris  de  peupler  les  couvents  ? —  Oui,  monsieur; 
et  si  vous  étiez  mon  fils,  il  y  a  déjà  longtemps  que  vous  y  seriez.  » 

*  a  Ton  neveu  est  laid  comme  celui  de  Satan ,  v  écrivait  le  marquis 
de  Mirabeau  à  son  frère  le  bailli.  On  se  rappelle  que  le  prince  de  Taliey- 
rand  fut  contraint  par  sa  famille  d^entrer  dans  les  ordres,  parce  qu'il  était 
boiteux  ;  et  il  passa  de  collège  en  collège ,  sans  jamais  dormir  une  nuit 
sous  le  toit  paternel. 

^  Le  marquis  de  Mirabeau ,  ne  voulant  pas  que  «  un  nom  habillé  de 
quelque  lustre  fût  traîné  sur  les  bancs  d'une  école  de  correction,  »  imposa 
à  son  fils  le  n^m  de  Pierre  Buffière, 

4  On  trouve,  dans  les  lettres  d'une  originalité  si  vive  et  si  singulière 
du  marquis  de  Mirabeau,  les  jugements  les  plus  contradictoires  à  l'égard 
de  son  fils.  Tantôt  la  force  de  la  vérité  lui  arrache  des  aveux  comme 
celui-ci  :  (c  Cestune  intelligence,  une  capacité  qui  saisissent ,  éba» 
hissent ,  épouvantent.  »  Emporté  ailleurs  par  ses  sentiments  d'aver- 
sion et  de  jalousie,  il  s'écrie:  c<  Ce  n'est  qu'un  sot  dangereux,  à  qui 
l'impudente  présomption  tient  lieu  d'esprit;  l'orgueil,  d'dme;  et  la 
fougue,  de  comr.  »    (  An.  R.  ) 
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'  Opprimé  par  une  séTère  et  iojuste  discipline,  vivant  dans  la 
crainte  des  diâtiments,  Mirabeau  ne  put  acquérir  ni  le  calme 
de  Tesprit,  ni  la  paix  de  Tâme ,  ni  les  éléments  de  la  oobs* 
cience  et  de  Thonneur.  Avec  les  années,  croissait  en  lui  cette 
inquiétude  d*un  caractère  qui  ne  peut  «se  pliera  Tesclavage. 
Son  père  voulut  essayer  l'effet  de  la  discipline  militaire  sur 
cette  nature  rebelle  :  sans  argent,  il  fit  des  dettes,  puis  s'en- 
tait à  Paris.  Son  père  l'envoya  prisonnier  dans  l'tle  de  Rhé. 
Mirabeau  obtint  bientôt,  grâce  à  l'amitié  du  gouverneur,  de 
faire  partie  de  l'expédition  contre  les  Corses.  Il  s'y  distingua, 
et  étudia  à  fond  l'art  militaire ,  lut  tous  les  livres  de  tactique, 
et  écrivait  à  sa  sœur  :  «  Ce  que  je  suis  le  plus  né,  ou  Je  me 
trompe  fort,  c^est  homme  de  guerre  ;  parce  que  là  seulement 
Je  suis  froid,  calme,  gai,  sans  impétuosité,  et  Je  sens  moi' 
même  que  Je  grandis  beaucoup^,  » 

Mais  l'Ami  des  hommes  l'arrêta  court  dans  cette  carrière  ; 
il  le  rappela,  lui  fit  lire  ses  ouvrages,  et  voulut  en  faire  un  éco- 
nomiste. Le  fils  s'y  résigna,  et  s'y  appliqua  avec  tant  d'ardeur 
et  d'intelligence,  que  son  père  se  décida  à  lui  rendre  son  nom. 

Mirabeau  se  livrait  à  l'étude  et  aux  plaisirs  avec  une  égale 
violence  ;  mais  les  sinistres  impressions  laissées  par  son  éduca- 
tion entretenaient  chez  lui  rirritation  et  le  mécontentement.  Le 
savoir  ténébreux  et  pédantesque  du  marquis,  son  dogmatisme 
arrogant,  étaient  en  perpétuel  désaccord  avec  le  génie,  Tactivité, 
riusouciance  et  la  franchise  du  fils. 

Son  père  lui  donne  enfin  la  liberté  de  visiter  Paris  et  de  pa- 
raître à  Versailles,  lui  recommandant  de  ne  pas  souiller  les  cinq 
siècles  d'honneur  de  la  maison  de  Mirabeau.  Il  s'y  fit  bien  venir 
et  distinguer;  et  son  père,  dont  l'orgueil  n'avait  jamais  voulu 
s^enversailler,  disait  :  a  Le  voilà  donc  lancé  dans  ses  présenta- 
tions, et  Dieu  sait  comme  il  s'y  démène!  Sois  sûr  qu'il  me  lavera 
du  soupçon  d'en  vouloir  faire  un  philosophe.  Il  est  aussi  insinuant 
que  je  suis  intraitable.  Il  a  le  terrible  don  de  la  familiarité...'.  » 

*  il  écrivit  une  Histoire  de  la  Corse ,  et  dressa  une  excellente  topo- 
grdpliie  de  l*lle. 
'  La  lettre  suivante  du  marquis  de  Mirabeau  fora  comprendre,  mieux 
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Mirabeau  voyant  les  affaires  paternelles  aller  à  mal  entre  les 
procès  et  les  utopies ,  chercha  à  s'assurer  une  position  indé- 
pendante. Il  épousa  Emilie  de  Marignane ,  qui  lui  devait  ap- 
porter trois  cent  mille  francs  comptant,  mais  qui  ne  lui  donna 
qu'une  pension  de  mille  écus  :  avec  pareille  somme  que  son  père 
y  ajouta,  il  se  mita  tenir  maison.  C'était  peu  pour  ûdre  face  à  ses 
goÂts  fiastueux  et  désordonnés.  Par  magnifleence,  par.  amour 
pour  sa  femme,  il  s'endette  en  une  année  de  cent  soixante  mille 
francs.  Pour  satisfaire  ses  créanciers,  il  fait  des  plans  d'écono- 
mie ;  mais  son  père,  qui  en  fait  de  système  ne  goûtait  que  les 
siens ,  s'oppose  à  tout,  met  des  obstacles  à  tous  les  expédients,  et 

que  toiis  les  récits,  la  nature  de  son  fils  et  le  caractère  expansif  de  sa 
première  jeunesse.  Ce  tableau  si  vif  de  la  cour  de  Versailles  donnera  en 
même  temps  une  idée  du  style  plein  de  relief  et  d^originalité  dn  marquis 
de  Mirabeau.  11  écrit  à  son  frère  le  bailli  :  «  Ton  ne?eu  est  trois  jours 
«  par  semaine  à  Versailles;  il  n'usurpe  rien  et  atteint  tout,  attrape  les 
A  entrées  partout.  Tout  le  monde  est  son  parent  :  les  Guéménée,  les 
«  Carlgnan,  les  Noailles,  et  je  ne  sais  combien  d'autres,  le  portent;  il 
a  étonne  ceux-là  même  qui  ont  rôti  le  balai  à  Versailles.  Ils  le  trouvent 
«  tous  fou  comme  un  jeune  braque.  Madame  de  Durfort  dit  qu'il  dé- 
n  monterait  la  dignité  de  toutes  les  cours  nées  et  à  naître  ;  mais  ils 
K  trouvent  qu'il  a  plus  d'esprit  qu!eux  tous ,  ce  qui  n'est  pas  habile  de 
«  sa  part.  Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  qu'il  y  vive ,  et  qu'il  y  fasse, 
<c  comme  les  autres ,  le  métier  d'arracher  ou  de  dérober  sa  substance 
«  au  roi ,  de  patrouiller  dans  les  fanges  de  l'intrigue ,  de  patiner  sur  les 
«  glaces  de  la  faveur  ;  mais  il  faut,  pour  mon  but  même,  qu'il  voie  ce 
«  dont  il  s'agit.  Et  du  reste,  quand  on  médit  pourquoi  moi,  qui  n^ai  ja- 
«  mais  voulu  m'enversailler ,  je  l'y  laisse  aller  si  jeune,  je  réponds  qu'il 
«  est  bâti  d'une  autre  argile  que  moi ,  oiseau  hagard  dont  le  nid  fut  en 
<c  quatre  tourelles  ;  que  là  il  n'extravaguera  qu'en  bonne  compagnie,  soi- 
<t  disant.  Qu'au  reste,  comme  depuis  cinq  cents  ans  on  a  toujours  souf- 
K  fert  des  Mirabeau,  qui  n'ont  jamais  été  faits  comme  les  autres,  on  souf- 
«  frira  encore  celui-ci,  qui,  je  le  promets ,  ne  descendra  pas  le  nom.  • 
Avec  ses  alternatives  d'admiration  orgueilleuse  et  de  dédain  liai- 
neux  pour  son  fils,  toujours  sensible  et  toujours  persécuteur,  au  nom 
d'une  conscience  que  l'esprit  de  système  avait  faussée ,  le  marquis  de 
Mirabeau  est  l'une  des  figures  les  plus  singulières,  l'un  des  types  les 
plus  rares  au  dix -huitième  siècle ,  époque  d'indulgence  et  de  relâche- 
Jtoent.   (Am.  R.) 
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eofin  obtient  une  lettre  de  cachet  contre  son  fils.  Le  voilà  confiné 
dans  la  petite  ville  de  Manosque ,  interdit,  et  réduit  aux  plus 
modiques  ressources. 

U  avait  bien  mérité  ce  châtiment  par  ses  désordres  et  ses  folles 
amours  :  la  renommée  ne  respectait  même  pas  ses  relations  avec 
sa  sosnr,  pour  qui  il  avait  une  afifection  immodérée,  comme 
tontes  ses  passions.  Un  gentilhomme  ayant  insulté  cette  sœur, 
il  rompit  son  ban  et  vint  le  défier.  Son  adversaire  refusa  le  cartel  ; 
et  Mirabeau  lui  donna  un  soufflet.  De  là  procès.  Le  marquis 
obtint  que  son  fils  fût  enfermé  dans  le  château  d*If.  C'est  de 
là  qu'il  écrivait  à  son  oncle  le  bailli  :  «  Relevez-moi  donc, 
daignez  me  relever;  sauvez-moi  de  cette  fermentation  tervible 
où  je  suis,  et  qui  pourrait  détruire  l'effet  produit  sur  moi  par 
les  réflexions  et  par  l'épreuve  du  malheur.  Croyez-moi ,  il  est 
des  hommes  qu'il  faut  occuper,  et  je  suis  du  nombre  :  l'activité, 
qui  peut  tout  et  sans  laquelle  on  ne  peut  rien,  devient  turbulente 
et  peut  devenir  dangereuse,  alors  qu'elle  n'a  ni  objet  ni  emploi.  » 

Madame  de  Mirabeau  fit  prononcer  sa  séparation  de  ce  mari, 
qui  dans  sa  prison  séduisit  la  seule  femme  qui  habitât  alors  le 
fort;  il  parvint  de  plus  à  gagner  l'amitié  du  gouverneur,  qui  s'ef- 
força d*adoucir  son  père.  Mais  le  marquis  n'y  répondit  qu'en 
cherchant  pour  son  fils  une  captivité  phis  sévère  :  il  le  fit  trans- 
férer au  fort  de  Jouxen  Franche-Comté.  Le  nouveau  gouverneur, 
ne  résistant  pas  mieux  à  l'ascendant  inexplicable  de  son  prison- 
nier, lui  accorda  aussi  quelque  liberté.  Il  le  présenta  chez  la 
marquise  de  Monnier,  femme  de  dix-huit  ans,  mariée  à  un  vieil- 
lard, et  à  laquelle  le  gouverneur,  âgé  de  soixante  ans,  faisait  la 
cour.  Mirabeau  gagna  bientdt  son  cœur  ;  mais  leur  intrigue  fut 
découverte.  Sophie  se  vit  chassée,  et  Mirabeau  renfermé  par  son 
père  dans  la  citadelle  de  Doullens.  Tous  deux  cependant  parAÎn- 
rent  à  s'enfuir,  et  après  maintes  aventures  ils  se  réfugièrent  en 
Hollande'.  Ils  y  vécurent  étrangers,  pauvres,  persécutés.  Mira- 
beau parvint  enfin  à  travailler  pour  les  libraires  ;  il  écrivit,  pour 
cinquante  louis,  son  JEssai  sur  le  despotisme.  L'ouvrage  eut  du 

'  Ce  fut  le  ministre  Malesherbes  qui  lui  donna  avis ,  par  une  lettre 
s^rôtc,  du  dangcr^qui  le  menaçait,  et  qui  l'engagea  à  sortir  de  France. 
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succès  ;  et  l'auteur,  travaillaut  de  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
neuf  du  soir,  réussit  à  gagner  un  louis  par  jour,  en  composant 
et  en  traduisant'. 

Condamné  en  France  pour  rapt  et  séduction,  il  fut  décapité 
en  effile  :  le  marquis  avait  dépensé  six  mille  livres  à  feire 
poursuivre  son  fils  par  la  police;  il  s'applaudit  de  le  voir  exilé 
pour  toujours.  Mais  les  parents  de  Sophie,  espérant  la  rendre 
à  son  mari,  firent  si  bien  qu'elle  fut  arrêtée  sur  le  sol  étranger. 
Mirabeau  pouvait  fuir,  mais  il  voulut  suivre  sa  maîtresse; 
Sophie  fut  mise  au  couvent;  son  amant  fut  emprisonné  à  Vin- 
cennes  ;  et  son  père  s'écriait  :  Enfin  le  scélérat  est  dans  les  fers  ! 
C'est  ainsi  que  s'élevait  un  fils  de  Êimille  '. 

Enfermé  dans  un  donjon,  lui ,  le  fils ,  le  représentant  d'uo( 
siècle  d'amour,  de  révolte  et  de  corruption,  il  s'abandonna  aux 
sinistres  conseils  de  la  solitude  et  de  la  haine.  Il  y  écrivit  des 
lettres  d'une  sensualité  brûlante  à  Sophie ,  il  y  composa  des 
livres  empreints  de  cette  obscénité  efîrontée  que  nous  ne  com- 
prenons même  plus  aujourd'hui,  et  rendit  par  là  sa  captivité  de 
trois  ans  et  demi  plus  funeste  à  la  société  que  le  libertinage  de 
vingt  débauchés.  Au  milieu  de  ces  honteux  ouvrages,  Mirabeau 
se  mit  à  travailler  sérieusement;  il  étudia  Tacite;  il  écrivit  sur 
les  lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'État,  démontrant  éloquem- 
ment,  d'après  les  principes  du  droit  naturel ,  l'iniquité  de  ces 
procédures  sommaires. 

Ses  suppliques  au  roi  et  au  ministre  demeuraient  sans  ré^ 
sultat  ;  son  père  le  laissait  à  la  merci  de  tous  les  besoins.  Instruit 
de  sa  correspondance  avec  sa  mère  et  sa  sœur,  il  osa  faire  courir 
le  bruit  d'un  double  hiceste  :  le  fils,  porté  aux  dernières  extré- 
mités, y  opposa  des  imputations  non  moins  infâmes ,  qui  pour- 

'  Il  écrivait  sous  le  pseudonyme  de  Saint-Martin,  et  donna,  entre 
autres  ouvrages,  la  traduction  de  VBistoire  d^ Angleterre,  par  madame 
Macaulay,  et  celle  de  VHistoire  de  Philippe  11,  par  Waston.  Le  pre- 
mier de  ces  livres  a  été  publié  en  1791  avec  des  notes,  sous  le  nom  de 
Mirabeau  ;  mais  plusieurs  biographes  contestent  qu'il  soit  de  lui. 

(ÂM.  R.) 

'  L^éducation  des  fils  de  famille ,  à  cette  époque ,  péchait  en  général 
par  un  autre  excès.    (Am.  R.) 
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tant  ne^emblent  pas  avoir  compromis  ki  réputation  de  TA  mi  des 
homnes. 

Ce  qui  irritait  le  plus  Téeonomiste  contre  son  fils ,  c'était  de 
le  voir  marcbor  sous  le  drapeau  de  la  philosophie.  «  APéganlde 
œt  enragé  sot  de  Vineennes,  écrit  le  marquis  à  son  frère,  tout 
cela  n*e8l  que  le  bavard  philosophisme  du  grand  Peut-être, 
phâiut  des  mauvais  sujets,  impudente  réminiscence.  Trois  ou 
quatre  sots,  tels  que  Rousseau,  d'Alembert,  Diderot,  ou  autres 
hommes  de  paille,  habillés -de  clinquant,  dont  la  bibliotlièque 
est  l'inventaire  de  la  tour  de  Babel,  et  qui  la  plupart  n*ont 
d'original  que  l'impudoice ,  ont  été  le  magasin  de  toutes  ces 
philotaphicaUkries  modernes ,  qui  ne  méritent  que  Saint- 
Lazarrd  ou  Charenton.  » 

Mirabeau  se  consumait,  sans  parvenir  à  toucher  cette  âme  de 
glace  '  ;  il  épanchait,  dans  ses  lettres,  sa  fiévreuse  indignation. 
Son  fils  légitime  mourut  subitement  à  l'âge  de  cinq  ans,  et  avec  des 

>  Ce  serait  se  &ire,  nous  le  croyons ,  une  idée  assez  Tausse  du  mar- 
quis de  Mirabeau ,  que  de  juger  cet  homme  d'une  8l  forte  originalité 
d'après  la  conduite  quMI  tint  avec  les  siens.  Dans  ces  procédés  m^me, 
si  durs,  si  étranges  quMls  soient,  il  était  pénétré  de  Tidée  qu*il  rem- 
plissait le  plus  impérieux  des  devoirs  :  ce  n^était  point  une  àme  de 
glace,  une  partie  de  sa  correspondance  en  fait  foi;  r/élait  une  ftui« 
très-passionnée,  une  conscience  fourvoyée  par  un  sentiment  jaloux  et 
une  fausse  idée  de  devoir.  U  écrivait  à  son  frère  :  «  La  lettre  de  mon  (iU 
«  m'eût-^Ue  touché,  il  n^en  serait  ni  plus  ni  moins  de  ma  façon  de  penser, 
«  et  du  plan  de  conduite  qui  est  à  poste  fixe  dans  mon  âme  et  dans  ma 
«  conscience,  que  j'aurai  dans  tous  les  cas  vis-à-vis  de  ce  personnage, 
«  parce  que  tout  est  fondé  sur  Tidée  très-réfléchie  de  mon  devoir.  Mais 
«  cette  lettre  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  et  je  le  laisse  sur  le  fumier  de  ses 

H  crimes.  » «  Ce  n'est  point  le  témoignage  des  hommes  que  j'implore, 

«  ce  n'est  pas  leur  justice  après  laquelle  je  cours  ;  mais  si  ma  propre 
^  existence  me  pèse,  C/ombien  ne  pèserait-elle  pas  aux  autres?  Envi^ 
«  ronné  de  crimes  :  la  mère,  et  sur  cinq  enfants,  quatre  d'enfermés  ! 
«  débris  de  nom,  débris  de  fortune,  débris  d'amis,  que  puisé-je  sentir 
n  en  moi  qui  me  rassure  contre  les  décrets  de  la  Providence,  qui  me 
M  laisse  si  longtemps  dans  la  tonne  de  Régulus?....  On  m'a  remis  ma 
«  maison  saine ,  florissante ,  sans. dettes  ni  procès,  parfumée  d'honneur 
«  et  de  dignité,  en  possession  de  Testimc  générale.  —  En  quel  état...  ? 
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cifieonstancea  qui  purent  faire  croire  sa  mort  le  crime  d'un  col- 
latéral ' .  La  famille  entière  s'effraya  à  Tidée  de  voir  périr  son  nom  ; 
le  marquis  lui-même  pensa  à  délivrer  son  fils.  Il  mit  pour  condi- 
tion que  sa  mise  en  liberté  serait  demandée  par  sa  femme  ;  elle  y 
consentit.  Sophie  aussi ,  avec  cette  chaleur  d'Ame  qui  fut  la  cause 
et  l'excuse  de  ses  parements,  écrivit  au  marquis,  prenant  toute  la 
feute  sur  elle,  exhortant  son  amant  à  se  rapprocher  de  sa  femme; 
ce  qui  fit  papier  d'admiration  l'Ami  des  hommes.  Pourtant  rien 
ne  put  le  décider  à  relâcher  sitôt  sou  prisonnier:  il  différa  d'une 
amïée.  Après  quarante  paois  de  souffrances,  Mirabeau  sor^t  de 
Vineennes,  la  santé  ruinée,  mais  Tinteltigence  armée  d'une  force 
et  d'une  audace  indomptable.  Fou  de  vengeance,  il  se  constitua 
prisonnier  pour  fsiire  casser  la  sentence  rendue  contre  lui  en 
Franche-Comté.  Il  y  allait  de  sa  tête ,  et  il  écrivit  sa  défense  de 
telle  manière  que  la  sentence  fut  annulée.  Sophie  obtint  sa 
séparation  de  son  mari.  Elle  s'était  démoralisée  avecson  amant; 
devenue  veuve ,  au  mo^ient  de  se  remarier  avec  un  çiutre,  il 
mourut,  et  çllç  ^'asphyxia. 

Mirabesiu  rçlevç  par  son  talent,  mais  couvert  de  dettes,  tenta 
de  se  rapprocher  de  sa  femme,  qui  le  repoussa.  Alors  il  se 

R  N'allons  pas  plus  loin  ;  mais  lu  dois  sentir  comment  et  pourquoi  ma 
R  conscience  intérieure  appelle  des  témoins.  » 

Il  est  impossible  dç  méconnaître  à  ce  fier  langage ,  et  à  bien  d^autres 
passages  de  ces  éloquentes  lettres ,  une  conscience  inflexible  qui  s'est 
trompée  sur  aes  devoirs.    (Am.  R.) 

'  Le  marquis  de  Miraiieau  écrivit  :  »  Je  reçois  la  nouvelle  de  la  mort 
de  mon  enfant,  le  dernier  espoir  de  notre  nom Après  avoir  tout  sup- 
porté, je  croyais  à  ma  force.  Dieu  a  voulu  me  détromper  ;  il  a  voulu , 
par  06  dernier  coup,  me  détacher  de  la  terre.  Je  n'ai  pu  m'empèclier 
de  lui  demaader,  avec  plus  de  sanglots  que  je  n'en  laissai  percer  en  toute 
ma  vie,  de  me  juger  sur  Tlieure  même,  ou  de  me  donner  une  autre 
eoBScience  qui  m'éclair&t  sur  les  dettes  par  lesquelles  j'ai  mérité  un  en- 
tatteuieat  sans  exemple  de  malheurs.  J'ai  tâché  d'être  bon  fils,  bon 
frère,  bon  mari,  bon  père,  bon  voisin,  loyal  en  afTaires,  facile  en 
accord.  Cependant  je  semble  être  un  objet  du  courroux  du  ciel ,  et  dans 
tous  les  détails  et  de  toutes  les  manières  ;  et ,  après  avoir  longtemps 
repoussé  le  dur  sentiment  de  me  faire  pitié  à  moi-même,  je  tombe  dans 
un  état  plus  cruel  encore,  qui  est  de  me  prendie  en  rebut.  »     (Am.  R.) 
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touina  vers  les  tribuuaux,  et,  certain  que  le  juge  à  convainere 
était  le  public,  il  (daida  lui-même  :  une  foule  avide  de  scan- 
dale y  cQunit;  sa  demande  fut  repoussée,  mais  il  resta  triom- 
phani  dans  ropinioq.  P'une  puissance  irrésistible  auprès  des 
femines  migré  sa  laideur,  il  contracta  avec  mademoiselle  de 
Ne|ira  une  union  qui  dura  tant  qu^elle  vécut ,  malgré  de  nom- 
breuses in^délités.  Il  s*enfuit  avec  elle  en  Hollande;  il  vint  à 
bout  4^  sa  grande  fortune ,  retomba  dans  la  misère ,  et  écrivit. 

Il  soutenait  sa  réputatioa  cependant,  au  milieu  de  ses  dé- 
sordres, à  force  de  talent  et  de  travail.  Spéculant  sur  la  baine 
des  deux  nations,  en  Angleterre  il  écrivait  contre  les  Américains; 
pour  flatter  le  ministère  français ,  il  bafoua  Joseph  II  et  ses 
projets  contre  la  CEolIande. 

Mirabeau,  è  tout  prendre,  n'était  pas  pire  que  les  autres  ; 
d'autres' aussi  avaient  subi  des  condamnations,  taudis  que  lui  en 
était  sorti  absous.  Mais  les  autres  se  taisaient;  lui,  il  donnait 
du  retentissement  à  ses  persécutions.  Il  faisait  vanité  de  1  op- 
pression dont  il  avait  souffert  ;  il  joignait  à  ses  vices  une  vigueur 
de  talent  qui  manquait  aux  autres  ;  et  les  intelligences  comme 
la  sienne  traînent  à  leur  suite  d'implacables  haines,  comme  des 
attachements  passionnés. 

Pangereux  ami  et  ennemi  plus  dangereux  encore,  craint  de 
ses  rivaux  et  caressé  toutefois  par  eux,  vendu  à  Galonné ,  con- 
sidéré comme  espion  dans  les  cours  d* Allemagne,  il  s'attaqua 
à  toutes  les  réputations  pour  se  faire  de  l'argent  et  un  nom. 
Toujours  pauvre  et  dissipateur,  on  le  voit  lutter  sans  relâche. 
Plusieurs  de  ses  libelles  furent  brûlés  par  la  main  du  bourreau  ; 
il  était  enfermé  dans  le  château  de  Saumur,  lors  de  la  convoca- 
tion des  états  généraux  ;  là  se  termina  le  roman  de  sa  vie  ;  nous 
la  verrons  bientôt  passer  à  T histoire. 

Nous  avons  voulu,  par  ces  détails ,  donner  une  idée  de  la  ma- 
nière dont  s'élevaient  les  représentants  de  la  gloire  nationale  '. 

'  L'éducation  de  Mirabeau  et  ses  passions  fougueuses,  pas  plus  qm) 
Timplacable  rigueur  de  son  père  envers  lui,  ne  sauraient  être  présentées 
comme  des  types  communs  à  celte  époque.  F^e  marquis  de  Mirabeau 
était  un  père  tout  exceptionnel ,  dont  la  sévérité  tyrannique  et  cons- 
(  iencieuse  fait  contraste,  nous  Pavons  déjà  dit,  avec  rindulgtiice  relâchée 
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Les  doctrines  de  liberté  et  d'égalité  qu'avaient  préchées  les 
philosophes  servaient  à  la  jeune  noblesse  à  se  débarrasser 
d'entraves  gênantes ,  sans  qu'ils  renonçassent  pour  cela  aux 
avantages  de  leur  rang.  Ils  revenaient  d'Angleterre  enchantés  de 
sa  constitution,  et  dégoûtés  des  institutions  de  leur  patrie;  mais 
l'Angleterre  ne  donnait  que  plus  de  force  à  leurs  instincts 
aristocratiques;  et  leurs  aspirations,  en  &it  de  liberté >  se  ré- 
duisaient à  siéger  dans  une  chambre  des  pairs. 

Mais  la  France  telle  que  l'histoire  l'avait  faite  n'y  étaii  point 
préparée  ;  les  circonstances  ne  l'avaient  pas  mise  en  état  de 
pouvoir  concentrer  dans  un  seul  corps  tous  les  pouvoirs  eonstir. 
tutionnels,  et  de  se  donner  le  prestige  d'une  représentation 
nationale.  Cétait  le  système  des  peuples  germaniques,  de  réunir 
les  chefs  de  la  nation  conquérante  pour  traiter  des  iotéréts 
communs;  les  vaincus  n'étaient  point  représentés  dans  ces 
assemblées,  sauf  le  cas  où  les  év^ues  y  apportaient  quelques 
plaintes  contre  l'oppression  des  seigneurs. 

La  division  des  races  devint  moins  absolue  sous  la  troisième 
dynastie  ;  celle  de  classes  et  d'états  lui  fut  substituée.  Les  pre- 
miers nobles,  appelés  francs,  ou  barons,  étaient  réunis  par  les 
rois  en  assemblées  appelées  cours  ou  parlements,  mais  sans 
époques  fixes  ni  régularité.  Ils  y  siégeaient  d'abord,  sans  autre 
distinction  que  celle  qui  résultait  des  titres  féodaux  ;  puis  Louis 
le  Jeune  choisit  douze  grands  vassaux  qui,  sous  le  nom  de  pairs, 
furent  considérés  comme  les  conseillers-nés  du  roi.  Ils  se  ren- 
daient, comme  les  autres,  aux  parlements,  composés  seulement 
de  barons  et  d'évéques;  mais,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  les 

des  autres  pour  les  dérèglements  de  leurs  fils.  «  Si  on  enfermait,  disait  le 
bailli  à  son  frère,  tous  les  jeunes  gens  endettés,  on  oe  verrait  que  des 
barbons  par  les  rues.  »  Les  Mémoires  de  Mirabeau,  publiés  par  son  fils 
adoptif  M.  Lucas  de  Montigny,  nous  ont  révélé,  par  des  extraits  précieux 
de  leurs  correspondances,  le  portrait  saillant  de  chacun  des  membres 
de  la  famille  de  Mirabeau  :  ce  sont  autant  de  caractères  d'une  origioa- 
lité  frappante  ;  tout,  jusqu'à  leur  langage  si  fortement  buriné,  lesdistingue 
de  leurs  contemporains.  Aussi  le  marquis  disait-il  :  «  Il  y  a  cinq  cents 
ans  qu'on  est  habitué  à  voir  des  Mirabeau  qui  ne  sont  point  faits  comme 
9es  autres.  »    (Ah.  R.) 
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légistes  y  entrèrent  en  qualité  de  conseillers,  et  en  même 
temps  les  évéques  en  sortirent,  à  Texception  de  ceux  qui  étaient 
pairs  de  France  du  droit  de  leurs  sièges. 

Saint  Louis  changea  le  caractère  des  parlements ,  en  y  faisant 
prévaloir  le  rôle  judiciaire  ^  le  rôle  politique.  En  effet,  cette 
haute  cour  féodale  renonça  implicitement  à  concourir  avec  les 
représentants  de  la  nation  à  la  confection  des  lois,,  du  moment 
où  elle  se  mit  à  les  interpréter  en  se  faisant  magistrature. 
Comment  aurait-il  été  posâble  de  donner  place  à  la  mobile 
représentation  du  peuple,  lors  de  son  avènement  à  la  vie  pu- 
blique, au  milieu  des  pairs,  conseiller»<nés  de  la  couronne,  et  des 
gens  de  loi ,  ses  conseillers  de  conGance? 

Les  parlements  ne  pouvant  donc  être  un  corps  législatif,,  où 
se  eoneentrassait  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  ou  fut 
forcé,  dans  les  circonstances  graves,  de  convoquer  les  états  gé- 
néraux, où  le  roi  appela,  outre  les  nobles  et  le  clergé,  les  repré- 
sentants des  communes,  c'est-à-dire  les  représentants  de  la  ri* 
chesse  mobilière,  qu'on  nomma  le  tiers  état  :  s'ils  obtinrent  cette 
faveiir,  c'est  qu'ils  étaient  en  mesure  de  fournir  au  roi  de  quoi 
payer  des  troupes,  aveclesquellesil  pouvait  se  passer  des  barons. 

Les  états  généraux  furent  convoqués  pour  la  première  fois 
sous  Philippe  le  Bel  ;  et  peu  à  peu  ils  remplacèrent  le  parlement 
dans  les  questions  qui  tenaient  le  plus  à  la  politique,  surtout 
pour  l'établissement  de  nouveaux  impôts.  Il  leur  arriva  parfois , 
au  milieu  de  l'anarchie  des  factions  et  de  l'invasion  étrangère, 
de  se  saisir  violemment  du  gouvernement  du  royaume  ;  mais 
la  paix  publique  à  peine  rétablie ,  ils  ne  prétendaient  à  rien  de 
plus  qu'au  droit  d'accorder  des  subsides ,  et  de  statuer,  d'ac- 
cord avec  le  roi,  sur  les  grands  intérêts  de  la  nation.  Cependant 
les  limites  et  les  formes  étaient  fort  mal  définies;  et  les  pré- 
tentions réciproques  des  cours  suprêmes  et  des  états  confondaient 
les  idées  et  les  faits.  Il  n'y  avait  rien  de  fixe  pour  leur  réunion.  A 
partir  de  1302,  les  états  ne  furent  réunis  que  vingt-deux  fois. 
Ceux  de  1484  avaient  demandé  que  les  assemblées  revinssent  pé- 
riodiquement et  d'une  manière  stable  ;  mais  ils  ne  l'obtinrent  pas. 
I^ur  dernière  réunion  eut  lieu  en  1G14;  et  le  tiers  état  y  parut 
dans  un  rang  si  inférieur ,  que ,  sur  quelques  mots  de  fraternité 


250  ADMINISTHATION.  —  UIEBAfiCHlE. 

qu'il  fit  entendre ,  les  nobles  s'indignèrent  comme  d'un  outrage. 
Au  milieu  des  désastres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  ses 
ennemis  disaient  qu'il  était  impossible  de  conclure  avec  hii  une 
paix  durable  tant  qu'il  serait  roi  absolu ,  et  proposèrent  de 
soumettre  le  traité  à  la  ratification  des  états  généraux  :  mais  le 
roi  se  garda  bien  de  les  convoquer;  et  il  fit  répondre  aux 
pamphlets  où  l'on  démontrait  la  nécessité  de  rétablir  l'usage  et 
l'autorité  des  états  généraux ,  par  d'autres  écrits  où  ils  étaient  re- 
présentés comme  une  imitation  étrangère  que  le  pays  n'agréerait 
pas.  On  lisait  dans  l'un  de  ces  écrits  :  «  Presque  toutes  les  for- 
tunes particulières  dépendent  de  l'autorité  royale  :  à  celle-ci  sont 
attachés  les  gages,  les  emprunts  énormes,  les  pensions,  les 
arrérages  des  rentes.  Si  donc  elle  est  ébranlée ,  plus  des  trois 
quarts  des  autres  biens  sont  en  danger  de  périr.  »  iLe  Régent, 
dans  les  embarras  produits  par  le  système  de  Law,  pensa  aux 
états  généraux;  mais  Dubois,  à  qui  il  demanda  son  avis  à  ce 
sujet,  lui  répondit  que  les  rois  de  France  avaient  évité  avec 
raison  de  tes  réunir.  «  Un  roi ,  dit-il ,  n'est  rien  sans  sujets  : 
bien  que  le  monarque  soit  leur  clief ,  l'idée  qu'il  tient  d'eux 
tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède,  l'appareil  des  députés 
du  peuple ,  la  permission  de  parler  devant  le  roi  et  de  lui  pré- 
senter des  doléances,  ont  je  ne  sais  quoi  de  fâcheux ,  qu'un 
grand  roi  doit  toujours  éloigner...  N'oubliez  pas  que  le  dernier 
malheur  d'un  roi  est  de  ne  pas  obtenir  l'aveugle  obéissance  du 
soldat...  Éloignez  de  la  France  la  dangereuse  pensée  de  faire  des 
Français  un  peuple  anglais.  »  Le  Régent  écouta  ce  conseil,  et  il 
préféra  la  banqueroute. 

Les  états  n'étaient  donc  pas  une  institution  régulière  et  stable, 
mais  un  moyen  de  résistance  instantanée  et  de  vengeance ,  qui 
n'éveillait  aucun  sentiment  de  droit  et  de  liberté.  On  cessa 
de  les  convoquer  ;  les  parlements  accrurent  leur  pouvoir,  et  les 
magistrats  s'arrangèrent  peu  à  peu  pour  que  leur  autorité  ne  fût 
pas  seulement  apparente ,  mais  réelle.  Certaines  provinces ,  en 
se  rendant  au  roi  de  France ,  avaient  sauvegardé  leurs  droits  ; 
et  leurs  parlements  agissaient  comme  lé  parlement  de  Paris. 
L'esprit  de  corps  et  le  savoir  rendaient  dangereuse  l'opposition 
de  ces  cx)iupagnies ,  qui  étaient  devenues  indépendantes  l^ar 
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suite  d*un  désastreux  expédient  de  Gnance.  Dans  uu  luoni^t 
de  besoin  extrême,  les  rois  avaient  vendu  les  cliarges;  et  lors- 
que la  pénurie  d^argent  reparut,  ils  en  avaient  créé  de  nou- 
velles, qui  avaient  été  achetées  de  même.  Ces  charges  étaient 
devenues  un  patrimoine ,  et  les  magistratures  administratives 
et  judiciaires  se  transmettaient  par  héritage.  Une  pareille  absur^ 
dit§  Élisait  toutefois  que  le  magistrat,  se  sentant  inamovible, 
se  trouvait  fort  contre  les  volontés  despotiques  de  eehn  dont  il 
ne  tenait  pas  son  siège.  De  là  la  stabilité  des  parlemaDts,  dans 
lesquels  les  g&os  du  roi  siégeaient  plus  bas  que  les  conseillers, 
et  ne  pouvaient  parier  qu*après  avoir  plié  le  genou. 

Ce  fut  Chartes  VII  qui  fractionna  le  pariement  unique  alors 
en  plusieurs  parlements  provinciaux,  de  façon  à  placer  un 
centre  de  justice  partout  où  il  y  avait  eu  un  centre  féodal.  Le 
pariement  de  Paris  devint  la  plus  puissante  institution  judi- 
ciaire qui  se  soit  rencontrée  dans  aucun  pays.  Placé  près  du  roi, 
il  était  à  portée  de  donner  et  recevoir  des  conseils  ;  il  se  re- 
garda comme  Théritier  de  la  cour  des  pairs ,  il  éleva  ses  pré- 
tentions ,  et  ne  voulut  pas  restreindre  ses  remontrances  et  ses 
formalités  d^enregistrement  à  ce  qui  concernait  le  duché  de 
France;  il  les  étendit  à  tout  le  royaume.  Le  roi  s^accommoda 
de  cette  prétention,  trouvant  plus  facile  de  faire  admettre  ses 
volontés  par  le  parlement  que  par  les  états  généraux.  La  nation 
elle-même  sembla  préférer  à  leur  réunion,  presque  toujours  ora- 
geuse ,  un  corps  stable  et  permanent. 

Les  droits  du  parlement  ne  se  fondaient  que  sur  l'interpré- 
tation ambiguë  du  mot  enregistrer;  car  la  question  était  de 
savoir  s'il  entraînait  le  droit  de  remontrances ,  et  en  consé- 
quence celui  de  s'opposer  à  la  volonté  royale.  Mais  jusqu'à  quel 
point  les  parlements  pouvaient-ils  résister  légalement?  Jusqu'à 
quel  point  le  roi  pouvait-il  les  réprimer  sans  faire  acte  de 
tyrannie?  Aucune  loi  ne  le  disait.  Des  exemples  antérieurs  jus- 
tiûaient  les  coups  d'État.  Louis  XIV  avaitcongédlé  le  parlement 
le  fouet  à  la  main  ;  Louis  XV  avait  multiplié  les  lits  de  justice. 

Le  parlement  aspirait  à  se  faire  considérer  comme  le  suc^ 
cesseurdes  états  généraux  :  il  voulait  que  toutes  les  cours  souve- 
raines du  royaume  formassent  un  seul  corps  réparti  en  diverses 
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classes ,  siégeant  en  différents  lieux.  Ayant  concerté  cette  le- 
vée de  boucliers  contre  la  monarchie ,  les  parlements  deman* 
dèrent  à  la  fois  rallument  des  impôts.  Louis  XV  déclara, 
dans  un  lit  de  justice ,  que  les  parlements  n'étaient  que  des 
tribunaux ,  organes  de  la  volonté  royale  ;  qu'ils  avaient  soutenu 
des  thèses  contraires  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  la  souverai- 
neté du  roi;  et  qu'en  conséquence  il  leur  défendait  de  se  servir 
des  mots  tmité,  indicisibilité ,  classes.  Le  parlement  persista, 
et  cessa  ses  fonctions  judiciaires  ;  ce  qui ,  mettant  le  trouUe 
dans  toutes  les  affaires,  contraignait  d'ordinaire  le  roi  à  céder. 

Mais  le  duc  d'Aiguillon,  d'accord  avec  le  chancelier  Maupeou 
et  le  contrôleur  général  Terray ,  songea  à  dompter  la  résistance 
des  magistrats.  Dans  la  nuit  du  19  janvier  1771 ,  deux  mous- 
(|uetaires  se  présentèrent  à  la  porte  de  chacun  des  membres  de 
la  compagnie,  en  exhibant  l'ordre  que  le  roi  lui  envoyait  de 
reprendre  ses  fonctions ,  et  de  signer  sur-le-champ  son  accep- 
tation ou  son  refus.  Surpris  avant  d'avoir  pu  s'entendre ,  la 
plupart  se  retranchèrent  dans  la  négative.  Leurs  offices  furent 
confisqués,  et  eux-mêmes  condamnés  au  bannissement.  Trente- 
huit  d'entre  eux ,  qui  avaient  d'abord  adhéré ,  se  rétractèrent 
le  lendemain.  On  suppléa  au  vide  qui  en  résulta  au  moyen 
d'un  parlement  composé  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des 
requêtes;  mais  aucun  avocat  ne  se  présenta  pour  plaider. 

En  conséquence  il  fut  tenu,  le  13  avril,  un  lit  de  justice, 
où  le  parlement  ainsi  que  la  cour  des  comptes  furent  cassés,  et 
remplacés  par  le  grand  conseil  ;  la  vénalité  des  offices  ainsi  que 
les  épices  Âirent  supprimées  ,  c'est-à-dire  que  l'administration 
de  la  justice  fut  rendue  gratuite ,  ou  plutôt  laissée  à  la  charge 
des  parties ,  qui  devaient  continuer  de  payer,  mais  non  plus 
au  profit  des  juges.  Les  autres  parlements  du  royaume  furent 
aussi  ou  supprimés  et  réunis,  ou  modifiés  de  la  même  manière. 

Ce  coup  d'État ,  contre  lequel  protestèrent  les  princes  du 
sang,  était  l'œuvre  du  chancelier  Maupeou.  L'ancien  parle- 
ment, toujours  prêt  à  accorder  des  victimes  à  un  gouvernement 
dont  il  entravait  les  bonnes  mesures,  pouvait  avoir  mérité  sa 
disgrâce;  mais  pouvait-on  se  fier  à  ceux  qui  l'avaient  abattu.' 
La  vénalité  de  la  justice  était  détruite  ;  mais  comment  croire  au 


POLITIQUE   FRANÇAISE.  203 

désintéressement  des  nouveaux  juges?  Puis,  telle  était  la  force 
de  l'habitude,  qu*on  regarda  comme  une  chose  humiliante  de 
rendre  la  justice  aux  frais  du  roi.  On  ne  pouvait  concevoir  que 
des  magistrats  à  gages  pussent  être  des  hommes  intègres;  etoA 
leur  refusait  tout  crédit ,  parce  qu*on  ne  les  voyait  pas  entourés 
de  grandes  fortunes,  comme  on  y  était  habitué.  Cependant,  à 
part  le  [urocédé  despotique ,  Maupeou  avait  raison  de  se  vanter 
de  cet  acte  hardi  ;  car  il  flt  taire  les  factions ,  et  entrer  au  parle- 
ment des  magistrats  d*une  grande  distinction. 

Louis  XVI  aurait  pu  proGter  du  coup  d'État  de  son  prédéces- 
seur,  d'autant  plus  que  le  pays  s'habituait  à  la  nouvelle  juridic- 
tion et  même  s'en  applaudissait.  Mais  Maurepas,  imprévoyant  et 
faible,  rappela  les  magistrats  exilés ,  réhabilitant  ainsi  la  rébeU 
lion,  donnant  un  centre  à  l'opposition ,  une  représentation  à  la 
classe  privilégiée,  et  préparant  des  résistances  aux  réformes  que 
le  temps  exigeait.  ^ 

Ce  rappel  produisit  les  conséquences  les  plus  désastreuses  au 
pouvoir,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  combattre  la  force  sur  la- 
quelle il  a  besoin  de  s'appuyer,  ou  d'y  suppléer  par  des  moyens 
irréguliers,  qui,  toujours  plus  scandaleux  qu'efficaces,  mènent 
à  de  graves  abus,  comme  de  casser  les  arrêts,  d'instituer  des 
tribunaux  extraordinaires ,  de  lancer  des  lettres  de  cachet. 

Du  reste,  si  puissants  que  fussent  les  parlements  au  temps  de 
la  Ligue  et  de  la  Fronde,  ils  n'allèrent  jamais  jusqu'à  refuser  au 
roi  les  subsides,  ce  qui  fait  la  force  du  parlement  anglais. 

Le  parlement  ne  s'appuyait  donc  sur  rien  de  constitutionnel. 
Les  hommes  d*épée  dédaignaient  d'y  siéger  à  côté  des  gens  de 
robe ,  n'oubliant  pas  que  ceux-ci  avaient  souvent  aidé  les  rois  à 
restreindre  leurs  privilèges.  Les  intrigues  où  le  parlement  s'était 
jeté  durant  la  Fronde  montraient  qu'il  était  un  danger  pour  la 
paix.  Le  clergé  savait  qu'il  lui  était  hostile;  et  si  en  lui  résis-. 
tant,  ainsi  qu'à  la  cour  de  Rome,  le  parlement  s'était  concilié  la 
faveur  populaire ,  comme  tuteur  des  franchises  nationales ,  on 
savait  qu'il  avait  fait  brûler  en  dix  ans  plus  de  pastorales  d'évé- 
ques  qu'il  n'avait  fait  brûler  de  livres  impies  depuis  qu'il  exis- 
tait. Il  Gtlivreraux  flammes  Y  Emile  en  1762  ;  mais  il  avait  dé- 
fendu en  1738  de  vénérer  saint  Vincent  de  Paul.  Sa  manie  de 
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vouloir  tout  soumettre  a  ses  arrêts  Tavait  porté  anciennement 
à  confisquer  les  premières  imprimeries,  à  défendre  en  16^2 
d'imprimer  Y  Imitation  de  Jésus- Christ  somnn  autre  nom  que 
celui  de  Thomas  d*A-Kempis  ;  à  menacer  de  la  peide  de  mort, 
en  1624,  quiconque  donnerait  un  enseignement  contraire  aux 
quatre  éléments  d*Aristote.  Les  philosophes  savaient  bien 
qu'il  repoussait  les  innovations  ;  ils  se  rappelaient  qu*il  avait 
poussé  Louis  XV  à  de  nouvelles  rigueurs  contre  les  protestants, 
et  qu*il  éfafft  Fauteur  des  condamnations  de  Calas  et  du  mi- 
nistre Rochette.  Il  répugnait  d'ailleurs  aux  idées  du  temps,  que 
la  justice  devint  un  patriciat,  et  qu'un  corps  à  la  fois  politi- 
que et  judiciaire  pût  en  suspendre  le  cours,  pour  soutenir  ses 
droits,  ses  abus,  ses  préjugés.  Puis,  dans  la  querelle  du  Jan- 
sénisme ,  on  était  tombé  des  deux  côtés  dans  des  excès  déplo- 
rables. 

Cette  controverse ,  et  surtout  le  débat  relatif  aux  jésuites , 
dans  lequel  le  parlement  sortit  tout  à  fait  des  limites  d'une 
cour  de  justice,  et  statua  sur  une  question  qui  ne  lui  était  pas 
soumise,  développèrent  beaucoup  la  faconde  dès  avocats,  en  les 
habituant  à  traiter  des  questions  générales  :  or,  une  fois  armés 
de  cette  dialectique ,  ils  éprouvèrent  le  désir  d'en  faire  usage. 

Les  parlements  n'étaient  donc  en  bonne  harmonie  ni  avec  le 
roi,  ni  avec  la  noblesse,  ni  même  avec  le  peuple,  qui  les 
considérait  comme  les  défenseurs  de  privilèges  qui  lui  étaient 
odieux,  tout  en  les  estimant  comme  opposition  n  un  pouvoir 
qu'il  méprisait. 

Ainsi  jamais  le  clergé ,  le  parlement  et  le  roi  n'agirent 
d'accord  ;  ils  se  transformèrent  selon  lestemps,  ce  qui  prolongea 
leur  durée ,  mais  en  se  contrariant  toujours  ,  sans  jamais  se 
soumettre  ni  s'équilibrer. 

•  Ali-dessous  de  tout  cela  se  trouvait  le  peuple ,  exclu  de  toute 
position  dans  l'État.  Les  impôts,  trop  lourds  et,  ce  qui  est  pire^» 
iniquement  répartis,  pesaient  de  plus  en  plus  sur  le  peuple,  sur- 
tout celui  des  campagnes.  ISoblesse,  clergé,  fonctionnaires étaieDt 
exempts  de  la  taille  et  des  corvées.  Il  fallait  en  conséquence  ag- 
graver les  contributions  indirectes,  qui  sont  toutes  à  la  charge  du 
j)euple.  Depuis  que  le  goiit  de  la  simplicité  s'était  introduit  dans 
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Je  costume,  Paris  avait  perdu  le  sceptre  de  la  mode  ;  et  une  multi- 
tude de  gens  y  étaient  sans  travail  et  sans  pain,  au  grand  profit  de 
TAngleterre.  La  disproportion  était  encore  plus  grande  dans  les 
campagnes ,  où  les  exigences  féodales  venaient  s'ajouter  à  celles 
du  fisc  royal  et  de  la  dîme  ecclésiastique.  Il  existait  deux  es- 
pèces de  servage  :  le  serf  de  tenance  ne  pouvait  disposer  de  sa 
personne  ni  de  «es  biens  sans  la  permission  du  seigneur  ;  mais 
s'il  était  las  de  sa  tyrannie,  il  pouvait  s'en  aller,  en  lui  abandon- 
nant ses  biens.  Le  serf  de  corps,  au  contraire,  ne  s'affran- 
chissait pas  même  en  laissant  ce  qu'il  possédait  ;  et  le  seigneur 
pouvait  le  réclamer  partout,  et  le  châtier  arbitrairement.  Il  est 
vrai  que  cet  esclavage  ne  subsistait  plus  que  dans  un  très-petit 
nombre  de  contrées.  Cependant  l'Assemblée  constituante  n'en- 
tendit pas  sans  frémir  les  obligations  avilissantes  auxquelles 
étaient  astreints  certains  habitants  des  campagnes. 

C'était  dans  cette  classe  inhumainement  sacriGée  qu'on  re- 
crutait de  préférence  pour  le  service  militaire.  Tout  roturier,  âgé 
de  seize  à  quarante  ans,  était  tenu  de  tirer  annuellement  à  la 
milice.  Mais  les  habitants  des  villes  jouissaient  de  privilèges  qui 
faisaient  retomber  la  charge  entière  sur  les  paysans;  et  il  n  y 
avait  pour  les  plus  braves  aucune  espérance  d'avancement ,  tous 
les  grades  étant  réservés  aux  nobles  et  aux  riches,  qui  entraient 
au  service  comme  volontaires. 

Une  armée  forte  donne  raison  à  un  despote  contre  la  liberté  : 
mais  la  France  ne  s'était  pas  maintenue  au  niveau  des  autres 
nations  dans  l'art  de  la  guerre,  malgré  les  travaux  du  maréchal 
de  Saxe,  de  Griheauval,  qui  améliora  Tartillerie  ;  de  Folard,  de 
Guibert  et  de  Méril-Durand,  qui  approfondirent  la  théorie.  Le 
ministre  Saint-Germain  réforma  l'armée  à  la  hâte,  avec  de 
bonnes  idées  et  des  manières  brutales.  Il  supprima  les  corps 
privilégiés,  changea  la  forme  et  l'ordre  des  régiments,  Thabit, 
l'exercice,  la  discipline,  l'échelle  des  avancements;  il  voulait 
supprimer  l'hôtel  des  Invalides.  Il  bouleversa  ensuite  la  disci- 
pline ,  en  introduisant  le  châtiment  du  bâton  et  des  coups  de 
plat  de  sabre,  à  la  manière  allemande  :  aussi  fut-il  promp- 
tement  congédié.  Il  fallait,  pour  être  sous- lieutenant,  établir, 
par  la  déclaration  de  quatre  témoins,  qu'on  était  d'une  famille 
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rivant  noblement.  Comme  il  était  facile  de  suborner  des  té- 
moins, on  exigea  des  preuves  de  noblesse  faites  héraldiquement 
(1781)  :  autre  imitation  prussienne  qui  substituait  à  un  abus  un 
autre  abus  plus  grand ,  et  excluait  les  roturiers  d'une  carrière 
qui  J9di8  était  la  plus  honorable  pour  arriver  à  la  noblesse. 
L'armée  ne  sortait  donc  plus  du  peuple,  et  il  ne  restait  rien  de 
commun  ni  de  sympathique  entre  les  officiers  et  les  soldats. 
Les  bourgeois  s'étaient  exemptés  du  service  au  moyen  de  la  taille; 
mais,  pour  que  Ton  pût  les  retrouver  au  besoin,  on  avait  fom^ 
des  régiments  provinciaux  de  levée  forcée.  Du  reste,  les  régiments 
se  remplissaient  par  Tembauchage.  Ainsi  un  contemporain 
s'exprime-t-il  ainsi  :  «  Au  lieu  de  voir  sous  les  drapeaux  les  fils 
de  famille  de  toutes  les  classes  appelés  par  la  conscription  et 
par  une  loi  générale,  on  n'y  comptait  que  des  jeunes  gens,  dont 
la  plupart  ne  se  décidaient  à  s'enrôler  qu'à  la  suite  de  quelques 
dérangements,  ou  par  oisiveté.  Aucune  perspective  d'avance- 
ment ne  leur  était  offerte,  et  rien  n'était  plus  rare  que  de  voir 
des  soldats  ou  des  sous*officiers  devenir  officiers.  Le  petit 
nombre  de  ceux  que  le  hasard  élevait  ainsi  n'y  arrivaient  qu'a- 
près de  longues  années  de  service.  Le  nom  qu'on  leur  donnait 
indiquait  assez  la  rareté  de  ces  chances  favorables  :  on  les 
appelait  officiers  de  fortune.  Les  nobles  seuls  avaient  le  droit 
d'entrer  au  service  comme  sous-lieutenants  :  cet  usage  antique 
venait  du  régime  féodal,  et  du  préjugé  qui  fermait  aux  gentils- 
hommes français  toute  autre  carrière  que  celle  des  armes,  de  la 
diplomatie  et  de  la  magistrature.  Il  résultait,  de  ce  reste  de  nos 
vieilles  coutumes,  une  grande  difficulté  pour  maintenir  une 
subordination  complète  entre  des  ofQciers  séparés,  il  est  vrai, 
par  la  hiérarchie  des  grades,  mais  qui,  en  qualité  de  nobles,  se 
regardaient  tous  comme  égaux.  Chacun  respectait  son  chef  à 
la  manœuvre,  à  la  parade,  dans  les  heures  de  service  ;  mais  en 
tout  autre  temps,  et  partout  ailleurs,  on  voyait  peu  de  traces  de 
subordination.  Revenus  à  la  ville  ou  à  la  cour ,  il  arrivait  né- 
cessairement qu'on  s'y  retrouvait  en  ordre  inverse,  et  qu'oa 
colonel  gentilhomme  de  province  s'y  voyait  l'inférieur  de  ses 
jeunes  capitaines  ou  sous -lieutenants,  qui  possédaient  des 
charges  ou  étaient  décorés  de  noms  illustres,  tels  que  les  Moni' 
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morency,  les  Rohan,  \esCrillon,  etc.  '.  »  Les  grades  s^aehe* 
talent  à  prix  d*argent,  sauf  approbation  du  roi,  qui  ne  pouvait 
s'y  refuser. 

Quand  Louis  XV  paraissait  au  camp  avec  sa  maîtresse  en  ti- 
tre, fellait-il  s'étonner  que  les  officiers  imitassent  son  exemple? 
Le  maréchal  de  Saxe  traînait  à  sa  suite  une  troupe  de  comé* 
diens;  et  à  la  fin  d'une  représentation  il  fut  annoncé  à  Tarniée, 
par  la  bouche  d'une  actrice,  que  la  bataille  de  Lawfeld  allait 
être  livrée;  qu'il  y  aurait  relâche  le  lendemain  *. 

Ainsi  tout  était  précaire ,  incertain ,  flottant ,  entre  le  besoin 
d'innover  et  la  répugnance  à  changer  3.  Les  abus  avaient 
grandi,  sous  l'empire  de  tant  de  lois  particulières;  la  contra- 
diction était  flagrante  entre  les  institutions  et  la  réalité. 

LE  TIERS  ÉTAT.  —  L'OPINION    PUBLIQUE. 

Les  états  généraux  qui  furent  assemblés  après  la  mort  de 
Louis  XI  entendirent  des  discours  dont  la  hardiesse  nous  étonne 
aujourd'hui. 

Le  sire  de  la  Roche ,  député  de  la  noblesse  bourguignonne, 
y  émit  des  principes  que  Ton  peut  résumer  ainsi  :  «  Le  peuple  se 

X  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  1. 1,  p.  66. 

*  Mémoires  du  prince  de  Montbarey, 

^  Lally-Tolendal  démontrait,  dans  un  discours  plein  de  modération 
prononcé,  le  15  juin  1789,  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  que  la 
France  n'avait  pas  de  constitution.  «  Vous  n^avez  pas  de  loi ,  disait-il , 
qui  établisse  que  les  états  généraux  sont  partie  intégrante  de  la  souve- 
raineté....  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  exige  leur  convocation  périodique. . . 
Vous  n'avez  pas  de  loi  pour  garantir  contre  l'arbitraire  votre  sécurité 
et  la  liberté  individuelle...  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  établisse  la  li- 
berté de  la  presse...  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  rende  nécessaire  votre 
consentement  pour  les  impôts...  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  fasse  res- 
ponsables les  ministres  du  pouvoir  exécutif...  Vous  n*avez  pas  une  loi 
générale ,  positive ,  écrite ,  un  diplôme  à  la  fois  national  et  royal ,  une 
grande  charte  sur  laquelle  repose  un  ordre  fixe  et  invariable,  où  chacun 
apprenne  ce  qu'il  doit  sacrifier  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété  pour 
conserver  le  reste,  qui  assure  tous  les  droits,  défmisse  tous  les  pou- 
voirs. M 


358  LE  TIEBS  ÉTAT. 

forme  de  la  totalité  des  habitants  du  royaume  ;  les  états  gêné» 
raux  sont  les  dépositaires  de  la  volonté  de  tous.  Sans  eux,  riea 
de  légitime  ni  de  solide.  La  loi  ne  peut  exister  sans  leur  sanc- 
tion. La  royauté  est  un  office,  non  un  héritage.  Les  rois  ont 
été,  dans  le  principe,  institués  par  le  peuple  souverain.  Qui  re* 
tient  le  pouvoir  par  la  force,  ou  sans  le  consentement  du  peuple, 
usurpe  le  bien  d'autrui.  L'État  est  la  chose  de  tous;  la  souve- 
raineté n'appartient  pas  au  prince ,  qui  n'existe  que  par  le 
peuple.  En  cas  de  minorité  du  prince,  l'autorité  retourne  à  la 
nation ,  qui  la  reprend  comme  son  propre  bien.  •  Le  peuple 
de  cette  époque  comprenait  peu  ce  langage;  mais  le  temps  sui- 
vit son  cours. 

L^  arts,  le  commerce  et  le  luxe  appauvrissaient  les  grands, 
propriétaires,  enrichissaient  les  industriels,  rapprochaient  les 
classes  en  égalisant  les  fortunes  ;  et  le  peuple  échappait  à  cette 
vieille  iniquité  de  la  conquête ,  que  le  temps  avait  affermie  sans 
la  justifier.  Si  dans  les  campagnes  le  paysan  était  astreint  aux 
corvées,  à  abandonner  au  maître  le  fhiit  de  8e8  4Hieur8,  en  ne 
gardant  que  le  strict  nécessaire,  le  négoce  répandait  dans  les^ 
villes  plus  de  liberté,  et  des  idées  plus  hardies. 

Colbert  avait  protégé  le  commerce ,  mais  en  favorisant  les 
compagnies,  c'est-à-dire  des  privilèges  ;  et  les  maîtrises,  dont 
les  états  généraux  de  1614  avaient  réclamé  l'abolition,  furent, 
au  contraire ,  étendues  à  tous  les  corps  de  marchands  et  d'arti- 
sans. Personne  ne  pouvait  exercer  un  métier  autre  que  celui 
pour  lequel  il  avait  payé  son  noviciat,  et  il  devait  travailler  toute 
sa  vie  comme  salarié ,  s'il  ne  pouvait  acheter  la  maîtrise.  Des 
règlements  sévères  prescrivaient  les  qualités,  la  façon,  la  cou- 
leur des  objets  fabriqués  :  c*étaient  eu  conséquence  des  visites 
continuelles,  des  confiscations ,  des  pièces  d'étoffes  coupées  et* 
brûlées. 

Ainsi  cette  institution ,  dont  le  principe  avait  été  au  moyen 
âge  la  fraternité,  était  tombée  dans  ï'égoîsme  et  l'oppression.  Ce 
régime  absorbait  l'argent ,  le  temps  et  le  repos  des  corps ,  en 
disputes  de  compétence,  de  subordination  entre  les  métiei's  qui 
se  tiennent  de  près,  tels  que  serruriers  et  forgerons,  menuisiers 
et  charpentiers,  etc. 
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Il  est  vrai  que  tous  ces  maux  étaient  d'ancienne  date,  adoucis 
far  rhabitude  et  les  correctifs  que  la  pratique  y  introduit. 
Quoique  les  corporations  fussent  une  entrave  pesante  pour  Tin- 
dividu,  elles  représentai^t  Tindépendance  ;  c'était  une  gloire 
d'être  syndic  de  sa  compagnie,  d'en  porter  la  bannière.  On  fai- 
sait des  remontrances,  on  résistait  aux  mesures  arbitraires,  avec 
d'autant  plus  de  chances  de  succès  que  le  commerce  avait  pris 
plus  d'essor. 

La  noblesse  avait  cherché  dans  la  Réforme  un  moyen  de  res- 
saisir ses  prérogatives  féodales.  Mais  le  peuple  donna  la  main 
au  clergé  pour  fsiire  échouer  ce  dessein,  et  empêcher  la  noblesse 
de  s'emparer  de  tous  les  biens ,  de  toute  la  puissance.  Le  cal- 
vinisme qui  se  répandit  en  France  favorisait  les  idées  démocra- 
tiques ,  qui  survécurent  lors  même  qu'il  eut  été  vaincu.  Les 
rois  le  comprirent  ;  et,  après  s'être  servis  du  peuple  pour  com- 
primer les  nobles,  ils  s'appliquèrent  à  le  contenir  à  son  tour. 
Ils  caressèrent ,  par  des  distinctions  persosinelles ,  les  chefs  de 
la  bourgeoisie!  ils  introduisirent  une  noblesse  dérobe,  pour 
détacher  du  peuple  les  gens  instruits  ;  ils  défendirent  les  réu-- 
nions,  et  morcelèrent  l'administration. 

Le  pouvoir  crut  ainsi  maintenir  la  bourgeoisie  dans  son  néant; 
mais  les  rois  avaient  eux-mêmes  diminué  la  distance  qui  existait 
entre  les  deux  classes.  Le  savoir  d'abord,  puis  le  commerce  ^ 
offrîtent  auxAraincus  le  moyen  d'entrer  dans  la  classe  des  vain- 
queurs, bien  que  toujours  par  voie  d'exception ,  et  quoique  la 
distinction  continuât  de  subsister,  même  lorsqu'elle  ne  signi- 
fiait plus  rien.  La  force  de  l'intelligence  s'unit  donc  à  celle  des 
richesses;  l'opinion  prit  de  l'énergie;  les  questions  de  finances, 
de  religion ,  de  juridiction ,  amenèrent  les  esprits  à  méditer  sur 
le  gouvernement,  et  à  proclamer  l'égalité  des  hommes. 

La  révolution  d'Angleterre ,  la  première  qui  se  fût  faite  en 
plein  jour,  avait  puissamment  contribué  à  ce  mouvement  en 
France.  On  en  fut  tellement  ébloui,  que  beaucoup  d'esprits,  en 
France,  regardèrent  comme  un  modèle  la  constitution  qui  en 
était  sortie.  Mais  l'Angleterre ,  même  en  renversant  plusieurs 
fois  ses  rois,  conserva  son  principe  immuable,  celui  de  l'aristo- 
cratie héréditaire,  et  n'eut  point  à  changer  sa  politique.  Catlia-» 
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lique  ou  réformé ,  le  gouvernement  fut  toujours  intolérant  : 
toujours  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  furent  chose  sainte 
et  légitime;  toujours  la  multitude  y  fut  asservie,  et  les  pro- 
priétaires  restèrent  les  seuls  représentants  de  la  nation. 

En  France ,  au  contraire,  la  noblesse  s'en  allait  ruinée  par  la 
corruption,  tandis  que  la  force  populaire  s'accroissait  de  toute 
rénergie  qu'on  apporte  à  réclamer  des  droits  précieux.  Les  re- 
vers des  dernières  années  de  Louis  XIV  avaient  diminué  le  pres- 
tige qui  entourait  la  majesté  royale.  La  Régence  afficha  la  vanité 
du  vice,  comme  en  d'autres  temps  on  aurait  affecté  l'orgueil  de 
la  vertu.  Toute  âme  honnête  ne  put  révérer  Louis  XV.  Sous  son 
règne,  éclatèrent  les  maux  que  celui  de  son  prédécesseur  avait 
préparés  :  la  nationalité  française  fut  entamée  par  des  idées  an- 
glaises ,  genevoises ,  hollandaises  ;  les  réfugiés  se  vengeaient  par 
des  diatribes  violentes  ;  les  gentilshommes  parlaient  contre  la  mo- 
narchie; le  clergé  n'avait  point  de  foi  ;  l'histoire  nationale  fut 
tournée  en  ridicule  ;  la  liberté  consista  à  blâmer  tout  ce  qui  était 
ancien;  on  qualifia  de  niaiserie  l'attachement  aux  coutumes 
du  pays,  la  noblesse  de  tyrannie,  la  religion  de  préjugé. 

Cette  noblesse  n'en  continuait  pas  moins  à  se  regarder  comme 
une  institution,  comme  une  fonction  sociale,  voire  même  comme 
une  race  supérieure  :  mais  cet  orgueil  ne  provoquait  plus  que  des 
colères.  Des  enfants  du  peuple,  tels  que  d'Alembert  et  la  Harpe, 
qui  étaient  bâtards,  Rousseau  et  Beaumarchais,  qui  avaient  été 
horlogers,  Diderot  coutelier,  Marmontel  tailleur  de  pierre,  ré- 
clamaient un  ordre  social  où  le  mérite  eût  accès  à  tout. 

Le  peuple,  ce  n'était  plus  un  troupeau  de  serfs  ou  de  pauvres 
communes  cherchant  humblement  à  gagner  leur  pain ,  et  à  se 
défendre  contre  les  barons  ;  c'était  la  majorité  :  c'étaient  des 
artistes,  des  industriels,  des  gens  de  lettres ,  de  petits  proprié- 
taires. Désireux  d'ordre  et  de  repos ,  ils  s'étaient  longtemps 
résignés  à  l'obéissance  :  les  rois  avaient  cru  qu'elle  serait  éter- 
nelle ,  et  ils  s'étaient  endormis  dans  la  gloire  d'abord ,  puis  au 
sein  de  la  volupté.  Mais  pendant  ce  temps  la  bourgeoisie  avait 
acquis  du  savoir,  de  la  richesse  :  elle  dominait  par  la  parole  dans 
les  corporations  d'arts  et  métiers  ;  elle  s'appuyait  dans  l'armée 
sur  les  sous-ofliciers ,  dans  le  clergé  sur  les  prêtres  des  cani- 
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pagnes ,  dans  le  pays  sur  les  prolétaires ,  dans  l'opinion  snr  les 
éerivains. 

Les  esprits  sérieux,  dégoûtés  de  Fétourderie  facétieuse  et 
obscène  de  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  des  vices 
et  de  Foisiveté  de  la  vie  parisienne,  méditaient  sur  la  chose  pu- 
blique, et  censuraient  tous  les  actes  du  gouvernement.  Les  so* 
Gîétés  éclairées  ne  retentissaient  que  d*abus;  les  parlements 
les  avouaient  ;  la  prospérité  de  TAngleterre  faisait  admirer  aux 
uns,  comme  à  Montesquieu,  son  système  représentatif ,  tandis 
que  d'autres  subtilisaient,  avec  Rousseau,  sur  le  pacte  social  et 
sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  surgissait  pas  une  question 
qui  ne  devînt  d'intérêt  général.  Le  problème  de  Torigine  des 
idées  conduit  à  tirer  tout  de  la  sensation  et  à  tout  rapporter  à  ta 
sensation  :  le  crime  donc  sera  le  résultat  de  conventions;  la  me- 
sure des  sciences  sociales  sera  Tégoîsme  ;  le  plaisir  sera  le  but  de 
la  morale.  Une  banque  bouleverse  Téconomie  du  royaume;  a 
propos  du  luxe  on  prend  à  partie  la  féodalité  et  les  couvents.  Est- 
Il  question  de  la  rivalité  entre  Fagriculture  et  Findustrie  ?  on 
fait  entrer  dans  le  débat  le  gouvernement,  la  religion,  Fhistoite, 
la  législation.  Traite-t-on  du  commerce  ?  le  débat  s'engage  sur 
les  douanes,  les  privilèges,  tes  exemptions,  les  sinécures,  Fad- 
ministration,  ta  justice.  Une  satire  contre  la  décadence  des 
mœurs  et  la  dépravation  royale  devient  un  libelle  contre  la  so- 
ciété; et  parce  qu'on  conteste  la  nécessité  des  armées  perma- 
nentes, d'une  grosse  dette  publique,  du  faste  de  cour,  on  arrive 
à  proclamer  que  Fétat  naturel  de  l'homme  est  la  vie  sauvage. 

Les  doctrines  prêchées  par  les  philosophes  étaient  à  l'usage 
de  la  classe  éclairée ,  et  ne  devaient  point  descendre  jusqu'à  ce 
qu'ils  appelaient  la  canaille  * .  Toutes  leurs  réformes  étaient  en 

■  Voltaire  écrivait  à  Diderot  :  »  Quelque  parti  que  vous  preniez ,  je 
«  vous  recommaDde  Vin/âme.  11  faut  la  détruire  chez  les  honnêtes 
«  gens,  et  la  laisser  à  la  canaille  grande  ou  petite,  pour  laquelle  elle  est 
«>  faite.  »  Œuv.,  t.  LX  ,  p.  403  ;  25  septembre  1762.  —  A  madame  d^É- 
pinay  :  a  Ma  chère  philosophe ,  je  vous  recommande  Vir^fâme  :  il  faut 
«  lui  fermer  la  porte  des  honnêtes  gens,  et  la  laisser  dans  la  rue ,  où  elle 
«  est  fort  bien.  >•  T.  LIX ,  p.  23;  20  sept.  1760.  «»  Nous  ne  nous  sou- 
i*  cions  pas  que  nos  laquais  et  nos  manœuvres  soient  éclairés.  »  T.  LX» 
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l'air  et  de  pure  théorie.  Mais  quand  ceux  qui  dirigent  l'opinion 
par  leurs  écrits  dédaignent  Texpérienee  des  temps  et  la  vdx  dii 
genre  humain  ;  quand  ils  veulent  que  tout  date  de  leur  époque, 
leur  coup  d'œil  se  rétrécit,  ils  jugent  mal  à  distance,  ils  sont 
éblouis  par  ce  qui  est  près  d'eux  ^  et,  ne  sachant  rien  du  passi§, 
ils  se  fourvoient  dans  le  chemin  de  l'avenir. 

Il  n'étaitque  trop  facile,  quand  l'État  était  sans  lois,  lesarmes 
sans  éclat,  la  cour  sans  dignité ,  les  mœurs  sans  pudeur,  de  s'é- 
prendre de  la  philosophie  railleuse  de  ces  hommes  qui ,  sem- 
blables à  des  vieillards  dépourvus  d'illusions  et  voulant  les  dé- 
truire chez  les  autres ,  prêchaient  l'impiété ,  et  parlaient  de  Diea 
comme  ils  parlaient  des  rois;  les  uns  niant  son  existence ,  les 
autres  la  tolérant ,  mais  le  faisant  muet  et  sourd ,  admettant 
des  récompenses  sans  lin ,  mais  no^  des  peines  étemelles.  Une 
nation  vive  et  intelligente  entre  toutes,  généreuse  à  la  fois  et 
corrompue,  ne  pouvait  plus  vénérer  ces  rois  qui  offensaient  le 
sentiment  national  par  leurs  faiblesses ,  la  moralité  publique  par 
leurs  dérèglements,  et  ne  voulaient  pas  se  modifier,  quand  le 
pouvoir  absolu  cessait  d'être  nécessaire  pour  l'unité  nationale. 
Elle  méprisait  les  nobles ,  qui  n'étaient  plus  grands  que  par 
leurs  désordres;  et  la  conscience  publique ,  abandonnée  à  elle- 
même  ,  aurait  en  vam  recouru  à  l'Église  mutilée ,  asservie ,  cor* 
rompue. 

Enfin  arrive  un  roi  honnête,  que  toutesles  espérances  saluent; 
mais  le  voilà  qui  se  montre  incapable  ;  et  à  côté  de  la  nation  la 
plus  avancée  s'offre  le  plus  arriéré  de  tous  les  gouvernements. 

Après  le  coup  d'État  de  1771 ,  on  ne  parla  plus  de  tous  côtés 
que  constitution ,  lois  fondamentales.  Le  pouvoir  aurait  dû  s'y 
rallier,  et  en  tirer  une  nouvelle  force.  Au  contraire,  il  s'avisa  de 
restaurer  les  privilèges.  Le  gouvernement  précédent  avait  abattu 
l'aristocratie  de  robe,  il  parut  digne  d'un  gouvernement  paternel 
de  la  relever  :  on  restitua  à  la  naissance  ses  prérogatives;  à  elle 
les  magistratures,  à  elle  les  grades  militaires.  Ainsi  l'on  accrut 

p.  355.  Frédéric  exhortait  aussi  à  détraire  Vinfdme  :  «  Je  ne  dis  pas 
«  chez  la  canaille,  qui  n'est  pas  digne  d'être  éclairée ,  et  à  laquelle  tons 
«  les  jougs  sont  propres  :  je  dis  chez...  ceux  qui  veulent  penser.  » 
JLettre  du  5  janvier  1767. 
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les  prétentions  d*ime  classe,  et  on  inrita  la  jalousie  de  l'autre 
eu  mettant  les  lois  en  opposition  avec  les  mœurs. 

La  noblesse  fut  reprise  de  ces  vertiges  qui  lui  cachèrent  tout 
à  fait  Fablme;  les  bourgeois  regardèrent  le  trône  comme  une 
puissance  hostile ,  et  ils  sentirent  qu'il  dépendait  d'eux  de  le 
soutenir  ou  de  le  renverser. 

La  France,  autrefois  militaire  et  conquérante,  cherchait  de* 
puis  peu  à  s'assurer  le  premier  rang  dans  la  paix  ;  mais,  con- 
trariée par  la  mardie  des  autres  nations ,  elle  restait  hésitante. 
Empêchée  ainsi  de  faire  du  commerce  sa  principale  occupation , 
comme  l'Angleterre,  qu'elle  imitait  en  la  haïssant,  elle  n'occu- 
pait encore  sous  ce  rapport  qu'un  rang  secondaire,  et  compro- 
mettait par  là  à  la  fois  les  deux  systèmes  manufacturier  et  agri- 
cole. La  prospérité  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  était  attri- 
buée à  la  liberté  ;  on  accusait  la  politique  des  pertes  essuyées 
dans  les  colonies.  Les  négociants,  élevés  dans  une  probité  sé- 
vère ,  égoïste  4  niveleuse ,  suivaient  des  yeux  les  écarts  prodi- 
gieux du  despotisme,  et  demandaient  comment  le  chef  d'une 
raison  sociale  pouvait  s'enrichir  de  l'appauvrissement  des  autres; 
pourquoi  il  se  montrait  prodigue  envers  les  courtisans  ;  pour- 
quoi il  exemptait  des  charges  communes  la  noblesse  et  le  clergé  ; 
pourquoi  il  pouvait  faire  souvent  banqueroute ,  et  s'endetter 
toujours.  En  Angleterre,  les  chambres  demandaient  des  comptes 
réguliers  à  un  ministère  responsable,  tandis  qu'en  France  le  roi 
avait  dit  :  VÉlat,  c'est  moi;  la  faute  ne  pouvait  donc  retomber 
que  sur  le  monarque.  Ce  fut  dans  l'union  que  Ton  chercha  cette 
force  de  résistance  que  ne  donnait  pas  la  constitution  * . 

>  Une  anecdote  de  1770  fait  connaître  à  quel  point  les  bourgeois 
s'entendaient  entre  eux  pour  se  soutenir  contre  les  impertinences  de 
la  noblesse. 

Un  soir,  au  théâtre  de  Grenoble,  les  parents  du  célèbre  Barnave 
avaient  occupé  la  seule  loge  qui  fût  restée  libre;  mais  elle  était  réservée 
pour  une  créature  du  duc  de  Clermont-Tonnerre ,  gouverneur  de  la 
province.  En  conséquence,  le  directeur  du  théâtre,  puis  TofTicier  de 
garde,  puis  quatre  mousquetaires,  viennent  pour  les  faire  sortir.  Ils 
résistent,  jusqu'au  moment  où  arrive  un  ordre  exprès  du  gouverneur. 
Alors  M.  Barnave  se  tournant  vers  le  parterre,  dont  ce  démêlé  avait 
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L'autorité  royale  se  trouvait  donc  attaquée  a  la  fois  par  les' 
intérêts  et  par  les  idées.  L'opinion,  manquant  d'organes  l^ux, 
s'exprimait  tantôt  par  les  insurrections ,  tantôt  par  les  parle- 
ments, tantôt  par  les  municipalités,  tantôt  par  le  clergé. 

Déjà  Lauraguais  prétendait ,  dans  le  Manifeste  aux  Nor-^ 
mandSy  que  la  nation  avait  dit  :  Fous  serez  roi  à  telles  eondi' 
tiens,  et  je  vous  serai  fidèle;  sinon ,  je  deviendrai  votre  juge, 
Leclergé  disait  dans  ses  remontrances  :  «  D'où  naît  cet  examen 
«  curieux  et  inquiet  que  chacun  se  permet  conceruant  les  ac- 
«  tions,les  droits,  les  limites  du  gouvernement?  «  Et  Males" 
herbes  s'exprimait  ainsi,  lors  de  sa  réception  à  l'Académie  : 
«  Il  s'est  élevé  un  tribunal  ne  relevant  d'aucune  autorité  et  res- 
«  pecté  de  toute  autorité,  qui  apprécie  les  qualités  et  décide  du 
«  mérite  de  chacun;  et  dans  un  siècle  où  chaque  citoyen  peut, 
«  par  la  presse,  parler  à  la  nation ,  ceux  qui  ont  reçu  de  la  na« 
«  ture  le  don  d'instruire  et  de  toucher  les  hommes  sont,  au  nû* 
«  lieu  de  la  société  actuelle ,  ce  que  les  orateurs  de  Rome  et 
«  d'Athènes  étaient  au  milieu  du  peuple  réuni.  » 

La  spéculation  ne  saurait  rester  oisive  dans  les  tétesfrançaises. 
Le  mouvement  révolutionnaire,  qui  avait  été  pratique  en  Angle* 
terre  et  qui  était  resté  philosophique  en  Allemagne,  fut  aban* 
donné  en  France  aux  gens  de  lettres. 

La  Fontaine ,  la  Bruyère ,  Pascal ,  Molière  » ,  Boileau  lui- 
même  ',  avaient  combattu  les  deux  aristocraties,  et  jeté  dans  le 
pays  de  nouvelles  idées.  Les  leçons  d'égalité  que  Fénelon  avait 
tracéespour  l'héritier  du  trône  circulèrent  bientôt  dans  le  peuple. 

attiré  Tatteniion  :  Je  sors ,  dit-il ,  par  ordre  du  gouverneur.  Aussitôt 
toute  la  bourgeoisie  sort  aussi  du  théâtre.  On  se  réunit  en  foule  dans  la 
maison  Barnave ,  où  Ton  organise  un  bal  et  un  souper  improvisés ,  aux* 
quels  prend  part  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  ville.  Les  bourgeois 
de  Grenoble  ne  reparurent  ensuite  au  théâtre  que  lorsqu'il  eut  élé  fait 
réparation  complète.  (Voy.  Bérenger,  Notice  historique  sur  Barnave; 
Paris,  1843.)  De  pareilles  démonstrations,  inoffensives  et  unanimes , 
effrayent  bien  davantage  ceux  qui  abusent  du  pouvoir  que  toutes  les 
imprécations  les  plus  virulentes. 

'  Voyez  la  scène  du  pauvre,  dans  le  Feslin  de  Pierre, 

*  Voyez  son  épître  Sur  la  noblesse. 
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Les  Mémoires  de  Saint-Simon  révélaient  les  turpitudes  du  palais^ 
rapetissaient  le  grand  roi ,  mais  rabaissaient  plus  encore  la  no- 
blesse qui  Tentourait,  inutile,  vicieuse  et  rampante.  Le  Tartuffe 
raille  la  ûtosse  dévotion;  mais  il  lui  sera  impossible  de  ne  pas 
atteindre  aossi  la  vraie,  tant  qu*on  n*aura  pas  trouvé  le  moyen 
de  la  sauver  du  reproche  d*hypocrisie  et  de  mauvaise  foi.  C'est 
pour  cela  que  le  parlement  s*opposa  à  la  représentation  de  cette 
pièce,  qui  fat  ordonnée  par  le  roi.  Il  arriva  le  contraire  avec  Beaup 
marchais  (1732-1799).  Continuateur  de  Voltaire,  et  comme  lui 
porté  an  bien  par  pur  intérêt,  il  parut  quand  les  idées  pbiloso* 
phiques  avaient  déjà  fait  leur  chemin;  il  leurdonna  cours  davan- 
tage, en  les  personnifiant.  Beaumarchais  était  venu  à  Paris  pour 
foire  connaître  un  nouveau  ressort  d'horlogerie  qu'il  avait  in- 
venté; il  se  jette  dans  les  affaires,  s'occupe  de  douanes,  et,  «  aux 
heures  que  d'autres  emploient  à  chasser,  à  boire,  à  jouer,  »  il  écrit 
des  comédies  vaille  que  vaille.  Accueilli  à  la  cour,  il  y  apprend 
la  musique  aux  filles  de  Louis  XV,  essuyant  parfois  à  Ver- 
sailles les  mortifications  inévitables  aux  parvenus  *. 

Ce  n'était  point  un  écrivain  de  génie,  mais  qui  résumait  en  lui 
toute  la  critique,  toutes  les  attaques  des  libres  penseurs  du 
temps.  Ce  fut  le  peuple  qu'il  prit  pour  juge,  lui  sorti  du  peuple 
et  resté  peuple ,  bien  qu'il  fût  devenu  une  espèce  de  person- 
nage ,  écrivain  populaire ,  pétulant ,  railleur,  souple  >  malin  et 
surtout  patient  comme  le  peuple. 

Un  procès  dans  lequel  il  se  trouve  engagé  lui  donna  Toecasion 
de  s'adresser  à  un  conseiller  du  parlement  Maupeou ,  nommé 
Goezmau:  il  en  obtient  une  audience,  et  s'assure  sa  faveur 
moyennant  cent  louis  et  une  montre  de  prix.  Comme  il  perd  sa 
cause ,  on  les  lui  rend  ;  mais  il  prétend  avoir  donné  quinze  louis 
de  plus.  Le  conseiller  lui  intente  un  procès  en  calomnie.  Beau- 
marchais prend  le  public  pour  juge  dans  ses  Mémoires,  ouvrage 

'  Un  gentilhomme  le  rencontrant  à  Versailles  en  grande  toilette  :  Ek  ! 
monsteur  Beaumarchais,  lui  dit-il,  ma  montre  va  mal;  donnez-y 
donc  un  coup  d'œil.  —  Volontiers  ;fMiis  prenez  garde,  je  ne  m'y  en- 
tends guère.  Comme  Paiitre  insiste,  il  prend  la  montre ,  et  la  laisse 
tomber.  Je  vous  Vavais  bien  dit,  reprend-il ,  que  j'étais  maladroit, 
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étincelant  de  vivacité,  mélaDge  charmant ,  malgré  son  inconve» 
nance ,  de  satire ,  de  comédie ,  de  roman ,  de  pasquinades ,  où  il 
bafoue,  avec  une  malignité  pleine  de  verve  et  de  bon  sens ,  les 
nouveaux  parlements.  Voltaire,  qui  les  avait  lus  quatre  fois,  di- 
sait :  «  Il  n^est  pas  de  comédie  plus  amusante ,  point  d'histoire 
mieux  racontée,  point  d*affiaire  épineuse  mieux  éclaircie.  C'est  ce 
que  j'ai  vu  de  plus  singulier,  de  plus  &rt,  de  plus  hardi,  de  plus 
comique ,  de  plus  intéressant,  de  plus  humiliant  pour  ses  adver- 
saires. C'est  un  véritable  arlequin  sauvage ,  qui  renverse  toute 
une  patrouille.  »  Beaumarchais  fit  entendre  le  premier  un  mot 
qui  devait  avoir  dès  lors  un  long  retentissement,  quand  il  s'é- 
cria :  Je  ne  suis  ni  courtisan,  niabbi,  ni  gentilhomme j  nifinanr 
cier,  ni  favori,  rien  de  ce  qu'on  appelle  puissance;  je  suis  ci» 
toyen;  et  le  public  de  s'étonner.  On  avait  vu  des  rois  com- 
battre des  rois,  des  parlements  s'opposer  à  la  justice  des  rois, 
jésuites  et  jansénistes  s'attaquer  avec  des  thèses  et  des  bulles  ; 
mais  un  homme  seul,  un  accusé  sans  aïeux,  sans  famille,  sans 
protecteur,  lever  la  tête  si  haut  devant  le  parlement ,  et  refuser, 
lui  plébéien,  de  se  laisser  écraser  par  un  conseiller,  et  pourquoi? 
parce  qu'il  était  citoyen. 

Les  uns  applaudissent ,  en  haine  du  parlement  Maupeou  ;  les 
autres  accusent  cet  audacieux  ;  tous  prêtent  roreille  à  cette  voix 
retentissante  qui  n'appartenait  ni  au  forum  ni  à  la  chaire. 

Le  parlement  Maupeou,  qui  était  juge  dans  sa  propre  cause , 
furieux  de  la  publication  des  Mémoires ,  n'osa  pourtant  con- 
damner l'écrivain,  et  se  contenta  de  lui  infliger  un  blâme  dés- 
honorant. Le  public  proteste;  un  prince  Tinvite  à  sa  table;  la 
cour  se  déclare  pour  lui ,  et  le  citoyen  Beaumarchais  triomphe. 
Le  public  le  porte  aux  nues;  bientôt  les  parlements  tombent, 
et  l'esprit  révolutionnaire  grandit. 

Beaumarchais,  à  coup  sûr,  ne  valait  pas  mieux  que  ses  con- 
temporains :  il  avait  eu  des  procès  pour  adultère,  pour  malver- 
sation ;  on  l'avait  accusé  d'avoir  fait  périr  ses  deux  femmes.  Mais 
qu'importait  au  peuple  la  moralité  de  son  favori  ?  il  ne  tenait  qu'à 
ses  propres  passions,  exploitées  à  propos.  Beaumarchais  com- 
posa, à  quelque  temps  de  là ,  le  Mariage  de  Figaro,  comédie 
dans  laquelle  il  tournait  la  noblesse  en  ridicule,  comme  il  avait 
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fiiit  de  la  magistrature  :  véritable  pièce  encyclopédique ,  étou- 
Dante  par  la  multiplicité  des  caractères  et  l'audace  de  la  con- 
ception. Se  jouant  au  milieu  d'une  vaste  intrigue  dont  il  sait 
tirer  des  situations  fortes  et. plaisantes,  il  bat  en  brèche  la 
morale,  la  législation ,  la  religion,  la  politique^  la  métaphysique 
même  :  il  demande  ce  qu'ont  fait  les  nobles  pour  jouir  de  tant 
d'avantages,  sinon  de  se  donner  la  peine  de  naître? 

Louis  XV I,  scandalisé ,  jura  de  ne  jamais  laisser  représenter 
la  pièce  :  Beaumarchais  jura  qu'elle  serait  représentée,  fàt-ce 
au  milieu  de  Notre-Dame  ;  et  le  roi  de  l'opinion  l'emporta  sur 
le  rot  de  la  force  armée.  La  noblesse  fut  la  première  à  solliciter 
que  l'on  laissât  jouer  cette  pièce,  manifeste  de  guerre  dirigé 
contre  elle-même,  où  tous  les  abus  qu'il  était  défendu  à  la  presse 
de  dénoncer  allaient  se  pAnluire  sur  le  théâtre ,  avec  Fexagéra- 
tion  de  la  satire  et  la  vivacité  de  l'action  scénique,  en  mettant 
à  nu  des  plaies  que  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  en  me- 
sure de  guérir.  A  coup  sûr  la  représentation  de  cette  pièce  fut 
l'un  des  préliminaires  les  plus  importants  de  la  Révolution.  Le 
peuple  accourut  en  foule  aux  représentations;  mais,  à  la 
soixante-quatrième ,  Beaumarchais  fut  arrêté,  et  conduit  dans 
la  maison  de  correction  où  l'on  renfermait  les  mauvais  sujets. 
C'était  un  châtiment  absurde  d'un  délit  triomphant.  Peu  de 
temps  après,  la  pièce  était  jouée  à  Trianon  ;  la  reine  de  France 
remplissait  le  rôle  de  Rosine ,  et  le  prince  qui  devait  être  un 
jour  Charles  X  y  représentait  Figaro  I 

Le  gouvernement  n'avait  pas  plus  d'énergie  pour  s'opposer 
à  l'irruption  de  livres  dont  il  sentait  le  danger.  La  censure 
pouvait  empêcher  l'impression  d'un  ouvrage ,  mais  non  l'intro- 
duction de  ceux  qui  venaient  de  l'étranger.  Or  les  écrivains 
n'étaient  gênés  par  aucune  entrave  en  Angleterre.  On  pouvait 
en  Prusse  attaquer  la  religion  et  le  système  des  autres  gouver- 
nements ;  l'enseignement  était  libre  en  Hollande ,  et  les  calvi- 
nistes français  réfugiés  répandaient ,  de  ce  pays ,  la  haine  contre 
leurs  persécuteurs  ;  Genève  donnait  en  outre  l'exemple  d'une 
constitution  républicaine.  Parfois  on  décrétait  qu'un  livre  se- 
rait brûlé  ou  lacéré  par  le  bourreau  ;  mais  la  curiosité  n'en  était 
que  stimulée ,  et  il  sufûsait  qu'un  livre  fût  défendu  pour  qu'on 
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le  vît  partout.  Les  livres  les  plus  ennuyeux ,  la  Philosophie  de 
la  nature ,  des  ouvrages  absurdes ,  comme  V Esprit  d'Helvé- 
tins ,  étaient  lus ,  parce  qu'ils  étaient  prohibés. 

La  censure  était  exercée  par  la  Sorbonne,  parle  roi  et  par  le 
parlement ,  qui  différaient  de  maximes ,  et  dont  les  résolu- 
tions se  trouvaient  en  désaccord.  L'Imprimerie  royale  publia 
les  Conciles  du  père  Hardouin ,  que  le  parlement  fit  saisir.  I4 
parlement  toléra  le  Bélisaire  de  Marmontel ,  qui  fut  con- 
damné par  la  Sorbonne  :  il  n'avait  d'autre  tort  que  d'exposer  lé^ 
gèrement  certaines  idées  qui  avaient  cours  alors.  Le  parlement 
laissa  passer  le  Missel  avec  la  messe  du  Sacré-Cœur,  et  le  gard« 
des  sceaux  le  fit  saisir.  En  vain  Malesberbes  disait  que  «  le 
moyen  de  faire  respecter  les  prohibitions  est  d'en  faire  peu  ;•  » 
elles  pleuvaient  sans  relâche.  Fréref  fut  mis  à  la  Bastille  pour 
avoir  dit  que  les  Francs  ne  formaient  point  une  nation  à  part, 
et  que  leurs  premiers  chefs  avaient  obtenu  des  empereurs  ro- 
mains le  titre  de  patrice.  V Esprit  des  lois ,  la  Henriade ,  le 
Siècle  de  Louis  XIV,  les  Éléments  de  la  philosophie  deNewton^ 
faisaient  l'admiration  de  tous,  malgré  la  défense  de  les  intro- 
duire dans  le  royaume.  Des  libraires  et  des  imprimeurs  étaient 
condamnés  de  temps  à  autre ,  et  la  société  apprenait  par  ces 
arrêts  les  livres  qu'elle  devait  lire.  La  haute  classe  encourageait 
les  ouvrages  qui  sapaient  sa  puissance.  L'auteur  d'un  livre  con- 
damné par  le  parlement  allait  souper  chez  les  grands  seigneurs; 
et,  pour  le  venger,  on  livrait  à  la  publicité  les  faiblesses  et  les 
torts  de  ses  juges.  L'intrigue  et  la  protection  obtenaient  ce  qui 
était  refusé  à  la  justice.  On  n'aurait  pas  laissé  imprimer  une 
bonne  critique  du  gouvernement  ni  un  sage  conseil ,  tandis  que 
des  obscénités  circulaient  en  liberté.  Le  roi  prononçait,  en  1757, 
la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  qui  tendaient  à  propager 
l'irréligion,  à  agiter  les  esprits,  à  attaquer  l'autorité  royale,  à 
troubler  l'ordre  public  ;  et ,  l'année  d'après,  Helvétius  publiait 
le  livre  de  V Esprit.  V Encyclopédie  fut  plusieurs  fois  défendue, 
permise,  réprouvée,  et  tolérée. 

Au  milieu  de  principes  incertains  et  d'applications  chance- 
lantes ,  la  cour,  tantôt  menaçante ,  tantôt  caressante,  et  tou- 
jours sans  force ,  persécuta  Rousseau,  tandis  qu'elle  faisait  un 
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accueil  gracieux  à  Hume,  aussi  hardi  et  plus  irréligieux,  et  à  qui 
elle  faisait  réciter  des  complimeots  par  les  jeunes  princes.  Le 
premier  exemplaire  de  Touvrage  du  Genevois  Delolme,  sur  la 
constitution  anglaise,  fut  adressé  à  Louis  XYL  Malesberbes 
donna  Tordre  de  saisir  les  papiers  de  Diderot,  mais  il  le  Gt  pré- 
venir de  les  cacher  ;  et  celui-ci  ne  sachant  où  les  déposer,  le 
ministre  les  reçut  dans  son  propre  hôtel.  Le  même  magistrat  « 
chargé  de  la  direction  de  la  censure,  s'employa  pour  faire 
imprimer  Y  Emile;  et  le  livre  fut  brûlé  peu  de  temps  après. 

Si  Montesquieu  s'était  contenté  de  trouver  la  raison  et  F  bar* 
monie  sociale  des  institutions,  Voltaire  en  avait  révélé  les  abus; 
et  ses  opuscules  sur  les  finances,  sur  l'administration,  avaient  fixé 
l'attention  publique.  Quand  l'âge  eut  amorti  son  génie ,  il  s'oc- 
cupa de  tragédies  judiciaires;  et  son  nom  suffit  pour  signaler  un 
procès  à  la  curiosité  publique.  Habitant  le  pays  de  G  ex ,  il  dé- 
voila les  oppressions  fiscales  dont  il  y  était  témoin,  et  en  ob- 
tint la  réparation.  Quand  Turgot  tomba,  il  lui  adressa  un  hom- 
mage public,  dans  la  Lettre  à  un  Homme,  Ses  considérations 
sur  les  procès  de  Calas,  de  la  Barre,  de  Sirven,  de  Lally,  avaient 
révélé  combien  les  formes  surannées  de  cette  magistrature  qu'on 
respectait  étaient  loin  d'être  une  garantie  pour  la  liberté  et  la 
vie  des  citoyens.  Il  avait  donc  applaudi  quand  le  parlement,  le 
seul  corps  qu'il  redoutât ,  avait  été  abattu  par  ceux  qui  trem- 
blaient devant  lui.  11  s'était  réjoui  en  voyant  s'écrouler  le  der- 
nier rempart  qui  existât  devant  l'arbitraire. 

Esprit  délicat  et  fanatique  tout  ensemble ,  caustique  et  licen- 
cieux, ironique  et  sévère ,  il  étudia  les  goûts  frivoles  et  obscènes 
de  la  multitude,  afin  de  lui  plaire  et  d'exciter  sa  curiosité  ma- 
ligne ;  il  s'adressa  aux  nobles  instincts  et  aux  passions  géné- 
reuses ,  en  même  temps  qu'il  les  étouffait  sous  les  cendres  gla- 
cées de  l'égoïsme;  injuste  et  hypocrite  lui-même,  il  flagella 
l'injustice  et  l'hypocrisie  ;  il  brisa  les  entraves  de  la  pensée ,  et 
lui  en  imposa  d'autres  par  son  intolérance.  Mais,  doué  d'une 
flexibilité  merveilleuse,  entouré  d'une  popularité  universelle, 
il  devint  le  type  le  plus  vrai  de  la  nation ,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  la  société  ;  de  cette  société  élégante,  rassasiée  de  jouissances , 
où  mesdames  de  Tencin ,  Geoffrin  et  de  Launay  prononçaient 
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leurs  orades ,  faisaient  et  défaisaient  les  réputations ,  les  mi- 
nistres ,  les  bulles  même. 

Après  avoir  bouleversé  la  France  et  le  monde  par  sa  féconde 
improvisation,  Voltaire,  chargé  d'années,  résolut  de  revoir 
encore  une  fois  dans  sa  gloire  ce  Paris  dont  il  était  exilé  depuis 
tant  d'années,  et  où  ses  cimtemporains  pleins  d'admiration 
étaient  déjà  pour  lui  la  postérité. 

Louis  XYI  voulut  s'opposer  à  ce  voyage  ;  pui& ,  comme  à  ^o^ 
dinaire,  il  céda ,  sur  les  représentations  de  Maurepas ,  son  mi- 
nistre. «  Son  retour  fut,  comme  sa  disgrâce ,  une  preuve  de  la 
faiblesse  de  l'autorité.  L'opinion  philosophique  l'emportait  tel- 
lement alors  dans  les  esprits  et  intimidait  à  tel  point  le  pouvoir, 
qu'on  le  laissa  revenir  dans  son  pays,  sans  le  lui  permettre.  La 
cour  refusa  de  le  recevoir,  et  la  ville  entière  sembla  voler  au- 
devant  de  lui.  On  ne  voulut  point  lui  accgrder  une  légère  grâce, 
et  on  le  laissa  jouir  d'un  triomphe  éclatant. 

«  Il  faut  avoir  vu  à  cette  époque  la  joie  publique,  l'impatiente 
curiosité  et  l'empressement  tumultueux  d'une  foule  admira- 
trice ,  pour  entendre ,  pour  envisager  et  même  pour  apercevoir 
ce  vieillard  célèbre ,  contemporain  de  deux  siècles ,  qui  avait 
hérité  de  l'éclat  de  l'un  et  fait  la  gloire  de  Tautre;  il  faut,  dis- 
je,  eu  avoir  été  témoin,  pour  s'en  faire  une  juste  idée. 

ft  C'était  l'apothéose  d'un  demi-dieu  encore  vivant.  Il  disait 
au  peuple,  avec  autant  de  raison  que  d'attendrissement  :  Fous 
voulez  donc  me  faire  mourir  de  plaisir  f 

«  On  pouvait  dire  qu'alors  il  y  avait  pendant  quelques  se- 
maines deux  cours  en  France ,  celle  du  roi  à  Versailles,  et  celle 
de  Voltaire  à  Paris.  La  première,  où  le  bon  roi  Louis  XVI,  sans 
faste,  vivait  avec  simplicité,  ne  rêvant  qu'à  la  réforme  des  abus, 
et  au  bonheur  d'un  peuple  trop  sensible  à  l'éclat  pour  bien  ap- 
précier ses  modestes  vertus  ;  la  première ,  dis-je ,  paraissait  l'a- 
sile paisible  d'un  sage,  en  comparaison  de  cet  hôtel  situé  sur  le 
quai  des  Théatins ,  où  toute  la  journée  on  entendait  les  cris  et 
les  acclamations  d'une  foule  immense  et  idolâtre ,  qui  venait 
rendre  avec  empressement  ses  hommages  au  plus  grand  génie 
de  TFlurope... 

«  Dans  sa  maison ,  qu'on  eût  dit  alors  transformée  en  palais 
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par  sa  présence, %ssis  ao  milieu  d*une  sorte  de  conseil  composé 
des  philosophes,  des  écrivains  les  plus  hardis  et  les  plus  célèbres 
de  ce  siècle ,  ses  courtisans  étaient  les  hommes  les  plus  mar- 
quants de  toutes  les  classes ,  les  étrangers  les  plus  distingués  de 
tous  les  pays... 

«  Son  coui^onnement  eut  lieu  au  palais  des  Tuileries ,  dans  la 
salie  du  Théâtre-Français.  On  ne  peut  peindre  Tivresse  avec 
laquelle  cet  iliustire  vieillard  fut  accueilli  par  un  public  qui  rem- 
plissait à  flots  pressés  tous  les  bancs ,  toutes  les  loges,  tous  les 
corridors,  toutes  les  issues  de  cette  enceinte.  En  aucun  temps  la 
reconnaissance  d'une  nation  n'éclata  avec  de  plus  vifs  transports. 

«  Dès  que  Voltaire  parut ,  l'acteur  Brizard  vint  poser  sur  sa 
tête  une  couronne  de  lauriers,  qu'il  voulut  promptement  dter, 
et  que  les  cris  du  peuple  l'invitaient  à  garder.  Au  milieu  des 
plus  vives  acclamatioDS  on  répétai^  de  toutes  parts  les  titres,  les 
noms  de  tous  ses  ouvrages. 

«  Longtemps  après  qu'on  eut  levé  la  toile ,  il  fut  impossible 
de  commencer  la  représentation  :  tout  le  monde,  dans  la  salle, 
était  trop  occupé  à  voir,  à  contempler  Voltaire,  à  lui  adresser 
de  bruyants  hommages  '.  » 

Le  philosophe  ne  put  résister  à  ces  transports  de  joie ,  et 
peu  de  jours  après  il  rendit  le  dernier  soupir.  Mais  les  idées 
qu'il  avait  propagées  ne  moururent  pas  avec  lui  :  elles  acquirent, 
au  contraire,  la  sanction  que  donne  le  temps  et  Tautoritéde 
la  tombe. 

Ce  triste  spectacle  d'un  gouvernement  faible ,  contraint  d'o- 
béir à  une  opinion  publique  dominante ,  se  renouvela  quand 
Louis  XVI  fut  poussé  contre  son  gré  à  soutenir  l'indépendance 
américaine.  Franklin ,  qui  ne  fut  pas  reçu  à  la  cour,  se  vit  en- 
touré de  plus  d'éclat  que  les  rois  ;  et  la  pensée,  qui  se  détour- 
nait d'eux,  salua  le  physicien  aux  mœurs  patriarcales.  Le 
cabinet  de  Versailles ,  toujours  réduit  à  se  laisser  traîner  à  la 
remorque ,  n'osa  se  résoudre  à  Talliance  américaine  ;  mais  déjà 
la  Fayette  proclamait  la  croisade  au  nom  de  la  liberté,  et  allait 
répandre  pour  elle  ce  noble  sang  tant  prisé. 

'  Ségur,  Mémoires. 
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«  Cette  liberté  s'offrait  à  nous,  dit  encore  Ségur,,  avec  tous  les 
attraits  de  la  gloire  ;  et,  tandis  que  des  hommes  plus  mûrs  et  les 
partisans  de  la  philosophie  ne  voyaient  dans  cette  grande  que- 
relle qu'une  favorable  occasion  pour  faire  adopter  leurs  prin- 
cipes ,  pour  mettre  des  limites  au  pouvoir  arbitraire  et  poi^ 
donner  la  liberté  à  la  France ,  en  faisant  recouvrer  aux  peuples 
des  droits  qu'ils  croyaient  imprescriptibles,  nous ,  plus  jeunes, 
plus  légers  et  plus  ardents,  nous  ne  nous  enrôlions  sous  les  enr 
séignes  de  la  philosophie  que  dans  Tespoir  de  guerroyer,  de  nous 
distinguer,  d'iacqnérir  de  Thonneur  et  des  grades;  enfin,  c'était 
comme  paladins  que  nous  nous  moatrions  philosophes. 

«  Mais  il  arriva  tout  naturellement  qu'en  nous  déclarant 
ainsi,  par  une  humeur  d'abord  toute  belliqueuse ,  les  partisans 
et  les  champions  de  la  liberté,  nous  finîmes  par  nous  enflammer 
de  très-bonne  foi  pour  elle. 

«  Après  avoir  lu  avidement  tous  les  livres,  tous  les  écrits  qui 
se  publiaient  alors  en  faveur  des  nouvelles  doctrines,  nous  de- 
vînmes les  disciples  zélés  de  ceux  qui  les  professaient ,  et, les 
adversaires  desprôneurs  de  l'ancien  temps,  dont  les  préjugés, 
la  pédanterie  et  les  vieilles  coutumes  nous  semblaient  alors  ri" 
dicules  '.  » 

C'est  avec  ces  idées  qu'ils  revenaient  d'Amérique.  La  Fayette, 
l'homme  le  moins  résolu  du  monde ,  paraissait  à  la  cour  avec 
l'uniforme  américain  ;  et  l'on  voyait  sur  la  plaque  de  son  cein- 
turon un  arbre  de  la  liberté ,  qui  s'élevait  sur  une  couronne  et 
un  sceptre  brisés.  On  l'entendait  dire  :  Nous  autres  républi- 
cains. . .  nous  autres  sauvages». .  Un  roi  est  un  instrument  pour 
le  moins  inutile. 

Le  contraste  avec  les  institutions,  avec  les  anciennes  formes, 
n'en  devenait  que  plus  frappant.  Le  roi  jurait  encore ,  à  son 
sacre,  de  persécuter  les  protestants  *  et  d'envoyer  les  duellistes 

'  Ségur,  Mémoifes. 

*  «  Le  roi  Jurait  toujours ,  comme  aux  pins  mauvaises  époques  du 

fanatisme  religieux ,  d'exterminer  les  hérétiques.  La  solennité  se  fit  il 

Reims,  malgré  Tinsistance  de  Turgot,  qui  demandait  que  le  sacre  eût 

lieu  à  Paris  :  ce  fut  une  victoire  de  l'incrédule  Maurepas.  Mais  on  dit 

fjuc  Louis  X\\,  qui  était  bon  et  qui  voulait  rester  sincère,  n^osa  risquer 
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à  réebaiînid.  Pendant  que  les  Français  combattaient  pour  la 
liberté  en  Amérique ,  un  édit  déclara  inhabiles  à  remplir  le 
grade  de  capitaine  quiconque  ne  prouverait  pas  quatre  quartiers 
de  noblesse,  et  tout  roturier  inhabile  à  remplir  celui  d'officier. 
Quand  Boneerf  démontra ,  dans  les  Inconvénients  de»  droiU 
féodaux,  que  non-seulement  ils  répugnaient  à  la  raison  et  à  la 
justice,  mais  que  l'intérêt  même  de  ceux  qui  en  jouissaient  leur 
conseillait  de  les  laisser  racheter,  et  qu'il" invitait  le  roi  à  en 
donner  l'exemple  dans  ses  domaines ,  le  parlement  condamnait 
le  livre  au  feu,  et  Turgot  avait  peine  à  sauver  l'auteur  de  la 
prison.  La  philanthropie  des  philosophes  et  le  hasard  de  quel- 
ques procès  retentissants  avaient  mis  en  évidence  les  vices  des 
formes  judiciaires ,  l'horreur  des  cachots,  l'abus  des  lettres  de 
cachet;  et  désormais  il  ne  se  débattait  plus  une  cause ,  sans  que 
ces  griefs  revinssent  sur  le  tapis.  Cependant  le  parlement  ne 
consentit  pas  à  donner  plus  de  garanties  à  l'accusé.  Quand  Mi- 
rabeau, qui  avait  été  victime  de  l'arbitraire,  publia  un  livre 
contre  les  lettres  de  cachet,  en  faisant  une  horrible  peinture  des 
prisons  d'État  de  Yincennes ,  Louis  XYI  changea  la  destination 
de  ces  cachots ,  et,  dans  sa  bonté ,  les  convertit  en  greniers  ; 
mais  le  peuple,  admis  à  les  visiter,  au  lieu  de  louer  la  pieuse 
générosité  du  monarque ,  s'en  ôt  un  point  de  comparaison  pour 
se  figurer  sous  un  jour  plus  affreux  les  prisons  de  la  Bastille. 


ETAT  DE  L'EUROPE  A  LA  FIN  DU  DIX-HCmÈME  SIECLE. 

Loin  de  repousser  les  idées  nouvelles ,  les  princes  appelaient 
au  ministère  les  créatures  de  la  philosophie ,  mais  sans  la  force 
de  les  soutenir.  Une  fièvre  d'innovation  avait  envahi  les  âmes , 
désireuses  de  mouvement ,  d'occupation ,  d'énergie  ;  ambitieuses 
d'exercer  leurs  facultés,  en  proie  à  cette  vague  inquiétude  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  se  sent  mal,  sans  savoir  comment  s'y  prendre 
pour  être  mieux.  La  philanthropie  remédiait  à  certains  maux  ; 

la  cruelle  formule ,  et  y  substitua  quelques  mots  inintelligibles,  qu'il 
pronoBça  en  rougissant.  »  Au.  Renée,  Hist,  de  Louis  XVI. 
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mais  le  peuple  ne  voulait  pas  de  raumône ,  il  réclamait  la  jus- 
tice. Dans  ses  accès  d'enthousiasme,  éphémères  mais  puissants, 
la  France  proclamait  des  théories  excessives^  qui,  flattant  les 
imaginations,  avaient  du  retentissement  ^lans  i'Ëun^  entière. 

En  effet,  ces  maux  et  les  remèdes  qn^ila  appdaient  n*étaieot 
pas  limités  à  la  seule  France.  De  même  que,  dans  le  siède  pré- 
oédent,  Louis  XIV  et  sa  cour  avaient  donné  des  règles  au  nMmde, 
dans  celui-ci  la  France  et  ses  opinions  exerçaient  sur  tous  les 
pays  une  influence  contagieuse;  et,  comme  pour  rendre  plus 
évident  Fempire  de  l'opinion,  ce  royaume  avait  à  sa  tête  un  mo- 
narque faible,  tandis  qu'autour  de  lui  régnaient  des  souverains 
pleins  d'énergie. 

A  la  £aveur  d'une  langue  désormais  universelle  et  d'une  &ci- 
lité  séduisante ,  les  idées  des  encyclopédistes  se  propageaient 
partout;  partout  on  briguait  leur  suffrage,  en  reproduisant 
leurs  opinions  :  l'égalité  entre  les  hommes ,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  négation  de  tout  droit  antérieur  et  supérieur  aux  eo» 
ventions ,  l'inutilité  des  prêtres,  étaient  devenues  des  axiomes; 
et  la  bataille  littéraire  et  philosophique  préparait  la  bataille  po- 
litique. 

Bien  n'y  contribua  autant  que  l'ébranlement  apporté  aux  idées 
du  juste  par  la  politique  de  ce  temps.  La  paix  de  Westphalie 
avait  remanié  l'Europe  sur  de  nouvelles  bases.  Les  rois  y 
avaient  établi  la  légitimité  comme  doctrine  sociale^  et  l'équilibre 
comme  principe  diplomatique.  La  politique  se  soutint  quelque 
temps  sur  les  principes  traditionnels,  sur  les  coutumes  natio- 
nales, enfin  sur  lesèases  morales,  lors  même  qu'elle  eut  détruit 
les  bases  religieuses.  Mais,  dans  le  dix-huitième  siècle,  elle 
devint  un  marché  d'hommes,  renia  le  respect  des  opinions, 
substitua  l'intérêt  au  droit,  les  ambitions  dynastiques  au  bien 
des  peuples  ;  elle  n'eut  d'autre  règle  que  la  force  matérielle , 
d'autre  but  que  les  agrandissements,  sous  le  prétexte  d'arrondir 
les  territoires;  et,  comme  moyens  de  se  les  procurer,  que  les 
armes  et  l'argent.  La  suprématie  appartint  à  celui  qui  avait  le 
plus  grand  nombre  de  sujets  et  l'armée  la  plus  forte. 

Jamais  n'apparatt  une  idée  grande,  un  but  élevé  dans  le 
mouvement  politique  de  ce  siècle  :  ce  sont  partout  des  al- 
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liances  contractées  ou  rompues  par  le  caprice  de  rois ,  de  mi* 
nistres  ou  de  faToris;  des  nations  hostiles  se  liguant  pour  com- 
battre leur  allié  naturel.  Procurer  quelque  couronne  aux  fils 
d*une  princesse  intrigante,  devient  un  intérêt  européen;  la  di- 
plomatie tergiverse;  l'égoïsme  dirige  les  cabinets;  on  conclut 
des  pactes  de  famille  ;  Tesprit  mercantile  met  un  obstacle  à  toute 
vue  élevée,  et  préfère  au  bien,  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  les 
avantages  du  commerce,  d'une  maison,  d'un  individu. 

Grâce  aux  philosophes,  on  n'en  était  plus  à  «  ces  temps 
malheureux ,  comme  les  appelle  Botta ,  où  les  menaces  et  les 
promesses  de  la  vie  future  réglaient  la  machine  sociale.  »  Les 
traités  étaient  rédigés  exprès  en  termes  ambigus,  et  Ton  affectait 
de  traîner  les  négociations  en  longueur,  pour  esquiver  les  sa- 
tisfactions demandées  ou  pour  continuer  à  dévaster.  Les  guerres 
finissaient  par  lassitude,  n'ayant  commencé  que  dans  un  misé- 
rable but.  L'équilibre  fiit  calculé,  non  sur  les  grandes  lois  de  la 
justice ,  mais  au  poids  et  à  la  mesure  des  convenances  et  des 
cupidités.  La  guerre  pour  la  succession  autrichienne  mit  à  nu  le 
vice  de  ce  droit  public;  et  les  rois,  ne  tenant  compte  ni  de  la  foi 
jurée,  ni  des  conventions  arrêtées  avec  Charles  VI,  se  jetèrent 
sur  son  héritage  comme  sur  un  bien  sans  maître  :  Ton  ne 
considéra  point  dans  le  partage  le  droit  positif  des  peuples,  mais 
les  stipulations  des  princes.  Marie-Thérèse,  persuadée  qu'une 
propriété  légitime  lui  avait  été  enlevée ,  garda  rancune  à  la 
Prusse,  et  épia  toutes  les  occasions  de  lui  reprendre  ce  qu'elle 
avait  cédé.  Charles  YT  livra  les  Corses,  après  leur  avoir  promis 
une  amnistie;  la  Prusse  envahit  en  pleine  paix  la  capitale  de  la 
Saxe;  et  l'Angleterre,  avant  de  déclarer  les  hostilités^  courut  sus 
à  la  flotte  française,  et  ensanglanta  le  Canada. 

Tous  les  souverains  ne  songent  qu'à  consolider  le  pouvoir 
royal.  Frédéric  11  considère  l'État  comme  une  machine ,  et 
réduit  le  bonheur  de  l'homme  au  bien-être  extérieur.  Louis  XV, 
livré  à  des  voluptés  grossières,  insulte  à  la  décence  et  à  la  morale  ; 
en  Angleterre,  les  Walpole  introduisent  la  corruption  comme 
moyen  de  gouvernement ,  en  substituant  l'avidité  et  l'égoïsme 
aux  sentiments  profonds  et  généreux  de  la  patrie  et  de  la 
croyance.  Que  deviendrait  l'Angleterre,  disait  un  ministre,  si 
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elle  devait  toujours  être  juste  avec  la  France^  £n  Portugal,  on 
insulte  au  bon  sens  par  des  procès  absurdes,  suivis  d'exécutions 
atroces.  Joseph  II  attente  à  la  nationalité  de  la  Bavière  et  détruit 
celle  de  la  Pologne  ;  c'est-à-dire  que  les  rois  eux-mêmes  sapent 
le  droit  de  la  légitimité.. 

L'armée  devint  la  dernière  raison  des  princes.  Aucun  effort 
ne  parut  trop  grand  pour  l'entretenir.  £n  donnant  dans  l'exa- 
gération, la  guerre  dut  dépendre  entièrement  des  finances  : 
l'argent  venait-il  à  manquer.'  elle  languissait,  pour  se  raviver 
dès  que  les  coffres  étaient  remplis.  Les  petits  Ëtats  eux-mêmes 
se  virent  contraints  à  d'immenses  sacrifices  :  de  là,  des  subsides 
au  dehors,  des  extorsions  à  Tintérieur;  et  les  privilèges  que 
chaque  peuple  conservait  avec  un  respect  traditionnel  furent 
foulés  aux  pieds.  On  calcula  donc  le  nombre  des  soldats,  et  non 
le  courage  ou  la  volonté,  ni  (ce  qui  échappe  à  la  mesure)  la  force 
intellectuelle  et  morale.  L'armée  s'interposa  ainsi ,  comme  une 
barrière,  entre  la  nation  et  les  rois.  L'armée  battue,  que  restait- 
il?  Les  faciles  conquêtes  de  la  Révolution  sont  là  pour  le  dire. 

Après  avoir  mis  la  morale  de  côté,  les  rois  se  trompèrent 
encore  dans  leurs  calculs.  Un  petit  fief  de  la  Pologne  s'aug- 
mente d'agrégations  hétérogènes ,  qui  n'avaient  d'autre  lien 
commun  que  Tadministratiou  :  venant  à  se  séculariser  au  temps 
de  la  Réforme ,  il  prend  place  parmi  les  puissances  de  second 
ordre  :  bientôt  il  se  rend ,  par  ses  forces  militaires,  un  allié 
précieux  pour  les  grands  États  ;  il  devient  le  centre  des  affections 
nationales  et  protestantes  de  l'Allemagne  ;  de  telle  sorte  que , 
pendant  la  guerre  de  sept  ans ,  une  moitié  de  l'Empire  se  dé- 
tache de  l'autre ,  laissant  sa  constitution  ébranlée,  quoique  la 
politique  prussienne  n'ose  compléter  définitivement  la  séparation. 

Un  barbare ,  à  qui ,  lors  du  traité  de  Westphalie,  on  avait 
refusé  même  le  titre  d'altesse ,  enlève  à  la  Suède  le  territoire 
dont  il  a  besoin  pour  se  bâtir  une  capitale;  à  la  Turquie,  une 
mer  pour  s'en  foire  un  port;  à  la  Pologne,  des  provinces  pour 
communiquer  avec  TEuropc,  à  laquelle  bientôt  il  impose  la  loi. 
Une  barrière  demeurait  contre  lui  et  contre  la  Turquie,  c'était 
la  Pologne;  et  les  puissances  l'abattent.  Les  puissances  copar- 
tageantes  s'aperçurent  tardivement  qu'elles  s'étaient  préparé  un 
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danger  menaçant  dans  le  voisinage  de  cette  Russie  qui  s'avan- 
çait jusqu'au  cœur  de  l'Europe ,  avec  ses  populations  sauvages 
sans  doute,  mais  aussi  avec  des  villes  policées,  avec  des  tra- 
ditions et  des  arts.  D'ailleurs  l'exemple  restait  dans  son  immo- 
ralité. 

Les  princes,  se  sentant  forts,  firent  bon  marché  des  bases  sur 
lesquelles  reposaient  leurs  trônes,  et  de  cet  équilibre  qu'ils 
avaient  proclamé  comme  principe  suprême.  L'Angleterre  sur- 
passe tous  les  autres  États  en  richesse  et  en  commerce  ;  elle 
grandit  dans  les  tempêtes. du  continent,  qu'elle  déchaîne  ou 
calme  avec  son  or;  et  la  guerre  d'Amérique  lui  fait  jeter  sur  la 
France  un  regard  irrité.  La  Russie  sort  aussi  de  ses  limites,  et 
désire  une  rupture ,  afin  d'acquérir  la  Finlande  et  la  Turquie. 
Lltalie  est  ouverte  à  tout  venant,  parce  qu'elle  n'a  plus  de 
volonté  nationale  :  des  deux  puissances  prépondérantes,  le 
Piémont  ne  suffît  pas  pour  en  exclure  la  France  ;  et  il  ne  se 
trouve  pas  défendu  contre  l'Autriche ,  ce  qui  lui  fait  convoiter 
le  Milanais  et  l'État  de  Gênes.  L'Autriche  ne  peut  arriver  dans 
ses  possessions  qu'à  travers  le  territoire  vénitien  ou  le  pays  des 
Grisons  ;  aussi  désire-t-eiie  s'en  emparer.  Cette  puissance , 
agrandie  malgré  ses  pertes ,  a  ruiné  son  principe  conservateur 
pour  envahir.  Elle  a  des  voisins  partout,  et  des  frontières  nulle 
part  ;  la  Lombardie  lui  rend  l'Italie  hostile;  la  Belgique  lui  aliène 
la  France  ;  elle  conserve  l'honneur  coûteux  de  régir  l'Empire, 
machine  rouiliée,  qui  s'agite  toujours  sans  être  en  mouvement. 
La  Prusse ,  qui  est  devenue  grande,  perd  de  sa  force  à  la  mort 
de  Frédéric  II.  Parmi  les  puissances  d'un  ordre  inférieur , 
l'Espagne  ne  conserve  rien  d'ancien  que  l'inquisition  :  c'est 
comme  une  colonie  française ,  comme  le  Portugal  est  une 
colonie  britannique;  toutes  deux  dans  l'impuissance  d'agir  par 
elles-mêmes.  Les  républiques  sont  agitées  par  les  partis  ;  la 
Turquie  et  la  Pologne  sont  en  proie  à  Tanarchie.  Il  y  avait  donc 
un  sentiment  de  malaise  général,  et  cette  inquiétude  qui  naît  du 
besoin  de  s'organiser  sans  en  posséder  les  moyens. 

Les  princes  d'Allemagne  s'étaient  ingéniés  à  imiter  la  cour  de 
Louis  XIV  :  c'étaient  des  fêtes,  des  galanteries,  des  spectacles  : 
le  tout  empreint  de  ridicule ,  parce  que  tout  était  d'imitation 
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et  contre  nature.  Ils  ramenaient  de  leurs  voyages  habituels 
en  Italie  de  véritables  harems  ;  ils  avaient  pour  occupation  su- 
prême les  costumes,  les  uniformes,  les  parcs,  Tes  parties  de 
chasse.  On  connaît  les  folles  dépenses  de  Frédéric-Auguste , 
électeur  de  Saxe,  qui  jeta  deux  cent  cinquante  millions  de  livres 
à  ses  maîtresses ,  et  qui  donna,  dans  le  camp  de  Mùhlberg,  un 
dîner  qui  dura  trente  jours,  où  étaient  invités  quarante-sept  rois 
et  princes.  A  ces  puérilités  ruineuses  venaient  se  joindre  les 
intrigues ,  les  rivalités  de  cette  féodalité  énervée,  et  les  efforts 
pour  obtenir  un  titre  ou  une  prééminence,  pour  monter  d*un 
grade  dans  la  hiérarchie.  Chez  les  princes-évéques  il  y  avait  en 
outre  le  scandale  ;  et  chezles  ordres  militaires  le  vœu  de  chasteté 
n'était  qu'un  sacrilège  de  plus.  Tels  étaient  ces  petits  princes, 
qui  imitaient  la  France  tout  en  la  haïssant,  parce  qu'ils  avaient 
eo  pour  instituteurs  des  réfugiés  français.  On  voyait  les  bustes 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  dans  les  cabinets  des  électeurs 
ecclésiastiques  et  des  chanoines  à  seize  quartiers.  Frédéric  II 
accorda  la  liberté  de  la  presse  pour  les  matières  religieuses,  aûn 
que  l'attention  se  détournât  ainsi  des  questions  politiques  : 
Raisonnez  tant  que  vous  voudrez,  disait- il,  sur  ce  que  voies 
voudrez,  pourvu  que  vous  obéissiez. 

Pour  mieux  se  jouer  de  Topinion,  ces  princes,  qui  mettaient 
le  machiavélisme  en  pratique,  prenaient  les  idées  de  Montesquieu 
pour  base  des  nouveaux  codes,  et  proclamaient  la  justice,  la 
tolérance,  la  philanthropie;  ils  supprimaient  les  privilèges,  mais 
pour  les  accaparer.  Il  en  résulta  que  ces  innovations  irréfléchies 
ne  prirent  pas  racine,  et  que  partout  les  successeurs  se  hâtaient 
de  détruire  ce  qu'avait  fait  celui  qui  les  avait  précédés.  Pombal 
avait  concentré  en  lui  toute  l'activité  du  Portugal ,  et  réduit  le 
peuple  à  n'être  rien  ;  Marie  défit  ses  œuvres.  Joseph  11  mourut 
désolé  des  conséquences  malheureuses  de  ses  bouleversements, 
et  Léopold  rétablit  l'ancien  ordre  de  choses.  Maurepas  détruisit 
la  réforme  de  Choiseul  ;  Calonne ,  celle  de  Necker.  Qu'en  ré- 
sulta-t-il  ?  Les  peuples,  ébranlés  dans  leurs  convictions,  crurent 
qu'il  n'existait  rien  de  stable,  et  qu'ils  pouvaient  aussi  préparer 
ce  qui  leur  semblait  le  meilleur ,  sauf  à  se  tromper ,  comme 
s'étaient  trompés  les  rois. 
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Dans  le  besoin  d'organiser  les  flnances  et  de  garantir  la  traib 
quillité,Jes  gouvernements  se  persuadèrent  qu'on  ne  pouvait  faire 
mieux  que  de  réduire  une  grande  administration  à  la  régularité 
d'une  machine.  De  là  Tidée  que  la  prospérité  d'un  Ëtat  se  fondait 
principalement  sur  les  formes  administratives  :  tous  se  jetèrent 
donc  dans  des  réformes  opportunes  ou  non ,  pourvu  qu'elles 
eussent  du  retentissement.  La  rédaction  des  codes  fut  aban- 
donnée à  des  légistes  qui  n'avaient  de  philosophes  que  le  nom, 
sans  doctrines  générales,  encore  moins  sans  le  sentiment  des 
convenances  historiques.  L'organisation  barbare  du  moyen  âge 
avait  obligé  les  papes  à  devenir  souverains  temporels,  et  à  avoir 
des  intérêts  différents  des  intérêts  ecclésiastiques.  Il  en  résulta 
desconflitsdéplorables,  quand  les  princes  excitèrent  les  défiances 
nationales  contre  la  catholicité  pontificale  ;  ils  signalèrent  les 
cas  dont  elle  avait  abusé,  et,  après  avoir  fait  proclamer  parles 
philosophes  que  les  prêtres  étaient  les  t3rrans  des  peuples,  ksrois 
se  mirent  à  les  abattre.  Frédéric  II,  Joseph  II,  Pombal,  Aranda, 
Choiseul,  prétendaient  au  titre  de  libéraux,  parce  qu'ils  étaient 
hostiles  au  clergé. 

Pendant  que  les  princes  concentraient  en  eux  les  éléments 
épars  de  la  puissance  publique ,  ils  ne  s'apercevaient  pas  que  le 
pouvoir  allait  leur  échappant.  Les  controverses  religieuses,  les 
révolutions,  les  guerres,  la  concurrence  illimitée  dans  l'économie 
politique,  les  débats  des  chambres  et  des  parlements,  les  persé- 
cutions politiques  et  religieuses,  qui  en  dispersant  les  individus 
mettent  les  idées  en  contact,  et  font  que  les  mêmes  convictions 
recrutent  partout  des  partisans,  accrurent  dans  toute  l'Europe  la 
puissance  de  l'opinion  publique,  et  lui  donnèrent  de  fait  cet 
absolutisme  que  les  rois  s'arrogeaient  de  droit. 

Les  éléments  sociaux,  si  séparés  d'abord,  travaillaient  à  se 
rapprocher  ou  à  se  fondre,  et  à  tourner  vers  la  pratique  toutes 
les  découvertes  de  l'intelligence  humaine.  De  là ,  les  amélio- 
rations effectuées  ou  projetées  relativement  aux  prisons ,  aux 
hôpitaux,  aux  sourds-muets,  aux  classes  laborieuses;  la  guerre 
à  la  torture,  à  Tinquisition;  la  tolérance  religieuse,  que  le 
commerce  avait  rendue  nécessaire.  Ce  qu'il  y  avait  de  séduisant 
dans  cette  bienveillance  et  cet  amour  universel  empêchait 
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d*apercevoir  Fincobérence  des  principes,  riocertitude  des  opi- 
nions, riiApossibilité  des  réalisations;  et  dans  cet  épicuréisme 
perfectionné  on  ne  considérait  de  rhomme  que  les  sens,  en  pre^ 
nant  la  raison  et  Tâme  pour  instruments,  et  non  pour  fin  :  Fâme 
s'abandonnait  aux  sens,  et  là  société  à  la  force.  En  Allemagne, 
Wieland,  qui  avait  passé  d'une  piété  excessive  à  une  incrédulité 
moqueuse  et  au  plus  insouciant  épicurisme,  devint  l'écrivain  le 
plus  en  vogue  :  c'est  toujours  Voltaire,  avec  un  surcroît  d'éru- 
dition et  de  métaphysique.  Lessing,  dans  V Éducation  du  genre 
humain,  ne  considère  les  différentes  religions  que  comme  des 
progrès  de  l'esprit  humain.  Penchant  vers  Spinosa ,  il  s'élève 
contre  les  incrédules,  mais  uniquement  parce  qu'il  pensait 
qu'une  mauvaise  religion  vaut  mieux  que  l'absence  de  toute  re-* 
ligioii;il  prêche  une  philosophie  facile,  le  culte  de  l'insouciance 
«t  4a  plaisir.  Schlôzer,  dans  son  Staatsanzeige,  railla  les  ridi* 
eolet  mesquins  des  petits  États  et  les  vices  de  la  constitution 
germanique  ;  mais  le  rire  chez  lui  n'avait  rien  de  sérieux. 

Nicolaï  et  beaucoup  d'autres  s'étaient  engoués  du  goût 
français;  et,  les  préceptes  de  Le  Batteux  à  la  main,  ils  combat- 
taient toute  hardiesse  littéraire.  N'osant  s'attaquer  de  prime 
abord  au  penchant  religieux  des  Allemands,  ils  glissèrent  les  idées 
nouvelles  sous  l'apparence  de  nouvelles  interprétations  de  la 
Bible,  en  les  publiant  dans  la  Bibliothèque  germanique;  mais 
bientôt  la  tourbe  s'enhardit,  et  la  tolérance  du  protestantisme 
laissa  se  propager  ce  qu'on  appelait  le  libre-penser;  on  vit  alors 
la  théologie  succomber  devant  l'incrédulité ,  et  la  frivolité  dog- 
matique remplacer  l'examen. 

Il  se  forma,  par  réaction  contre  l'incrédulité,  des  sociétés  de 
théosophes ,  qui  admirent  dans  le  christianisme  des  doctrines 
exotériques  et  des  commumcations  avec  la  Divinité;  les  secta- 
teurs d'Emmanuel  Swedenborg  s'étaient  répandus  beaucoup  en 
Suède  et  au  dehors.  Ce  visionnaire  croyait  avoir  trouvé  l'expli- 
cation de  FApocalypse,  et  il  a  écrit  les  Merveilles  du  ciel  et  de 
V enfer,  ainsi  que  des  terres  planétaires  terrestres,  A  en  croire 
les  adeptes  zélés  qu'il  a  laissés  ici-bas ,  il  aurait  été  transporté 
vivant  dans  d'autres  régions. 

Adam  Weisshaupt,  professeur  d'ingolstadt ,  croyant  qu'il 
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valait  mieux  recourir  à  un  mode  d'action  secret  que  de  s^aUaquer 
à  ropinion  par  la  publicité,  établit  une  société  qui  avait  pour 
objet  d'anéantir  toute  supériorité  ecclésiastique  et  politique,  et 
de  reii4ce  Thomme  à  Tégalité  primitive ,  à  laquelle  il  avait  été 
enlevé  par  la  religion  et  par  les  gouvernements;  son  intention 
était  de  diriger  ces  derniers  dans  la  voie  du  bien.  Les  sujets  les 
plus  capables  de  tous  les  pays  devaient  appartenir  à  la  secte , 
pour  se  préparer  par  une  obéissance  aveugle  à  devenir  dignes  de 
commander. 

Les  initiés  ne  devaient  voir  dans  Taf filiation  qu'une  société 
littéraire.  En  avançant,  il  leur  était  permis  d'observer  quelles 
personnes  méritaient  d'être  agrégées,  et  examiner  leur  vie,  leurs 
œuvres,  leurs  penchants.  Les  plus  distingués  passaient  d'un 
grade  à  un  autre;  et  à  la  tête  de  tous  étaient  Weisshaupt, 
Masseuhausen ,  Zwaks  et  Merz.  Chacun  des  adeptes  ne  con- 
naissait que  la  classe  dont  il  faisait  partie,  et  celle  qui  lui  était 
subordonnée.  Tous  étaient  connus  des  supérieurs  sous  des  noms 
de  convention.  On  dit  que  Weisshaupt,  en  voyant  tant  de  pro- 
sélytes de  toutes  conditions,  s'écria  :  O  hommes^  que  ne  peut-on 
vous  faire  accroire  f  Le  baron  de  Knigge,  Hanovrien,  l'un  des 
plus  ardents  sectaires,  chercha  à  faire  servir  la  franc-maçonnerie- 
a  ces  affiliations  de  novateurs  qui ,  dans  leur  orgueil ,  compa- 
raient le  Christ  au  Dalai-lama,  et  se  donnaient  le  nom  d'illuminés 
{Avfklarer),  Leur  quartier  général  était  à  Mayence,  d'où  ils  se 
répandirent;  ils  étaient  eonnus  sous  le  nom  de  martinistes  à 
Paris,  où  Bohmer,  un  des  leurs,  guérissait  les  maladies  de  l'âme 
comme  Mesmer  celles  du  corps.  Ils  représentaient  dans  leurs 
rites,  calqués  sur  ceux  d'Eleusis,  le  passage  de  la  prétendue 
égalité  naturelle  aux  misères  sociales,  qu'ils  avaient  la  préten- 
tion de  réformer. 

Le  Napolitain  Constance  de  Costanzo  (1785),  envoyé  à  Berlin 
pour  le  service  de  l'association,  inspira  des  soupçons  à  Frédéric, 
qui  en  fit  part  à  la  Bavière.  Charles-Théodore  y  réprimait  les 
innovations  que  l'on  caressait  ailleurs,  et  il  avait  prohibé  les 
sociétés  secrètes.  Les  francs- maçons  avaient  obéi,  mais  non  les 
illuminés ,  qui  pourtant  se  retirèrent  sur  de  nouveaux  ordres. 
Les  autres  princes  ne  s'en  effrayèrent  pas. 
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C'est  ainsi  que  les  doctrines  préparaient  la  mine  à  laquelle  Fa 
guerre  devait  bientôt  mettre  le  feu ,  pour  démolir  cet  édifice 
dont  Voltaire  disait  qu'il  n'était  plus  ni  saint ,  ni  romain,  ni 
empire. 

Frédéric-Guillaume  étant  monté  sur  le  trône  de  Prusse  (1786). 
Les  sociétés  secrètes  et  mystiques  s'étendirent  dans  le  pays,  par 
réaction  contre  l'incrédulité  introduite  par  son  prédécesseur. 
Klles  avaient  pour  chefs  le  général  saxon  BiscbofGsverder, 
honnête  homme  qui  avait  promis  au  roi  de  le  mettre  en  com- 
munication avec  le  ciel,  et  Christian  de  Holmar,  ministre 
d'État,  membre  de  plusieurs  sociétés  secrètes,  et  notamment  des 
Rosecroix.  11  fut  l'auteur  de  VÉdit  de  religion,  qui  voulait  que 
les  trois  confessions  fussent  maintenues  dans  l'ancienne  forme, 
y  compris  les  Hernutes,  les  Memnonistes,  les  Frères-Bohémes; 
que  nul  ne  pût  toutefois  faire  de  prosélytes,  surtout  les  prêtres 
catholiques.  Il  désapprouvait  les  illuminés  qui  niaient  les  dogmes, 
et  se  faisaient  sociniens,  déistes,  naturalistes,  méconnaissant  que 
la  Bible  est  la  parole  de  Dieu.  Les  ministres  qui  n'étaient  pas 
convaincus  devaient  renoncer  à  leurs  fonctions.  Les  rationa- 
listes se  plaignirent  .surtout,  lorsqu'on  eut  posé  quelques  limites 
à  la  liberté  de  la  presse. 

L'attaque  avait  donc  rencontré  de  la  résistance,  et  dans  l'A- 
cadémie même  de  Frédéric  la  science  avait  été  employée  à  dé- 
montrer la  vérité  de  la  religion.  Ëuler  combattit  pour  la  Divinité 
et  pour,  le  christianisme  dans  ses  Lettres  françaises  adressées 
à  la  nièce  du  roi.  Le  naturaliste  Lamberti  devint  poète  dans  ses 
Ijettres  cosmologiques ,  où,  en  calculant  l'immensité  des  cieux  et 
des  espaces,  il  y  reconnaît  l'existence  de  Dieu.  George  Hamann 
se  fit  l'adversaire  déclaré  de  l'école  encyclopédiste. 

Le  clergé  était  indisposé  contre  les  princes,  qui  partout  res- 
treignaient sa  puissance  et  envahissaient  ses  immunités  ;  il  avait 
peur  des  gens  de  lettres,  qui  lui  déclaraient  la  guerre;  il  se  fiait 
peu  aux  peuples,  chez  qui  la  foi  périssait;  il  se  renfermait  donc 
dans  l'inaction,  comme  le  naufragé  qui  n'ose  se  mouvoir,  de 
peur  de  renverser  Tunique  planche  sur  laquelle  il  se  roidit.  On 
ne  vit,  en  effet,  aucune  réplique  puissante  à  V Encyclopédie. 

L'I'lglise,  délivrée  de  la  luxure,  de  la  simonie,  et  enfin  du  dé- 
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mon  de  la  dispute,  se  montra  obsédée  par  un  autre,  celui  de  la 
peur.  Les  ordres  monastiques  avaient  une  existence  privilégiée, 
conforme  à  ces  temps  où  le  droit  commun  était  inconnu.  Des 
règles  opportunes  pour  des  temps  de  foi  avaient  cessé  d*étre 
bonnes;  la  valeur  des  terres  s'était  démesurément  accrue;  on 
jouissait  de  la  sécurité  sans  qu'il  fût  besoin  de  se  réfugier  dans  des 
asiles  ecclésiastiques  ;  une  gestion  économique  continuée  pen* 
dant  plusieurs  générations  avait  produit  de  grandes  richesses,  et 
en  même  temps  les  vocations  diminuaient  ainsi  que  leur  cause, 
c'est-à-dire  le  partage  inégal  des  successions  :  aussi  disait-on 
que  les  abbayes  étaient  une  proie  pour  les  hommes,  et  un  tom- 
beau pour  les  femmes. 

L'éducation  fut  ébranlée  dans  sa  base  par  la  suppression  des 
ordres  religieux.  On  proclama  la  supériorité  de  la  matière  sur 
Tesprit,  des  mathématiques  et  de  la  physique  sur  les  enseigne* 
ments  du  bien  et  du  beau.  II  sembla  qu'à  l'aide  de  ces  sciences 
la  prospérité  du  monde  serait  assurée,  attendu  que  Thomme  est 
corps,  et  que  les  besoins  du  corps  satisfaits,  le  reste  est  inutile; 
on  trouva  que  les  instituteurs  ecclésiastiques  avaient  trop  pensé 
à  Pâme,  cette  chimère  à  laquelle  on  voulait  substituer  la  réalité. 
L'Angleterre,  tout  entière  à  l'école  de  Locke  et  de  Hume,  était 
empirique  et  sceptique.  La  France  appartenait  à  Voltaire  et  à  Con- 
dillac,  c'est-cVdire  au  doute  et  au  sensualisme.  Le  culte  de  Newton 
y  avait  tué  le  cartésianisme  ;  on  y  vit  surgir  ces  philosophes 
qui  prétendaient  détruire  le  christianisme,  c'est-à-dire  faire  re- 
culer le  monde  de  dix-huit  siècles,  le  ramener  à  Épicure,  fût-ce 
même  à  Platon.  Ces  publicistes  avaient  rompu  avec  le  moyen  âge. 
Si  leurs  devanciers,  au  dix -huitième  siècle,  transigeaient  entre 
ridéal  et  le  réel ,  les  nouveaux  venus  s'étaient  mis  à  construire 
des  théories  inapplicables ,  comme  Filangieri,  Wattel,  Delolme  ; 
ou  ils  remontaient,  comme  Mably ,  vers  une  antiquité  morte , 
dont  cependant  ils  rejetèrent  les  conditions  fondamentales, 
telles  que  l'esclavage.  Des  tribuns,  plutôt  que  des  législateurs, 
font  des  élèves  pour  démolir,  mais  non  pour  édiûer.  Rous- 
seau ,  traduisant  des  cas  particuliers  en  civilisation  absolue  et 
en  loi  générale  et  nécessaire  de  l'état  social,  porte  l'esprit  des- 
tructeur jtLsqu'au  sein  de  la  famille,  et  fait  trancher  net  par  les 
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passions  ces  difficultés  où  la  patience  de  la  raison  est  le  plus 
nécessaire. 

Tandis  que  ces  publicistes  allaient  aux  abstractions ,  les  éco- 
nomistes visaient  à  la  pratique,  perfectionnant  Tadministration, 
créant  une  science  en  rapport  avec  les  besoins  des  sociétés  et  des 
gouvernements,  mais  en  contradiction  avec  les  procédés  en 
vigueur,  avec  la  législation  commerciale,  civile  et  criminelle. 
Devenus  plus  hardis,  ils  se  hasardèrent  à  examiner  Tétat  de  la 
société,  et,  non  contents  de  réclamer  un  bénéfice  matériel,  ils 
posèrent  leurs  opinions  comme  des  droits  irrécusables;  au  lieu 
de  se  borner  à  conseiller ,  ils  voulurent  aussi  régenter  les  gou- 
vernements. 

Ainsi  toutes  les  idées  fondamentales  furent  renversées  :  la 
souveraineté  du  peuple,  Tégalité  passèrent  à  Tétat  de  dogmes  : 
noblesse  signifia  injustice;  religion,  superstition;  attachement 
aux  traditions,  préjugé.  On  admira  là  république;  le  dévouement 
au  roi,  aux  dames,  à  la  patrie,  fut  bafoué.  On  ne  se  modela  plus 
sur  la  cour  :  débiter  quelques  phrases  à  effet,  douter  de  tout, 
trancher  sur  tout,  voilà  ce  qu'on  appela  philosophie.  Quelque 
hardis  qu'ils  fussent  en  théories ,  les  philosophes  pourtant  ne 
croyaient  pas  que  les  innovations  pussent  venir  d'ailleurs  que  du 
trône.  £n  conséquence,  ils  se  figuraient  que  leur  avènement 
serait  pacifique  :  illusion  qui  se  reproduisait  hier  encore! 

Dans  cette  croisade  contre  «  tout  ce  qui  avait,  en  bien  ou  en 
mal,  quelque  autorité  sur  les  hommes,  »  selon  le  mot  deBurke, 
les  libres  penseurs  ne  virent  rien  de  ce  qui  allait  arriver.  Aucun 
des  philosophes  ne  voulait ,  en  effet ,  la  révolutiou  telle  qu'elle 
s'accomplit;  aucun  n'en  prévit  les  phases  inévitables,  aucun 
n'indiqua  de  quel  côté  viendrait  le  salut.  Sûrs  de  leur  force , 
comme  d'autres  pourraient  l'être  de  leur  probité ,  ils  croyaient 
que  le  monde  serait  mieux  réglé  par  la  logique  deCondillac; 
que  la  morale  pourrait  s'enseigner  comme  l'arithmétique;  que 
les  faciles  vertus  des  cosmopolites  prendraient  le  pas  sur  les 
vertus  difficiles  du  citoyen  et  du  chrétien;  que  les  améliorations 
arriveraient  par  l'infaillibilité  de  l'intelligence  ,  et  s'accompli- 
raient par  la  bonté  du  cœur. 

La  ^ibune  anglaise  retentissait  aussi  de  hardiesses  politiques. 
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Mais  d'abord  la  langue  de  ce  pays  était  peu  répandue  ;  puis  il 
s'agissait  d'améliorations  à  introduire  dans  quelques  lois  inté- 
rieures; tandis  que,  dans  les  discussions  abstraites  et  spéru- 
latives  des  écrivains  français,  il  était  question  d'une  grande  et 
gàiérale  réforme ,  qui  devait  passer  à  travers  tous  les  obstacles 
de  la  réalité  et  de  la  nécessité. 

Les  peuples,  séduits  par  ces  doctrines ,  et  pliant  sous  leurs 
fsurdeaux ,  sentent  chaque  jour  davantage  l'injustice  de  laisser 
en  dehors  des  charges  publiques  tant  de  personnes  et  tant  de 
biens  ;  ils  voudraient  détruire  ces  castes  privilégiées  sur  lesquelles 
Taocien  édifice  est  appuyé  ;  ils  envient  les  institutions  qui  mettent 
un  frein  à  l'augmentation  arbitraire  des  impôts  ;  ils  éprouvent  le 
besoin  de  ces  formes  administratives  qui  provoquent  la  mani- 
festation de  tous  les  besoins  réels  ;  ils  invoquent  la  liberté , 
comme  élément  ou  garantie  de  bonheur.  Les  gouvernements,  de 
leur  côté,  voulant  se  réserver  seuls  tous  les  actes  de  l'autorité  pu* 
blique ,  c'était  sur  eux  que  retombaient  tous  les  torts;  on  croyait 
que  seuls  ils  retenaient  Thumanité,  prête  à  se  lancer  dans  les  voies 
de  la  perfection.  11  fallait  donc  ou  les  renverser  ou  les  réformer. 

La  souveraineté  du  peuple  n'était  plus  une  affaire  seulement 
de  livres;  l'indépendance  américaine  lui  avait  donné  la  sanction. 
Des  troubles  avaient  éclaté  dans  quelques  pays  ;  ailleurs  c'étaient 
des  révolutions.  En  Portugal ,  à  la  mort  du  roi  Joseph ,  l'opinion 
générale  se  souleva  contre  la  réforme  de  Pombal;  la  reine 
Marie  cassa  le  tribunal  àHnconfidenza ,  et  renvoya  le  ministre. 
A  toutes  les  accusations  il  pouvait  répoudre  :  «  Le  roi  Fa  voulu 
ainsi.  »  Pombal  mourut  peu  de  temps  après,  en  butte  aux 
poursuites  de  huit  cents  personnes  qui  venaient  de  sortir  des 
prisons  d'Ëtat.  Tous  les  pays  placés  sous  le  sceptre  de  Joseph  II 
étaient  en  révolte  contre  ses  réformes,  ou  mécontents  à  ce  point 
que  son  frère  Léopold ,  en  lui  succédant,  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  les  abolir,  et  de  consulter  les  peuples  sur  leurs 
besoins.  En  Suisse,  les  campagnes  étaient  en  insurrection  contre 
les  villes,  les  sujets  contre  les  suzerains.  Frédéric-Guillaume, 
successeur  de  Frédéric  II,  mit  un  frein  à  l'irréligion,  s'appliqua 
à  maintenir  la  paix  ;  mais  il  se  laissa  engager  imprudemment 
dans  les  troubles  de  la  Hollande. 
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Cette  république  conservait  Tamour  de  la  patrie  et  de  ses  an- 
ciens usages.  Les  lourds  impôts  établis  sur  les  terres,  sur  les 
contrats ,  sur  le  luxe ,  sur  les  objets  de  consommation,  en  même 
temps  qu'ils  portaient  les  habitants  à  une  vie  économe  et  réglée, 
y  stimulaient  Feffort  de  l'industrie,  chaque  ville  cherchant  à 
exceller  dans  quelque  spécialité.  Maîtres  des  Sf4es  de  la  Perse 
et  des  drogues  de  TAsie ,  les  Hollandais  s'habillent  d'étofifes  de 
laine ,  vivent  de  poisson  et  de  fruits  ;  leurs  maisons  n'ont  pour 
ornement  que  des  fleurs  et  une  extrême  propreté  ;  mais  ils  ne 
connaissent  pas  l'économie  lorsqu'il  s'agit  de  bi^faisanee  pu- 
blique ou  d'instruction.  La  presse  y  était  entièrement  libre. 
L'avènement  de  l'un  de  ses  princes  au  trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne engagea  de  gré  ou  de  force  la  Hollande  dans  tous  les 
mouvements  de  l'Europe ,  lors  même  qu'elle  n'y  avait  dueun 
intérêt.  L'acquisition  des  places  fortes  ne  lui  apporta  en  résultat 
.  que  de  lourdes  dépenses  et  de  nouvelles  hostilités  (  1747  ) ,  et  les 
guerres  contre  la  France,  mal  conduites  qu'elles  furent,  y  pro- 
duisirent une  révolution  intérieure. 

Bien  que  la  maison  d'Orange  ne  dirigeât  plus  le  gouverne- 
ment depuis  le  commencement  du  siècle,  elle  ne  cessait  d'intri- 
guer, et  d'influer  beaucoup  dans  les  affaires  publiques.  Enfin 
(1748)  Guillaume  IV,  soutenu  par  des  troupes  autrichiennes  et 
anglaises,  fut  prociamé  stathouder  générai,  charge  héréditaire 
même  pour  les  femmes,  et  à  laquelle  fut  réunie  celle  de  gouver- 
neurdes  Indes  orientales.  Prince  vertueux,.  Guillaume  favorisa  ce 
qui  était  l'âme  de  son  pays ,  les  manufactures  et  le  commerce, 
sans  négliger  les  sciences  et  les  arts  ;  car  il  était  fort  instruit 
lui-même.  Généreux  et  tolérant ,  il  jouit  d'un  grand  pouvoir, 
parce  qu'il  était  aimé  ;  mais  tl  en  jouit  peu. 

(  1751  )  Guillaume  V,  son  ûls,  lui  succéda  à  Fâge  de  trois  ans, 
soiis  la  tutelle  d'Anne  sa  mère ,  fille  de  George  II  d'Angleterre. 
Il  eut  après  pour  tuteur  le  duc  Louis  de  Brunswick^  avec  qui  ad- 
vint la  décadence  de  la  république.  La  plupart  des  villes  étaient 
régies  aristocratiquement  ;  chacune  des  sept  provinces  était  sur 
un  pied  différent  d'administration  et  d'élection.  Leurs  députés 
réunis  formaient  l'assemblée  des  états  généraux  et  le  conseil 
d'État.  Mais  la  souveraineté  appartenait  moins  aux  premiers 
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qu'aux  assemblées  provinciales.  T^e  conseil  d'fXoX  avait  le  pou- 
voir exécutif.  Le  stathouder  devait  être  protestant  ;  il  s'appuyait 
sur  les  Anglais;  les  états  généraux  inclinaient  vers  la  France; 
il  en  résultait  deux  factions  qui  Be  contrariaient  Lorsque  la  paix 
eut  été  assurée  par  le  traité  des  Barrières,  on  diminua  Tarmée  : 
et  comme  on  trouva  que  TAngleterre  étant  désormais  Talliée  de 
la  Hollande ,  il  était  inutile  d'entretenir  la  flotte ,  elle  tomba 
dans  un  état  déplorable.  Aussi  disait-on ,  d'ordinaire ,  que  la 
Hollande  pouvait  payer  toutes  les  armées  de  l'Europe ,  et  qu'elle 
ne  pouvait  résister  à  aucune. 

Pendant  les  dix  premières  années,  Guillaume  V  marcha  d'ac- 
cord avec  les  états  généraux  ;  mais  on  vit  reparaître  le  parti  des 
patriotes,  qui  tendait  à  renverser  la  maison  d'Orange.  A  ce 
parti  appartenaient  les  principaux  négociants  et  les  menno- 
fiistes  ,  espèce  d'anabaptistes  d^une  exaltation  excessive ,  d'une 
humilité  affectée,  et  les  malcontents ,  dont  la  foule  s'était  grossie 
de  tous  ceux  qui  avaient  en  vain  espéré  obtenir  du  prince  des 
charges  et  des  récompenses.  La  multitude  les  secondait,  parce 
qu'ils  criaient  fort. 

Les  oligarques  qui  commandaient  dans  les  villes,  et  dont  la  ré- 
volution de  1 748  avait  restreint  les  pouvoirs ,  la  voyaient  de  mau- 
vais oeil.  Les  orangistes  n'étaient  pas  satisfaits  non  plus  de  voir 
Guillaume  favoriser  de  préférence  ses  anciens  adversaires,  dans 
l'espoir  de  se  les  concilier.  Les  princes  d'Orange  héritaient , 
comme  parents  de  la  famille  royale  d'Angleterre,  des  haines 
et  de  la  faveur  dont  elle  était  l'objet.  Lorsque  la  guerre  d'Amé- 
rique éclata ,  le  pays  se  divisa  en  deux  partis  :  les  patriotes  de- 
mandaient i'augmentation  des  forces  maritimes,  pour  protéger 
le  commerce  contre  les  Anglais  ;  les  orangistes  voulaient  des 
armées  déterre,  pour  leur  fournir  les  secours  qu'on  était  oblige 
de  leur  donner.  Les  choses  plièrent  au  point  que  l'Angleterre 
répondit  à  la  demande  de  neutralité  par  une  déclaration  de 
guerre. 

Le  coup  fut  terrible  pour  les  orangistes.  Y.'^assemblée  des  ré- 
gents patriotiques  rédigea  un  projet  de  réforme  qui  conservait 
les  états  généraux  et  le  stathouder,  mais  en  donnant  aux  pre- 
miers la  pleine  souveraineté ,  une  indépendance  absolue ,  la  di- 
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rection  de  l'armée  ;  tandis  que  le  stathouder,  exclu  de  leurs 
séances^  c'est-à-dire  du  gouvernement,  n*eut  à  nommer  ni 
fonctionnaires  pul)lics  ni  ofGciers  supérieurs.  Conformément  à 
ce  projet,  il  fut  institué  des  compagnies  franches  de  citoyens  ; 
tout  catholique  fut  écarté  du  gouvernement;  et  des  calomnies , 
des  libelles  se  répandirent  à  profusion  contre  eux.  L'irritation 
des  Hollandais  n*eut  plus  de  bornes  lorsqu'ils  virent  leur  marine 
désorganisée  au  moment  où  la  guerre  éclatait  avec  rAngleterre. 
Ils  renouvelèrent  alors  leurs  anciens  prodiges,  et  armèrent 
quatorze  vaisseaux  de  ligne,  dix-huit  frégates,  portant  douze 
cent  quatre-vingts  bouches  à  feu  et  huit  mille  hommes.  Ils  dé- 
ployèrent encore  a  la  bataille  de  Dogger-bank  un  courage  hé- 
roïque. £n  même  temps  ils  se  livraient  à  un  commerce  très- 
actif,  à  tel  point  qu'en  1780  deux  mille  cinq  cents  navires  hol- 
landais franchirent  le  Sund,  dont  les  puissances  du  Nord  repous- 
saient tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  course.  A  la  paix,  les  Anglais 
leur  restituèrent  toutes  leurs  possessions,  mais  après  avoir 
■causé  au  négoce  un  dommage  immense ,  et  obligé  la  république 
à  laisser  le  commerce  libre  avec  ses  colonies. 

Les  esprits  aigris  se  déchaînaient  contre  le  gouvernement. 
Jusqu'alors  Topposition  avait  été  composée  d'aristocrates  ;  les 
démocrates  aussi  l'attaquèrent,  et  voulurent  un  gouvernement 
plus  populaire  :  la  France  les  soutint ,  pour  ruiner  l'influence 
anglaise.  Le  peuple  criait  à  la  trahison  ,  et  reprochait  au  sta- 
thouder d'avoir  négligé  la  marine  par  connivence  avec  l'An- 
gleterre. On  voulut  donc  le  renverser,  et  tous  les  coups  se  di- 
rigèrent sur  le  duc  de  Brunswick ,  son  bras  droit.  £n  vain 
Guillaume ,  indigné ,  provoqua-t-il  des  enquêtes  qui  démon- 
trèrent son  innocence  :  il  fut  forcé  de  quitter  le  pays,  sans 
que  les  journaux  cessassent  pour  cela  de  le  harceler- 
.  Le  prince  d'Orange  présenta  aux  états  généraux  un. premier 
mémoire,  dans  lequel  il  exposait  avec  force  et  simplicité  l'état 
du  pays ,  ce  qu'il  avait  fait  pour  relever  la  marine  ainsi  que  pour 
éviter  la  guerre.  Il  demandait  des  lois  qui  le  missent  à  couvert 
des  attaques  calomnieuses  et  des  scandales  incessants  qui  entra- 
vaient toute  bonne  mesure,  et  que  le  stathouder  ne  fût  pas  seul 
dans  le  pays  obligé  de  recevoir  impunément  des  injures. 


l 
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Frédéric  II  s'interposa  plusieurs  fois  pour  réconcilier  les  fac- 
tions; il  fit  entendre  qu'il  était  disposé  à  défendre  le  stathouder 
conjointement  avec  l'Angleterre  :  mais  les  novateurs  comptaient 
sur  la  France ,  qui  promettait  d'empêcher  toute  intervention. 
Les  journaux  se  déchaînaient  avec  une  fureur  toujours  crois- 
sante; les  sociétés  secrètes  se  multipliaient;  les  corps  francs 
de  citoyens  armés,  qui  devaient  soutenir  les  prétentions  des  pa- 
triotes ,  étaient  en  grande  partie  composés  d'ennemis  du  prince 
d'Orange;  ils  s'exerçaient  sans  cesse  au  maniement  des  armes  : 
c'étaient  chaque  jour  des  demandes  nouvelles  et  des  rixes  avec 
les  garnisons.  Les  soixante-seize  régents  formèrent  une  confé- 
dération qui  devait  pourvoir  aux  dangers  de  la  patrie,  restaurer 
le  protestantisme  et  le  véritable  gouvernement  républicain. 
Quelques  désordres,  survenus  dans  la  province  d'Utrecht  à 
l'occasion  des  élections  municipales,  furent  imités  ailleurs ,  et 
donnèrent  le  branle  à  la  guerre  civile.  Guillaume  ayant  voulu 
rétablir  l'ordre  par  la  force  ,  les  états  de  Hollande  le  suspen- 
dirent des  fonctions  de  capitaine  général  de  leur  province,  bien 
qu'aux  termes  de  la  constitution  il  fût  inamovible  et  souverain. 

Son  autorité  était  tellement  restreinte ,  qu'il  ne  pouvait  aug- 
menter la  garnison  d'une  forteresse  sans  le  consentement  des 
états.  £t  pourtant  il  était  entoura  d'une  pompe  royale;  ses 
armoiries  flottaient  sur  les  drapeaux  avec  celles  de  la  républi- 
que; on  ne  rendait  qu'à  lui  les  honneurs  militaires  dans  le  pa-^ 
lais  des  états,  qui  était  sa  résidence,  et  dont  une  porte  ne  s'ou- 
vrait que  pouf  lui.  Il  était  donc  difficile  qu'il  n'ambitionnât  pas 
une  autorité  plus  réelle ,  d'autant  qu'il  avait  pour  lui  la  multi-. 
tude.  Enfin  les  partis  en  vinrent  aux  mains  dans  Amsterdam 
(1786).  Le  cabinet  de  Versailles  encourageait  les  espérances  des 
républicains,  et  Guillaume  fut  déclaré  déchu  des  fonctions  de 
stathouder  et  d'amiral  général. 

La  princesse  sa  femme,  qui  l'avait  encouragé  à  la  résistance , 
résolut  de  se  rendre  en  personne  h  la  Haye,  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir un  accommodement.  Mais,  arrivée  à  la  frontière ,  elle  fut 
renvoyée  sous  escorte.  C'était  un  affront  inouï  :  elle  en  de- 
manda vengeance  au  roi  de  Prusse ,  qui ,  n'ayîint  pas  obtenu 
satisfaction,  déclara  la  guerre  à  la  république.  Les  Prussiens  , 
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^'avançant  par  ?]imègue,  se  jetèrent  hardiment  sur  le  terri- 
toire de  rUnion ,  et  terminèrent  en  trois  semaines  la  conquête 
d'un  pays  que  les  Espagnols  n'avaient  pu  soumettre  en  quatre- 
vingts  ans ,  ni  Louis  le  Grand  en  plusieurs  campagnes.  Enfin 
Amsterdam  ayant  été  réduite  à  capituler,  les  états  généraux 
s'y  réunirent,  et  cassèrent  les  actes  dirigés  contre  le  prince  d'O- 
range ,  qui  fut  rétabli  (1787  )  ;  mais  il  n'obtint  pas  ces  accroisse- 
ments d'autorité  qui  suivent  les  révolutions  manquées.  Guillaume 
lui-même  se  montra  modéré.  Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'exigea 
rien  pour  lui ,  pas  même  les  frais  de  la  campagne.  Mais  une  al- 
liance fut  signée  entre  lui ,  la  Hollande  et  l'Angleterre;  d'où  il 
résulta  que  la  France,  après  avoir  vainement  intrigué  et  vaine- 
ment menacé,  perdit  honteusement  le  fruit  des  sacrifices  qu'elle 
avait  faits. 

Tous  les  mouvements  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  Ge- 
nève, tournaient  les  esprits  vers  la  démocratie.  L'humanité 
entière  semblait  aspirer  à  un  changement  social  qui  mtt  la 
puissance  politique  dans  la  main  des  nations ,  et  réalisât  ce  qu'il 
y  avait  de  juste  et  de  vrai  dans  la  philosophie  du  temps. 

Ainsi  toute  l'histoire  du  siècle  était  un  acheminement  à  une 
révolution.  La  secousse  devait  être  d'autant  pkis  forte  que  les 
constitutions  avaient  été  dénaturées  ;  que,  sans  garanties,  elles 
dépendaient  du  bon  plaisir  des  princes  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peuple ,  sauf  en  Angleterre  ;  que  partout  manquaient  et  la  li- 
berté et  l'ordre  ;  que  la  monarchie  était  un  mensonge,  de  même 
que  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  la  féodalité  ;  et  qu'il  y  avait 
un  abtme  au-dessous. 


PRÉLUDE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

I^  France  manifestait  ouvertement  ce  qui  dans  les  autres 
pays  n'était  encore  qu'un  besoin  vague.  Les  penseurs  les  plus  re- 
pommés avaient  cessé  de  vivre  ;  mais  la  littérature  devenait  un 
aliment  général  et  populaire.  Les  connaissances  se  répandent 
rapidement  ;  on  lit  tout,  comme  font  les  écoliers;  on  adopte  tout 
sans  discuter  ;  toutes  les  notions  se  popularisent  au  moyen  des 
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almanachs,  dM  théâtres,  des  romans.  Les  journaux  s'embar- 
rassent peu  de  discussions  sérieuses ,  mais  ils  s*emploient  à 
comnranîqUer  de  proche  en  proche  les  idées  qui  pullulent ,  a 
les  rendre  rapides,  à  faire  jouir  plus  tdt  de  leur  effet.  Un  voya- 
geur, à  qui  Ton  demandait  ce  qu'il  avait  vu  de  nouveau  à  Paris, 
répondit  :  Bien ,  sinon  que  ce  gui  se  disait  dans  les  saUms  se 
répète  aujourd'hui  dans  les  rues.  C'était  partout  un  amour 
larmoyant  d'humanité,  un  débordement  subit  de  bergeries;  c'é- 
tait en  retombant  dans  l'enfance  que  la  société  semblait  vouloir 
se  rajeunir.  Robespierre,  Marat,  Saint- Just,  Gouthon,  Barrère, 
débutèrent  par  les  plus  fades  pastorales;  tout  cela  n'était qu^une 
sorte  de  manifeste  contre  toutes  les  traditions  du  passé. 

Louis  XV  avait  déjà  dit  :  j4prés  nous  la  fin  du  mondé  ;  nos 
successeurs  seront  bien  embarrassés,  Rousseau  écrivait  en 
1760  :  «  Je  crois  impossible  que  les  grandes  monarchies  sub- 
sistent encore  longtemps.  Nous  approchons  de  la  crise,  du 
siècle  de  la  Révolution.  Je  fonde  mon  opinion  sur  des  raisons 
particulières;  mais  il  ne  convient  pas  de  tout  dire,  et  puis  tout 
le  monde  ne  le  voit  que  trop.  »  Voltaire  disait  aussi  au  marquis 
de  Chauvelin,  dans  une  lettre  du  2  avril  1762  :  «  Tout  ce  que 
je  vois  jette  les  semences  d*une  révolution  qui  arrivera  imman- 
quablement, et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin.  La 
lumière  s'est  tellement  répandue ,  qu'à  la  première  occasion  il 
y  aura  une  explosion  ,  et  alors  ce  sera  un  beau  gâchis.  Heureux 
les  jeunes  gens  !  que  de  choses  ils  verront  !  » 

Louis  XV!,  homme  de  bien ,  se  trouve  obligé  de  changer  sou- 
vent de  ministres ,  c'est-à-dire  de  système;  les  mauvais  lui  nui- 
sent, les  bons  ne  lui  profitent  pas.  Se  défiant  de  lui-même,  s'en 
rapportant  souvent  à  des  gens  qui  avaient  bien  moins  de  capa- 
cité que  lui  et  surtout  beaucoup  moins  de  probité  ;  ballotté  entre 
ses  ministres ,  ses  courtisans ,  sa  femme ,  les  traditions  et  la 
philosophie,  Louis  XVI  louvoya  au  hasard,  et  n'inspira  d'in- 
térêt qu'au  moment  où  il  cessa  d'agir  pour  commencer  à  souf- 
frir. Une  cour  imprévoyante  avait  succédé  à  la  cour  corrompue 
de  Louis  XV  ;  incapable  de  mettre  le  roi  à  la  téta  du  mouve- 
ment, elle  voulut  qu'il  l'arrêtât,  mais  sans  lui  inspirer  Téner- 
gie  nécessaire.  On  vit  alors  dans  le  gouvernement  ce  mélange 
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d'injustices  et  de  faiblesses  qui  irrite  la  résistance  sans  la 
dompter. 

La  guerre  d'Amérique  remplit  le  pays  d'idées  d'insurrection 
et  de  liberté  ;  elle  introduisit  dans  l'armée,  qu'une  longue  paix 
avait  ramenée  aux  habitudes  civiles,  les  idées  de  la  natkm  ;  l'in- 
dépendance du  citoyen  y  remplaça  les  qualités  militaires.  Lés 
finances  se  trouvaient  daos  le  plus  grand  délabrement.  Appelé 
à  les  rétablir,  un  ministre  qui  savait  conquérir  la  popularité , 
JNecker,  n'osa  découvrir  des  plaies  qui  appelaient  un  prompt 
remède;  il  n'osa  pas  réclamer  les  réformes  suffisantes;  obéis- 
sant aux  habitudes  de  sa  profession  comme  aux  penchants  de 
son  caractère,  il  édifia  les  finances  sur  le  crédit,  et  le  erédii 
&ur  la  confiance  inspirée  par  le  ministre.  Peut-être  espérait-il  un 
temps  d'arrêt,  pendant  lequel  il  pourrait  arriver  à  quelque  chose 
de  mieux  ;  mais  il  ne  l'eut  pas  ;  et,  de  même  qu'un  malade  im- 
patient de  guéjir  s^abandonne  à  un  charlatan,  la  cour  s'en  remit 
aux  conseils  de  Galonné. 

Prodigue  par  nature,  par  système,  par  complaisance  «  Ga- 
lonné ressemblait  à  ces  négociants  qui  déploient  un  luxe  éblouis- 
sant à  la  veille  d'une  banqueroute.  Il  semblait  qu'il  voulût 
enivrer  la  nation  par  une  prospérité  fictive ,  afin  de  maîtriser  les 
esprits  quand  viendrait  l'heure  des  propositions  hardies  à  l'aide 
desquelles  il  croyait  remettre  les  finances  à  flot.  Il  poussa  le 
roi  à  convoquer  V assemblée  des  notables^  pour  lui  soumettre 
ses  mesures  de  salut.  Cette  assemblée  différait  des  états  géné- 
raux en  ce  que  les  membres  en  étaient  désignés  par  le  roi  ;  et, 
quoique  représentant  les  trois  ordres ,  elle  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner,  mais  celui  de  conseiller  simplement.  Les  représen- 
tants du  tiers  état ,  d'ailleurs  en  très-petit  nombre,  étaient  tous 
nobles;  pouvait-on  les  croire  disposés  a  restreindre  les  privi- 
lèges de  leur  classe  ?  Les  notables  avaient  été  convoqués  par 
Henri  IV ,  puis  par  Richelieu;  mais  ce  n'étaient  plus  les  temps 
du  premier,  et  Calonjie  était  loin  de  valoir  le  second. 

A  la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée,  qui  eut  lieu  à  Ver- 
sailles (22  février  1787),  le  ministre  prononça  ces  paroles  au 
nom  de  la  couronne  :  «  On  a  dit  jusqu'à  présent,  Si  veut  le  rtn, 
si  veut  la  loi;  on  dit  aujourd'hui  :  Si  veut  le  bien  public,  si 
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reul  ie  roL  »  Cette  assemblée  pouvait  beaucoup  en  secondant 
les  réformea  que  Louis  XVI  acceptait,  et  en  coupant  court  aux 
désordres  financiers;  mais  elle  nuisit  au  contraire,  en  donnant 
la  conviction  que  les  classes  privilégiées  avaient  en  haine  Té- 
gallté.  L*énomii|é  de  la  d^te  causa  un  scandale  généra).  Le 
ministre ,  obligé  de  restreindre  ses  plans ,  ne  proposa  que  la 
taxe  du  painer  timbré  et  une  subvention  territoriale  y  imp^t  di* 
rect  substitué  àtl*autres ,  qui  devait  être  payé  en  nature ,  et  sans 
privilège'  ni  exemption . 

Ces  mesures  scÂdevèrent  une  opposition  acharnée,  que  leur 
suscita  im  personnage  puissant.  La  maison  d*Orléans  grandi»* 
sait  en  ftce  de  la  couronne  ;  et  le  Palais-Royal ,  autour  duquel 
se  pressait  la  classe  boiigrgeoise ,  portait  ombrage  au  château  de 
Versailles.  C'était  la  bourgeoisie  qui  avait  soutenu  le  Régent,  et 
elle  favorisait  alors  Louis- Philippe- Joseph  son  petit-ftls  >,  qui 
avait  raf^rté  d'Angleterre  quelques  idées  politiques ,  et  encore 
{dus  de  vices.  H  était  Irrité  contre  la  cour,  et  particulièremenr 
contre  Marie- Antoinette»  Comme  son  aïeul ,  ce  prince  se  lança 
dans  les  spéculations,  changeant  en  bazar  le  jardin  de  son 
palais ,  qu'il  fit  entourer  de  galeries  avec  des  boutiques ,  afin 
d'avoir,  disait-on ,  tous  les  vices  pour  locataires.  Mais  il  bravait 
les  quolibets  des  Parisiens.  C'étaient  de  nouvelles  distractions 
qu'il  cherchait  en  faisant  de  l'opposition  au  gouvernement  ;  car 
il  aimait  la  politique  comme  un  amusement,  et  il  ne  l'aurait 
pas  affrontée  comme  un  péril.  11  s'attirait  de  la  sorte  cette  po^ 
pularité  qui  devait  le  conduire  à  l'échafaud. 

L'Angleterre,  dont  il  avait  pris  les  usages,  exploitait  son 
mauvais  vouloir  comme  un  principe  de  troubles  pour  la  France, 
et  lui  laissait  peut-être  entrevoir  un  diadème  au  fond  de  tant 
de  changements  si  mal  calculés.  Ses  partisans  affichaient  de 
vive  voix  et  par  écrit  un  ardent  patriotisme,  et  la  désapproba- 
tion incessante  des  actes  de  la  royauté.  Il  se  fit  élire  grand 

'  Le  régent  eut  pour  fils  unique  Louis  (  1703-1752);  celui-ci  eut 
<^{$alement  pour  fils  unique  Louis-Philippe  (  1725-1785) ,  lequel  nVut 
aussi  qu^un  fils,  LouivPhilippeJosepli  (  1743-1793 )»  père  de  Louis- 
riiilippc,  roi  des  Français  (  1773-1850  ). 
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maître  des  francs-maçons,  aûn  de  «se  procurer  im  nouveau 
moyen  d'influence.  Û  était  appuyé  par  la  Fayette,  qui  avait 
rapporté  d'Amérique  la  réputation  de  héros  libâral,  tout  en 
conservant  les  airs  et  les  manières  aristocratiques.  Araârteain 
a  Versailles ,  il  proclamait ,  lui  marquis ,  les  droits  de  Thomme, 
et  conservait ,  au  milieu  des  intrigues  et  de  la  corruption ,  cette 
candeur  qu'on  n'a  qu'une  fois.  Le  peuple ,  qui  voyait  en  lui 
le  représentant  de  la  liberté  et  des  idées  nouvelles ,  (Nrit  parti 
dans  les  débats  de  l'assemblée  des  notables ,  sifflant  les  inem* 
bres  favorables  au  cabinet,. applaudissant  le^  opposants.  Con- 
traint de  se  prononcer  entre  l'assemblée  et  le  ministre,  le  roi 
congédia  ce  dernier;  Les  séances  continuèrent  san» amener  rien 
d'important,  et  se  terminèrent  à  l'amiable,  c'est-à-dire  sans 
résultat.  Mais  le  peuple  avait  pris  goût  à  ces  discussions ,  et  n'en 
désirait  que  plus  une  représentation  véritable. 

L'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  que  le  roi 
haïssait  parce  qu'il  passait  pour  athée,  fut,  paï  l'influenee  de 
la  reine,  appelé  à  présider  le  conseil  des  finances.  Au  Heu  de 
porter  au  parlement  toutes  les  décisions  des  notables  pour  les 
faire  engistrer  à  la  fois ,  il  les  présenta  l'une  après  l'autre.  Le 
parlement  se  déclara  incompétent  pour  enregistrer  de  nou- 
veaux impôts,  et  prétendit  qu'il  était  nécessaire  d'en  référer  aux 
états  généraux.  Puis  lorsqu'on  recourut  au  lit  de  justice  > ,  îl  ^ 
çlara  nul  tout  ce  qui  y  avait  été  fait.  Ce  fut,  à  vrai  dire ,  le 
premier  jour  de  la  Révolution.  Louis  XYI  exila  le  parlement  à 
Troyes.  Alors,  excité  sous  main  parle  duc  d'Orléans,  soutenu 
par  l'opinion  publique  et  par  la  nombreuse  jeunesse  de  la  bazo- 
che  et  du  barreau,  ce  corps  accusa  le  roi  de  despotisme,  exa- 
mina les  droits  de  la  couronne ,  sema  parmi  le  peuple  des  idées 
de  résistance  ;  et  le  peuple  l'applaudit  comme  son  égide  contre 
le  despotisme ,  comme  un  pouvoir  réfonnateur,  tandis  que  ce 
corps  s'opposait  à  toute  réforme.  Au  bout  de  deux  mois  on  en 
vint  à  une  capitulation  honteuse  pour  les  deux  partis  ;  car  le  roi 

'  Louis  XVI  rouvrit  par  ces  paroles  :  Messieurs,  il  rCapparlient 
point  à  mon  parlemenl  de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que 
Je  lui  ai  confié. 
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renoDça  à  demander  Timpot,  et  le  parlement  prolongea  la  |>er- 
oeplion  da  vingtièiiie. 

La  manvaiae  réussite  des  afXairer  de  Hollande  Qt  perdre  à  la 
Franee  la  considération  que  lui  avaient  value ,  au  commence* 
ment  da  règne  de  Louis  XVI ,  ses  succès  militaires  et  diploma- 
tiques.  L*<Hgoeil  national  fut  en  outre  blessé  des  cris  de  joie 
qo*eo  poussèrent  ses  ennemis.  On  avait  bien  triomphé  de  T  An* 
gi^enre  dans  la  guerre  d* Amérique;  mais  on  n*en  faisait  guère 
un  mérite  an  cabinet,  car  on  savait  qu*il  avait  été  poussé  mal- 
gré loi  à  jouer  le  rôle  de  libérateur. 

Louis  XVI  annonça,  en  séance  royale ,  Tintention  de  convo- 
quer les  états  généraux,  et  présenta  à  Tenregistrement  deux 
édita,  dont  Tun  créait  un  emprunt  de  420  millions  à  réaliser  en 
quatre  années ,  et  dont  Tautre  rendait  les  droits  civils  aux  pro- 
testants ' ,  nonobstant  ropposition  des  notables.  Le  parlement 
les  enr^istra;  mais  il  se  rétracta  ensuite  quand  le  duc  d*Orléans 
eut  protesté.  Le  roi  exila  le  prince ,  que  la  persécution  rendit 
plus  populaire ,  et  que  Ton  considéra  comme  «  une  illustre  vic- 
time du  pouvoir  arbitraire  ;  »  mais ,  habitué  aux  plaisirs  et  in- 
capable de  soutenir  un  rôle,  il  négocia  son  rappel ,  qu'il  obtint, 
et  fit  au  roi  force  protestations ,  sans  pour  cela  suspendre  le 
cours  de  ses  intrigues. 

Cest  alors  que  le  roi ,  qui  n'avait  pas  su  profiter  du  coup  d'É- 
tat de  son  prédécesseur,  s'apprêta  à  en  frapper  un  nouveau.  Ce 
coup  d'État  consistait  à  réduire  les  membres  du  parlement  à 
soixante-seize ,  distribués  en  six  bailliages  qui  seraient  devenus 
cours  d'appel ,  et  d'une  cour  plénière  composée  de  Télite  de  la^ 
magistrature,  à  laquelle  auraient  été  portés  pour  l'enregistrement 
les  actes  de  l'autorité  royale., L'ordonnance  n'était  pas  encore 
promulguée ,  que  déjà  on  en  publiait  une  copie.  On  vit  alors 
pleuvoir  les  protestations  ;  le  roi  fit  arrêter  en  plein  parlement 
les  divulgateurs  de  la  mesure ,  et  ordonna  en  lit  de  justice  l'en- 
registrement des  édits. 

Il  décréta  ainsi  le  despotisme ,  mais  sans  s'être  assuré  des 
moyens  de  le  soutenir.  La  noblesse  se  mit  du  côté  de  la  résis- 

'  Sauf  Tadinission  aux  charges  judiciaires  et  IVnseignciuent  public. 
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tance.  Le  parlement  opposa  à  Tarbitraire  royal  une  déclaratkm 
des  formes  constitutives  de  la  monarchie  :  «  La  France ,  dit-il, 
est  une  monarchie  gouvernée  par  le  roi ,  conformément  liux 
lois;  elles  établissent:  1"  le  droit  au  trône  de  la  maison  ré* 
gnante ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture;  7^  le 
droit  de  la  nation  de  consentir  librement  les  subsides ,  par  For-  * 
gane  des  états  généraux  ;  3°  les  coutumes  et  les  capitulatîdDS 
des  provinces  ;  4°  Tinamovibilité  des  magistrats;  5»  le  droit  des 
cours  de  vériûer,  dans  chaque  province,  les  volontés  du  roi  ^ 
d'en  ordonner  Fenregistrement ,  seulement  en  tant  qu'elles  sont 
conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province  et  aux  lois  fon- 
damentales de  TÉtat  ;  G*"  le  droit  de  tout  citoyen  de  n*étre  tra- 
duit que  devant  ses  juges  naturels  ;  7*"  enGn  le  droit,  qui  est  la 
garantie  des  autres,  de  n*étre  arrêté  que  pour  être  remis  immé- 
diatement aux  juges  compétents.  » 

Cétait  avertir  la  nation  de  ses  droits  ;  et  la  cour  avait  excité 
là  une  résistance  qu'il  fallait  ou  ne  pas  provoquer,  ou  abattre.  Le 
conseiller  d'Éprémesnil  fut  arrêté  dans  une  séance  solennelle , 
et  devint  le  héros  du  moment.  Plusieurs  magistrats  refusèrent 
d'entrer  dans  les  bailliages ,  appelés  à  remplacer  les  parlements 
déclarés  vacants.  Des  manifestations  bruyantes ,  des  scènes  de 
violence  éclatèrent  en  plusieurs  endroits  ;  des  clubs  se  formè- 
rent à  Paris  :  partout  ce  furent  des*  réunions  où  Ton  s'entre- 
tenait des  abus  à  détruire,  des  réformes  à  intro^iuire,  de  la 
constitution  à  fonder.  Le  gouvernement  ordonna  des  arresta- 
tions. Les  soldats  envoyés  pour  calmer  les  esprits  avec  des 
baïonnettes  rencontrèrent  de  la  résistance,  surtout  en  Bretagne 
et  dans  le  Dauphiné.  Louis  XYI ,  qui  s'amusait  à  chasser,  et 
qui  ne  prévoyait  pas  qu'il  existât  des  volontés  plus  fermes  que 
la  sienne,  fut  contraint  de  retirer  les  deux  édits.  Ce  fut  alors 
qu'il  se  décida  à  convoquer  les  états  généraux  pour  le  commen- 
cement de  mai  1780,  eu  invitant  tous  les  ordres  à  lui  adresser 
leurs  avis  sur  la  meilleure  manière  de  les  composer. 

L'archevêque  de  Toulouse,  en  butte  à  toutes  les  haines, 
résigna  le  portefeuille ,  et  Necker  fut  supplié  de  le  reprendre. 

Son  ouvrage  De  l administration  des  finances  (1784)  avait 
r\èpTo\ïù>é'y  il  b'était  répandu  en  «'onséquence ,  et  les  doctrines 
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qu*ii  contenait  avaient  été  approuvées  sans  examen.  Il  revint 
donc  en  triomphe  ;  et  son  premier  soin  fut  de  faire  casser  par 
le  roi  toutes  les  mesures  prises  ou  proposées.  Une  joie  tumul- 
tueuse éclata  en  voyant  le  ministre déposéet  le  parlement  rétabli, 
et  tout  respect  cessa  pour  un  pouvoir  sans  volonté.  Des  attrou- 
pements (29  ao^  1787}  se  formèrent  dans  Paris;  ils  vocifé- 
raient contre  le  roi ,  maudissant  Marie-Antoinette  et  son  arche- 
féqae.  I^es  sentinelles  furent  insultées.  La  police ,  par  un 
mâange  de  philanthropie  et  de  mépris  pour  le  peuple,  <|u*elle 
ne  croyait  pas  capable  de  mouvements  sérieux,  voulant. n'em- 
ployer la  force  qu'avec  ménagement ,  opéra  avec  cette  hésitation 
qui  aggrave  le  mal.  Le  duc  d'Orléans  se  mêla  à  cette  tourbe  dé- 
guenillée ,  en  affectant  la  popularité. 

Le  parlement,  qui  n'avait  pas  tardé  à  voir  qu'il  aurait  dans  la 
classe  moyenne,  non  pas  des  auxiliaires,  mais'des  maîtres,  re- 
fusa d'enregistrer  la  convocation  des  états  généraux ,  s'ils  ne 
Tétaient  dans  les  formes  de  1614,  c'est-à-dire  avec  le  droit 
pour  chaque  ordre  de  délibérer  séparément ,  et  d'opposer  son 
vote  à  ce  qui  serait  proposé  par  les  deux  autres.  Alors  le  peuple, 
les  philosophes ,  les  avocats  devinrent  hostiles  à  ce  corps  :  la 
guerre  fut  déclarée  plus  hardiment  aux  privilèges.  Des  nobles 
de  bonne  foi  firent  cause  commune  avec  le  tiers;  des  nobles  de 
mauvaise  foi  agirent  de  même  pour  s'élever.  Leur  chef  était  le 
due  d'Orléans  ;  ils  avaient  pour  soutiens  tous  ces  gentilshommes 
revenus  d'Amérique,  les  gens  de  lettres,  les  curés  de  campagne, 
et  Necker  lui-même ,  qui ,  né  roturier,  ne  pouvait  se  porter  du 
coté  de  la  noblesse. 

Alors  ce  fut  un  concert  universel  de  plaintes  :  ce  fut  à  qui 
répéterait  que  tout  était  constitué  pour  l'avantage  de  quelques- 
uns  et  pour  l'oppression  de  presque  tous;  que  lés  lettres  de  ca- 
chet étaient  un  glaive  incessamment  suspendu  sur  les  têtes  ; 
que  la  censure  enchaînait  la  pensée  ;  que  la  justice ,  rendue 
dans  les  provinces  par  les  seigneurs  féodaux ,  dans  les  juri- 
dictions royales  par  des  magistrats  qui  avaient  acheté  leurs 
charges  ou  qui  en  avaient  hérité.,  était  lente,  coûteuse,  arbi- 
traire, impitoyable. Quant  aux  dignités  civiles,  ecclésiastiques 
et  mihtajres.  elles  étaient  réservées,  disait-on,  à  certaines 
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classes,  même  a  un  petit  nombre  de  favoris.  Cétait  aux  nobles 
que  revenaient  les  grâces ,  qui  se  convertissaient  ensuite  en  pa- 
trimoine ,  par  voie  de  survivance.  Les  privilèges  entravaient 
industrie ,  rendaient  Timpôt  onéreux  et  inégal  ;  les  deux  tiers 
des  terres  appartenaient  à  la  noblesse  et  au  clergé,  avec  exemp- 
tions et  immunités;  toutes  les  charges- |)esaient  sui;  l'autre 
tiers ,  %n  outre  des  différents  droits  féodaux  :  servitude  des 
chasses,  dtmes  du  clergé  et  corvées.  Si  le  seigneur  se  trouvait 
en  retard  pour  Tirnpôt  ou  pour  les  dons  gratuits ,  il  était  pro- 
tégé par  ses  privilèges  ;  de  là  la  nécessité  de  déployer  plus  d'exi- 
gence et  de  rigueur  avec  les  plébéiens,  livrés  au  bon  plaisir  des 
exacteurs  et  des  geùs  de  finances.  Cétait  la  classe  ouvrière  par 
ses  sueurs ,  c'étaient  les  commerçants  par  leut  industrie  et  les 
gens  de  lettres  par  leurs  lumières,  qui  faisaient  la  prospérité  du 
pays;  et  cependant  de  quelle  considération  jouissaient-ils? 

Ces  idées  circulaient  ouvertement  dans  les  livres.  Le  comte 
d'Entraigues  prêcha  la  république  dans  un  écrit  :  le  Sillon,  non, 
et  déclara  que  les  rois  et  la  noblesse  héréditaire  étaient  le  pire 
fléau  de  Dieu.  Sieyeé ,  révolutionnaire  à  froid ,  publia  sa  célèbre 
brochure  :  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  Il  y  signalait  Tune  des 
causes  principales  de  la  Révolution ,  en  disant  :  «  Les  emplois 
lucratifs  et  honorifiques  sont  occupés  par  des  membres  de  Tordre 
privilégié.  Lui  en  ferons-nous  un  mérite.?  Oui,  si  le  tiers  état 
avait  refusé  ou  n'était  pas  en  état  d'exercer  ces  fonctions  ;  mais 
il  en  est  tout  autrement  Cependant  cet  ordre  a  été  frappé  d'in- 
terdit; on  lui  a  dit  :  Quels  que  soient  tes  services ,  quels  que 
soient  tes  talents,  tu  iras  jusque-là  et  pas  au  delà  :  il  n'est  pas 
bon  que  tu  sois  honoré.  Les  rares  exceptions  ne  sont  qu'une  rail- 
lerie ,  et  le  langage  usité  en  de  telles  occasions  est  une  insulte 
de  plus.  »  Voici  la  conclusion  de  cet  écrit  :  «  Qu'a  été  le  tiers  état 
jusqu'à  ce  jour?  rien.  Que  veut-il  être?  quelque  chose.  Que 
doit-il  être  ?  tout.  »  Sieyes ,  dans  l'application ,  se  laissait  en- 
traîner à  des  utopies.  Mais  Mirabeau ,  Talleyrand  et  lui  sen- 
taient qu'il  n'était  possible  de  réaliser  ce  que  Sieyes  avait  indi- 
qué que  pai'  une  révolution  '.  La  Fayette ,  entendant  dire  que  le 

<  «  Si  Ton  soutient  d'un  côté  que  la  nation  n'est  pas  faite  pour  son 
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duc  d'Harcourt,  gouverneur  du  Dauphin,  lui  enseignait  Thi»- 
toire  de  France  :  H  ferait  bien,  reprit-il,  de  la  commencer 
à  1787. 

La  rénilion  des  trois  ordres  à  Yiziile  en  Dauphiné  (22  juillet 
1788)  fut  le  véritable  prologue  de  la  Révolution;  car  le  se- 
crétaire Mounier  y  fit  adopter  les  trois  grands  prindpes  de  la 
rénovation  politique,  savoir  :  que  les  députés  du  tiers  état  se- 
raient en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis; 
que  les  trois  ordres  délibéreraient  en  commun,  et  que  Ton  vo*. 
terait  par  tête. 

Tïecker,  enorgueilli  de  son  triomphe  et  enivré  par  les  applau- 
dissements de  sa  coterie ,  gâtait  par  un  faste  de  vertu  des  vertus 
rédles,  et  croyait  pouvoir  guérir  la  gangrène  avec  du  miel. 
Mais  il  ne  trouva  pas  100,000  livres  dans  le  trésor,  quand  il  fal- 
lait plusieurs  millions  chaque  semaine  pour  les  dépenses  ur- 
gentes; puis,  une  grande  disette  étant  survenue,  on,  eut  besoin 
de  70  millions  pour  y  faire  face.  Il  lutta  une  année  contre  toutes 
les  difficultés.  Financier  seulement,  il  ne  songeait  pas  à  des  ré- 
formes politiques '.  Il  considérait  le  déficit  conune  un  mal,  et  non 

chef,  qaelle  folie,  de  l'autre  côté,  de  vouloir  qif elle  soit  faite  pour 
quelques-uns  de  ses  membres!...  Toutes  ces  familles  qui  conservent  la 
folle  prétention  de  sortir  de  la  race  des  conquérants  et  d^avoir  hérité 
de  leurs  droits ,  pourquoi  le  peuple  ne  les  renverrait-il  pas  dans  les  forêts 
de  la  Franconie?...  N'est-ce  pas  une  véritable  aristocratie,  là  où  les 
états  généraux  ne  sont  qu'une  assemblée  clérico-nobiliaire-judiciaire  ?  » 
Qu'est-ce  que  le  tiers  état? 

'  Necker  était  sans  nul  doute  plus  financier  qu'homme  d'État  ;  mais 
c'est  abaisser  outre  mesure  son  hitelligence ,  que  d'avancer  qu'il  ne 
songeait  point  à  des  réformes  politiques.  Ses  nombreux  édits  sont  là, 
qui  déposent  du  t^ontraire.  L'auteur  n'a-t-il  pas  dit  plus  haut  que  Mecker 
tenta  d'établir  des  assemblées  provinciales  ?  Nous  avons  essayé  d'apprécier 
dans  le  morceau  suivant  les  qualités  et  les  défauts  de  Necker  :    (  Am.  R.  ) 

»  Ce  grand  financier  n'avait  dans  la  tête ,  en  politique,  que  des  idées 
anglaises  un  peu  vagues....  Il  avait  le  pressentiment  des  institutions 
modernes,  et  il  sentait  d'avance  un  certain  malaise  à  se  trouver  en  face 
de  ces  vieux  états  généraux  dont  il  pressentait  la  confusion  et  les  orages. 
Il  avait  au  fond  peu  de  goût,  peu  d'estime  pour  ces  restes  d'administra- 
tion de  l'ancienne  France  ;  il  vehait  de  l'étranger ,  et  il  n'éprouvait  pas 
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comme  un  symptôme,  et  il  ne  voulait  que  combler  le  vide  du 
trésor.  Il  est  certain  que  la  France  entière  eût  pu  faire  face  à 
tous  ces  besoins  financiers;  mais  le  peuple  seul,  déjà  chargé  au 
delà  de  ses  moyens,  ne  le  pouvait  pas  :  toute  augmentation 
dMmpôts  répartis  comme  ils  Tétaient  l'aurait  accablé.  Les  re- 
mèdes tent^  jusque-là  ne  suffisaient  donc  plus;  il  fallait  un 
changement  total  du  système  financier,  qui  fît  partager  aux 
riches  le  fardeau  des  impôts.  Or  cela  ne  pouvait  être  opéré  que 
par  l'autorité  extraordinaire  des  états  généraux. 

Comme  leur  convocation  ne  dépendait  plus  de  Necker,  il  au- 
rait dû  prendre  ses  mesures  pour  que  les  députés  arrivassent 
à  rassemblée,  non  la  tête  échauffée  ou  remplie  de  connaissances 
incertaines ,  mais  disposés  à  réaliser  les  réformes  réclamées  par 
le  plus  grand  nombre.  Si  on  ministre  fort ,  après  avoir  commu* 
nk]ué  au  roi  son  énergie  et  s'être  concilié  la  reine»  avait  mis  à 
profit  les  circonstances,  dompté  les  privilégiés;  et  »,  allant 
àu-devant  des  demandes  de  la  nation ,  il  eût  donné  un  large 
statut ,  et  satisfait  au  besoin  que  cette  nation  manifestait  d'inter- 
venir dans  le  gouvernement ,  en  l'appelant  à  discuter  ses  inté- 
rêts dans  un  régime  bien  cx)nstitué,  la  France  se  serait  arrêtée 
peut-être  sur  cette  pente  glissante.  Mais  il  aurait  fallu  pour  eela 
des  connaissances  profondes,  surtout  une  volonté  mâle;  n'avoir 


pour  le  passé  le  faiUe  des  premières  habitudes.  Il  semble  que  Necker 
eût  plus  vécu  à  Taise  devant  deux  chambpes  législatives,  et  qu'il  eût  été 
mieux  servi  par  son  génie,  s*il  avait  pu  travailler  diaprés  ce  type  anglais 
quMl  avait  dans  Tesprit.  Il  hésita  devant  les  dimcultés  auxquelles  il 
avait  dû  s'attendre,  et  ne  maîtrisa  pas  les  situations.  Necker  n^était  pas , 
si  on  rose  dire ,  un  homme  d^État  d^avant-garde  ;  il  n'était  ni  assez 
convaincu ,  ni  assez  dominateur,  pour  tracer  la  route  et  se  faire  suivre. 
JI  n'était  pas  fait  pour  de  si  grandes  luttes.  Il  était  de  ceux  qui  con- 
viennent non  à  l'origine,  mais  vers  la  fin  des  révolutions ,  pour  les  mo- 
dérer, pour  les  asseoir,  et  pour  faire  transiger  dignement  les  partis  fa- 
tigués  Les  qualités  de  Necker,  par  leur  contraste,  font  de  lui  un 

homme  à  part  :  esprit  pratique,  rompu  aux  affaires,  avec  un  caractère 
dont  la  pureté  touchait  à  la  grandeur  ;  capacité  de  détail,  génie  d'adminis- 
tration et  de  finance,  avec  un  tour  de  pensée  contemplatif  et  générali- 
«ateur.  «  (  An.  Éénée,  Hist.  de  Louis  XVI.  ) 
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peur  ni  de  la  cour,  ni  de  la  noblesse,  ni  des  gens  dç  lettres.  Ce 
n*est  pas  ee  qu'on  pouvait  attendre  de  ce  demi-philosophe,  finan* 
der  pratique ,  étranger  à  la  politique ,  qui  portait  ombrage  à  la 
cour  et  qui  s'attirait  les  applaudissements  du  peuple ,  non  parce 
qu*il  lui  fidsait  des  concessions,  mais  parce  que  des  sentiments 
tant  soit  peu  populaires  dans  un  agent  du  pouvoir  lui  semblaient 
une  merveille. 

A  la  suggestion  de  r^ecker,  le  roi  convoqua  de  nouveau  les 
notables  (6  novembre  1788).  On  n'y  entendit  que  des  discours 
vagues ,  où  se  trahissait  le  «manque  réciproque  de  confiance.  On 
demanda  que  tes  anciennes  formes  aristocratiques  fussent  oon« 
servées;  mais  les  novateurs  l'emportèrent.  Il  fut  décidé  que  les 
députés  du  tiers  état  seraient  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres  réunis  ;  on  ajouta  cependant  qu'on  voterait  par 
ordre  :  dédsions  qui  se  contrariaient,  et  indiquaient  une  tran- 
saction qui  devait  être  suivie  du  triomphe  du  tiers  état. 

Alors  la  France  entière  se  remua  pour  l'élection  de  ces  man* 
dataires  qui  devaient  renouveler  la  face  du  pays.  Quoique  l'ho- 
rizon fût  chargé  de  nuages ,  une  confiance  générale  s'empara 
des  esprits.  Tous  voyaient  les  vices  du  passé,  et  tous  croyaient 
fadie  de  les  corriger.  Le  clergé  se  plaignait  de  l'incrédulité  :  il 
faisait  droit  pourtant  à  plusieurs  griefs  des  philosophes ,  pro* 
clamait  la  tolérance ,  et  se  disposait  à  supporter  sa  part  des 
charges  publiques,  lien  était  de  même  des  nobles,  qui  espé- 
raient compenser  la  perte  de  leurs  privilèges  par  le  partage  du 
pouvoir  politique,  comme  en  Angleterre.  Le  tiers  état  osait  beau- 
coup, parce  qu'il  se  sentait  soutenu  par  le  vœu  public  ;  mais  enfin 
il  se  réduisait  à  demander  l'égalité  devant  la  loi. 

Tous  confessaient  les  vices  de  l'arbitraire.  Un  jour  qu'on  dis- 
cutait en  conseil  sur  le  mode  de  conférer  les  grades  militaires , 
le  comte  d'Artois  avait  dit  :  Cest  au  roi  de  distribuer  les  grades; 
le  ministre  de  Saint-Priest  lui  avait  répondu  :  «  Des  grades,  mon- 
seigneur, ne  sont  pas  des  grâces.  »  Malesherbes  avait  dit  :  Nou^ 
demandons  un  roi  législateur  ;  Dupont  de  Nemours  :  La  cause 
du  mal,  sire,  est  que  votre  nation  h  a  pas  de  constitution  ».  Or 

»  Ces  paroles  viennent  d'une  autorité  plus  élevée    d'un  homme  qui 
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ce  roi  n*était-îJ  pas  le  meilleur  homme  de  France?  son  vœu  n*é« 
tait-il  pas  de  réformer  TÉtat  et  de  rendre  ses  sujets  heureux  ? 

On  espérait, donc  une  constitution;  et  c'était  à  qui  en  trace- 
rait Tesquisse,  avec  les  idées  de  toutes  sortes  que  le  siècle  avait 
fait  germer.  Les  uns  adoptaiéht  les  limites  et  les  contre-poids 
indiqués  par  Montesquieu;  d'autres  rêvaient,  avec  Rousseau  , 
l'égalité  primitive  ;  ceux-ci  voulaient,  avec  Mably,  revenir  aux 
temps  de  Sparte  ;  ceux-là  ne  voiraient ,  avec  la  Fayette^  rien  de 
bien  qu'aux  États-Unis  d'Amérique.  Mais  la  pensée  commune 
était  d'abolir  les  privilèges,  d'aUégec  les  chaînes  du  peuple,  de 
réaliser  les  vagues  idées  de  justice  et  de  bonheur.  Une  douzaine 
d'axiomes  sur  ces  divers  points ,  plus  puissaitts  que  la  sagesse 
des  siècles,  circulaient  dans  toutes  les  boucha;  et  le  ton  résolu 
dont  ils  étaient  prononcés  couvrait  ce  que  les  connaissances 
avaient  de  superficiel.  Rœderer  disait,  dans  son  écrit  sur  \àdé* 
putation  aux  états  généraux  :  «  Depuis  quarante  ans,  cent 
mille  personnes  en  France  sont  nourries  des  idées  de  Locke,  de 
Rousseau  ;  chaque  jour  on  y  puise  de  grandes  leçons  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  hommes  d'État  :  le  moment  de  les 
mettre  en  pratique  est  arrivé.  » 

Mais  qui  pouvait  redouter  une  catastrophe  ?  Le  roi  était  haa 
et  conciliant;  les  ministres  s'inclinaient  devant  l'opinion  ;  le  par- 
lement avait  convoqué  lui-même  les  états.  Si  les  vieillards  de  la 
noblesse  et  du  clergé  se  cramponnaient  aux  honneurs ,  aux  ti- 
tres, aux  privilèges  ;  la  jeunesse,  Gère  de  porter  sur  sa  poitrine  la 
décoration  de  Cincinnatus ,  se  riait  de  leur  entêtement.  D'un 
autre  côté,  les  grands  chocs  naissent  de  convictions  profondes, 
tandis  qu'on  se  laissait  généralement  aller  à  un  scepticisme  to- 
lérant. En  d'autres  temps  le  sang  coula,  il  est  vrai  ;  mais  d'où 
cela  provint-il  ?  De  ce  que  les  déOnitions  n'étaient  pas  justes, 

avait  mandat  pour  parler  à  Louis  XVI  plus  que  Dupont  de  Nemonrs  ; 
elles  sont  tirées  d'an  projet  de  constitution  qui  fut  remis  au  roi  p&r  Tur- 
got.  (c  La  cause  du  mal,  sire,  disait-il,  vient  de  ce  que  votre  nalion  n'a 
point  de  constitution:....  Vous  pourriez ,  sire,  gouverner,  comme  Dieu, 
par  des  lois  générales,  si  les  parties  intégrantes  de  votre  empire  avaient 
uaeorgfuùsaUon  r^llère  et  des  rapports  connus.  »    (  Am.  R.  1 
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tandis  qat  désormais  la  logique  de  Condillac  suffirait  pour 
venir  à  bout  de  toutes  les  passions.  Il  est  vrai  que  les  éenvaipt 
disaient  la  guerre  à  Tautorité;  mais  les  grands  booleversements 
ne  Tieon^t  que  des  basses  classes  :  or  il  n'y  avait  pas  un  phi- 
losopbe  qui  eût  songé  à  elles.  Elles  ne  lisaient  pas  >  et  les  théo- 
ries plroclamées  n'étaient  pas  à  leur  usage.  Toutes  ces  théories 
d'ailleurs  s'accordaient  à  ne  pas  vouloir  une  révolution  violente, 
mais  un  progrès  pacifique.  Ceux  qui  déclamaient  le  faisaient  par 
exercice  de  style,  satisfaits  s'ils  s'entendaient  applaudir,  ou 
s'ils  pouvaient  s'attirer  l'honneur  d'une  persécution. 

Ainsi  la  plus  heureuse  et  la  plus  tranquille  des  révolutions 
allait  éclore  des  méditations  des  philosophes  et  des  vœux  des 
philanthropes.  Lés  doctrines  répandues  dans  les  hautes  classes 
descendraient  dans  les  rangs  inférieurs  ;  on  ferait  un  catéchisme 
moral,  populaire ,  et  cela  en  quelques  pages.  Le  gothique  caste! 
de  la  féodalité  serait  remplacé  par  un  élégant  édifice  dans  le 
style  grec.  On  aurait  une  religion  dégagée  de  superstitions ,  et 
le  bonheur  public  aurait  pour  base  la  connaissance  générale  des 
droits  de  Thomme. 

Les  élections  se  firent,  et  le  parti  populaire  l'emporta^  soit 
parce  que  la  noblesse  bretonne  refusa  d'envoyer  ses  députés, 
indignée  qu'on  n'eût  pas  respecté  les  privilèges  et  qu'on  eût  dé- 
crété le  doublement  du*  tiers  état  ;  soit  parce  que  les  nobles  ren- 
dirent un  hommage  désintéressé  aux  vertus  et  au  savoir  de 
plusieurs  membres  de  la  bourgeoisie.  Les  curés  eux-mêmes. fu- 
rent nommés  en  plus  grand  nombre  que  les  évéques  et  les  gros 
bénéficiers.  En  Provence,  le  comte  de  Mirabeau  se  présenta 
candidat;  il  y  fut  repoussé  par  les  nobles,  comme  déshonoré 
par  sa  conduite  ;  mais  il  fut  élu  d'acclamation  par  le  tiers  état» 
dont  il  devint  l'idole  :  homme  étonnant  pour  tenir  les  masses 
en  mouvement  et  les  arrêter  dans  leurs  excès,  pour  obtenir  par 
son  autorité  l'obéissance  qui  était  refusée  aux  magistrats. 

Mais,  en  regardant  au  fond  des  choses,  on  reconnaissait  com- 
bien les  maux  étaient  enracinés  et  les  remèdes  difOciles  au  mi- 
lieu de  tant  de  dissentiments  entre  l'autorité  royale,  les  maximes 
parlementaires,  et  cette  opinion  publique  si  mobile  ;  et  il  fallait 
bien  reconnaître  que  ce  n'est  pas  une  tâche  sans  danger,  ni 
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d'une  exécution  peu  laborieuse,  que  de  changer  toutes  les  ha» 
bitudes  d*un  peuple. 

N*étaiMl  pas  à  craindre  d'aiHeurs,  si  les  discussions  venaient 
à  se  prolonger,  et  avec  elles  l'inquiétude  publique  et  la  paialysie 
du  pouTofr,  que  le  peuple  n'intervînt  pour  dèsider,  et  qu'il  ne 
devînt  aussitôt  le  maître  des  événements  ?  Il  importait  donc  que 
le  roi  prît  les  devants.  Malouet,  député  de  l'Auvergne,  le  sentit, 
et  il  dit  à  Necker  :  «  li'attendez  pas  que  les  états  généraux 
«  demandent,  ou  qu'ils  commandent!  Hâtez-vous  d'ofSrir  tout 
«  ce  que  les  bons  esprits  peuvent  désirer  raisonnablement.  N'en* 
«  treprenez  pas  de  défendre  ce  que  l'expérience  et  la  raison 
«  publique  démontrent  abusif  ou  vermoulu;  n'exposez  pas  )iu 
«  hasard  d'une  délibération  tumultueuse  les  bases  et  les  forces 
«  essentielles  de  l'autorité  royale;  donnez  large  carrière  aux 
«  besoins  et  aux  vœux  publics,  et  préparez-vous  à  repousseis 
«  même  par  la  force,  ce  que. lai  violence  ou  l'extravagauce  d<^ 
«  systèmes  ne  pourrait, exiger  sans  jeter  le  pays  dans  l'anarchie; 
«  proposez  ce  qui  est  juste  et  utile.  Mais  si  le  roi  hésita,  si  le 
^  clergé  et  la  noblesse  résistent ,  tout  est  perdu.  » 

On  était  loin  d'entendre  ainsi  les  choses  à  la  cour.  Les  as- 
semblées se  conduisent  avec  un  fil,  y  disait-on  :  quoi  de  plus 
facile  ,  dans  des  réunions  où  Ton  ne  suit  pas  un  plan  arrêté, 
que  de  susciter  des  dissensions  entre  des  ordres  qui  déjà  se  re- 
gardent de  travers?  Alors  le  roi  dirait  :  Oumetlezrnous  d'ac* 
cord,  ou  alleZ'Vous-en ;  et,  après  avoir  montré  l'inutilité  de 
l'assemblée,  il  la  dissoudrait,  puis  redeviendrait  roi  absolu 
comme  devant  ;  mais  ce  serait  pour  rendre  avec  une  acti- 
vité ,  un  amour  tout  paternel ,  sur  une  nation  toujours  éprise  de 
ses  rois,  des  bienfaits  en  harmonie  avec  les  progrès  du  siècle. 

Voilà  les  songes  dont  se  berçait  encore  cette  cour  frivole,  au 
moment  d'un  si  terrible  réveil  ! 

C'est  soùs  l'influence  de  ces  idées  que  les  états  généraux  s'o«- 
Trirent,  1^  5  mai  1789.  Us  ne  firent  que  décréter  une  révolu- 
tion déjà  accomplie. 
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Ce  fut  à  Versailles  que,  le  5  mai  1 789,  la  messe  da  Saint-Esprit 
et  les  pompeâ  austères  de  la  religion ,  les  fêtes  brillantes  de  la 
monarchie,  inaugurèrent  cette  assemblée  qui  devait  tant  ébran- 
ler le  trône  et  l'autel.  Paris,  c'est-à-dire  la  France,  voyait  avec 
une  ardente  curiosité  défiler  ces  députés  élus  par  quatre  millions 
de  citoyens,  réunis  sur  tous  les  points  du  royaume,  dans  cinq 
^%nts  collèges  électoraux ,  pour  découvrir  et  corriger  les  abus , 
aux  termes  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu.  Que  ne  pouvait-on 
pas  espérer  de  l'admirable  accord  avec  lequel  ces  mandats  ayaient 
été  rédigés,  et  du  caractère  populaire  des  élections?  En  effet, 
sur  trois  cent  huit  députés  du  clergé ,  on  ne  comptait  que  qua- 
rante-neuf évéques  ;  la  noblesse  n'avait  que  deux  cent  quatre- 
Tingt-cinq  membres,  ceux  de  la  Bretagne  ayant  refusé  de  venir. 
Sur  six  cent  vingt  et  un  représentants  du  tiers  état,  il  y  avait 
cent  cinquante-trois  magistrats  inférieurs,  cent  quatre-vingt- 
douze  avocats ,  soixante-seize  propriétaires  à  peine ,  et  un  petit 
nombre  d'hommes  de  lettres.  Le  roi,  le  peuple  et  les  ordres 
«talent  déjà  à  peu  près  égaux  devant  l'opinion,  et  cependant  Ton 
entendit  Févéque  de  Nancy,  qui  prêchait,  s'exprimer  en  ces  ter- 
mes :  Sire,  recevez  les  hommages  du  clergé,  les  respects  de  la 
noblesse ,  les  humbles  suppliques  du  tiers- état 

Les  regards  cherchaient  dans  la  foule  quelques  hommes  qu'une 
réputation  honorable  ou  une  triste  célébrité  signalait  plus  par- 
ticulièrement à  l'attention  publique.  Philippe  d'Orléans,  chef  de 
la  branche  rivale  de  celle  qui  occupait  le  trône,  représentait  les 
usages  anglais  et  aussi  les  libertés  anglaises,  qui  jouissaient  alors 
d'une  grande  vogue  ;  mais  son  ambition  inconstante  ne  sufGsait 
pas  pour  faire  de  lui  un  chef  de  parti.  La  Fayette  se  distin- 
guait par  des  manières  nobles  et  simples,  de  la  dignité  sans  or- 
gueil, de  la  familiarité  sans  bassesse.  Marquis,  il  avait  combattu 
pour  la  liberté  américaine  ;  courtisan ,  il  était  l'adversaire  de 
la  cour  ;  et  ce  soldat  de  l'Amérique  se  mêlait  avec  une  fran- 
chise républicaine  à  la  foule ,  dont  il  était  adoré.  Sans  gfand 
génie  ni  grandes  passions,  égal ,  desintéressé,  calme  au  milieu 
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de  l'exaltation  et  de  la  colère ,  il  voulait  le  règne  de  la  loi  ;  in- 
capable de  diriger  les  événements,  mais  bon  à  les  seconder,  il 
unissait  la  clairvoyance  du  sceptique  à  la  chaleur  du  croyant. 
Sieyes,  que  son  livre  sur  le  tiers  état  avait  rendu  célèbre,  était 
rtiomme  le  plus  savant  de  cette  assemblée  :  tout  attaché  qu'il 
était  à  Tesprit  positif  de  la  constitution  anglaise ,  il  aimait  la  Ur 
berté  et  la  justice  comme  théories  abstraites ,  et  possédait  l'aiit 
de  formuler  les  questions.  Talleyrand  disait  de  lui  qu'il  pensait 
déjà,  quand  les  autres  ne  faisaient  que  rêver. 

Les  regards  se  portaient  surtout  sur  le  comte  de  Mirabeau, 
dont  nous  avons  raconté  Forageuse  jeunesse.  Sa  brochure  lor 
Tagiotage,  dirigée,  contre  Necker,  lui  avait  valu  cetto.  réponse 
du  vertueux  Rulhière  :  «  Vous,  parler  de  patrie,  comte  de  Mi- 
«  rabeau  î  Si  un  triple  airain  ne  vous  couvrait  le  itoat^  com- 
«  ment  ne  rougiriez- vous  pas  de  prononcer  ce  nom?  Ce  qui 
«  constitue  le  citoyen ,  c'est  une  famille  que  les  liens  rattachent 
«  à  la  famille  commune ,  des  parents,  des  amis,  des  clients^ 
u  des  biens  à  utiliser  pour  eux  et  pour  la  patrie  ;  des  devoirs  de 
«  fils,  de  frère ,  de  mari ,  de  père,  à  remplir  ;  une  carrière  ho- 
«  norable,  à  suivre.  Mais  vous,  comte  de  Mirabeau,  avez-vous 
<t  un  seul  de  ces  caractères?  Vous ,  sans  asile ,  sans  parents* 
«  vous  avez  pour  domicile  ordinaire  les  prisons  s  ou  tour  h 
"  t«ur  renfermé  ou  consigné  par  la  prudence  paternelle,  cou^ 
»  pable  ou  insensé,  vous  avez  distillé  les  poisons  de  votre  âme» 
K  rongé  de  vos  dents  les  barreaux  de  vos  cachots ,  pour  tous 
<c  exercer  à  mieux  déchirer  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  hono- 
«  rable  et  de  plus  respecté.  » 

Écrasé  sous  sa  réputation  et  sous  les  reproches  de  sa  cons- 
cience ,  Mirabeau  sentait  le  besoin  de  se  réhabiliter,  en  faisant 
parade  de  nobles  sentiments.  Le  despotisme  domestique  et  po« 
litique  qui  indisposait  les  autres  excitait  en  lui  une  véritable 
fureur,  qui  produisit  le  mélange  le  plus  extraordinaire  de  gran- 
deur et  de  faiblesse.  La  prison  avait  ajouté  l'étude  à  ses  dispo- 

Mf  y  a  plus  de  passion  que  de  justice  dans  cette  violente  apostrophe  de 
Rulliièrc.  Était-il  juste  de  faire  un  crime  à  Mirabeau  des  rigueurs  pater- 
«el/es  cl  des  /wrsdcutions  dont  il  avait  souffert?    (  An .  R.  ) 
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sitiops ,  donné  une  direction  à  ses  passions ,  de  Tenlbousiasme 
à  son  génie  '.  L'effet  qoe  son  éloquence  avait  produit  dans  son 
procès  avec  sa  femme  faisait  sa  confiance ,  et  il  se  préparait  à 
son  rile  en  silence.  Il  SMitait  d'autant  mieux  que  la  Révolution 
était  mûre,  qu'il  atait  souffert,  lui,  tous  les  maui^  de  l'ancien 
n^me.  Aussi  son  père  écrivait-il  (  1789)  :  «  11  n'y  a  aujourd'hui 
ventre  de  femme  qui  ne  porte  un  Arteweld  ou  un  Mazaniello.  » 
Mirabeau,  quand  il  apprit  la  convocation  des  notables,  avait  dit  : 
«  Cette  assemblée  deviendra  bientôt  assemblée  nationale,  et  il  en 
sortira  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  régénérera  la  monarchie*  » 
Repoussé,  malgré  tout  ce  qu'il  put  alléguer  pour  sa  défense, 
paf  le  corps  de  la  noblesse,  il  se  tourna  du  côté  du. tiers  état  *• 

■  «.,...  11  était  gentilhomme  et  de  grande  origine ,  niais  il  avait  crael- 
lement  soufTerl  par  les  privilèges  mêmes  de  sa  race  ;  car  son  père  avait 
fait  de  lui,  pendant  des  années,  un  prisonnier  d'État.  Aussi  le  mépris 
et  la  liaine  pour  les  institutions  du  despotisme  ne  lui  étaient  pas  seu- 
lement entrés  dans  l'intelligence  »  mais  avaient  passé  jusque  dans  son 
sang ,  enflammé  par  le  dur  régime  de  Vincennes.  Il  en  sortit  teujoun 
orageux,  mais  voulant  réliabiliter  sa  vie  et  sa  réputation  à  force  de 
gloire;  impatient  de  rendre  de  grands  services,  parce  qu'il  avait^M)m- 
mis  de  grandes  fautes  et  qu'il  se  sentait  une  grande  valeur.  Son  génie 
qoe  les  plaisirs  auraient  dévoré  s'était  développé  sous  la  triple  influence 
de  la  méditation  solitaire ,  de  l'oppression ,  de  la  souffrance  :  cette 
moelle  de  lion  l'avait  rendu  fort.  Il  était  fait  pour  toutes  les  luttes,  il  les 
appelait  toutes  ;  il  était  né  et  préparé  pour  son  temps  :  «  L'heure  des 
«c  gens  de  sa  sorte  arrive  à  grands  pas ,  disait  son  père ,  historien  pro- 
«  phétique  et  épouvanté  ;  car  il  n'est  ventre  de  femme  aujourd'hui  qui  ne 
«  porte  un  Arteveld  ou  un  Masaniello.  »  La  mesure  du  marquis  de  Mira* 
beau  était  trop  courte  ;  elle  n'était  pas  à  la  hauteur  de  son  fils.  L'homnoe 
qui  introduisit  dans  le  monde  la  Révolution  firaoçaise  avec  des  fiaroles 
que  le  monde  ne  peut  plus  oublier,  est  d'une  autre  espèce  que  le  sédi- 
tieux des  Flandres,  le  brasseur  de  Gand On  peut,  au  nom  de  la 

morale  et  même  de  la  gloire ,  faire  le  procès  à  cet  homme  si  fortement 
historique  ;  mais  quand  on  l'aura  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  s'est  ap- 
proprié des  facultés  d'antrui ,  quand  on  aura  compté  les  nombreux 
abus  qu'il  a  faits  des  siennes ,  il  restera  toujours  Mirabeau ,  l'homme 
indestructible,  immense,  qui  ferma  le  dix-huitième  siècle  avec  tant 
d'éloquence  et  de  grandeur.  *»  Am.  Rénék,  Hisk  de  Louis  XV L 

^  Mirabeau  se  présenta  aux  états  de  Provence  dons  lu  chambre  de  la 
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Son  activité,  la  frayeur  inéme  qu'il  inspirait,  lui  vinrent  en 
aide;  il  fut  élu  malgré  son  nom,  parce  que,  dans  les  commotions 
politiques,  le  monde  appartient  aux  forts.  Le  proscrit  de  la  no- 
blesse trouva  dans  les  rangs  du  peuple  une  espèce  d'ovation; 
il  se  présenta  pour  abattre  sans  ménagement,  certain  que, 
quelque  mal  qu'il  fit,  il  serait  toujours  au-dessous  de  celui  dont 
on  le  soupçonnerait.  U  y  avait,  parmi  les  élus  du  tiers  état,  de 
l'esprit,  des  talents,  mais  aucune  expérience  politique.  Il  n'en 
était  pas  de  même  de  Mirabeau  :  il  s'appropriait  les  pensées  des 
«utres  en  les  exposant,  les  œuvres  d'autrui  en  y  ajoutant  quelques 
pages  éloquentes.  Sa  conversation  était  entraînante,  orateur  vé- 
ritable au  milieu  de  rhéteurs. 

La  noblesse ,  qui  porte  même  au  sein  des  révolutions  le  sen- 
timent de  l'ordre  et  de  l'autorité,  qu'elle  prétend  diriger,  de- 

nobleMe U  parla,  il  écrivit  sans  relâche  en  faveur  du  mode  d*âe6- 

iion  contre  lequel  les  deux  ordres  protestaient.  La  France  entière  hit 
ses  discours  et  ses  brochures  ;  ce  fut  un  incomparahle  début.  Mais  ses 
sorties  véhémentes  amenèrent  son  expulsion  de  la  chambre  des  nobles; 
on  lui  opposa  cette  distinction  de  chicane  :  qu'il  était  propriétaire  de 

lief,  mais  non  possesseur Par  une  dérogation  séditieuse  à  Tordon- 

nance ,  les  nobles  sans  fief  se  vh^nt  repoussés  de  l'assemblée  des  nobles 
de  Provence.  Mirabeau  trouva  pour  dédommagement  une  iounense  po- 
pularité dans  toute  la  province.  Mais  cet  homme  de  combat  avait  à 
«e  défendre  sur  bien  des  points  :  pressé  par  ses  besoins  d'argent ,  il  avait 
livré  aux  librairies  une  correspondance  secrète  sur  la  cour  de  Berlin.  U 
s'en  était  suivi  un  grand  scandale,  et  le  livre  venait  d'être  saisi.  Mirabeau 
eut  à  redouter  une  condamnation  qui  lui  fermât  rentrée  des  états  gêné; 
raux.  Il  accourut  à  Paris ,  et  par  ses  efforts  il  détourna  le  coup  ;  son 
lionneur  seul  en  fut  atteint.  Son  retour  en  Provence  fut  accompagné 
d'ovations  inouïes.  Les  populations,  bordant  les  routes,  le  saluaient  du 
nom  de  Père  de  la  patrie.  U  sortit  de  Marseille  à  la  tête  d'une  escorte 
de  cinq  cents  jeunes  gens  à  cheval  et  de  trois  cents  carrosses.  Il  eut 
bientôt  à  taire  emploi  de  cette  souveraineté  d'opinion  qu'il  s'était  faite: 
4les  populations  se  soulevèrent,  et  la  seule  présence  de  Mirabeau  les  fit 
rentrer  dans  l'ordre  ;  il  eut  le  pouvoir  de  leur  faire  applaudir  ce  qui 

était  contre  leurs  intérêts  et  leurs  passions Aix  et  Marseille  le  nom- 

nièrent  représentant  du  tiers  aux  états  généraux.  »    Am.  Rlkée,  Uisi. 
ffe  louis  J^y/, 
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mandait,  dans  ses  cahiers,  des  garanties  pour  elle  contre  la 
eoaromie ,  eontre  le  clergé  et  contre  le  tiers  étal.  Contre  la 
première  «  la  noblesse  exigeait  la  démolition  de  la  Bastille,  la 
eôDYoeation  périodique  des  états  généraux  ;  elle  voulait  qu'aucun 
iiQp6t  ne  pût  être  établi  sans  le  consentement  des  états.  Contre 
l'Église»  elle  iréclamait  Fabolition  des  dîmes,  la  vente  d'une 
partie  des  biens  du  clergé  pour  alléger  la  dette  publique,  et  la 
snppreaakHi  des  ordres  religieur.  Contre  le  tiers  état ,  les  nobles 
v0iûaient  que  Ton  créât  un  ordre  de  paysans,  qu'on  réglât  un 
cérémonial  constant  pour  la  tenue  des  assemblées ,  qu'un  tri- 
bunal héraldique  fût  institué  pour  vérifier  les  titres,  et  qu*il 
ne  fût  permis  qu'aux  seuls  gentilshommes  de  porter  l'épée.  En 
retour,  la  noblesse  devait  participer  aux  impots,  mais  tempo- 
rairement, et  renoncer  aux  droits  féodaux,  mais  sous  condition 
de  rachat. 

Le  clergé  se  composait  de  membres  qui  appartenaient  à  la 
plus  haute  noblesse  comme  aux  plus  infimes  conditions.  Les 
vœux  y  étaient  donc  confus  ou  contradictoires.  Les  conclusions 
y  démentaient  les  prémices.  A  tout  prendre,  Tesprit  libéral  et 
réformateur  y  dominait  :  renoncer  aux  privilèges,  prendre  part 
aux  charges  communes,  c'était  Tavis  du  plus  grand  nombre.  Quel- 
ques-uns demandaient  même  que  les  outils  du  pauvre  fussent 
insaisissables,  et  que  le  journalier  fût  affranchi  de  tout  impôt  '. 

■  Voici  le  résumé  du  dépouillement  des  cahiers  présenté  à  rassemblée 
de  27  juillet  17S9  : 

Principes  avoués. 

Ait.  l*^  Le  gouvernement  français  est  un  goavemcmcut  monarchique. 
II.  La  personne  du  coi  est  inviolable  et  sacrée. 
IIL  La  couronne  est  hériditaire  de  mâle  en  màl& 
IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 
V.  Les  agents  de  Tautorité  sont  responsables. 
Vf.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des  lois 
VU.  La  nation  fait  la  loi,  avec  la  sanction  royale, 
VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à  Piinpôt. 
IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'états  généraui  à 

l'autre. 
X.  La  propriété  sera  sacrée. 
XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 
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Ces  cahiers ,  comme  on  le  voit,  renferment  tout  ce  qui  a  été 
rédamé  depuis,  tout  ce  que  i*on  avait  appris  à  l'école  des  écono* 
misteset  des  philanthropes.  Ainsi  ces  députés ,  convoqués  pour 
rétablir  des  finances,  portèrent  leurs  vues  bien  plus  haut  :  ils 
ne  prétendaient  à  rien  moins  qu'à  renouveler  la  constitution,  à 
changer  les  rapports  entre  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers  état,  les 
parlements  et  le  roi.  On  pensait  toutefois  que  cette  révolution, 
déjà  faite  dans  les  idées,  s'opérerait  sans  difficulté  ;  car  le  roi  pour« 
rait  en  prendre  la  direction  ,  en  acceptant  ce  qu'il  y  avait  de 

Questions  sur  lesquelles  Vuniversalité  des  cahiers  ne  s'est  point  expliquée 

d*une  manière  uniforme,  ^ 

AsT.  I*'.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  légisUtif ,  limité  par  les  lois  constttiitioiH 
Délies  du  royaume? 
II.  Le  roi  peat-il  Taire  seul  des  lois  provisoires  de  police  et  d'adminis- 
tration dans  rintervalle  des  tenues  des  états  généraux? 
lU.  Ces  lois  seront-elles  sownises  à  Tenregistrement  libre  des  oourl 
souveraines? 

IV.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que  par  eux-mêmes? 

V.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les  états  gé- 

néraux? 
VL  En  cas  de  dissolution,  le  roi  est-il  obligé  de  faire  sur-le-diamp  une 

nouvelle  convocation  ? 
VII.  Les  états  généraux  seront-ils  permanents  ou  périodiques  ? 
VIU.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t*il  ou  n'y  aura-t-il  pas  une  commis- 
sion intermédiaire  ? 
IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une  même  chambre? 
X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  distinction  d'ordre? 
XL  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils  répartis  dans  les  deux 

autres  ordres? 
XII.  La  représentation  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des  commune  sera- 

t-elle  dans  la  proportion  d'une,  deux  et  trois? 
\III.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre ,  sous  le  titre  d'ordre  des  cam- 
pagnes? 
IV.  Les  personnes  possédant  diarges,  emplois  ou  places  à  la  coor  peu- 
vent-elles être  députées  aux  états  généraux? 
XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour  former  une  ré- 
solution? 
XVL  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  nationale, 

seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 
XVU.  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou  modifiées? 
X  yiïL  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou  mo(|ifiée  ? 
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mieax  dans  tous  les  cahiers  :  une  constitution  écrite,  la  respon- 
sabilité des  ministres,  et  la  convocation  régulière  des  états. 

Ainsi  pensait  la  capitale  :  à  la  cour,  la  reine  n*ignorait  pas 
qu'on  la  voyait  de  mauvais  oeil,  et  elle  évitait  de  se  mêler  ouver* 
tement  des  affaires  ;  le  roi,  au  contraire,  savait  qu'il  était  aimé, 
et  il  méritait  de  Fétre.  Mecker,  pensant  que  l'opinion  marche 
toujours  de  conserve  avec  la  sagesse  et  la  modération ,  se  flattait 
de  pouvoir  la  guider  à  l'aide  de  sa  rhétorique  financière.  Mais 
les  esprits  clairvoyants  apercevaient  beaucoup  de  symptômes 
alarmants.  Ces  six  cents  députés  ne  se  connaissaient  pas  entre 
0DX,  et  ils  ignoraient  les  jfbrmes  parlementaires  :  un  grand 
nombre ,  parmi  les  bourgeois  surtout,  étaient  agrégés  à  la  franc- 
maçonnerie  ,  dont  le  duc  d'Orléans  était  le  Grand  Maître.  Si 
les  prélats  se  flattaient  de  voir  l'esprit  antireligieux  réprimé  pai 
l'assemblée,  une  foule  de  curés  y  arrivaient  avec  l'espoir  d'a« 
battre  les  barrières  qui  leur  interdisaient  les  hautes  dignités  de 
l'Église;  et  les  philosophes  machinaient  déjà  la  démolition  de 
Tédifice  religieux.  La  classe  moyenne  était  dirigée  par  des  ban* 
quiers  et  des  gens  de  finance,  qui  spéculaient  sur  les  boulever* 
semeuts,  et  par  des  avocats,  qui,  ayant  puisé  à  la  hâte  dans  les 
clubs  et  dans  l'Encyclopédie  une  teinture  de  politique,  dans 
leurs  discours  mêlaient  Voltaire ,  Helvétius ,  Port-Royal ,  et 
voilaient  sous  de  grands  mots  leurs  intérêts  personnels.  Les  uns 
avaient  appris  de  Mably  à  n'admirer  que  les  anciennes  républi- 
ques; d'autres,  de  Raynal,  à  décrier  toutes  les  institutions;  ou 
de  Diderot,  à  haïr  la  religion  et  les  prêtres  :  la  plupart  étaient 
enthousiastes  du  Contrat  social  de  Rousseau,  qui  fut  à  la  révo- 
lution française  (  1789  )  ce  qu'avait  été  la  Bible  à  celle  d'Angle- 
terre. Ce  n'était  donc  déjà  plus  la  révolution  de  l'intelligence; 
c'était  celle  des  intérêts  et  des  passions. 

En  dehors  de  l'assemblée ,  les  bourgeois ,  braves  gens ,  ti- 
mides ,  crédules ,  avides  de  nouveautés ,  assistaient  au  drame 
qui  s'ouvrait,  comme  à  un  spectacle.  Mais  il  vint  s'y  mêler  une 
tourbe  inquiète,  poussée  à  Paris  par  la  faim  et  par  les  rigueurs 
d'un  hiver  cruel,  et  ne  demandant  que  troubles,  dans  Tespoir 
d'y  donner  libre  carrière  à  cette  fureur  haineuse  dont  elle  avait 
déjà  donné  des  signes  terribles. 


312  ASSEMBLES  NATIONALE. 

Cette  haine  du  peuple  tombait  plus  sur  la  noblesse  que  sur 
le  roi  ;  et,  en  effet,  après  les  cruelles  expériences  de  la  Révolutioo 
on  a  vu  le  trône  se  relever,  mais  non  la  noblesse.  Le  tort  de  celle- 
ci  était  de  se  considérée  non-seulement  comme  une  institution, 
une  fonction  sociale,  mais  comme,  une  raee  supérieure. 

Voter  par  tête  ou  par  ordre,  c^était  là  toute  la  Révolution.  La 
majorité  du  clergé  n'attendait  qu'une  occasion  décente  de  s'unir 
avec  le  tiers  état;  mais  la  noblesse,  au  lieu  de  réserver  ses  forces 
pour  les  grandes* drconstances,  commença  à  se  montrer  hostile 
sur  des  futilités.  Quand  il  fut  question  de  vérifier  les  pouvoirs  en 
commun,  elle  ne  voulut  pas  y  consentir;  et,  reniant  deux  siècles 
de  progrès ,  elle  s'obstina  à  vouloir  qu'il  fût  procédé  comme 
en  1614. 

La  résistance  devient  un  stimulant  de  plus.  Excités  par  les 
railleries  de  ceux  qui  disaient  que  le  tiers  ne  réussirait  à  rien, 
les  hommes  de  ce  parti  prirent  les  choses  de  si  haut,  que,  rer 
niant  l'histoire,  ils  se  déclarèrent  les  représentants  de  vingt» 
cinq  millions  de  Français  laborieux,  ajoutant  que  leurs  adver- 
saires ne  représentaient  à  peine  que  cent  vingt-cinq  mille^pro* 
priétaires  improductifs. 

Pour  l'œil  attentif,  le  coup  décisif  fut  porté  dès  la  première 
séance.  Le  gouvernement,  qui  aurait  pu  prendre  une  initiative 
énergique,  livra  tout  à  la  discussion.  Mirabeau,  dans  le  Journal 
des  États  généraux,  usa  de  la  liberté  de  la  presse  avant  même 
qu'elle  eût  été  réclamée,  rendant  compte  de  la  séance  avec  une 
liberté  et  une  hauteur  qui  ne  s'était  jamais  vue.  Il  se  pose 
comme  l'organe ,  le  maître,  le  régulateur  de  rassemblée  ;  il 
exerce  de  fait  la  liberté  de  la  presse.  Son  journal  est  supprimé  : 
anssitôt  il  en  commence  un  autre.  Il  y  débute  en  dénonçant  les 
ministres,  qui  «  couvrent,  dit-il,  leurs  âneries  de  l'autorité  du 
monarque.  »  Ainsi  il  sépare  les  ministres  du  roi ,  posant  déjà 
l'une  des  principales  bases  du  régime  constitutionnel.  Ainsi 
cette  grande  capacité  d'homme  d'État  guidait  les  premiers  p^ 
de  l'assemblée  à  travers  le  labyrinthe  dans  lequel  elle  s'enga- 
geait. Ne  ressemblait-il  pas,  ce  Mirabeau,  au  peuple  lui-même? 
Comme  lui ,  resté  mineur  à  l'âge  de  la  raison ,  courbé  sous  une 
paternité  dure,  légale  inexorable  ;  pauvre ,  et  mal  élevé  parmi 
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les  richesses  ;  humilié  parmi  les  privilégiés ,  il  venait  revendi- 
quer ses  droits;  inégal,  violent,  cynique,  sublime,  comme  ce 
peuple  à  son  réveil,  et  comme  lui  avide  et  généreux  tout  en- 
semble. Appartenant  à'cette  classe  qu'il  foudroyait,  Mirabeau 
avait  Tair  de  se  dévouer,  de  se  sacrifier  lui-même;  et  ce  qu*il  en 
avait  souffert  lui  était  le  ridicule  qui  s'attache  à  un  excès  d'ab- 
négation. Il  régnait  encore  par  l'immoralité  sur  tous  les  liber- 
tins, qui  ont  foi  dans  leurs  pareils.  Sa  puissance  d'orateur  avait 
sa  source  dans  les  masses  :  il  traduisait  leurs  vagues  instincts 
en  résolutions  positives,  en  systèmes  précis  d'amélioration. 

Quand  il  s'agit  de  décider  quel  nom  prendrait  l'assemblée, 
Mirabeau  proposa  de  donner  à  ses  membres  le  titre  de  repré- 
sentants du  peuple  français.  Mais  le  mot  peuple  avait  un  sens 
si  peu  relevé,  qu'un  murmure  s'éleva  dans  toute  la  salle.  Mi* 
rabeau  expliqua  sa  pensée  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  peu  inquiet  de  la  signification  des  mots  dans  la 
langue  absurde  des  préjugés.  Je  parlais  ici  la  langue  de  la  liberté; 
je  n'imaginais  pas  que  je  pusse  être  accusé  de  dégrader  le  peu- 
ple... Oui,  c'est  parce  que  le  nom  de  peuple  n'est  pas  assez  res- 
pecté en  France;  parce  qu'il  est  obscurci,  couvert  de  la  rouille 
du  préjugé;  parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil 
s'alarme  et  dont  la  vanité  se  révolte;  parce  qu'il  est  présenté 
avec  mépris  dans  les  chambres  des  aristocrates  ;  c'est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c'est  pour  cela  même  que 
nous  devons  nous  imposer  non-seulement  de  le  relever,  mais 
de  l'ennoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres 
et  cher  à  tous  les  cœurs. 

«  Si  ce  nom  n'était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre 
tous,  l'envisager  comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce 
peuple  qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout ,  ce  peuple  que  nous 
représentons ,  dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous  te- 
nons les  nôtres,  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  dénomination  et  nos  titres.  » 

Les  députés  prirent  le  nom  6i^ assemblée  nationale;  c'en  était 
fait  du  passé ,  et  une  révolution  commença ,  plus  radicale  que 
personne  n'aurait  pu  le  prévoir. 

L'assemblée  fait  immédiatement  acte  d'autorité  en  votant 
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les  impôts ,  qui  devaient  cesser  d'être  exigibles  du  moment  où 
elle  serait  dissoute;  et  elle  prévint  la  banqueroute  qu'on  re- 
doutait <,  eu  mettait  les  créanciers  de  l'État  sous  la  caution  de  la 
loyauté  française.  Une  audace  si  mesurée  rassura  le  peuple  et 
effraya  les  grands^  qui  se  réconcilièrent  alors  avec  la  cour, 
pour  réprimer  l'audace  du  tiers  état. 

Necker,  voyant  où  le  mouvement  tendait,  proposa  une  cons* 
titution  semblable  à  celle  qui  fut  octroyée  vingt-cinq  ans  plus 
tard ,  après  tant  de  souffrances.  Mais  Louis  XVI ,  à  l'instiga- 
tion de  la  reine  et  des  princes ,  voulut  y  apporter  des  modi6ca« 
tions ,  et  convoqua  les  états  pour  une  séance  royale.  La  salle 
ayant  été  fermée  pour  les  préparatifs  nécessaires,  les  députés 
du  tiers  se  réunirent  dans  un  jeu  de  paume;  et  là ,  sous  la  pré- 
sidence  de  l'astronome  Bailly ,  doyen  de  l'assemblée  (  10  mai), 
ils  jurèrent  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  accompli  la  régé* 
Aération  politique  du  pays. 

Louis XVI  tenta  alors (  23  mai)  de  se  rendre  maître  du  mou- 
vement ,  en  faisant  des  concevions  plus  larges  que  jamais  en 
eût  accordées  un  roi  ;  mais  Mirabeau  s'écria  :  f  avoue  que  cela 
pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si  les  dotis  du  despotisme 
n'étaient  toujours  dangereux. 

C'est  alors  que  le  marquis  de  Brézé ,  grand  maître  des  céré- 
monies ,  se  présenta ,  et  demanda  si  on  avait  bien  compris  les 
ordres  du  roi.  Saisie,  comme  il  arrive,  et  troublée  devant  un 
acte  de  la  force ,  l'assemblée  hésitait ,  quand  Mirabeau  se  leva  et 
répondit  ces  mots  célèbres  :  «  Dites  à  votre  maître  que  nous 
«  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sorti- 
«  rons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  N'était-ce  pas 
frapper  à  mort  l'antique  monarchie  des  Capets,  -que  de  pré- 
senter Louis  XVI  comme  le  roi  de  la  cour ,  au  lieu  du  roi  de 
la  nation?  Les  députés,  électrisés  de  cette  audace,  répondi- 
rent par  leurs  acclamations;  et  Mirabeau  leur  proposa  de  se 
déclarer  inviolables. 

Ainsi  les  concessions  elles-mêmes  furent  déclarées  tyrannie; 
on  trancha  de  l'héroïsme  en  face  d'un  roi  faible  et  incertain , 
(]ui ,  exclu  du  mouvement ,  fut  réduit  à  une  inaction  absolue. 
Necker,  qui  avait  donné  sa  démission ,  la  retira ,  comme  pour 
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rester  la  sauvegarde  du  roi.  U  fot  porté  en  trlooiphe  par  le 
peuple. 

Le  duc  d'Orléans  décida  beauconp  de  nobles  à  se  rallier  h 
rassemblée  ^  où  se  trouvaient  déjà  plusieurs  membres  du  elergé. 
Le  roi  lui-même  ordonna  qne  toute  la  noblesse  eât  à  s*7  rendre, 
en  disant  :  Je  ne  veux  pas  qu'un  teul  homme  périsse  à  cause 
de  moi.  L'astronome  Bailly  s'écria  :  La  famille  est  complète! 
et  ce  simple  citoyen,  connu  seulement  par  sa  vertu  et  ses  talents, 
se  trouva  présider  tous  les  grands  du  royaume  et  de  FÉglise. 
L'assemblée  déclara  ses  membres  inviolables;  et,  s'étant  ainsi 
investie  de  Fautorité  législative,  elle  put  entreprendre  de  donner 
une  constitution  au  royaume. 

Cependant  les  électeurs ,  qui  s'étaient  réunis  pour  nommer  les 
représentants ,  ne  s'étaient  pas  séparés.  Une  idée  mal  entendue 
de  la  souveraineté  du  peuple  faisait  admettre  le  principe  de 
l'autorité  permanente  du  représenté  sur  le  représentant;  et  les 
districts  considéraient  comme  des  mandataires  inférieurs  les 
membres  de  la  municipalité,  qui  était  composée  de  deux  délégués 
pour  chacun  des  soixante  districts.  Il  y  avait  des  réunions  con- 
tinuelles à  l'hôtel  de  ville  et  dans  le  jardin  du  Palais-Royal , 
dont  les  cafés  devinrent  des  tribunes.  La  vertu  s'y  trouvait 
confondue  avec  le  vice ,  les  exaltés  de  bonne  foi  avec  les  intri- 
gants et  les  fripons ,  les  honnêtes  femmes  avec  les  prostituées  ; 
on  discutait,  on  prenait  des  résolutions,  on  clabaudait,  avec 
d'autant  plus  de  hardiesse  que  la  légalité  manquait.  Ce  fut  là 
que  surgit  Camille  Desmoulins,  Tun  des  enfants  les  plus  po- 
pulaires de  la  Révolution.  Naïf  dans  ses  emportements ,  affec- 
tueux avec  sa  famille,  vif  et  spirituel,  ouvert  à  tous  les  genres 
d'émotions,  il  en  vint  à  tous  les  excès,  comme  ce  peuple  dont  il 
sortait.  Il  s'imagina  qu'il  pouvait  réformer  la  société  avec  des 
souvenirs  de  collège,  et  réaliser  ce  vœu  de  Henri  IV ,  que  tout 
paysan  pût  avoir  le  dimanche  la  poule  au  pot.  En  attendant ,  il 
entretenait  la  fièvre  populaire  qui  allait  sitôt  aboutir  à  des  as- 
sassinats. 

Quand  le  pouvoir  légal  succombe ,  cent  pouvoirs  prennent 
aussitôt  sa  place.  Ainsi  firent  les  clubs  et  les  journaux ,  obéis- 
sant à  ce  besoin  de  confondre  les  intelligences  avant  d'associer 
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les  actes.  Quand  une  nation  se  réveille  tout  à  coup  vies  hommes 
se  rapprochent,  pour  se  soumettre  à  une  discipline  commune. 
Ce  furent  des  membres  de  rassemblée  qui  formèrent  le  premier 
club. fameux;  ils  se  réunirent  dans  le  couvent  des  Jacobins,  dont 
ce  club  prit  le  nom  :  à  leur  suite  y  pénétrèrent  des  écrivainsf 
révolutionnaires ,  puis  le  premier  venu  s'y  fit  admettre.  C'est 
de  là  que,  sans  responsabilité,  sans  étude,  on  faisait  aux  actes 
de  rassemblée  la  plus  furieuse  opposition.  Le  club  des  Jaco- 
bins avait  pour  chefis  Duport ,  Barnave  et  les  Lameth.  Le  dub 
rival ,  appelé  des  Feuillants ,  avait  à  sa  tête  la  Fayette  et  Bailly, 
hommes  calmes  et  éclairés,  et  par  cela  même  impuissants.  Les 
clubs  se  propagèrent  rapidement,  et  correspondirent  par  toute 
la  France;  rétincelle  se  répandait  de  Paris  aux  extrémités,  pour 
y  allumer  les  mêmes  colères,  étouffer  sous  leurs  clameurs  la  loi 
impuissante  et  muette.  Comme  la  haine  est  la  plus  aisée  à  flatter 
de  toutes  les  passions,  les  clubs  courtisaient  celle-là  de  préfé- 
rence; ils  dénonçaient  les  paroles,  dénigraient  les  intentions, 
déclamaient  contre  les  députés ,  les  ministres ,  le  roi ,  la  nation^ 
le  genre  humain;  montraient  partout  des  complots,  des  cor- 
ruptions ,  la  réaction.  Le  plus  alarmiste  passait  pour  le  meil- 
leur patriote;  le  plus  ardent  délateur,  pour  le  plus  zélé  citoyen  ; 
le  moins  scrupuleux  était  réputé  le  plus  habile.  On  ne  deman- 
dait ni  savoir,  ni  prudence;  il  sufûsaitde  blâmer,  d'accuser, de 
semer  les  soupçons,  la  défiance.  Là  les  démagogues  se  sentaient 
tout-puissants,  car  ils  avaient  à  leur  service  la  multitude  et 
l'insurrection. 

Pour  ne  pas  déranger  le  peuple  de  ses  travaux ,  les  séances 
des  clubs  se  tenaient  le  soir  dans  l'obscurité,  ou  à  la  lueur  de 
quelques  chandelles,  dont  la  faible  lumière  se  répandait  sous  les 
vastes  arceaux  de  ces  églises  abandonnées.  A  la  place  de  l'autel 
s'élevait  la  tribune  ;  sur  les  bancs  de  la  prière  étaient  assis  des 
gens  de  toute  condition,  et  parmi  eux  des  femmes  toujours 
prêtes  à  hurler,  à  gémir,  à  pleurer,  et  qui  tenaient  dans  leurs 
bras  leurs  enfants,  pour  leur  faire  respirer  le  souffle  révolution- 
naire. Au  milieu  des  applaudissements  et  des  sifflets  se  succé- 
daient les  orateurs  :  gloire  à  ceux  qui  savaient  employer  les  mots 
eonsacrés ,  ou  qui  hasardaient  les  plus  extravagantes  motions  ! 
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Mais  les  clubs  n'étaient  qu  a  Tusage  d'un  petit  nombre  :  il 
fallait  que  la  parole  se  répandît  partout»  qu'elle  allât  trouver  le 
citoyen  à  son  foyer,  dans  sa  solitude  la  plus  lointaine.  C'était 
l'affaire  des  journaux  ;  on  avait  cessé  de  faire  des  livres  que 
personne  n'avait  la  volonté -ni  le  temps  de  lire;  toute  œuvre 
réfléchie  devait  disparaître  quand  la'  langue  des  passions ,  qui 
change  chaque  jour,  chaque  heure,  était  seule  écoutée.  Mirabeau 
d'abord  avait  fondé  le  Courrier  de  Provence;  beaucoup  d'autres 
le  suivirient  de  près;  les  plus  exagérés  étaient  lès  plus  sûrs 
d'être  lus.  Les  Révolutions  de  Paris,  se  tiraient-  a  deux  cent 
mille  exemplaires;  ce  recueil  avait  pour  épigraphe  ;  Les  grande 
nous  paraissent  grands  seulement  parce  que  nous  sommes 
à  genoux  ;  levons- nous  ! 

La  première  légion  révolutionnaire  fut  formée  des  gardes 
françaises,  qui  se  rangèrent  du  côté  du  peuple.  Bientôt  on  ar- 
ma la  garde  nationale ,  institution  révolutionnaire  aussi,  parce 
qu'elle  participe ,  comme  peuple ,  aux  passions  qu'elle  aurait, 
comme  force  publique,  la  mission  de  réprimer. 

Cependant  l'autorité,  qui  disposait  de  l'armée,  des  forteresses, 
des  arsenaux,  pouvait  encore  dompter  une  multitude  soulevée  : 
aussi  ceux  qui  auraient  dû  conseiller  à  Louis  XVIde  tenir  sa 
parole,  et  de  se  placer  franchement  dans  la  liberté,  lui  per« 
suadèrent  de  recouvrer  par  les  armes  une  souveraineté  à  la- 
quelle il  avait  renoncé  spontanément.  La  eour  réunit  donc  des 
troupes,  soit  pour  effrayer,  soit  pour  se  défendre.  Mirabeau 
dénonça  ces  armements  à  la  tribune,  et  fit  voter  à  l'assemblée 
une  adresse  au  roi ,  qui  était  une  injonction  et  un  appel  aux 
armes  :  «  Le  danger,  sire,  est  pressant,  il  est  universel  ;  il  est 
au  delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

«  Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une  fois  alarmé 
sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons  plus  de  freiaqui  puisse 
le  retenir.  La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout,  doublé 
les  inquiétudes ,  les  aigrit,  les  envenime. 

«  Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  oeil  le  peuple  verra* 
t-il ,  au  milieu  de  la  disette  et  des  angoisses  les  plus  cruelles, 
une  tourbe  de  soldats  menaçants  lui  disputer  les  restes  de  sa 
subsistance?  La  présence  des  troupes  réchauffera^  ameutera^ 
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produira  une  fermentation  générale;  et  le  premier  acte  de 
violence,  exercé  sous  prétexte  de  police,  peut  commencer  une 
suite  d'horribles  malheurs. 

«  Le  danger  est  pour  les  tjroupes.  Des  soldats  français ,  ap- 
prochés du  centre  des  discussions,  participant  aux  passions 
comme  aux  intérêts  du  peuple,  peuvent  oublier  qu'un  engage' 
ment  les  a  faits  soldais,  pour  se  rappeler  que  la  nature  les  fit 
hommes, 

«  Le  péril ,  sire,  menace  ces  travaux  qui  sont  notre  premier 
devoir,  et  qui  n'auront  un  pkin  succès,  une  véritable  perma- 
nence, qu'autant  que  les  populations  les  considéreront  comme 
entièrement  libres.  Il  y  a,  en  ootre,  une  contagion  dans  les 
mouvements  passionnés.  !Nous  ne  sommes  que  des  hommes^ 
la  défiance  de  nous-mêmes  et  la  crainte  de  paraître  fail^s  peu* 
vent  nous  entraîner  au  delà  des  bornes.  INious  serons  obsédés 
de  conseils  violents,  démesurés  :  la  raison  calme,  la  tranquille 
sagesse  ne  rendent  pas  leurs  oracles  au  milieu  du  tumulte,  des 
désordres,  des  scènes  factieuses. 

«  Le  danger,  sire ,  est  plus  terrible  encore. ..  ;  et  jugez  de  son 
étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  devant  vous  !  De 
grandes  révolutions  ont  eu  des  causes  beaucoup  moins  écla- 
tantes ,  et  plus  d'une  entreprise  fatale  aux  nations  et  aux  rois 
s'annonça  d'une  manière  moins  sinistre  et  moins  formidable.  » 

£n  dépit  de  cette  manifestation ,  la  reine ,  qui  avait  cessé 
d'être  frivole,  mais  qui  n'entendait  rien  à  ces  mots  de  peuple  et 
de  liberté,  s'obstina  à  mettre  sa  confiance  dans  la  noblesse;  et 
la  cour  médita  un  coup  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
terribles,  r^ecker,  en  qui  l'on  ne  vit  plus  qu'un  censeur  impor- 
tun, fut  invité  à  se  retirer. 

Dès  ce  moment  les  faits  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité, 
que  la  plupart  des  écrivains  ont  cru  y  voir  les  effets  de  cette 
lutte  secrète  qui  existait  entre  les  deux  branches  de  la  maison 
de  Bourbon.  Quoique  cela  ait  été  nie  et  qu'il  n'en  ait  été 
retrouvé  aucune  trace  légale ,  il  est  probable  que  le  duc  d'Or- 
léans aspirait  à  la  lieutenance  générale  du  royaume,  et  que  Mi- 
rabeau le  soutenait,  dans  l'espoir  d'être  son  premier  ministre. 
Mais  si  ce  [nïme  était  populaire,  il  n'était  pas  estimé;  s'il  était 
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pToné  par  ses  commensaux  et  ses  agents  stipendiés,  on  frémis* 
sait  à  la  pensée  de  le  voir  à  la  tête  de  l'État  en  compagnie  d'un 
homme  non  moins  corrompu  que  lui.  C'était  un  esprit  politique 
médiocre,  à  qui  il  manquait  l'énergie  du  crime  et  des  grandes 
ambitions.  Que  ce  fût  son  ouvrage  ou  non ,  la  rumeur  éclate, 
les  théâtres  sopt  fermés»  et  la  Révolution  prend  une  face  nou^ 
veile.  Camille  Desmoulins  ajrracbe  aux  arbres  du  Palais-Royal 
uuè  feuille  qu'il  attache  à  son  chapeau,  et  chacun  s'empresse 
d'orner  le  sien  de  ce  signe  de  ralliement.  La  Fayette,  mis  à  la 
tête  de  la  garde  nationale,  dit,  enjoignant  la  couleur  blanche  du 
roi  à  celles  de  la  ville,  qui  étaient  le  rouge  et  le  bleu  :  Cette  co* 
carde  fera  te  tour  du  monde.  Les  électeurs  s'emparent  de  l'auto- 
rité que  leur  offre  la  circonstance,  et  constituent  une  municipa- 
lité. Bailly,  nommé  maire,  se  résigne  à  occuper  un  poste  «  qui 
ne  devait  être  ni  désiré  ni  refusé.  »  Les  bustes  de  N^cker  et  du 
duc  d'Orléans  sont  portés  en  triomphe  ;  des  pierres  sont  lan- 
cées sur  les  soldats;  des  coups  de  feu,  des  menaces,  des  incen- 
dies, répandent  l'inquiétude;  on  se  fabrique  des  armes,  puis 
le  pillage  commence;  et  le  peuple,  s'armautde  ce  qu'il  trouve 
à  sa  convenance  dans  les  musées,  se  précipite  en  masse  sur  la 
Bastille.  Les  Suisses  et  les  invalides  qui  en  formaient  la  garnison 
sont  contraints  de  capituler  (14  juillet);  les  chefs  sont  tués,  et 
les  autres  se  sauvent  à  grande  peine.  On  croyait  y  délivrer  des 
centaines  de  prisonniers  politiques;  on  n'y  trouva  que  sept  dé- 
tenus incarcérés  pour  différents  délits. 

Cet  événement ,  qui  devait  inaugurer  le  règne  de  la  violence, 
fut  fêté  comme  le  plus  grand  des  triomphes  '. 

C'est  donc  une  émeute'^  s'était  écrié  Louis  XVL  Dites  une 

'  Pen  après,  on  lisait  sur  remplacement  où  s'élevait  la  Baslillciinô 
inscription  portant  :  Ici  Von  danse.  Les  grenadiers  firent,  avec  fen 
marbres  qui  en  provinrent,  iin)eu  de  dominos,  dont  ils  firent  présent 
au  Dauphin ,  avec  des  vers  dont  voici  le  sens  :  Les  pietfes  de  ces  mu- 
railles,  qui  renfermèrent  d'innocentes  victimes  de  l'arbitraire , 
ont  servi  à  former  ce  jeu,  qui  vous  est  offert  comme  un  hommage 
de  V amour  du  peuple,  pour  vous  enseigner  quelle  est  sa  puissance. 
On  fit  des  verrous  (h  la  forteresse  une  épce  pour  le  général  la  Fayelle  ; 
la  tjrossc  clef  de  la  porte  d'entrée  fut  c!t|)édiée  à  Washington. 
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révolution,  sire,  lui  répondit  le  duc  de  Liancourt.  En  e£fet,  ie 
roi  et  rassemblée  se  trouvaient  à  la  merci  d'une  insurrection 
dirigée  par  des  chefs  cachés.  Les  princes,  généralement  dé- 
testés, prirent  le  parti  de  fuir;  le  roi,  qui,  moins  haï  qu'eux, 
ne  connaissait  point  la  peur  lorsque  le  danger  ne  menaçait  que 
lui-même,  se  présenta  à  rassemblée  sans  gardes  ni  cortège  ;  et, 
bien  que  Mirabeau  retint  les  applaudissements  avec  ces  mots, 
Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des  rois!  cette  démarche  le 
rée^oncilia  avec  l'assemblée.  Puis ,  cédant  au  désir  du  peuple, 
Louis  XY I  se  rendit  à  Paris ,  mais  après  s'être  confessé,  avoir 
reçu  la  communion  (17  juillet],  et  rédigé  une  protestation 
contre  ce  qu'il  pourrait  se  trouver  contraint  de  faire.  Bailly, 
qui  lui  présenta  les  clefs  de  la  ville,  lui  rappela  qu'elles  avaient 
été  offertes  à  Henri  lY,  avec  cette  différence  que  ce  prince 
avait  recouvré  son  peuple,  tandis  qu'en  ce  moment  le  peuple 
recouvrait  son  roi,  Louis  XYI,  suivi  d'une  foule  de  gens  des 
campagnes,  traversa  cent  mille  gardes  nationaux  aux  cris  de 
f^ive  la  nation!  Après  avoir  été  reçu  à  l'hôtel  de  ville,  avec  les 
rites  maçonniques,  sou^  la  voûte  d'acier,  il  prit  la  cocarde  tri- 
colore. Les  députés  jurèrent  de  le  défendre,  et  il  revint  à  Yer- 
sailles  aux  cris  de  l'ive  le  roi! 

Ainsi  la  nation  se  trouvait  désormais  maîtresse  du  pouvoir 
législatif  et  de  la  force  armée.  L'assemblée  nationale  s'était 
déclarée  constituante  ;  c'était  la  nation  se  gouvernant  elle-même. 
Aussi  se  crut-elle  affranchie  de  tous  les  ménagements  auxquels 
l'autorité  royale  se  sentait  obligée.  Hardie  parce  qu'elle  était 
despotique ,  elle  soumit  tout  à  la  discussion,  et  se  créa  des  res- 
sources de  ce  qui  jusque-là  avait  été  jugé  impossible.  Mirabeau, 
qui  la  dirigeait,  apportait,  au  milieu  de  e«s  intelligences  que  les 
théories  de  Rousseau  avaient  hallucinées,  des  idées  pratiques  de 
gouvernement.  11  avait  étudié  à  fond  la  constitution  d'Angle- 
terre ,  «  source  inépuisable  de  grands  exemples,  disait-il,  pays 
classique  des  amis  de  la  liberté.  »  11  en  tirait  cette  force  que 
Tapplication  donne  aux  principes.  Ne  voyant  que  ûction  dans 
le  passé,  il  sacriGait  tout  sans  égards,  sans  formules^ timides. 

Necker  fut  rappelé  triomphalement  ;  ou  le  proclama  à  haute 
voix  h  ministre  nécessaire,  et  sou  retour  aux  affaires  fut  un 
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jour  de  fête.  11  se  jlattait  encore  d'arrêter  cette  fureur  de  bou- 
leversement ,  et  commença  par  proposer  une  amnistie.  Mais 
Mirabeau,  qui  l'avait  pris  en  haine  parce  qu'il  ne  pouvait  se 
faire  de  lui  un  instrument,  chicana  sur  Tillégalité  de  la  mesure. 
Comment  accorder  les  prétentions  de  l'aristocratie  et  les  dé- 
Ganees  du  peuple  ?  Necker  fut  bientôt  regardé  par  la  cour  comuie 
UD  présomptueux  ;  elle  l'abandonna,  pour  se  confier  à  des  con- 
seillers qui  ne  le  valaient  pas. 

L'assemblée  crut  détruire  dans  leur  racine  les  maux  passés 
et  présents ,  en  abolissant  les  privilèges  et  les  oppressions  féo- 
dales, et  en  décrétant  l'égalité  entre  les  nobles  et  les  plébéiens. 

La  nuit  du  4  août  est,  à  coup  sûr,  l'une  des  dates  les  plus  mé- 
morables de  l'histoire.  Déjà  la  noblesse  s'était  concertée  pour 
que  le  duc  d'Aiguillon,  le  plus  riche  seigneur  de  France,  pro- 
posât Tabolition  des  privilèges  seigneuriaux ,  quand  le  vicomte 
de  Noailles  le  prévint  :  il  demanda  qu'on  cherchât  le  salut  pu- 
blic dans  la  justice ,  en  décrétant  l'égalité  des  impôts ,  la  des- 
truction des  privilèges,  le  rachat  des  droits  féodaux,  l'abolition 
sans  rachat  des  corvées  et  servitudes  personnelles  et  des  droitsde 
mainmorte.  Aussitôt  une  fièvre  de  générosité  s'empara  de  la  no- 
blesse ,  qui  se  trouva  heureuse  de  posséder  des  privilèges  pour 
pouvoir  en  faire  le  sacrifice.  Le  clergé  suivit  son  exemple.  Ou 
renonça  aux  chasses ,  aux  pêches  réservées ,  aux  avantages  cléri- 
caux, à  tous  les  titres  fondés  sur  des  droits  historiques  ;  la  véna- 
lité des  charges  de  judicature  fut  supprimée,  et  l'on  n'épargna 
pas  même  les  privilèges  des  communes  et  des  corporations.  Sieyes 
défendit  la  dîme  du  clergé  contre  ceux  «  qui  voulaient  être  li- 
bres, et  ne  savaient  pas  être  justes.  »  Mais  Mirabeau  soutint  qu'il 
fallait  l'abroger,  et  salarier  le  clergé ,  attendu  qu'il  n'y  avait,  à 
son  avis,  que  trois  moyens  d'exister  en  société  :  voler ,  mendier, 
ou  être  salarié.  Il  l'emporta,  et  l'on  peut  dire  que ,  dans  cette 
journée  ,  la  Révolution  atteignit  son  but.  L'assemblée  décréta 
un  Te  Deum ,  et  décerna  au  roi  le  titre  de  Restaurateur  de  la 
liberté. 

Mais  si  cette  nuit,  à  Jamais  mémorable,  vit  é<*Jater  chez  les 
Français  de  magnanimes  élans,  on  reconnut,  dans  les  jours 
suivants,  combien  était  périlleuse  une  générosité  qui,  n'ayant 
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fait  aucnne  distinction  entre  ce  qui  devait  être  aboli  et  ce  qui 
devait  être  racheté  y  avait  laissé  croire  que  niille  exigence  ne 
pouvait  être  portée  trop  loin.  La  chasse  une  fois  libre,  chac4in 
s'y  lança  avec  une  telle  fureur,  que  les  récoltes  en  furent  dé- 
vastées. L'abolition  des  dknes  enrichit  les  propriétaires  de 
soixante-dix  millions ,  sans  qu'il  en  revînt  rien  à  l'État.  L'en- 
traînement produit  par  les  cessions  volontaires  alla  jusqu'à 
mettre  les  propriétés  en  péril  ;  car  un  peuple  en  mouvement  ne 
s'arrête  pas  à  volonté.  On  brûla  les  châteaux,  on  pilla  les  con- 
vois de  grains  dirigés  sur  Paris ,  où  la  disette  augmenta.  Camille 
Desmoulins  vit  un  privilège  pour  la  garde  nationale  dans  lé  droit 
de  porter  des  armes  et  un  uniforme  :  Le  droit  de  porter  un  fusil 
et  une  baïonnette,  dit-il,  appartient  à  tout  le  monde.  On  tenta 
d'arrêter  les  assassinats  en  proclamant  la  loi  martiale;  en  même 
temps  on  encouragea  la  délation,  et  les  procès  pour  crime  de 
lèse-nation  se  multiplièrent.  Lorsqu'ils  eurent  cessé  dans  la 
capitale,  ils  continûment  dans  les  provinces ,  surtout  dans  le 
Midi  ;  les  démagogues  s'en  firent  un  moyen  d'irriter  le  peuple, 
tandis  que  d'autres,  poussant  l'assemblée  à  des  mesures  extrê- 
mes, lui  firent  voter  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  '. 

'  »  Les  représentants  du  peuple  français ,  constitués  en  assemblée  m* 
tionale ,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
riiomme,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup> 
tion  des  gouvernements ,  ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle ,  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  Thomme ,  afin  qoe 
cette  déclaration ,  constamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps 
social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que 
les  actes  du  pouvoir  l^slatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être 
à  cliaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en 
soient  plus  resi)ectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent  toujours 
au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonlieur  de  tous. 

AHT.  I"**.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 

Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sor  Tutilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  rhommr.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété, 
la  sftroté,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

1//,  Le  principe  de  tontn  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation. 
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Cette  révolution  si  impétueuse ,  et  pourtant  si  souvent 
imitatrice  9  voulait  encore  en  cela  contrefaire  la  révolution 
américaine.  Mais^il  ûdlait,  pour  mener  à  bien  une  si  grande 
tâche,  au  lieu  de  maximes  générales  susceptibles  d*étre  niées  ou 
discutées,  de  ces  vérités  de  fait  qu*on  ne  saurait  entendre  que 
d*nne  seule  fa^n,  et  qu'il  est  impossible  de  réfuter.  Mirabeau 
disait  avec  raison  :  La  Hberté  n'est  pas  le  fruit  d^un^  doctrine 
abstraite  H  de  déductions  philosophiques;  les  bonnes  lois  ré- 
sultent de  r expérience  journalière,  et  des  raisonnements  qui 
naissent  de  ^observation  des  faits.  Or  cette  célèbre  déclaration 
ne  sut  pas  même  définir  ce  que  c'était  que  le  droit.  On  y  con- 
fondait les  définitions,  les  maximes,  les  principes;  des  vérités 
évidentes  et  saintes  y  furent  mêlées  à  d'autres  que  l'histoire  et 
l'expérience  démentent  également,  à  des  formules  vagues  que  le 
public  n'entendait  pas,  et  dont  une  poignée  de  philosophes 
pouvait  se  passer  parfaitement.  Les  Anglais  avaient  présenté 
aussi  à  Guillaume  III,  après  la  révolution  de  168S,  une  espèce 
de  déclaration  des  droits  :  mais  d'abord  elle  venait  après  une 
révolution  ;  puis  elle  n'énonçait  qu'un  petit  nombre  de  principes 
clairs  et  simples ,  non  susceptibles  de  discussion  ou  de  contra- 

Nal  corps,  nul  individu  ne  peut  exeroer  d'autorité  qui  n'en  ^mane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  aptrui.  Ainsi 
Tezercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
amirent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  ixMnes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société. 
Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

VL  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement  ou  parleurs  représentants  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse. 
Tous  les  citoyens ,  étant  égaux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

VU.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sol- 
licitent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
Tinstant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  né- 
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diction,  et  ayant  pour  objet  de  garantir  des  droits  positifs.  Celle 
q^ui  venait  d'être  promulguée  en  France  était  une  sorte  de  cons- 
titution universelle,  qui  précédait  une  constitution  nationale;- 
en  y  sacriGait  Thomme  réei  à  un  homme  fantastique  ;  on  y  ré 
glementait  inhumanité  abstraite,  et  non  les  vingt-six  millions  de 
Français  d'une  époque  déterminée,  et  dont  il  y  avait  è  internt- 
ger  les  mœurs. 

Grand  exemple  de  la  hardiesse  de  Thomme  qui  se  figure 
pouvoir  tout,  et  de  la  difficulté  qu*ont  à^éfinir  les  libertés  so- 
ciales ceux  qui  ne  voient  pas  qu'elles  dérivent  d*en  haut  ! 

A  peine  la  liberté  naturelle  eut-elle  été  décrétée ,  qu'il  Êilhit 
eh  sacrifier  une  grande  partie  à  la  liberté  politique,  danslaecn&- 
titution  qui  fut  bientôt  mise  en  discussion.  Les  premiers  débats 


cessafres,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu^en  vertu  d'une  loi  établie  et  promul- 
guée antéiiencment  au  délit,  et  légalement  appTiquée. 

IX.  Tout  bomaie  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  cou- 
pable, s'il  est  Jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  seraitpas  né< 
cessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pounii 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

M.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire ,  im- 
primer librement ,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  c^tte  liberté  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  nécessite  une  ■  forre 
publique  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  Tavantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d'admi- 
nistration ,  une  contribution  commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représentants  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement ,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son 
administration. 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée  ni 
la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n*a  point  de  constitution. 

XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacwé,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
^vjdemiiicut,  et  sons  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
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montrent  combien  Tesprit  public  était  en  éveil.  Le  gouvernement 
monarchique  héréditaire,  le  pouvoir  exécutif  réservé  au  roi,  le 
concours  de  la  nation  à  la  confection  des  lois  et  au  vote  de 
Fimp^t ,  c*étaient  là  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  était 
d'accord.  Mais  les  avis  furent  partagés  sur  la  question  de  savoir 
8*il  y  aurait  une  ou  deux  chambres  législatives;  sur  la  perma- 
nence ou  sur  la  périodicité  du  corps  l^islatif ,  ainsi  que  sur  sa 
dissolution  ;  sur  l'existence  politique  du  clergé  et  des  parlements  ; 
sur  retendue  de  la  liberté  de  la  presse  ;  sur  le  droit  royal  d'op- 
poser le  veto  aux  décisions  des  chambres. 

Le  parti  monarchique  constitutionnel  était  prépondérant,  et 
la  France  aurait  pu ,  dès  ce  moment ,  posséder  l'unité  natio- 
nale, l'égalité  civile ,  la  liberté  politique,  si  elle  avait  su  s'en 
contenter.  Déjà  Mounier  demandait  clairement  une  chambre 
élective,  un  sénat  à  vie,  un  roi  constitutionnel;  mais  ni  lui,  ni 
Clermont-Tonnerre,  ni  Lally-Tolendal,  ne  parvenaient  à  se  faire 
écouter;  les-  défenseurs  de  la  couronne  eux-méniëir étaient  peu 
d'accord  entre  eux.  Necker  avait  du  moins  un  plan  fixe  :  il 
voulait  la  constitution  anglaise  avec  deux  chambres,  avec  la 
nécessité  de  la  sanction  royale  ;  mais  comme  cette  constitution 
avait  été«une  transaction ,  il  n'était  possible  de  l'appliquer  eu 
France  de  la  même  manière  qu'après  une  lutte  plus  ou  moins 
prolongée.  La  haute  aristocratie  était  alors  pour  une  chambre 
unique,  à  laquelle  répugnait  la  petite  noblesse,  sachant  bien 
que  l'accès  lui  en  serait  interdit.  Le  peuple,  qui  redoutait  la  no- 
blesse ,  prétendait  ne  la  laisser  s'ingérer  dans  rien ,  voulait  que 
la  nation  décrétât,  et  que  le  roi  exécutât;  ce  qui  aurait  consti- 
tué une  république  avec  un  président.  Sieyes ,  logicien  serré , 
qui  n'admettait  aucune  distinction  entre  la  nation  et  le  roi , 
s'écria  :  Un  seul  Dieu,  une  seule  nation,  un  seul  roi,  une  seule 
chambre! 

Tandis  que  l'assemblée  s'occupait  de  débattre  ces  questions, 
la  mimicipalité  se  trouvait  aux  prises  avec  de  terribles  embarras 
pour  nourrir  tout  ce  peuple  en  armes,  dont  les  passions  étaient 
exaltées  jusqu'à  la  fureur,  et  pour  faire  justice  de  ceux  qu'il  ne 
massacrait  pas.  Les  aristocrates  se  montrèrent  consternés  du 
coup  qui  leur  avait  été  porté;  les  démocrates  en  conçurent  des 

III8T.    1)E  CENT   ANS.    —   T.    I.  'J.^ 
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espérances  sans  bornes;  et  ce  qui  est  pis,  la  capitale,  ou  plutôt 
une  multitude  grossière,  en  vint  à  peser  sur  les  délibérations  de 
rassemblée.  Cette  tourbe  commença  à  traduire  ses  théories  en 
forfaits,  à  goûter  la  volupté  du  sang;  et  les  nobles,  qui  .n'avaient 
pu  empêcher  la  Révolution ,  la  virent  avec  satisfaction  se  dés- 
honorer par  des  excès.  Quelques  assassinats  révélaient  de  temps 
en  temps  quels  instincts  et  quelles  habitudes  Ton  cherchait  à 
donner  au  peuple.  Le  crime  bientôt  devint  un  objet  de  plaisan- 
terie ;  des  pasquinades  et  des  caricatures  habituèrent  le  peuple 
à  rire  des  victimes  ;  Desmoulins  s'intitula  procureur  général 
de  la  lanterne,  et  Thonnête  Barnave  s'oublia  jusqu'à  dire  :  Ijb 
sang  versé  est-il  donc  si  pur  ? 

Un  des  artifices  en  usage  dans  toutes  les  révolutions ,  c'est 
d'entretenir  la  terreur,  jc'est  de  répandre  des  bruits  de  complots, 
d'assassinats,  pour  forcer  les  gouvernements  à  sévir,  et  jeter  par 
là  dans  le  pejuple  cette  épouvante  qui  ne  raisonne  plus,  mais 
qui  croit  todl^iXïu^i^^  ^^  désigne  un  objet  à  sa  haine,  un  but  à 
ses  vengeances.  C'est  ainsi  que  les  hommes  de  désordre  surent 
profiter  des  colères  et  des  ressentiments  amassés  dans  le  cœur 
du  peuple.  Tout  à  coup  le  bruit  se  répandit  dans  les  provinces 
que  des  brigands  arrivaient  de  tous  côtés  pour  piller  et  détruire 
les  récoltes  :  aussitôt  tous  les  gens  des  campagnes  se  mirent  sur 
la  défensive.  Les  brigands  ne  parurent  pas  ;  mais  la  France 
entière  se  trouva  en  armes ,  et  en  état  de  défendre  ses  droits. 
L'insurrection  s'étendit;  les  districts  et  les  corporations  imi- 
tèrent Paris  ;  partout  on  discuta  et  on  délibéra.  On  brûla  les 
châteaux,  on  égorgea  les  nobles  et  les  suspects;  l'on  infligea 
à  plus  d'une  victime  les  plus  atroces  tourments.  Heureux 
ceux  qu'on  envoyait  seulement  à  Paris  pour  y  remplir  les 
prisons  ! 

Chaque  fois  que  des  opinions  modérées  l'emportaient  dans 
rassemblée,  la  populace  s'ameutait  en  criant  au  despotisme  et 
à  la  lanterne!  Parfois  arrivait  à  l'assemblée  un  message  conçu 
en  ces  termes  :  «  L'assemblée  patriotique  du  Palais  Royal  a 
«  l'honneur  de  déclarer  que  si  la  faction  aristocratique ,  com- 
«  posée  en  partie  du  clergé,  en  partie  de  la  noblesse,  et  de  cent 
«  vingt  membres  des  communes  ignorants  et  corrompus,  per- 
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«  siste  à  troubler  Tharmonie  et  à  demander  le  veto,  quinze  mille 
«  hommes  sont  prêts  à  mettre  le  feu  à  leurs  maisons  et  à  leurs 
«  châteaux.  »  C'est  ainsi  que  les  fureurs  du  dehors  se  joi- 
gnaient à  rinexpérience  législative,  à  la  manie  discoureuse,  aux 
abstractions  métaphysiques  d'une  assemblée  livrée  à  toutes  les 
incertitudes  d'un  pouvoir  sans  traditions.  Était-il  possible,  dans 
des  circonstances  pareilles ,  de  préparer  une  bonne  consti- 
tution ? 

(t789)  La  multitude  entendait  par  liberté  le  droit  de  ne  rien 
payer  du  tout  :  il  en  résulta  que  le  déficit  des  finances  s'accrut  de 
jour  en  jour.  Il  avait  fallu,  pour  entretenir  un  peuple  entier  sous 
les  armes ,  vider  les  caisses  publiques.  On  avait  réduit  le  prix 
du  sel ,  en  même  temps  que  d'autres  branches  de  revenu  pé- 
rissaient. Un  emprunt  de  quatre-vingts  millions  était  nécessaire  ; 
mais  on  ne  trouva  personne  pour  le  souscrire.  Quand  ]Necker 
proposa  la  taxe  d'un  quart  sur  les  revenus ,  on  y.||t'le  résultat 
d*un  complot  :  Mirabeau  seul,  bien  qu'ennemi  diiratnistre ,  la 
fit  décréter,  et  sauva  pour  le' moment  la  monarchie. 

Les  factions  souhaitaient  naturellement  d'arracher  la  cour 
d'une  petite  ville  où  elle  n'était  entourée  que  de  ses  serviteurs , 
pour  la  transférer  au  milieu  du  peuple  ,  dans  le  palais  des  Tui- 
leries ,  inhabité  depuis  un  siècle.  Une  masse  composée  en 
grande  partie  de  femmes ,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des 
individus  travestis ,  fit  irruption  dans  l'hôtel  de  ville  (  5  octo- 
bre ),  et  delà  se  mit  en  marche  sur  Versailles.  La  Fayette ,  qui 
mieux  que  personne  pouvait  sauver  la  cour,  y  fut  entraîné  par 
la  garde  nationale  ;  le  château  fut  envahi ,  non  sans  effusion  de 
sang ,  et  le  roi  promit  de  se  transporter  à  Paris.  Il  y  fut  précédé 
par  la  foule  victorieuse ,  qui  rapporta  en  triomphe  des  têtes 
sanglantes ,  et  par  des  mégères  échevelées  poussant  des  vocifé- 
rations. Louis  XVI  arriva  à  l'hôtel  de  ville,  et,  tout  boule- 
versé ,  il  s'écria  :  Je  reviens  avec  confiance  au  milieu  de  mon 
peuple  de  Paris, 
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LA  CONSTITUTION  DE  «791. 

Il  était  aisé  de  voir,  a  tous  ces  ébranlements,  que  le  peufrie 
de  la  liberté  était  devenu  le  peuple  de  l'anarchie  ;  que  la  sodété 
civile,  au  lieu  de  marcher  avec  calme  dans  le  progrès,  se  sou- 
levait en  fureur  contre  la  société  domestique  et  seigneuriale. 
Beaucoup  de  membres  de  l'assemblée  donnèrent  leur  démis- 
sion ;  beaucoup  de  noïAes  émigrèrent,  avec  la  pensée  d'une  con- 
tre-révolution :  abandonné  par  eux ,  le  roi  n'eut  bientôt  pour 
soutien  que  Les  propriétaires ,  qui  le  sentaient  nécessaire  à  leur 
propre  sûreté.  Mirabeau  en  qui  l'assemblée  se  personniGait,  lui 
qui  avait  poussé  aux  mouvements  de  la  place  publique  et  demandé 
qu'on  soumît  au  peuple  toutes  les  délibérations,  Mirabeau* 
commença  •#  invoquer  l'ordre ,  à  tonner  contre  les  séditieux , 
à  parler  dplbi  avec  un  sentiment  de  respect.,  rejetant  les 
fautes  sur  ses  ministres  '  :  il  méprise  trop  les  hommes  pour 
mettre  un  grand  prix  à  leur  estime  ;  ce  qu'il  veut  inspirer,  c^est 
la  terreur  ou  l'admiration  ;  il  ne  tient  pas  à  gagner  l'opinion , 
mais  à  imposer  la  ûenne  à  force  de  colères,  de  sarcasmes  ou 
de  paradoxes.  C'est  avec  le  ton  d'un  tribun  qu'il  loue  le  roi, 
qu'il  foudroie  les  excès  populaires  et  les  troubles  dont  il  n'a 
pas  été  l'instigateur  ;  il  veut  diriger  le  gouvernement ,  mais 
sans  renoncer  à  ses  désordres  privés.  Toujours  superbe  d'at- 
titude, il  sait  donner  un  air  héroïque  même  à  ses  bassesses. 
Toujours  prêt  à  se  comparer  aux  héros  de  l'antiquité  ,  il  prend 
place  à  côté  d'eux  dans  l'imagination  populaire;  il  a  un  fana- 
tisme ,  mais  dont  la  splière  est  tout  humaine  ;  une  conscience , 
mais  toute  de  tête  ;  une  aspiration ,  mais  qui  n'a  que  ee  monde 

'  Troisième  lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  ses  commet(ant& 
«  Le  lendemain  du  jour  où  le  roi  fut  conduit  ou  plutôt  traîné  aux 
Tuileries,  dit  le  comte  de  la  Mark,  Mirabeau  vint  de  très-bonne  heure 
chez  moi  :  «  Si  vous  avez  quelque  moyen  de  vous  faire  entendre  du  roi 
«(  et  de  la  reine,  me  dit-il  en  entrant,  persuadez-leur  que  la  France  et  eux 
«  sont  perdus,  si  la  famille  royale  ne  sort  pas  de  Paris.  » 
'  Moniteur f  séance  du  27  juin  178!). 
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potir  but.  L'ergveil  et  l'égotsme  sont  le  mobile  de  ses  actes  ;  il 
est  le  représentant  des  plébéiens,  tout  en  gardant  son  titre 
de  comte,  et  recherchant  toutes  les  occasions  de  rappeler  sa 
race  et  sa  parenté;  il  pr6ne  Fégalité,  sans  avoir  les  vertus  qui 
peuvrat  la  faireaimer;  il  s*élève entre  les  partis,  au-dessus  de 
tous  les  partis,  qui  le  détestent  tous,  parce  qu'il  les  domine; 
mais  qui  le  recherchent,  parce  qu'il  peut  les  ruiner  ou  les  ser- 
vir :  il  ne  se  livre  à  aucun ,  mais  négocie  avec  tous. 

Le  but  de  Mirabeau  était,  en  brisant  le  despotisme,  de  main* 
tenir  la  monarchie  :  guérir  (  comme  il  le  disait)  la  France  de  la 
superstition  de  la  royauté,  et  y  substituer  le  culte  raisonnable 
de  la  monarchie.  Déjà,  dans  son  Essai  sur  le  despotisme ^  il 
avait  écrit  :  «  Il  ne  natt  pas,  dans  quatre  siècles,  quatre  intelli- 
gences capables  de  préciser  où  doivent  s'arrêter  les  innovations  : 
d'où  il  faut  bien  conclure  que  les  nouveautés,  les  réformes  cons- 
titutives ,  sont  toujours  choses  délicates ,  et  ne  s'entreprennent 
jamais  sans  péril.  »  Il  écrivait  de  même  en  1788  :  «  Je  serai, 
dans  l'assemblée,  un  monarchiste  zélé,  parce  que  je  sens  profon- 
dément combien  il  est  nécessaire  de  tuer  le  despotisme  ministé- 
riel ,  et  de  relever  l'autorité  royale.  » 

Il  voulait  donc  étayer  la  monarchie  sur  une  constitution  ; 
mais,  dès  les  premiers  pas,  il  vit  les  diCGcultés  de  la  situation  : 
et,  dans  une  lettre  particulière ,  il  écrivait,  dès  le  lendemain  du 
jour  où  la  chambre  s'était  constituée  en  assemblée  nationale  : 
«  La  nation  n'est  pas  mûre  :  la  profonde  impéritie ,  Tépouvan- 
table  désordre  du  gouvernement  nous  préparent  une  révolu- 
tion. » 

Ses  passions,  ses  besoins  d'argent  entraient  pour  beaucoup 
dans  sa  politique.  Si  les  nobles  ne  fa  valent  pas  repoussé,  il 
aurait  été  probablement  leur  meilleur  champion  '  ;  mais  si 

'  Mirabeau,  député  de  la  noblesse,  eût  élé,  à  coup  sûr,  une  puis- 
sante colonne  pour  ce  parti.  Mais  or  peut  contester  l'opinion  quMl  se 
fat  mis  au  service  de  ses  passions  et  de  ses  résistances.  Dans  quelques 
rangs  qu^on  la  suppose,  une  intelligence  comme  la  sienne  n'eût  pu 
méconnaître  l'opportunité  des  grandes  réformes  que  les  représentant* 
les  plus  illustres  de  la  noblesse  avaient  eux-mêmes  proclamées.  Mira- 
beau, dans  cette  liypotlièse  où  Thisterien  italien  le  place,  aurait  sans  mil 

1%. 
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Tarrogance  des  siens  le  révolta,  la  dictature  populaire  lui  devint 
plus  odieuse  encore,  et  il  s'écriait  :  «  Il  est  temps  d'en  finir  avec 
ces  charlatans  qui,  pour  leur  profit,  s'en  vont  proclamant  la 
souveraineté  du  peuple.  Les  imbéciles!  ils  ne  savent  pas  qu'en 
France  la  liberté  est  impossible  sans  le  trône.  » 

11  résistait  aux  tumultes  populaires.  La  multitude  affamée  en- 
vahit un  jour  la  salle  de  l'assemblée,  en  criant  ^ti/^zn.'  et  en 
applaudissant  Mirabeau;  mais ,  au  lieu  de  flatter  ces  fureurs, 
il  invita  le  président  à  faire  sortir  les  factieux,  et  avec  sa  voix  de 
Stentor  il  s'écria  :  «  L'assemblée  ne  reçoit  la  loi  de  personne. 
Sortez  au  nom  de  la  loi ,  ou  l'assemblée  fera  évacuer  leâ  tribu- 
nes. »  Le  peuple  répondit  :  «  Vive  Mirabeau  !  » 

Il  rentrait  à  Paris  au  moment  où  on  allait  discuter  la  question 
si  on  concéderait  le  veto  au  roi.  A  peine  eut-il  été  reconnu, 
que  le  peuple  détacha  les  chevaux  du  carrosse ,  et  le  traîna  en 
lui  criant  :  «  Comte  de  Mirabeau  (car  on  ne  conservait  plus  qu'à 
lui  ce  titre,  deptiis  que  tous  les  autres  avaient  été  abolis  ) ,  vous 
êtes  le  père  du  peuple  ;  c'est  à  vous  de  nous  sauver,  c'est  à  vous 
de  nous  défendre  contre  tous  ces  traîtres  qui  veulent  nous 
livrer  de  nouveau  au  despotisme.  Si  Ton  accorde  le  veto  au 
roi ,  à  quoi  servira  rassemblée.'  Tout  est  perdu  :  sauvez-nous 
encore  une  fois  !  »  Mirabeau  ne  leur  promit  rien ,  et  se  con- 
tenta de  dire  :  «  Nous  verrons,  nous  verrons  !  »  A  peine  fut-il  à 
rassemblée,  qu'il  parla  en  faveur  du  veto  absolu  '.  Armer  le 
roi  de  ce  droit  du  veto,  c'est-à-dire  du  droit  d'annuler  les 
décisions  de  l'assemblée ,  c'était  de  quoi  rendre  la  monarchie 
odieuse;  elle  n'avait  pas  le  droit  de  proposer  le  bien,  mais 

donte  montré  plus  d'unité  dans  sa  conduite  il  n'aurait  point  débuté 
en  tribun  irrité;  il  eût  été  homme  d'État  dès  le  premier  jour.  (  Am.  R.  ) 
■  Mirabeau,  dès  les  premières  réunions  de  rassemblée,  s'était  prononcé 
sur  cette  question  avec  énergie  :  «  Je  crois,  dit-il,  le  veto  du  roi  telle- 
ment nécessaire,  que  j'aimerais  mieux  vivre  à  Constantinople  qu^en 
France,  sMl  ne  l'avait  pas.  Oui,  je  le  déclare  pour  la  seconde  Tois,  je  ne 
connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  Taristocratie  souveraine  de  six  cents 
personnes  qui  pourraient  demain  se  rendre  inamovibles,  après-demain 
Itéréditaires,  et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du 
monde,  par  tout  envahir.  »    (An.  R.  ) 
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celui  de  faire  échec  seulement  à  quelques  décrets  de  la  législa- 
ture. Mirabeau  demanda  que  le  veto  fût  absolu  :  «  Hommes 
frénétiques ,  8*écria-t-il ,  que  feriez-vous  de  pire  si  vous  aviez 
juré  d'anéantir  la  liberté?  »  11  échoua;  mais  Teffort  qu'il  avait 
tenté  suffît  pour  que  la  cour  mit  son  espoir  dans  cet  homme 
d'État  qui  commençait  à  se  révéler  sous  le  tribun.  La  cour , 
par  malheur,  ne  savait  que  se  décider  trop  tard. 

>Mnrajbeau  était  tout-puissant  sur  les  tribunes  ;  mais  il  était 
sans  soutien  dans  l'assemblée,  si  Ton  en  excepte  Sieyes  et  Cha- 
pelier; tout  le  reste ,  partisans  de  l'ancien  régime ,  précurseurs 
de  la  république,  lui  étaient  hostiles.  On  tenta  de  le  ruiner 
par  des  procès;  on  lui  proposa  des  duels,  il  les  refusa  avec 
dédain ,  et  sa  renommée  ne  souffrait  pas  de  ces  refus.  «  Est-il 
permis,  disait-il,  que  j'expose  une  tête  comme  la  mienne  contre 
la  vie  d'un  écervelé  ?  » 

L'envie,  qui  s'attaque  de  préférence  aux  côtés  les  plus  glorieux, 
osa  s'en  prendre  à  sa  gloire  d'orateur.  L'on  dit,  l'on  écrivit 
qu'il  ne  composait  pas  lui-même  ses  discours  ;  espèce  d'ouvrier 
qui  achetait  d'une  autre  main  le  diamant  dont  il  savait ,  lui 
seul,  tirer  l'étincelle.  Comme  si  sa  grande  puissance  n'avait  pas 
consisté  plus  encore  dans  sa  parole  que  dans  ses  écrits  !  Quand 
une  passion  s'emparait -de  son  âme,  ne  s'élevait-il  pas  jusqu'à 
Tenthousiasme,  jusqu'aux  plus  sublimes  transports?  Il  électrisait 
ses  auditeurs,  et  il  disait  lui-même  :  <>  Si  ce  n'est  pas  là  réloquence 
inconnue  à  nos  siècles  amollis ,  je  ne  sais  quel  est  ce  don  du 
ciel ,  si  rare  et  si  grand.  »  On  s'attaquait  à  sa  vie  passée ,  et  alors 
on  le  voyait  courber  la  tête  ;  il  sentait  qu'on  frappait  juste ,  et 
il  gémissait  sur  des  fautes  qui  éloignaient  de  lui  les  hommes 
les  plus  purs  de  la  Révolution.  «  Que  les  fautes  de  ma  vie,  disait- 
il  dès  son  début,  coûtent  cher  à  la  France!  »  Il  ajoutait  vers  les 
derniers  temps  :  «  Si  j'avais  apporté  à  la  Révolution  une  réputa- 
tion comme  celle  de  Malesherbes ,  quel  sort  j'aurais  assuré  à  ma 
patrie!  »  Grand  orateur,  grand  homme  d'État  pour  les  uns; 
pour  les  autres,  aristocrate  ou  démagogue;  Érostrate  de  l'édi- 
fice social,  traître  à  la  Révolution,  taxé  de  vénalité  et  d'incons- 
tance ,  parce  qu'il  votait  tantôt  avec  l'un  ,  tantôt  avec  l'autre , 
parfois  tout  seul.  Ceu5ç  qui  l'accusaient  ne  voyaient  pas  qu'il 
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ne  restait  Gdèle  qu'aux  grands  principes ,  sans  sotrci  de  FopN 
nion  des  hommes. 

Les  ennemis  du  grand  orateur  se  servirent  de  ses  fautes  pour 
en  faire  un  piédestal  sur  lequel  ils  élevèrent  Barnave.  Ce  jeune 
homme  de  vingt-sept  ans ,  natif  du  Dauphiné,  s^était  rangé  tout 
d'abord  parmi  les  adversaires  ies  plus  ardents  de  la  cour.  Enivré 
d'idées  libérale»  puisées  à  Técole  anglaise,  Barnave  avait  la  pa* 
roie  élégante  et  facile,  Tesprit  vif,  Fimagination  ardente,  im  grand 
calme  après  de  violentes  sorties ,  et  enfin  une  réputation  intacte  : 
tout  cela  lui  donna  la  hardiesse  d'affronter  Mirabeau.  Il  était 
loin  pourtant  d'un  tel  rival  :  sans  feu,  sans  grandeur,  sans  verve 
puissante,  il  avait  un  cœur  droit,  mais  une  volonté  débile,  ett 
eomme  font  les  talents  subalternes,  il  croyait  s'égaler  au  génie 
en  franchissant  les  bornes  de  la  raison.  Son  désir  de  popularité 
l'entraînait  à  des  actes  et  à  des  discours  eu  désaccord  avec  ses 
sentiment»  et  avec  la  cause  pour  laquelle  il  combattait.  Bar- 
nave formait  avec  Lameth  et  Duport  un  triumvirat  kitéressanl 
parce  qu'ils  étaient  jeunes,  qui  Ait  influent  parée  qu'ils  étaient 
actifs,  et  qui,  sans  s'en  douter,  alla  droit  à  la  destruction  de 
la  monarchie. 

Fort  de  la  faveur  populaire,  Barnave  travailla  à  la  conserver, 
en  soutenatit,  en  fortifiant  les  clubs  que  son  ami  Duport  avait 
organisés  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Il  fit  voter,  en  con- 
séquence,, la  création  des  municipalités,  des  gardes  natio- 
nales, la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  l'établissement 
d'une  justice  extraordinaire  pour  les  délits  politiques ,  la  réu- 
nion des  biens  du  clergé  au  domaine  national,  l'égalité  des 
droits  civils  pour  les  protestants^  pour  les  juifs,  pour  les  comé- 
diens. Puis  il  porta  un  dernier  coup  à  la  monarchie  en  obte- 
nant que  les  décrets  de  l'assemblée  eussent  force  de  loi  sans  la 
sanction  royale ,  et  que  le  serment  civique  ne  fît  point  mention 
de  fidélité  au  roi ,  sur  ce  motif  que  la  royauté  était  partie  inté- 
grante de  la  constitution. 

Mirabeau  se  voyant  dépassé  par  ce  jeune  homme ,  en  prit  om- 
brage :  «  Les  rhéteurs  parlent,  dit-il,  pour  l'instant  qui  passe  ;  les 
hommes  d'État,  pour  l'avenir.  »  Mais  l'homme  d'État,  par  mal- 
Jieur,  prêtait  le  fianc  aux  attaques  par  son  caraclère,  sa  réputation 
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compromise ^  ses  vices  divulgués,  ses  dettes,  et  le  luxe  daos  le- 
quel il  vivait.  Bien  qn^aucun  écrit  ne  le  confirme,  il  paraît  certain 
qu'il  s'entendit  avec  le  duc  d'Orléans,  à  qui  la  rumeur  publique 
imputa  les  événements  du  5  octobre  ;  on  prêta  aussi  ce  mot  à 
Mirabeau  :  «  Il  nous  faut  un  roi  ;  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XYII,  peu  importe!  »  Mais  il  se  pourrait  que  le  due 
d'Orléans,  que  l'on  a  chargé  de  tant  d'accusations,  fât  aux  yeux 
de  MMbeau  trop  bon  patriote  :  à  en  croire  plusieurs  de  ses 
amis  d'alors ,  il  eât  préféré  au  titre  de  roi,  celui  de  premier 
citoyen  d'une  république.  Mirabeau,  quoi  qu'il  en  soit,  n'ayant 
pu  lui  faire  faire  un  pas  décisif,  s'écria  :  «  Il  a  le  prurit  du  crime, 
mais  il  n'en  a  pas  le  courage  l  »  Cet  homme  se  sentait  de  plus  en 
plus  nécessaire  »  autapt  pour  la  France  que  pour  lui ,  il  voulait 
être  ministre.  La  cour  avait  déjà  songé  à  prendre  dans  l'assem- 
blée on  ministère  habile  et  fort,  où  seraient  entrées  les  grandes 
notabilités  du  parti  populaire.  Mais  les  royalistes,  choqués  d'une 
telle  politique,  s'unirent  aux  républicains  pour  faire  décréter 
qu'un  membre  de  l'assemblée  ne  pourrait  faire  partie  du  minis- 
tère. Ce  fut  un  trait  dirigé  au  cœur  de  Mirabeau ,  qui  se  trouv» 
écarté  subitement  du  pouvoir,  inutile  à  la  couronne,  frappé  par 
ses  amis  mêmes.  C'était  donc  en  pure  perte  qu'il  avait  fait  tant 
d'efforts  pour  soutenir  les  prérogatives  du  roi  constitutionnel, 
la  nomination  à  tous  les  grands  emplois  judiciaires  et  admi- 
nistratifs ,  le  droit  de  grâce ,  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

En  donnant  alors  la  main  aux  constitutionnels ,  le  parti  mo- 
déré de  l'assemblée ,  Mirabeau  aurait  pu  sauver  peut-être  la 
monarchie;  mais  sa  vie  privée  éloignait  de  lui  les  puritains.  Il 
entendait  louer  la  probité  et  le  désintéressement  de  la  Fayette  : 
e'était  une  censure  à  son  adresse.  Il  s'en  vengeait  par  des  mots 
amers  ;  il  appelait  alors  la  Fayette  le  maire  du  palais. 

Il  disait  de  Necker  :  «  Ce  ti'est  qu'un  médiocre  financier,  sans 
les  quaHtés  naturelles  ni  les  connaissances  acquises  de  l'homme 
d*État.  11  perdrait  dix  royaumes,  plutôt  que  de  compromettre 
son  amour- propre.  »  Il  consentit  à  une  entrevue  avec  Necker  : 
il  fut  choqué  de  sa  hauteur,  de  sa  résistance ,  et  ne  pensa  plus 
qu'à  le  renverser. 

Frappé  par  le  décret  de  rassemblée^  ne  pouvant  plus  gou- 
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verner  au  graud  jour,  il  fit  offrir  au  roi  son  assistance  cachée. 
Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sauver  la  monarchie  :  c'était  de 
donner  la  main  à  la  Fayette  et  à  Bouille ,  Tun  placé  à  la  tête  de 
la  garde  nationale,  Tautre  à  la  tête  de  Tarmée.  Mais  Bouille, 
royaliste  ardent,  abhorrait  Mirabeau ,  le  déserteur  de  la  caste 
nobiliaire.  La  Fayette,  loyal  et  pur,  avait  peu  de  penchant  pour 
l'homme ,  et  n'était  point  rompu  à  ces  manèges  obscurs  aux- 
quels la  cour  ne  dédaignait  pas  de  recourir.  Dans  une  éStrevue 
qu'ils  eurent  ensemble ,  la  Fayette  répétant  toujours  qu'il  fal- 
lait sauver  la  reine  :  «  Eh  qu'elle  vive!  dit  Mirabeau.  Une  reioe 
humiliée  peut  encore  servir  à  quelque  chose  :  égorgée,  elle  n'est 
bonne  qu'à  faire  le  sujet  d'une  tragédie  '.  »  Atroce  plaisanterie 
dont  la  reine  eut  connaissance,  et  dont  il  jui  fallut  dissimuler  le 
ressentiment.  Pourtant,  quand  Mirabeau  offrit  ses  services,  elle 
ne  put  prendre  sur  elle  de  le  supporter  ;  immolant  peut-être  ses 
amitiés,  elle  ne  put  faire  le  sacrifice  de  sa  haine.  Il  lui  semblait 
d'ailleurs  que  de  tels  hommes  n'offrent  leurs  services  que  pour 
imposer  leur  domination.  Mirabeau  jura  de  faire  repentir  qui  avait 
eu  l'imprudence  de  le  dédaigner  ;  et  il  se  rejeta  dans  ces  mouve- 
ments populaires  qu'il  s'efforçait  ensuite  de  comprimer.  Enfin  il 
fallut  se  résigner  à  traiter  avec  lui  :  il  fallut  que  la  reine,  elle- 
même,  consentît  à  une  entrevue  secrète  avec  le  tribun ,  qui,  lors- 
qu'il la  quitta,  lui  dit,  en  lui  baisant  la  main  :  «  Madame,  la  mo- 
narchie est  sauvée  *  !  » 


'  Mirabeau ,  dans  une  lettre  au  roi ,  disait  de  Marie-Antoinette  :  ^c  La 
reine  est  le  seul  homme  que  le  roi  ait  auprès  de  lui.  » 

*  Ce  Alt  à  Saiat-Cloud  que  la  reine  consentit  à  voir  Mirabeau  pour 
la  première  fois,  en  mai  1790.  Nous  avons  cru  devoir  supprimer  ici 
des  réflexions  que  cette  entrevne  inspire  à  Thistorien  italien ,  et  qui 
nous  semblent  pécher  autant  par  défaut  de  convenances  que  par  excès 
de  sévérité.  Les  détails  de  cette  entrevue  sont  diversement  rapportés 
par  les  contemporains.  Selon  madame  Campan ,  «  Mirabeau  partit  de 
Paris  à  cheval ,  sous  prétexte  de  se  rendre  à  la  campagne  chez  un  de 
ses  amis;  mais  il  s^arrèta  à  ime  des  portes  du  jardin  de  Saint-Cloud , 
et  fut  conduit  vers  un  endroit  où  la  reine  l'attendait  seule,  dans  la  partie 
la  plus  élevée  de  ses  jardins  particuliers.  » 

Seho  Je  récit  très-dirrérent  du  comte  de  la  Mark ,  Tentrevuc  eut 


BOYA.LISTES  ET  BEPUBLICAINS.  3«^ 

Parole  d'une  singulière  audace  (  si  elle  fut  prononcée  ) ,  leçon 
sérieuse  pour  les  hommes  de  parti  !  Ils  se  croient  forts  par  eux- 
mêmes,  et  ils  n'ont  que  la  force  du  courant  qui  les  emporte,  et 
qu'ils  se  flattent  de  remonter  aussi  facilement.  Faut-il  mainte- 
nant crier  bien  haut  que  Mirabeau  trahit  bassement  la  cause 
qu'il  avait  embrassée?  Képéterons-nous  le  mot  de  Necker  : 
Qu^Ufut  tribun  par  calcul  et  aristocrate  par  inclination^  Mi- 
rabeaUf  nous  le  croyons,  ne  changea  pas  de  politique  ;  il  garda 
la  haine  de  tout  despotisme,  de  tout  privilège  injuste,  de  ce  dont 
il  avait  tant  souffert.  Dans  tous  les  temps ,  il  avait  voulu  la 
monarchie.  Comme  tous  les  hommes  de  la  première  assemblée, 
il  crut  sincèrement  que  la  Révolution  pouvait  se  maîtriser  ;  la 
prévoyance  ici  fut  raccourcie  par  l'amour-propre.  Il  essaya  de 

lieu  dans  Tappartement  de  la  reine ,  où  se  trouvait  aussi  le  roi.  «  La 
première  fois  que  je  revis  la  reine  après  cette  entrevue ,  dit  M.  de  la 
Mark ,  eHe  m'assura  tout  de  suite  qu'elle  et  le  roi  y  avaient  acquis  la 
conviction  sincère  du  dévouement  de  Mirabeau  à  la  cause  de  la  monar* 
cliie  et  à  leurs  personnes.  Elle  me  parla  ensuite  de  la  première  impres- 
sion qu'avait  faite  sur  elle  l'apparition  de  Mirabeau.  11  y  avait  à  peine 
neuf  mois  qu'on  lui  avait  dépeint  cet  homme  comme  un  monstre  fa- 
rouche ,  dirigeant  une  bande  de  brigands  venus  à  Versailles.  Elle  se 
rappelait  ses  gardes  égorgés  en  la  défendant,  son  palais  envahi  par  des 
scélérats  qui  demandaient  s'a  tête^et  involontairement  le  souvenir  de  Mi- 
rabeau dominant  toute  cette  scène  lui  revenait  à  la  mémoire.  Quelque 
persuadée  qu'elle  fût  déjà  de  son  erreur  à  cet  égard,  des  impressions  aussi 
profondes  s'effacent  difficilement;  et  la  reine  m'avoua  qu'au  premier 
moment  où  elle  \it  Mirabeau,  un  mouvement  d'horreur  et  d'effroi 
s'empara  d'elle ,  et  elle  en  fut  tellement  agitée ,  qu'elle  en  ressentit  plus 
tard  une  légère  indisposition.  Quant  à  Mirabeau,  il  ne  me  parla  que 
(le  l'agrément  de  cette  entrevue.  11  était  sorti  de  Saint-Cloud  enthou- 
siasmé. La  dignité  de  la  reine,  la  grâce  répandue  sur  toute  sa  per- 
sonne, son  affabilité  lorsque,  avec  un  attendrissement  mêlé  de  re- 
mords, il  s'était  accusé  lui-même  d'avoir  été  une  des  principales  causes 
de  ses  peines ,  tout  en  elle  l'avait  charmé  au  delà  de  toute  expression. 
«<  Rien  ne  nrarrêtera,  me  dit-il;  je  périrai,  plutôt  que  de  manquer  à  ma 
«  promesse  I  » 

Ce  récit ,  qui  porte  un  cachet  de  vraisemblance  et  de  simplicité  se* 
rieuse,  inspire  plus  de  confiance  que  les  détails  romanesques  rapportés 
par  madame  Campan.    (An.  R.) 
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£aire  du  roi  le  chef  et  ie  modérateur  de  la  RévolutioD,  et  d^em- 
pécher  que  la  royauté  n'amenât  des  catastrophes  en  voulant 
rétrograder  vers  un  cibsolutisme  impossible.  Voyant  le  succès 
plus  douteux  diaque  jour,  il  s'épouvantait  de  son  propre  ou- 
vrage, et  disait  :  «  Nous  avons  pris  la  faux  du  Temps,  mais  non 
son  horloge.  Je  serais  au  désespoir  d'avoir  travaillé  seulement  à 
une  vaste  démolition.  » 

Le  roi,  d'après  ses  conseils,  protesta  de  son  attaeheflMnt  aux 
nouvelles  institutions,  qui  réalisaient,  dit-il,  ce  que  lui-même 
avait  désiré;  il  promit  de  façonner  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Ce  jour-là  ,  Louis  XVI  fut  encore  salué  des 
acclamations  du  peuple  ;  mais  il  couvait  au  fond  de  l'âme  de  bien 
tristes  pensées.  Après  avoir  juré  la  constitution  dans  l'assem- 
blée ,  il  rentra,  et  se  jeta  en  pleurant  sur  un  siège  :  Tout  est 
perdu!  dit-il  à  la  reine,  non  moins  désolée  que  lui.  Ah!  ma- 
dame, vous  avez  donc  été  témoin  de  tant  d'humiliations!  Il 
vous  a  fallu  venir  en  France  pour  voir.,.. 

Le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  .de  la  Bastille,  la 
fête  de  la  Fédération  fut  célébrée  avec  toute  l'allégresse  fran- 
çaise. Les  gardes  nationales  et  les  députations  de  la  France  en- 
tière se  réunirent  dans  le  Ghamp-de-Mars ,  qui  fut  disposé  pour 
cette  fête.  Des  étrangers  demandèrent  au  nom  du  genre  humain 
à  y  être  admis ,  pour  pouvoir  initier  leurs  compatriotes  aux 
joies  de  la  liberté.  L'Jautel  de  la  patrie  était  surmonté  de  l'image 
du  Christ;  le  roi  y  prêta  serment  à  la  nation;  et  la  nation  ap- 
plaudit même  Marie-Antoinette,  qui,  profondément  émue,  lui 
montrait  le  jeune  Dauphin.  La  joie  que  produisit  cette  concorde 
touchante  se  répandit  dans  la  France  entière,  et  partout  re- 
tentirent les  cris  de  f^ive  la  patrie!  yive  le  roi! 

Le  lendemain ,  les  soupçons  et  les  haines  reprirent  le  dessus, 
pour  aboutir  bientôt  à  des  massacres.  La  cour,  ne  sachant  point 
mesurer  ses  pas  dans  la  route  nouvelle  qu'elle  avait  à  parcourir, 
laissait  voir  sa  mauvaise  humeur  contre  les  réformes ,  ou  ac- 
cueillait les  espérances  du  clergé  et  de  la  noblesse  :  l'une  entre- 
tenait des  intelligences  avec  l'étranger  ;  Tautre  se  flattait  encore 
de  réveiller  le  sentiment  religieux  chez  les  conteniporain3  de 
VoJtaire.  Opposition  maladroite  qui  aigrissait  les  passions ,  et 
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faralysait  ceux-là  qui  voulaient  sincèrement  yenir  en  aide  à  la 
couronne. 

L'assemblée  s'était  installée,  le  19  octobre  1790,  dans  une 
longue  salle  du  Manège ,  dans  le  voisinage  des  Tuileries.  Les 
sièges  du  président  et  des  secrétaires  s'élevaient  au  milieu  ;  les 
bancs  s'édielonnaient  graduellement  jusqu'à  la  partie  la  plus 
élevée,  que  Ton  appelait  la  Montagne,  et  où  siégeaient  les  mem- 
bres qui  se  signalaient  par  leur  exagération. 

Les  principaux  orateurs  dû  cdté  droit  étaient  4'abbé  Maury 
et  Cazalès.  Le  premier  s'était  fait  connaître  par  un  éloge  de  saint 
Yii^cetit  de  Paul  ;  et  quoiqu'il  passât  pour  peu  régulier  dans 
ses  mœurs ,  il  avait  le  désir  de  s'élever  très-haut.  Non  moins 
hardi  à  agir  qu'à  parler,  il  abondait  en  réminiscences  histori- 
ques ,  et  savait  décocher  à  propos  des  mots  piquants  ;  mais  il 
avait  plus  d'éclat  que  de  conviction ,  plus  d'emphase  que  d'élo- 
quence. Cazalès,  nourri  de  la  lecture  de  Montesquieu ,  jetait  à 
la  tribune  des  éclairs  inattendus  ;  il  s'y  montra  modéré  et  sage, 
bien  qu^il  eût  une  réputation  de  légèreté. 

Talleyrand ,  évéque  d'Autun,  sorti  d'une  grande  famille,  et 
devenu  boiteux  par  accident ,  s'était  vu  forcé  d'entrer  dans  FÉ- 
glise  au  liçu  de  suivre  la  carrière  des  armes.  C'était  plutôt  par 
des  arguties  voltairiennes  que  par  de  mâles  discours  qu'il  se 
faisait  remarquer;  cherchant  à  plaire  à  ceux  qui  dominaient, 
il  était  l'homme  des  circonstances. 

Ces  orateurs  et  d'autres  encore  prenaient  la  parole  quand  la 
discussion  s'engageait,  et  improvisaient  des  discours  au  milieu 
des  huées ,  des  applaudissements,  des  interruptions ,  des  défis, 
des  hurlements  de  spectateurs  soudoyés ,  et  de  la  multitude  qui 
s'agitait  au  dehors ,  prodiguant  à  la  sortie  ses  ovations  ou  ses 
insultes  aux  orateurs ,  selon  ses  passions  du  jour.  Au  milieu  de 
cette  cohue  tumultueuse  se  croisaient  des  traits  d'esprit,  de  gé- 
nérosité ,  d'éloquence,  de  courageuse  impartialité. 

Le  jour  où  s'ouvrit  l'assemblée,  la  noblesse,  qui  croyait  avoir 
pour  elle  le  droit ,  consentait  à  bien  traiter  avec  le  tiers  état , 
qui,  réclamant  de  certains  droits  concédés  à  ses  ancêtres, 
voulait  les  affermir  et  les  étendre.  Mais  une  fois  réuni,  il  s'a- 
perçut que  le  terrain  était  trop  étroit  ;  et,  au  lieu  de  glaner  dans 
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riiistoire  quelques  concessions  partielles,  les  fito  des  vain- 
cus remontèrent  à  Tépoque  de  la  conquête,  et  dirent  à  la  race 
dominatrice,  aux  nobles,  aux  prêtres,  au  roi  :  Fo$  ancêtres 
nous  ont  vaincus^  c'est  bien;  ils  nous  ont  assujettis^  opprimés^ 
c'était  leur  droit.  Maintenant  c'est  nous  qui  voulons  vous 
conquérir.  Étes-vous  assez/or ts?  réduisez^nous  de  nouveau  en 
servitude.  Ne  l'êtes- vous  pas  ?  subissez  la  loi  de  tout  pouvoir 
usé;  devenez  à  votre  tour  les  vaincus,  non  toutefois  pour  nous 
obéir,  maiS'pour  être  nos  égaux. 

La  noblesse  répondit  en  se  montrant  généreuse  :  ce  fut  d*elle 
que  vimrentles  propositions  les  plus  libérales;  et,  après  la  mé- 
morable nuit  du  4  août,  dans  laquelle  elle  renonça  spontané- 
ment à  ses  titres  et  à  ses  privilèges,  on  peut  dire  que  les  états 
généraux  avaient  accompli  leur  mission,  qui  était  de  fonder  Vér 
galité  dans  son  véritable  sens  :  égalité  de  tous  devant  la  loi. 
Mais  on  s'engagea  plus  loin  :  on  promulguai  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  principe  de  périlleuse  application.  «  Si  le 
peuple  est  souverain,  disait -on,  il  délègue  un  pouvoir  indivisible; 
si  la  souveraineté  est  une,  il  faut  que  rassemblée  soit  une  pareil- 
lement :  d*où  la  conséquence  que  tous  les  pouvoirs  devaient 
être  électifs  sans  distinction ,  et  que  le  souverain  ne  pouvait  plus 
être  héréditaire.  Une  autre  conséquence  en  découlait  encore  : 
c'est  que  les  fonctions  administratives  devaient  être  délé- 
guées à  de  petites  assemblées  élues  dans  la  commune,  dans  le 
district,  dans  le  département  ;  ainsi  le  pouvoir  exécutif  ne  res- 
tait plus  libre  ni  de  ses  actes  ni  de  sa  volonté.  De  là  mille  con- 
tradictions, comme  de  faire  les  ministres  responsables,  tout  en 
leur  retirant  le  chx)ix  des  fonctionnaires. 

Les  principes  les  plus  généralement  admis  furent  donc  remis 
en  discussion  :  tout  discours  iut  un  traité  de  droit  public ,  re- 
montant toujours  jusqu'à  Adam  ;  le  droit  historique,  qui  avait 
régné  jusqu'alors,  dut  céder  la  place  au  droit  philosophique , 
dégagé  de  toute  entrave  de  possession  et  de  coutumes.  L'as- 
semblée était  forte  par  le  nombre,  par  le  savoir,  par.  la  volonté; 
elle  réunissait  tout  ce  que  la  spéculation ,  la  pratique ,  les  lu- 
mières, la  générosité,  comptaient  de  plus  distingué.  Elle  traitait 
toutes  les  questions,  les  discutait  pied  à  pied,  mais  sur  un  ton 
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dogmatique;  elle  examioait  les  conditions  sociales  dans  la 
sphère  de  rabstraction,  et  non  selon  la  pratique  et  le  bon  sens 
iraditioiuiel.  Elle  ne  se  contentait  pas  de  nier;  elle  affirmait  et 
constituait,  avec  le  projet  gigantesque  de  régénérer  toutes  les  par- 
ties de  FÉtat.  Aycc  cette  logique  on  en  vint  à  soutenir  que  les 
corporations  ne  pouvaient  posséder  légitimement,  et  qu*on  était 
en  droit  de  les  détruire  pour  en  hériter;  que  la  propriété  terri- 
toriale était  temporaire,  et  que  la  nation  pouvait  la  reprendre 
quand  elle  en  avait  besoin  ;  que  les  droits  de  tester  et  d*bériter 
ne  dérivaient  pas  de  la  loi  naturelle,  mais  que  la  loi  civile  les 
conférait  ou  les  supprimait  à  son  gré  ;  que  la  confiscation  pou- 
vait frapper  les  citoyens  en  masse,  pour  les  motifs  politiques. 

Le  gnmd  principe  de  rassemblée  constituante  était  ;  £x  unir 
iate  liberlas.  Or,  comme  on  ne  respectait  plus  rien  du  passé,  ce 
fut  une  mesure  décisive  que  de  supprimer,  sur  la  motion  de 
Siejes ,  Fancienne  division  de  la  France  en  provinces  qui  dif- 
féraient de  privilèges  et  de  coutumes ,  pour  la  distribuer  en 
départements,  n*ayant  ni  passé  historique^  ni  souvenir  d'anciens 
droits.  Le  pouvoir  centrai  en  prit  une  grande  force.  Les  au- 
torités municipales  eurent  des  attributions  étendues  ;  les  tribu- 
naux, composés  de  juges  désignés  par  Télection  populaire , 
remplacèrent  les  parlements.  La  vénalité  des  charges  fut  abolie; 
on  améliora  la  procédure  ;  on  projeta  un  code  civil  uniforme  ; 
on  efifaça  toutes  traces  de  la  noblesse  héréditaire  ;  et  la  liberté 
du  genre  humain  fut  proclamée,  à  la  demande  d'une  députation 
de  nègres,  de  Siamois,  et  d'étrangers  de  tout  pays. 

Une  fois  l'administration  et  la  justice  ramenées  à  l'uniformité, 
on  voulut  en  faire  de  même  pour  l'ordre  ecclésiastique.  La 
philosophie,  la  religion,  le  bien  public,  l'égalité,  la  liberté,  s'é- 
levaient à  l'envi  contre  le  clergé.  Les  députés  jansénistes,  qui, 
avec  cet  esprit  d'ordre  étroit  qui  aperçoit  partout  desabus, 
avaient  fomenté  la  Révolution ,  voulurent  au  moins  sauver  les 
autels.  Camus,  leur  chef,  crut,  au  moyen  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  mettre  la  religion  de  l'État  en  harmonie  avec 
les  lois  nouvelles.  Après  avoir  assigné  1,200  francs  de  traite- 
ment aux  curés,  délié  de  leurs  vœux  les  religieux  des  deux  sexes, 
en  accordant  toutefois  une  pension  à  ceux  qui  voudraient  de- 
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meurer  dans  leurs  couvents,  on  déclara  les  biens  du  dergé  pro- 
priété de  rÉtat,  et  Ton  en  vendit  pour  quatre  cents  militons  '. 
Afin  que  la  quantité  n*en  avilît  pas  le  prix,  on  obligea  les  com- 
munes de  les  acheter  au  moyen  de  billets  destinés  à  être  échan- 
gés ,  et  auxqud^s  on  donna  cours  comme  argent.  Cétait  ^tis- 
faille  à  des  besoins  urgents,  et  diviser  mieux  la  propriété.  Mais 
était-ce  satisfaire  à  la  justice  ? 

Le  roi,  qui  s'en  faisait  un  -cas  de  conscience,  voulait  obtenir 
l'approbation  de  Rome.  Les  intéressés  se  réunirent  ;  le  clergé 
opposa  de  la  résistance,  surtout  en  Vendée.  Alors  on  songea  à 
exiger  un  serment  des  ecclésiastiques,  sauf  à  ceux  qui  croiraient 
la  religion  compromise  par  les  nouvelles  lois,  à  ne  pas  le  prê- 
ter ;  mais  ils  se  privaient  par  là  de  toutes  fonctions  et  de  tout 
traitement.  Tous,  refusèrent,  à  Texception  d'un  curé,  de  l'évé- 
que  d'Orléans ,  de  l'archevêque  de  Sens  alors  ministre,  et  de 
l'évêque  d'Autun ,  qui  voulait  le  devenir.  L'attachement  pour 
la  religion  se  ranima  quand  il  devint  un  danger.  Il  en  résulta 
une  nouvelle  division.  C'est  alors  que  Montlosier  prononça  ces 
paroles  célèbres  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  obliger  les 
évêques  à  abandonner  leurs  sièges.  Chassés  de  leurs  palais, 
ils  iront  dans  la  cabane  du  pauvre,  qu-Us  ont  nourri;  privés 
de  la  croix  d^or,  ils  la  porteront  de  bois;  et  c'est  une  croix  de 
bois  qui  a  sauvé  le  monde!  C'est  ainsi  que  les  hautes  classes 
et  le  clergé,  qui  avaient  rempli  de  scandale  et  de  discorde  les 
règnes  précédents,  se  régénérèrent  dans  le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  dans  la  persécution. 

Cependant  les  besoins  s'accroissaient,  les  assignats  perdaient 
leur  valeur.  On  établit  rimpôt  du  papier  timbré  et  de  Tenre- 

'  L'ex -jésuite  Beauregard  fit  entendre  cette  terrible  prophétie  :  «  Oui, 
vos  temples,  Seigneur,  seront  dépouillés  et  détruits,  vos  fêtes  abolies, 
votre  nom  blasphémé,  votre  culte  proscrit!  Mais  qu'entends -je,  grand 
Dieu?  que  vois-je?  Aux  cantiques  sacrés  qui  faisaient  retentir  en  votre 
honneur  les  voûtes  sacrées ,  succèdent  des  chants  lubriques  et  profanes. 
Et  toi ,  divinité  infftme  du  paganisme ,  impudique  Vénus,  tu  viens  usur- 
per effrontément  la  place  du  Dieu  vivant,  Rasseoir  sur  le  trône  du  Saint 
des  saints,  pour  recevoir  le  coupable  encens  de  tes  nouveaux  adora- 
teursî  » 
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gtttie«eiit;  mais  les  refcnos  forait  bien  loin  de  snlBre  aux 
dépenses  présomées.  I<Ceeker,  mandit  par  les  deux  partis,  se  re- 
tin  dn  ministère,  martyr  de  Popinion  publique,  qu'il  s*étail  flatté 
de  maîtriser.  Indififêrent  à  cette  opinion,  dit-il,  dès  qu'il  la  Til 
trembler  défaut  ceux-là  que,  dans  un  autre  temps,  elle  aurait  dû 
citer  à  son  tribunal  pour  les  Youer  à  Popprobre,  il  publia  néan- 
moins un  compte  rendu  de  son  administration. 

Mais  le  mouvement  révolutionnaire  tendait  à  diminuer  de  (dus 
en  plus  Fautorité  royale.  On  restreignit  la  liste  civile.  Fallait-U 
laisser  au  roi  le  droit  de  guerre  et  de  paix^  L'Angleterre  avait 
résolu  natureUement  le  problème;  car  si  les  chambres  doivent 
voter  rimpot,  il  dépend  d'elles  de  consentir  ou  de  s'opposer  à 
la  guerre.  Mais  Bamave  proposa,  dans  l'espoir  d'une  paix  uni* 
verselle  que  les  rois  souvent  guerroyeurs  pourraient  troubler, 
d'enlever  à  la  couronne  cette  prérogative.  Lameth  et  d'autres 
orateurs  appuyèrent  l'opinion  de  Barnave  ;  mais  elle  fut  com- 
battue par  Mirabeau.  Les  jacobins  cherchèrent  alors  à  écraser 
cif  lôgoureux  athlète.  Accusé  de  trahison,  traité  de  Catilina, 
mânidit  par  le  peuple,  accusé  de  complicité  avec  le  duc  d*Or- 
léanSf  fl  répondit  par  un  chef-d'œuvre  d'éloquence  ',  et  obtint 

*  «  Ces  discussions  amiabteB  valent  mieux  pour  s'entendre  que  les 
insinuations  calomnieuses ,  les  Inculpations  forcenées ,  les  haines  de 
la  rivalité ,  les  mactiinations  de  Tintrigue  et  de  la  malveillance.  On  ré- 
pand depuis  huit  jours  que  la  section  de  l'assemblée  nationale  qui  veut 
le  concours  de  la  volonté  royale  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  est  parricide  de  la  liberté  publique  ;  on  répand  les  bruits 
de  perfidie,  de  corruption  ;  on  invoque  les  vengeances  populaires  pour 
soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait  qu'on  ne  peut  sans  crime 
avoir  deux  avis  dans  une  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  dif- 
ficiles de  Torganisation  sociale.  C'est  une  étrange  manie,  un  déplorable 
aveuglement  que  eelui  qui  amène  ainsi  le»  uns  contre  les  autres  des 
hommes  qu'un  même  but,  un  sentiment  unique  devraient ,  au  milieu 
des  débats  les  plus  acharnés ,  toujours  rapprocher,  toujours  réunir  ; 
des  liomm&squi  substituent  au  culte  de  la  patrie  l'irascibilité  de  l'amour- 
propre,  et  se  livrent  les  uns  les  autres  aux  persécutions  populaires,  ^i  moi 
aussi,  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe  ;  et  mainte* 
nant  l'on  crie  dans  les  rues  :  La  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau .' 

«  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  levon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de 
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que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  fût  cooservé  au  roi  «  pour 
Texercer  cependant  conjointement  avec  rassemblée. 

Esprit  prompt  et  flexible ,  mélange  singulier  de  passion  et  de 
raison ,  mû  par  Fambition  de  soutenir  le  trône ,  mais  suspect 
de  modération  vénale,  Mirabeau  comprenait  qu'on  ne  peut  venir 
à  bout  de  rien  au  milieu  d'une  populace  soijdevée  :  il  cherchait 
donc  à  amortir  Topposition,  en  entraînant  d'autres  membres 
de  l'assemblée,  et  en  la  poussant  à  des  décisions  contradictoires. 
Tandis  que  les  autres  ne  faisaient  que  pérorer,  il  parlait  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  seul  il  connaissait  la  situation.  Il  par- 
kit  sur  tout  avec  une  activité  prodigieuse  ;  il  faisait  partie  de 
touteà  les  commissions;  il  écrivait,  il  agissait,  il  intriguait ^9 
aiguisait  la  vérité  avec  un  dédain  superbe  et  une  ironie  mor- 
dante; il  déployait  la  violence  du  tribun  sans  garder  les 
ménagements  du  législateur  :  mais  sa  fougue  était  uii  artifice  ^ 

distance  du  Capitole  à  la  roche  Tiarpéienne;  mais  rhomme  qui  conUp 
ponr  la  raison ,  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  atsëinent  pour  ^^^ff^- 
Celui  qui  a  la  conscience  d*avoir  bien  mérité  de  son  pays,  et  SarlMt^ 
lui  être  encore  utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célâ!i|pp,  qui 
dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable  gloire,  qui  veut  dire  la 
Térité,  qui  veut  faire  le  bien  public  indépendamment  des  mobiles  mou- 
vements de  Popinion  populaire;  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense 
de  ses  services,  le  charme  de  ses  peines,  et  le  prix  de  ses  dangers.  11  ne 
doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la  seule  qui  ^intéresse,  la  destinée 
de  son  nom,  que  du  temps ,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous. 
Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opinion  sans  la 
connaître,  qui  calomnient  à  cette  heure  mon  discours  sans  Tavoir 
compris ,  m'accusent  d'encenser  d'impuissantes  idoles  au  moment  oà 
elU>s  sont  renversées,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ceux  que  je  n'ai  cessé 
<ie  combattre  ;  qu'ils  dénoncent  comme  un  ennemi  de  la  Révolution  celui  * 
qui  peut-être  ne  lui  fut  pas  inutile,  et  qui,  fût-elle  étrangère  à  sa  gloire, 
pourrait  là  seulement  trouver  sa  sûreté  ;  qu'ils  livrent  aux  fureurs  du 
peuple  trom|)é  celui  qui  depuis  vingt  ans  a  combattu  toutes  les  oppresp 
sions,  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution,  de  résis- 
tance ,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  vivaient  de  tous  les  préjugés 
rtominants  :  que  m'importe?  Ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront 
/)as  dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  :  Répondez  si  vous  pouvez  ;  calomniez 
ensuite  tant  que  vous  voudrei ...» 
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pour  £ure  passer  des  conseils  opportuns  ;  et  il  employait  la 
oolère  pour  déconcerter  les  mouvements  tumultueux  >.  L'as- 
semblée était-elle  lasse  ou  effrayée  ?  il  suffisait  que  cette  tête 
hideose  et  sublime  de  Mirabeau  se  montrât  à  la  tribune ,  et 
que  sa  yoîx  puissante  fit  entendre  quelques-uns  de  ces  roots 
qui  ont  besoin  d'être  prononcés  et  non  pas 'écrits,  pour  lui 
imprimer  une  violente  secousse  et  la  réchauffer.  Il  séduisait 
les  uns  par  des  mots  flatteurs ,  intimidait  les  autres  par  le 
sarcasme.  Il  insultait  et  se  faisait  applaudir,  parce  que  les 
masses  se  laissent  imposer  par  ceux  qui  les  bravent.  Le  senti- 
ment de  sa  supériorité  lui  donnait  avec  tout  le  monde  un  air  de 
familiarité  qui  le  faisait  supposer  Tami  ou  le  complice  de  tels 
ou  tels  personnages.  Souvent  il  n'avait  besoin  que  d'une  sail- 
lie soudaine ,  pour  enlever  une  résolution.  La  Fayette  a  une 
armée,  disait-il,  mais  moi  f  ai  ma  tête.  Personne  ne  savait 
eomnie  lui  la  valeur  des  hommes  et  des  choses.  Il  disait  de 
Sieyes  :  Cest  un  métaphysicien  qui  voyage  sur  une  map- 
ptm^nde  ;  et  de  Robespierre  :  Celui-ci  ira  très-loin  y  car  il 
croU^ce  quHldit.  D'autres  fois  :  La  cour  affame  le  peuple: 
trahimnl  Le  peuple  lui  vendra  la  constitution  pour  du  pain. 
Il  y  a  beaucoup  dAnnibcUs,  disait-il  encore  ;  mais  il  faudrait 
un  Fabius. 

L'assemblée  fît  une  adresse  au  roi  qui  commençait  par  ces 
mots  :  L'assemblée  porte  aux  pieds  de  Fotre  Majesté  y  etc. 
La  majesté  n*a  pas  de  pieds ,  cria  Mirabeau  :  c'en  fut  assez 
pour  qu'on  écartât  cette  formule  traditionnelle.  Une  autre 
fois,  l'assemblée  veut  exprimer  qu'elle  était  enivrée  de  la  gloire 
de  son  roi;  Mirabeau  s'écrie  :  Des  gens  qui  font  des  lois, 
et  qui  sont  iores!  Le  roi  fît  offrir  son  argenterie  pour  les  be- 

^  M.  Droz ,  qui  a  recueilli  les  souvenirs  de  beaucoup  d^hommes  con- 
temporains de  la  Révolution,  dit  que  les  phrases  virulentes  qui  se  trouvent 
dans  les  discours  de  Mirabeau  n^étalent  point  prononcées  avec  emporte- 
ment ;  11  se  dominait  lui-même  avec  le  calme  d'un  homme  supérieur. 
Son  action  ne  consistait  point  dans  cette  animation  extérieure  et  vulgaire 
qui  se  manifeste  par  les  gestes  de  Torateur.  Souvent  il  prononçait  les 
paroles  les  plus  menaçantes  sur  le  ton  grave  d'un  avis  salutaire.  Mi* 
rabeau  était  surtout  imposant. 
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soins  de  TEtat,  ce  qui  produisit  de  rémotion  sur  les  bancs  àe 
la  droite  :  Je  ne  suis  pas  si  facile  à  nC émouvoir ,  dit-il ,  que  de 
m* attendrir  sur  la  vaisselle  des  grands.  Mais  dans  une  occasioQ 
plus  sérieuse,  quand  on  proposa  de  supprimer  la  phrase  parla 
grâce  de  Dieu:  Cest  un  hommage  à  la  Divinité,  éâtMïtah^u\ 
cet  hommage  lui  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde.  Quand 
on  discuta  la  loi  contre  les  émigrés,  Mirabeau  la  combattit  comme 
un  acte  injuste  et  tyrannique  ;  et,  remarquant  la  désapprobation 
générale,  il  s^écrie  :  Si  la  loi  passe,  je  jure  de  lui  désobéir! 
Mirabeau ,  nommé  président,  contint  rassemblée,  où  Fautorité 
de  sa  parole  et  ses  apostrophes  déroutaient  tous  les  manèges 
du  triumvirat  jacobin.  Silence  aux  trentel  s'écriait-il ,  démas- 
quant par  ce  mot  le  petit  nombre  de  ceux  qui  tyrannisaient 
rassemblée.  Il  songeait  aux  moyens  de  sauver  le  roi ,  de  pro- 
téger sa  fuite,  et  d'abolir  une  constitution  bavarde ,  anarchique, 
déjà  tombée  en  discrédit. 

Bamave  aussi  voulait  sauver  le  roi  ;  mais  sa  droiture  Téloi; 
guait  trop  de  Mirabeau,  et  il  ne  pouvait  se  décider  à  faire 
pher  une  idée  dont  Tautre  eût  été  Finstrument.  Le  médlaii 
succombait  aux  contradictions  d'une  nature  puissante  ci^iiiKâsé- 
rable ,  punie  du  bien  autant  que  du  mal,  et  à  qui  Ton  faisait  un 
crime  de  ses  services  autant  que  de  ses  désordres. 

L'orgueil  offensé ,  la  soif  de  la  vengeance ,  la  jalousie  des 
applaudissements  donnés  aux  honnêtes  gens ,  l'excès  du  travail, 
les  fatigues  d'une  lutte  ardente  qui  ne  faisait  pas  trêve  aux 
plaisirs,  usèrent  son  tempérament  de  fer.  11  vit  sa  fin  approcher 
avec  intrépidité ,  tandis  que  la  France  entière  était  émue  du 
danger  qui  menaçait ,  non  pas  un  homme  qu'elle  aimait ,  mais 
un  homme  qu'elle  sentait  nécessaire.  Dans  Paris ,  on  ne  s'a- 
dressait qu'une  question;  jour  et  nuit  sa  rue,  sa  cour,  son  esca- 
lier, son  antichambre  étaient  remplis  de  -monde  ;  on  voyait  des 
gens  y  passer  la  nuit  ;  on  en  vit  offrir  leur  propre  sang  pour  en 
tenter  la  transfusion  dans  les  veines  du  malade.  Louis  XYI, 
plein  de  sollicitude  secrète  pour  .cette  existence  menacée,  aurait 
pu ,  en  allant  le  visiter,  gagner  encore  un  jour  de  faveur  po- 
pulaire; mais  l'étiquette  l'arrêta.  Mirabeau  put  dire  avec  raison  : 
J'emporte  avec  moi  le  deuil  de  la  monarchie.  Ses  derniers 
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moments  fnreDt  adoucis  par  h  visite  de  Baraave,  que  les  ja- 
cobins Kii  députèrent  y  et  par  Pintérét  de  tout  un  peuple  qui , 
le pressant  autour  de  sa  demeure,  attendait  avec  anxiété  de  ses 
lOinrelles.  Il  demanda  sur  son  lit  de  mort  de  la  musique  et, des 
fleurs  «  au  lieu  de  fioles ,  de  médicaments  ^  L'homme  qui  peut- 
être  ,  un  peu  plus  tard ,  serait  mort  sous  les  poignards,  et  au- 
rait été  traîneaux  gémonies  par  une  populace  furieuse,  fut 
f  objet  de  regrets  universels ,  et  porté  avec  honneur  à  Téglise  de 
Sainte-Geneviève,  qui  venait  d'être  métamorphosée  en  Panthéon 
des  grands  hommes  *.  On  y  transporta,  à  quelque  temps  de  là, 

*  M.  delà  Mark,  entre  les  bras  de  qui  Mirabeau  expira,  ne  rapporte 
rien  de  ees  détails,  ni  des  paroles  pompeuses  qui  ont  été  prêtées  à  Mi- 
rabeau par  d^autres  témoins.  Il  souffrait  de  cruelles  douleurs  sans  se 
plaindre  ;  et,  se  tournant  tout  à  coup  vers  M.  de  la  Mark,  il  lui  dit  :  «  Mon- 
sieur le  connaisseur  en  belles  morts,  êtes-vous  content?  »    Am.  R. 

*  La  Correspondance  secrète  de  Mirabeau ,  qui  vient  d^étre  publiée; 
est  Tiin  des  éléments  les  plus  importants  à  connaUre  pour  juger  de  près 
le  caractère,  le  génie  d*homme  d'État  de  Mirabeau ,  et  les  rôles  souvent 
obscurs  qu'il  joua  selon  les  circonstances.  Le  comte  de  la  Mark ,  depuis 
prince  d'Aremberg ,  qui  fut  le  dépositaire  de  cette  correspondance ,  et 
qui  vécut  dans  l'intimité  de  Mirabeau ,  porte  de  lui  un  témoignage  trop 
adouci  peut-être  par  Tamitié,  mais  qui  est  grave  et  sincère  : 

«  Un  léger  service  que  )e  venais  de  lui  rendre,  dit  le  comte  de  la 
«  Mark,  me  donnait  quelque  droit  d*entrer  avec  lui  dans  des  détails  sur 
«  sa  position  pécuniaire  ;  et  j'acquis  ainsi  la  certitude  que  cet  homme , 
«  que  tout  le  monde  représentait  comme  vénal ,  n'avait  jamais  sacrifié 
«  aucun  principe  pour  de  l'argent.  11  avait  dénoncé  Tagiotage  dans  des 
«(  brochures  qui  ne  lui  rapportaient  presque  rien ,  lorsque  les  agioteurs 
«  lui  offraient  des  sommes  considérables  pour  obtenir  de  lui  d'écrire  en 
«  leur  faveur,  ou  'du  moins  pour  acheter  son  silence.  Et  cependant,  au 
«  moment  où  il  refusait  leurs  ofTres,  il  envoyait  au  mont*depiété  tout 

(c  ce  qu'il  possédait  d'effets 11  reçut,  il  est  vrai,  de  l'argent  du  roi, 

«  mais  pour  sauver  le  roi  lui-même,  et  non  comme  le  prix  du  sacrifice 
«  de  ses  opinions. 

«  Il  faut  avoir  eu  avec  un  pareil  homme  des  relations  aussi  suivies 
«  que  les  miennes,  pour  connaître  tout  ce  que  la  pensée  a  de  plus  éle- 
«  vé  et  le  cœur  de  plus  attachant.  Aussi,  je  l'avoue,  il  me  faisait  ou- 
«  blier  tous  les  torts  de  sa  vie,  lorsqu'il  s'écriait  avec  un  accent  péné- 
«  trant  :  Ah!  que  l'immoralité  de  ma  jeunesse  fait  de  tort  à  la  c)M)se 
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les  restes  de  Voltaire  ',  et  plus  tard  ceux  de  Rousseau.  Mirabeau 
était  mort  dans  toute  la  conviction  de  sa  force*.  Il  disait  au 
serviteur  placé  à  son  chevet  :  Tu  peux  te  vanter  de  soutenir 
la  tête  la  plus  forte  de  France  ;  et  à  ses  amis  :  Quand  je  §efài 
mort,  les  factieux  s'arracheront  lés  lambeaux  de  la  monarchie, 
«  11  semble  qu'avec  Alirabeau,  disait  Boissj  d'Anglas,  la  Révolu- 
tion perd  sa  providence.  »  A  travers  les  écarts  de  cette  Révolu- 
tion, il  entrevoyait  ses  grands  résultats,  et  s'écriait  :  La  France 
enseignera  aux  nations  que  l' Évangile  et  la  liberté  sont  les 
bases  inséparables  d'une  vraie  législation. 

£ût-il  maîtrisé  la  Révolution  et  sauvé  la  monarchie?  Beau- 
coup Tont  pensé.  Il  avait  renversé  le  trône  de  Tabsolutisme  ;  il 
aurait  pu  de  même,  a-t-on  dit,  renverser  Téchafaud.  Mais  un 
homme  peut  suffire  pour  imprimer  la  secousse  à  tout  un  peuple  ; 

«  publique!  »  Cette  correspondance  intime  de  Mirabeau  est  peut-être, de 
toutes  ses  productions,  celle  où  rhomme  d^État  se  révèle  le  plus.  (An.  R.) 

■  La  cérémouie  de  la  translation  de  Voltaire  au  Panthéon,  fixée  an 
10  juillet  1791,  se  trouva  retardée ,  à  cause  du  mauvais  temps.  Le  pro- 
cureur-syndic du  département  de  la  Seine  écrivit  à  cette  occasion  une 
lettre  à  rassemblée  nationale ,  où  Ton  remarque  ce  passage  :  «  La  basse 
jalousie  du  ciel  aristocrate ,  pour  retarder  le  triomphe  du  grand 
homme,  du  grand  Voltaire,  rival  et  tfoinqueur  de  la  Divinité,  verse 
des  torrents  de  pluie.  »  { Séance  du  lundi  1 1  juillet.  ) 

'  Voy.  les  Mémoires  biographiques ,  littéraires  et  politiques  de 
Mirabeau,  écrits  par  lui-même,  son  frère,  son  oncle,  et  son  fils  adop- 
tif  (  Lucas  de  Montigny),  1841 ,  8  vol. 

V.  Hugo,  Mirabeau, 

Voy.  Droz,  Mirabeau  et  rassemblée  constituante  { Appendice  à 
r  histoire  du  règne  de  Louis  XVI).  Cet  ouvrage  commence  ainsi  :  «  Mi- 
rabeau ,  seul  homme  de  génie  qu'ait  vu  apparaître  la  révolution 
de  1789,  serait-il  parvenu  à  raffermir  la  monarchie  sur  les  bases 
d*nne  constitution  libre ,  si  la  mort  ne  Veut  arrêté  au  milieu  de  sa 
carrière?  Ce  doute  suffirait  pour  révéler  en  lui  une  puissance  ex- 
traordinaire, M 

Etienne  Dumont,  Souvenir  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières 
assemblées  législatives  ;  Bruxelles,  1832. 

Collection  complète  des  travaux  de  M.  Mirabeau  Vaine  à  V as- 
semblée nationale,  par  Et.  Méjean ,  Paris,  1791. 
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il  ne  snfflt  plus  pour  l^arréter.  On  avait  tout  détruit ,  il  fallait 
reconistruire,  et  déjàMirabeau  était  moins  fort  que  ses  propres 
OBiiTres.  11  avait ,  comme  le  machiniste ,  comprimé  la  vapeur 
fiémissante  ;  mais  cette  compression  même  en  avait  centuplé  la 
force,  et  maintenant  elle  allait  tout  briser.  Mirabeau  mourut  à 
temps  :  sa  léte  énorme  était  de  trop  sous  le  régime  du  despo- 
tisme ,  et  il  abattit  le  despotisme  ;  mais  elle  eût  été  de  trop 
aussi  sous  la  république,  et  la  république  Taurait  tranchée. 

Louis  XVI  restait  donc  sans  point  d*appui ,  sans  Tamour  du 
peuple ,  et  n'ayant  pas  même  pour  reftige  la  religion ,  qu*il 
croyait  avoLr  outragée  en  consentant  à  ce  serment  qui  suscitait 
une  persécutioji  au  clergé.  Conûné  dans  son  palais  par  la  ré- 
volution ombrageuse,  dépouillé  même  du  droit  de  grâce ,  il 
adressa  aux  puissances  étrangères  une  lettre  circulaire ,  dans 
laquelle  il  protestait  de  son  dévouement  à  la  constitution.  Mais 
en  secret  il  se  préparait  à  fuir,  d'accord  probablement  avec  les 
étrangers.  La  famille  royale  sortit  des  Tuileries,  protégée  par 
Tobscurité  de  la  nuit,  et  se  dirigea  vers  la  frontière  du  nord. 
Le  marquis  de  Bouille  avait  envoyé  des  troupes  à  sa  rencontre; 
mais,  arrivé  à  Varennes  avec  sa  famille  à  travers  mille  obstacles, 
Louis  XV I  fut  reconnu  par  le  fils  du  maître  de  poste ,  arrêté ,  et 
ramené  à  Paris. 

En  le  laissant  sortir  du  royaume ,  comme  plusieurs  le  con- 
seillaient, on  aurait  prononcé  sa  déchéance,  et  évité  un  procès 
fatal  et  orageux.  Il  en  fut  décidé  autrement,  et  Tordre  fut  donné 
de  le  ramener.  Barnave,  que  l'assemblée  désigna  pour  l'ac- 
compagner, touché  de  voir  de  si  près  cette  famille  royale  si 
malheureuse ,  devint,  avec  Lameth ,  le  soutien  du  trône  ;  non , 
comme  Mirabeau,  par  intérêt  d'argent,  mais  par  un  sentiment 
généreux.  Résolu  et  impétueux  sous  un  air  calme,  voulant  tou- 
jours le  bien  et  recherchant  tous  les  moyens  honnêtes  d'y  ar- 
river, il  forma  dans  la  gauche  un  parti  modéré ,  qui  s*attacha 
h  rendre  au  roi  l'autorité  constitutionnelle.  Déjà  la  mort  de 
Mirabeau  l'avait  averti  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  le  désir  de  la 
popularité  l'avait  entraîné.  11  n'avait  plus  pour  l'aveugler  une 
rivalité  dangereuse  ;  il  renonça  aux  applaudissements  dès  qu'ils 
lui  demandèrent  des  cpmes.  Mais ,  en  révolution ,  il  faut  expier 
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ses  fautes  :  il  ne  lui  resta  .que  des  regrets  et  des  terreurs,  et  la 
consolation  de  donner  des  conseils  qu'il  était  trop  tard  de 
suivre  <. 

(1791)  Rassemblée  avait  rendu  un  décret  portant  que  toullone- 
tionnaire  qui  abandonnerait  son  poste  encourrait  la  déchéance  ; 
on  prétendit  que  la  fuite  du  roi  Tavait  mis  dans  ce  cas.  Sa  courte 
absence  avait  détruit  le  prestige  ;  on  eu  conclut  qu'il  n'était  pas 
nécessaire ,  et  l'assemblée  se  considéra  comme  tout  à  fait  maî- 
tresse. Condorqet  etBrissot,  qui  étaient  devenus  l'âme  du  parti 
jacobin ,  demandèrent  que  le  roi  fût  mis  en  accusation.  Les  or- 
léanistes se  livrèrent  à  toutes  leurs  espérances;  le  côté  droit 
aigrit  les  esprits  par  une  opposition  imprudente;  et  les  émigrés, 
proclamant  que  Louis  XVI  était  prisonnier,  déférèrent  la  re- 
lance à  sou  frère  le  comte  de  Provence.  Bamave  tint  tête  à  l'o- 
rage en  soutenant  l'inviolabilité  du  roi ,  en  accusant  unique- 
ment Bouille  (27  juillet)  V  et  il  parvint  à  l'emporter.  Mais  le 
peuple  s'insurgea ,  et  il  fallut  recourir  à  la  force  pour  com- 
primer la  révolte.  Si  Louis  avait  senti  sa  dignité  davantage,  il 
aurait  dû  abdiquer  franchement ,  plutôt  que  de  s'envelopper 
dans  ce  rôle  de  victime  où,  chaque  jour^  il  était  forcé  d'agir 
contre  sa  conscience.  Si  les  girondins  avaient  été  des  hommes 
d'une  autre  trempe,  ils  auraient  à  ce  moment  proclamé  la  répu- 
blique, qui,  venant  avant  l'explosion  des  excès  sanguinaires  et 
avant  le  règne  des  lâchetés  envieuses,  aurait  peut-être  échappé 
à  la  terreur  *.  Peu  de  temps  après  la  mort  de  Mirabeau  (17  mai }, 

'  Il  disait  à  Marlouet  :  J^ai  dû  vous  paraître  bien  jeune;  mais  soyez 
sûr  qu'en  peu  de  mois  j'ai  beaucoup  vieilli.  M.  Dérenger,  dans  son 
é<lition  des  Œuvres  de  Barnave  <  Paris ,  1843 , 4  vol.  ),  a  donné  une  in- 
téressante notice  sur  cet  orateur  :  il  le  présente  «  comme  modèle  ù  ccu\ 
.  qui,  s^adonnant  à  une  carrière  publique,  ne  savent  pas  assez  avec  quelle 
énergique  résolution  il  ftut  affronter  les  écueils ,  et  quelle  abnégation 
de  soi-même  leur  impose  la  nécessité ,  souvent  inévitable,  de  résister  à 
leurs  propres  passions,  et  de  s^élever  au-dessus  des  partis  et  de  leur 
siècle.  M 

^  «  Sans  examiner  à  fond  cette  hypothèse  hasardée ,  nous  ferons  re- 
marquer que  les  girondins  n'étaient  guère  en  mesure  de  proclamer  à 
ce  moment  la  république,  attendu  quMls  n'existaient  point  encore  h 
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Duport  disait  à  rassemblée  :  «  Le  vrai  danger,  encore  caché 
sous  le  nuage  de  Topinion ,  niais  déjà  profond  et  étendu ,  c'est 
l'exagération  des  idées  publiques.  Encore  un  pas,  et  le  gouver- 
nement ne  peut  plus  exister,  ou  se  concentre  totalement  dans  le 
pouvoir  exécutif  d*ui\  seul.  Car  je  vois  dans  Téloignement  le 
despotisme  sourire  à  nos  petits  moyens ,  à  nos  petites  vues,  à 
nos  petites  passions,  et  y  placer  sourdement  le  fondement  de 
ses  espérances.  Ce  que  Ton  appelle  la  révolution  est  fait;  les 
hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  despotes:  mais  si  l'on 
n'y  prend  garde ,  ils  sont  prêts  à  s'en  faire  de  nouveaux ,  et 
dont  la  puissance ,  plus  récente  et  plus  populaire ,  serait  mille 
fois  plus  dangereuse.  Tant  que  l'esprit  public  n'est  pas  formé, 
le  peuple  ne  fait  que  changer  de  maîtres;  mais  ce  changement 
ne  valait  assurément  pas  la  peine  de  faire  une  révolution....  Le 
progrès  immodéré  et  sans  bornes  de  cette  révolution  a  pour  but 
de  nous  replacer  au  point  où  nous  étions ,  ou  même  dans  une 
position  bien  plus  fâcheuse  ;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  détruit 
successivement  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  il  peut 
amener  à  une  dissolution  générale ,  à  une  guerre  intestine.  Tout 
mouvement  dans  le  monde  moral ,  comme  dans  le  monde  phy- 
sique, est  circulaire  :  lorsqu'il  se  continue ,  il  reproduit  les 
mêmes  combinaisons....  Il  n'y  a  que  trois  états  pour  l'homme, 
l'indépendance ,  l'esclavage  et  la  liberté  :  ces  trois  états  se  sui- 
vent toujours  dans  le  même  ordre.  ISous  sommes  sortis  de  l'es- 
clavage et  nous  y  retournerons,  si,  outre-passant  la  liberté,  nous 
arrivons  une  fois  à  l'indépendance.  L'esclavage  a  même  cette 
funeste  propriété  qu'il  est  l'image  du  repos,  et  qu'il  S'allie  natu- 
rellement avec  les  sentiments  des  peuples  dégénérés;  car  il 
favorise  l'amour  de  la  domination ,  et  l'ambition  des  uns ,  la 
paresse  et  la  mollesse  des  autres.  La  liberté ,  au  contraire ,  est 
ce  milieu  difficile  à  tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d'efforts 
et  de  vigueur  bien  autrement  difficile  qu'une  rapide  et  courte 
explosion  de  ses  forces.  » 

Tétat  de  parti.  Les  orateurs  de  la  Gironde  étaient  encore  pour  la  plu- 
part dans  leurs  provinces ,  et  ne  parurent  sur  la  scène  politique  que 
plus  tard,  lorsqu'ils  furent  nommés  à  rassemblée  législative.       (An.  R  .) 
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Tandis  que  Tautorité  de  I^asseniblée  déclinait  après  celle 
du  roi ,  le  rôle  de  la  municipalité  de  Paris  grandissait.  Quand 
rassemblée  se  fut  dt^clarée  en  permanence,  la  municipalité 
en  fit  autant,  et  chacun  des  soixante  districts  suivit  cet 
exemple.  L'assemblée  avait  des  comités,  la  municipalité  eut 
aussi  les  siens ,  et  les  districts  firent  de  même.  La  discorde  en 
fut  le  résultat  :  les  districts  ne  s'entendirent  pas  entre  eux,  et 
prirent  des  résolutions  contraires  à  celles  de  la  commune.  H  n'y 
eut  phis  de  pouvoir  judiciaire,  plus  de  pouvoir  exécutif,  et  le 
pouvoir  législatif  ne  faisait  que  de  naître.  C'était  la  multitude  qui 
faisait  la  loi ,  qui  jugeait  et  qiii  exécutait.  Au  milieu  de  tout 
cela  s'élevait  et  se  fortifiait  le  nouveau  parti  républicain, 
ayant  pour  che&  Pétion ,  Buzot  et  Robespierre ,  terrible  mé- 
diocrité, envieux  de  Bamave  comme  celui-ci  l'avait  été  de 
Mirabeau. 

La  division  avait  pénétré  jusque  dans  les  familles ,  où  il  se  for- 
mait un  côté  droit  et  un  côté  gauche;  les  femmes  même  pre- 
naient parti  dans  ces  débats.  Les  gens  de  lettres  avaient  perdu 
presque  toute  influence  sur  une  révolution  qu'ils  avaient  sus- 
citée. Si  Volney ,  offrant  à  l'assemblée  nationale  ses  Huifies , 
souleva  les  passions  contre  les  tyrans  ',  Raynal ,  à  son  retour  de 
l'exil,  protesta  contre  l'application  exagérée  qu'on  avait  fait  des 
doctrines  philosophiques  ;  Deliile  déplorait  les  principes  aux- 
quels il  avait  dû  sa  fortune;  Fontanes  et  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  gardaient  un  silence  douloureux  ;  Viçq-d'Azir  était  en 
proie  à  des  regrets  qu'il  n'osait  exprimer.  Si  Condorcet  servait 
la  Révolutibn ,  Rulhière  et  Saint  Lambert  la  maudissaient ,  sans 
renoncer  au  matérialisme;  Marmontel  cherchait  l'oubli,  et 
s'appliquait  à  produire  des  ouvrages  plus  châtiés  ;  Moreliet ,  qui 
avait  proclamé  la  toute- puissance  de  la  logique,  s'effrayait  de 

'  M  O  scélérats,  monarques  ou  ministres,  qui  vous  jouez  de  la  vie  et 
n  des  biens  du  peuple  !  Hé  quoi  !  il  ne  s^élèvera  pas  sur  la  terre  des 
«(  hommes  qui  vengent  les  |)euples  et  puuissent  les  tyrans?  Un  petit 
M  nombre  de  brigands  dévorent  la  multitude,  et  la  multitude  se  laisse 
<«  dévorer.  O  peuples  avilis ,  connaissez  vos  droits  !  toute  autorité 
N  vient  de  vous,  toute  puissance  est  la  vôtre.  »  Les  Ruines,  cliap.  XII. 
Le  citoyen  Volney,  devenu  comte  de  Volney,  est  mort  pair  de  France  î 
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cette  logique  terrible;  la  Harpe  comprenait  peu  de  chose  à  ce 
qui  se  passait,  déplorait  la  perte  du  goût,  et  les  solécismes  qui 
âaieot  à  Tordre  du  jour. 

(1791)  Les  Journaux  étaient  toute  la  littérature ,  et,  comme  à 
Londres,  bon  nombre  de  journalistes  faisaient  aeheter  leur  si- 
lence ou  leurs  éloges.  Les  aristocrates  avaient  recours  à  la 
moquerie ,  et ,  dans  les  sectes  des  jépCtres  surtout,  ils  firent 
pleuvoir  les  épigrammes,  les  cliansons  sur  leurs  adversaires,  qui 
opposaient  aux  sarcasmes  des  déclamations  virulentes.  Marat, 
espèce  d*hydrophobe ,  exaltait  jusqu'au  délire  les  passions  po- 
pulaires. £^  un  mot,  Téloquence,  qui  devait  régénérer  le  monde, 
dut  disparaître  devant  la  violence  des  faits  et  le  débordement 
des  passions.  Pendant  ce  temps  les  émigrés  mettaient  le  roi  dans 
la  plus  fausse  position,  le  forçant  d'irriter  la  nation,  qu'il  re- 
doutait ,  contre  une  armée  en  qui  il  avait  confiance;  intriguant 
et  transportant  à  l'étranger  les  ambitions ,  les  jalousies  et  les 
cufâditésde  leur  caste;  se  vantant  d'être  la  nation,  et  se  flattant 
qu'en  quelques  jours  de  marche  ils  auraient  réduit  Paris. 
C'est  ainsi  qu'avec  ces  menaces  imprudentes ,  sans  force ,  ils 
irritaient  leurs  adversaires  ;  à  leur  instigation  ,  les  rois  s'ar- 
maient ,  et  les  agitations  intérieures  en  reçurent  une  nouvelle 
impulsion. 

L'œuvre  de  la  constitution  fat  poussée  en  toute  hâte,  le  côte 
droit  s'étant  refusé  à  voter.  Louis  XVI,  rendu  à  la  liberté,  dé- 
clara qu'il  acceptait  la  constitution.  La  Fayette  fit  proclamer 
une  amnistie,  et  le  peuple,  une  fois  de  plus,  se  trouva  réconcilié 
avec  le  roi. 

La  tâche  de  l'assemblée  se  trouvait  donc  terminée;  cette 
assemblée,  à  qui  il  aurait  fallu  tant  de  maturité  et  d'expérience, 
jeune  au  contraire,  et  dominée  par  les  instmcts  plus  que  par  la 
raison,  tourmentée  de  ce  vague  besoin  d'innover  qui  fut  le  ca- 
ractère et  la  maladie  du  dix-huitième  siècle,  moins  ambitieux 
d'améliorer  le  monde  que  de  le  refaire  ;  elle  souleva  tous  les 
problèmes  du  droit  public  et  naturel  ;  ses  actes  et  ses  décrets 
s'élevèrent  jusqu'à  trois  mille  deux  cent  cinquante. 

Dans  le  droit  naturel  s'inspirant  du  Contrat  social  etdeTécole 
encyclopédique ,  elle  proclama  l'égalité  de  tous,  la  liberté  des 
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opinions  religieuses,  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Elle 
abolit  les  vœux  monastiques,  les  droits  féodaux  et  les  justices 
seigneuriales,  les  châtiments  corporels,  les  lettres  de  cachet,  la 
gabelle,  les  droits  d'octroi,  les  ordres,  les  titres,  les  livrées,  les 
classes  non  libres;  elle  fonda  les  ateliers  de  charité,  rendit  aux 
protestants  les  biens  enlevés  à  leurs  aïeux  par  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  supprima  l'impôt  sur  les  juifs,  les  chasses 
réservées,  les  droits  de  pâture;  elle  interdit  comme  un  délit 
la  violation  des  lettres ,  admit  les  hommes  de  couleur  dans  les 
assemblées  paroissiales  des  colonies;  enfin  tout  homme,,  quelle 
que  fût  sa  condition ,  sa  race ,  fut  déclaré  capable  d'exatsér 
tous  les  droits  garantis  par  la  constitution.  liC  travail  fut  dé- 
claré libre  de  toutes  dîmes,  de  toute  entrave;  ses  échanges  ne 
furent  plus  gênées  par  des  douanes  intérieures;  il  cessa  d'être 
confisqué  par  les  corvées,  ou  comprimé  par  les  maîtrises;  il  de- 
vint la  force  future  de  l'État. 

Dans  l'ordre  politique,  l'assemblée  s'empara  du  droit  de  faire 
les  lois,  sauf  la  sanction  royale.  La  constitution  établit  un  corps 
législatif  composé  d'une  seule  chambre,  sans  s'apercevoir 
qu'on  retourne  vite  au  despotisme  quand  un  seul  pouvoir  dé- 
cide les  questions  législatives.  La  couronne  fut  indivisible  et 
héréditaire ,  le  roi  inviolable  ;  son  veto  fut  limité  à  deux  légis- 
latures. Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartint  à  la  nation,  et 
non  au  roi.  Les  ministres  furent  responsables  de  la  plus  minime 
infraction.  Le  ministère  fut  interdit  à  tout  membre  de  l'as- 
semblée. Tout  citoyen  put  siéger  dans  les  municipalités ,  en 
payant  un  cens  équivalent  à  une  journée  de-  travail. 

Mais  dans  Tordre  administratif  la  constitution  nouvelle  con- 
fondit raclian  avec  la  délibération.  Le  pouvoir  judiciaire 
fut  soumis  comme  les  autres  à  l'élection  ;  les  jury,  les  cours  dé 
cassation  et  d'appel,  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  consu- 
lahres  et  militaires  furent  institués;  toutes  les  coutumes  pro- 
vinciales furent  abolies  ;  un  code  rural  fut  préparé. 

Tant  d'emplois  à  donner  ou  à  promettre  flattèrent  la  vanité 
de  ces  premiers  fondateurs;  ils  perdirent  de  vue  qu'un  gouver- 
nement sans  force  ne  peut  rien  pour  le  bien  public ,  et  qu'il  lui 
eu  reste  bien  peu  si  le  clioix  de  ses  agents  lui  est  ôté.  Des  pou- 
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voirs  à  vie  semblaient  incompatibles  avec  la  souveraineté  popu- 
laire.  Mais  qu'allaient  devenir  les  longues  études  et  la  pratique 
nécessaires  au  juge?  L'expérience  a  prouvé,  depuis,  que  Tina- 
movibiiîté  était  une  garantie  plus  sûre  que  Télection.  Mais  alors 
il  allait  bien  dire  au  peuple  souverain  qu'il  était  infaillible, 
comme  on  l'avait  dit  jadis  aux  rois. 

L'œuvre  la  plus  solide  de  la  constituante  fut  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  qui  se  confondaient 
dans  l'ancien  système.  La  division  de  la  France  en  départe- 
ments mettait  un  obstacle  insurmontable  au  retour  des  anciens 
privil^^  provinciaux,  et  préparait  à  la  France  de  vigoureux 
éléments  d'union,  de  force  et  de  prospérité;  elle  facilitait  l'unité 
législative  et  la  rapide  expédition  des  affaires ,  assurait  et  agran- 
dissait la  prépondérance  de  Paris. 

En  matière  de  finances,  l'assemblée  alla  en  tâtonnant,  em- 
barrassée par  le  déficit  et  les  misères  publiqueis;  elle  évalua  l'im- 
pôt, permit  la  libre  circulation  des  grains,  établit  une  banque  na- 
tionale. Elle  réussit  mal  dans  sa  plus  importante  mesure,  la  vente 
des  biens  nationaux  et  la  création  des  assignats  ;  les  assignats , 
loin  d'obvier  à  la  banqueroute,  ne  firent  que  la  rendre  plus  terrible. 

L*ordre  ecclésiastique  fut  révolutionné  comme  le  reste. 
L'État  n'admettait  avant  1789  que  la  religion  catholique;  le 
clergé  faisait  partie  de  l'État,  et  avait  des  terres,  de  gros  revenus, 
des  règlements  à  part.  La  constituante  ne  reconnut  plus  de  re- 
ligion nationale ,  abolit  les  dîmes ,  assigna  un  traitement-  au- 
clergé  ;  ses  biens  furent  réunis  au  domaine  de  l'État;  les  vases  et 
ornements  sacrés  restèrent  comme  dons  patriotiques  ;  le  pou- 
voir civil  des  évéques  fut  réduit  à  un  vain  nom  ;  les  revenus 
des  bénéfices  furent  séquestrés,  les  voeux  monastiques  interdits 
ou  annulés  ;  tout  religieux  devint  libre  de  sortir  du  cloître. 
Le  département  forma  un  diocèse,  pour  que  la  circonscription 
ecclésiastique  concordât  avec  la  circonscription  civile;  tous  les 
fonctionnaires  de  l'Église  furent  soumis  à  l'élection,  les  ecclé- 
siastiques exclus  de  tout  office  judiciaire  ;  la  nation  eut  le  pou- 
voir de  supprimer  une  cure,  un  évéché,  sans  en  référé?  au  saint ^ 
siège.  On  obligea,  les  curés  de  lire,  en  chaire,  les  lois  et  décrets 
i^  rassemblée.  Toute  bulle  du  pape  fut  enfin  dcclaréc  nulle, 
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si  elle  n'avait  été  approuvée  par  le  corps  législatif  et  sanction- 
née parle  roi. 

Des  questions  relatives  au  droit  international  furent  discutées 
aussi,  mais  d*une  manière  incidente.  Grégoire  proposa  plus 
tard  à  la  convention  d*en  publier  un  code  formel.  Mais  dicter 
les  lois  à  toute  TEurope,  par  voie  de  scrutin,  sembla  scabreux, 
même  dans  un  temps  où  Ton  se  piquait  peu  de  prudence. 

Avant  de  se  séparer,  la  constituante  décida,  sur  la  proposition 
de  Robespierre ,  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
réélu.  Si,  par  ce  désintéressement  exagéré,  les  députés  évitaient 
le  reproche  de  vouloir  se  perpétuer,  ils  privaient  la  nouvelle 
législature  des  avantages  que  lui  aurait  procurés  la  connaissance 
pratique  des  affaires  qu'ils  avaient  acquise  dans  le  cours  de  ces 
trois  années;  ils  y  appelaient  une  génération  uniquement  préoc- 
cupée de  la  possibilité  défaire  beaucoup  plus ,  et  quit  livrée 
encore  aux  théories ,  devait  répudier  les  idées  de  monarchie  à 
Tanglaise  encore  en  crédit  dans  l'assemblée  nationale,  pour 
aller  bieu  plus  loin. 

Rien  de  plus  généreux  jque  le  premier  serment,  rien  de 
plus  magnifique  que  les  débuts;  et  l'assemblée  constituante 
restera,  à  coup  sûr,  éternellement  mémorable.  Composée  de  ce 
que  la  France  avait  de  plus  distingué ,  elle  infhia  non-seule- 
ment sur  l'avenir  de  ce  royaume ,  mais  sur  celui  du  monde 
entier.  Elle  fit  connaître  à  son  pays  des  droits  dont  il  n'avait 
qu'un  sentiment  vague.  Mais  bientôt  l'inexpérience  et  les  pas- 
sions la  fourvoyèrent;  elle  avilit  le  trône  par  ses  soupçons,  et 
ôta  tout  ressort  au  gouvernement  en  soumettant  tous  les  emplois 
à  l'élection.  Au  moment  où  elle  se  réunit,  le  roi  pouvait  tout, 
le  peuple  rien  ;  lorsqu'elle  se  sépara ,  c'était  le  peuple  qui  déci- 
dait et  pouvait  tout  :  le  roi  était  réduit  à  exécuter.  Magistrat 
héréditaire,  il  conservait  une  liste  civile  de  trente  millions,  le 
oeto,  le  commandement  de  l'armée ,  la  nomination  aux  hauts 
emplois  judiciaires  et  administratifs;  mais  il  n'y  avait  qu'une 
seule  chambre.  Qu'allait  devenir  la  monarchie ,  si  on  ne  lais- 
sait au  pouvoir  exécutif  aucune  initiative  dans  le  vote  des  lois , 
aucun  droit  de  dissoudre  la  chambre  et  de  faire  appel  au  pays, 
puisqu'i]  n'avait  ni  la  sanction  des  décrets  relatifs  à  l'impÂt ,  ni 
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fa  nomination  aux  emplois  publics  et  aux  grades  m/iitaires ,  à 
l'exception  d'un  très-petit  nombre,  ni  le  pouvoir  de  révoquer 
UD  fonctionnaire  séditieux,  prévaricateur  ou  traître?  Treize 
cent  nriille  agents  préposés  à  rexécution  des  lois ,  mandataire» 
directs  du  peuple ,  se  trouvaient  indépendants  du  pouvoir 
exécutif  :  organisation  anarchique ,  qui  devait ,  par  réaction , 
amener  !a  concentration  tyrannique  du  comité  de  salut  publier 
et  de  Tempire.  L*assemb^ée,  en  conGsquant  les  biens  de  l'Église 
et  des  nobles  émigrés ,  blessa  le  droit  de  propriété  ;  avec  les 
assignats ,  elle  rtiina  le  crédit  ;  avec  le  divorce  et  tout  ce  qui 
portait  atteinte  à  Tautorité  paternelle ,  elle  attaqua  la  famille. 
Si  la  constituante ,  après  avoir  détruit  Tancien  ordre  de  choses 
et  jeté  les  t>ases  du  nouveau  ,  avait  compris  qu'il  ne  sufBsait  pas 
de  proclamer  des  droits  abstraits  ni  même  de  donner  des 
droits  réels,  mais  qu'il  fallait  trouver  les  moyens  d'en  assurer  la 
jouissance  et  de  fortifier  le  pouvoir  social ,  elle  n'aurait  cessé 
d*étre  bénie.  Elle  débuta ,  au  contraire,  par  une  absurdité,  et 
elle  aboutit  à  l'anarchie  *. 

Bamave  et  ses  amis  recommandèrent  au  roi  de  demeurer 
fidèle  à  la  constitution ,  et  il  y  paraissait  déterminé.  L'assemblée 
se  sépara  (30  septembre)  en  déclarant  la  Révolution  finie, 
quand  au  contraire  le  seul  corps  qui  pût  encore  la  contenir 
cessait  d'exister. 

■  Voici  un  passage  de  la  Correspondance  secrète  de  Mirabeau  qui 
semble  donner  le  fond  de  sa  pensée  sur  i^œuvre  de  la  constituante  : 

«  Je  sais  que  les  législateurs  de  la  constitution ,  consultant  les  craintes 
du  moment  plutôt  que  l'avenir,  hésitant  entre  le  pouvoir  royal  dont 
ils  redoutent  l'influence,  et  les  formes  républicaines  dont  ils  prévoient  le 
danger,  craignant  même  que  le  roi  ne  déserte  sa  haute  magistrature, 
uu  ne  veuille  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité  ;  je  sais  qu^au  mi' 
lieu  de  cette  perplexité ,  les  législateurs  n^ont  formé  en  quelque  sorte 
Tédifice  de  la  constitution  qu^avec  des  pierres  d^alteute ,  n^out  mis  nulle 
part  la  clef  de  voûte ,  et  ont  eu  pour  but  secret  d'organiser  le  royaume 
de  manière  qu'ils  pussent  opter  entre  la  république  et  la  monar- 
chie, et  que  la  royauté  fût  conservée  ou  inutile,  selon  les  événement  s, 
M'Ion  les  réalités  ou  la  fausseté  des  périls  dont  ils  se  croiraient  menacés. 
Ce  que  je  viens  de  dire  est  le  mot  d^une  grande  énigme. 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  LA  CONVENTION. 

L'assemblée  constituante  s'était  laissée  guider  par  la  méta- 
physique de  Sieyes  ;  l'assemblée  législative ,  qui  lui  succéda  « 
se  dirigea  d'après  celle  de  Condorcet.  Aucun  noble  ne  siégeait 
plus  au  côté  droit ,  non  plus  que  les  hommes  courageux  et  dis» 
tingués  de  la  représentation  précédente  ;  on  y  voyait  seulement 
quelques  partisans  des  principes  qu'elle  avait  proclamés ,  et 
qu'on  appelait  les  constitutionnels.  Les  membres  de  la  gauche, 
exaltés  par  l'esprit  d'opposition,  animés  de  désirs  que  l'expé- 
rience n'avait  point  éclairés ,  allaient  répétant  que  l'on  avait 
opéré  peu ,  et  à  regret.  Comme  les  députés  de  la  Gironde  se 
faisaient  principalement  remarquer  parmi  eux ,  on  leur  donna 
le  nom  de  girondins.  Us  avaient  pour  chefis  le  républicain- 
philosophe  Condorcet,  et  Brissot,àlafois  disciple  de  Rous- 
seau et  d'Helvétius ,  qui  prêchait  le  Contrat  social  et  l'indifi- 
dualisme.  La  loi ,  selon  lui ,  s'éloignait  moins  du  droit  quand 
elle  était  soumise  au  vote  de  tous  :  d'où  il  concluait  qu'il  faN 
lait  détruire  la  centralisation  du  pouvoir.  C'était  en  cela  que 
consistait  la  théorie  des  girondins.  Madame  Rolland ,  cette 
femme  éloquente  et  belle ,  élevée  à  Tantique ,  inQexible  dans 
ses  idées ,  était  l'âme  de  ce  parti  nouveau ,  et  maintenait  autour 
d'elle,  avec  l'égalité  républicaine ,  une  politesse  qu'on  ne  ren- 
contrait plus  ailleurs. 

Les  girondins ,  disciples  de  Rousseau,  hommes  de  lettres, 
métaphysiciens,  après  avoir  voulu  abaisser  la  monarchie 
alors  qu'ils  formaient  le  côté  gauche  de  l'assemblée  législative , 
voulurent  abattre  la  Montagne,  lorsque  plus  tard  ils  se  trouvè- 
rent devenus  la  droite  de  la  convention.  Us  n'acceptaient  pas 
les  dures  nécessités  de  la  justice  sociale ,  ni  les  grands  atten- 
tats que  d'autres  jugeaient  indispensables  au  salut  de  la  société; 
ils  n'osaient  tenter  les  mesures  violentes ,  et  ils  protestaient 
contre  les  outrages  faits  à  l'humanité.  Mais ,  essentiellement 
classiques,  ils  ne  comprenaient  pas  même  le  sentiment  religieux. 
Us  parlaient  de  vertu,  tout  en  niant  Dieu,  sans  qui  le  mot  vertu 
ii'it  pas  de  sens.  Us  parlaient  de  liberté,  et  ils  niaient  la  justice 
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éternelle ,  qui  est  la  condition  première  de  la  liberté.  Les  gi- 
rondins voyaient  la  république  dans  le  gouvernement  de  chacun 
par  lui'méme;  les  jacobins  la  voyaient  dans  la  dictature  :  les 
premiers  voulaient  s'affiranchir  du  joug  do  Paris ,  et  les  seconds, 
réduire  tout  à  une  inexorable  unité.  Les  premiers,  comme  repré- 
sentants des  bourgeois ,  dont  l'éducation  avait  été  faite  par  les 
philosophes,  tenaient  à  la  propriété,  sur  quoi  se  fonde  le  droit* 
individuel.  En  face  d'eux  étaient  les  prolétaires,  qui,  impa- 
tients de  se  venger  d'une  longue  oppression  et  de  rentrer  dans 
la  société,  voulaient  le  nivellement  universel  ■.  Vergniaud  pro- 
clamait que  «  la  conservation  de  la  propriété  ^BSt  le  premier 
objet  de  Funion  sociale  ,  et  que  sans  elle  il  n'y  a  point  de  li- 
berté ;  »  Robespierre  et  les  jacobins  soutenaient  que  la  propriété 
dérive  de  la  souveraineté. 

Les  clubs  prenaient  chaque  jour  une  importance  plus  grande  ; 
Robespierre  était  devenu  l'arbitre  de  celui  des  Jacobins,  qui  dé- 
libérait et  émettait  des  votes.  l*e  cynique  et  fougueux  Danton 
régnait  aux  Cordeliers ,  où  s'assemblait  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
corrompu  et  de  plus  vénal. 

Cependant  la  réaction  grandissait  au  dehors  :  à  l'exception  de 
l'Angleterre,  les  potentats  d'Europe,  absolus  plutôt  que  despotes, 
eherchaientà réaliser  des  améliorations  tranquilles  et  mesurées; 
le  bien ,  chez  eux ,  s'accomplissait  de  haut  en  bas.  Jaloux  de  la 
Frsmce ,  ils  n'avaient  pas  vu  de  mauvais  œil  la  Révolution,  qui, 
en  affaiblissant  les  Bourbons .,  leur  fournissait  l'occasion  de 
faire  des  acquisitions  nouvelles.  Mais  ils  reconnurent  bientôt 
que  ce  qu'ils  avaient  pris  pour  une  agitation  éphémère  et  locale 
était  expansif  et  persistant  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  débat 
politique ,  mais  d'une  réforme  fondamentale  ;  car  déjà  retentis- 
saient à  leurs  oreilles  des  maximes  assez  effrayantes  pour  les 
têtes  couronnées.  Il  s'agissait  d'introduire  dans  la  société  un 
troisième  ordre ,  inconnu  jusque-là  ;  de  contre -balancer  le  droit 
des  nobles ,  des  riches  et  des  forts  ;  de  résoudre  le  problème  di^ 
la  conquête,  depuis  le  moment  où  Sieyes  avait  dit  :  Quand  le  fort 

'  Pourtant  c^est  de  Brissot  que  vient  la  formule  répétée  depuis  par 
un  autre  :  La  propriété,  c'est  le  voL 
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arrive  à  oppn'oier  le  faible,  il  crée  va  fait,  mais  non  un  droU, 
Its  comprirent ,  en  un  mot,  que  le  sort  de  tous  les  États  de 
TEurope  se  débattait  en  France. 

Le  prosélytisme  était  d'ailleurs  Tun  des  caractères  de  la  Révo- 
lution ;  et ,  pendant  que  des  émissaires  s'en  allaient  dé  côté  et 
d'autre  pour  répandre  ses  principes,  nouer  des  relations, 
constituer  des  sociétés  secrètes,  on  protestait  publiquement  que 
la  France  n'entendait  troubler  personne ,  et  qu'elle  respecterait 
ceux  dont  elle  serait  respectée. 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  s'était  allié  avec  l'ÀDgle- 
terre  lors  des  troubles  de  la  Hollande ,  dans  l'intention  d'hu- 
milier l'Autriche  et  la  Russie ,  en  excitant  contre  elles  la  Porte 
offensée ,  la  Pologne  morcelée,  et  le  roi  de  Suède,  le  chevale- 
resque Gustave.  Dans  la  Pologne,  eu  effet,  la  faction  opposée  à 
la  Russie  reprit  le  dessus  ;  et  la  constitution  y  fut  modifiée,  sous 
la  garantie  de  la  Prusse ,  qui  se  déclara  son  alliée.  Mais  bien- 
tôt la  Russie  fit  la  paix  avec  la  Turquie  ;  elle  affermit  sa  domi- 
nation sur  la  mer  Noire,  où  Odessa  et  Cherson  devinrent  bientôt 
florissantes  ;  et  elle  eut  dans  Souvarpw  et  Cobourg,  qui  s'étaient 
formés  dans  cette  guerre ,  deux  généraux  expérimentés.  S'étant 
aussi  réconciliée  avec  Gustave,  qui  l'avait  fait  trembler,  elle 
envahit  la  Pologne.  Enfin  la  Prusse,  dont  les  dispositions  avaient 
changé,  l'aida  à  anéantir  ce  royaume,  dont  les  défenseurs, 
réduits  à  fuir,  allèrent  offrir  leurs  bras  à  la  France ,  pour  y 
soutenir  une  liberté  qu'ils  avaient  perdue  dans  leur  patrie. 

L'intérêt  de  la  France,  alliée  de  la  Turquie,  et  ayant  avec  la 
Russie  un  traité  de  commerce  avantageux ,  ne  lui  permettait 
pas  de  se  déclarer  pour  l'une  ou  pour  l'autre  :  elle  garda  donc 
la  neutralité.  La  Hollande,  son  alliée,  avait  dû  se  soumettre  au 
stathouder  ;  les  Pays-Bas ,  qui  s'étaient  armés  contre  la  domi- 
nation autrichienne,  et  que  les  mouvements  de  la  France 
avaient  encouragés,  n'obtinrent  d'elle  aucun  appui  réel. 

L'empereur  Léopold ,  frère  de  Marie-Antoinette ,  avait  suc- 
cédé à  Joseph  n  ;  mais  l'exemple  de  son  frère  et  les  troubles  de 
la  France,  donnèrent  une  autre  direction  à  ses  idées.  Lorsqu'il 
eut  obtenu  la  couronne  impériale  (1790),  il  déclara  que  les 
éto{5 provinciaux  étaient  à  ses  yeux  la  base  de  la  monarchie,  et 
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qu'il  s'occuperait  du  bien  public  d'accord  avec  la  nation.  Con- 
sultés par  le  prince,  ses  sujets  implorèrent  de  toutes  parts 
1(BS  droite  dont  ils  jouissaient  au  temps  de  Marie -Thérèse. 
Léopold  rétablit^les  anciens  impôts,  supprima  les  séminaires 
généraux ,  l'absolutisme  de  la  police  et  dé  l'administration , 
les  entraves  apportées  au  commerce  au  nom  de  la  liberté ,  et 
ces  améliorations  du  système  judiciaire  qui  avaient  entraîné  tant 
d'abus.  Il  détruisit  en  un  mot  ce  qu'avait  fait  son  frère ,  en 
maintenant  toutefois  l'édit  de  tolérance,  par  lequel  Joseph  H 
avait  confirmé  toutes  les  innovations  ecclésiastiques. 

Les  germes  de  révoltes  s'éteignirent  en  Hongrie,  en  Lom* 
bardie,  en  Bohême,  avec  celui  qui  les  avaitsemés.  LesMadgyars 
prétendaient  que  Marie-Thérèse  ayant  violé  le  diplôme  de 
Charles  VI ,  et  Joseph  II  n'ayant  pas  été  couronné ,  les 
droits  de  la  maison  d'Autriche  sur  le  trône  de  Hongrie  avaient 
cessé,  et  qu'ils  pouvaient  élire  librement  un  roi«  Ils  se  détermi- 
nèrent pourtant  à  nommer  Léopold,  en  considération  de  ses 
qualités  personnelles;  mais  ils  lui  imposèrent,  dans  le  di- 
plôme d'inauguration,  des  conditions  pareilles  à  celles  que 
les  Français  dictaient  alors  à  Louis  XVI  ;  mais  Léopold  ayant 
réuni  une  diète  générale  à  Bude,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  de- 
puis un  demi-siècle ,  déclara  qu'il  n'accepterait  ni  conditions 
ni  discussion  sur  les  droits  dont  il  avait  hérité,  et  qu'il  ne  signe- 
rait d'autre  capitulation  que  celle  de  Charles  VI.  Il  accueillit 
seulement,  comme  un  acte  libre  de  sa  part,  les  voeux  émis  par 
les  états,  promettant  de  ne  donner  les  emplois  qu'à  des  indi- 
gènes ;  que  la  diète  serait  triennale,  et  les  contributions  votées 
de  trois  en  trois  ans  ;  qu'il  y  aurait  un  conseil  national ,  indé- 
pendant de  toute  autre  autorité  que  celle  du  roi;  et  que  ce 
conseil  pourrait  faire  des  réclamations  sur  les  ordonnances 
contraires  aux  lois  ;  que  les  états  pourvoiraient  à  l'enseignement  ; 
que  la  langue  hongroise  serait  d'un  usage  général ,  et  que  la 
plupart  des  officiers  militah'es  seraient  choisis  parmi  les  natio- 
naux. 

Léopold  annula  en  Belgique  toute  violation  de  la  Joyeuse  f  w- 
irée  et  des  privilèges  provinciaux.  Il  proclama  que  l'ancienne 
constitution  était  excellente ,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  motif  aux 
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révoltes  causées  par  les  actes  arbitraires  de  son  frère.  Mais  les 
deux  partis  refusèrent  toute  communication  avec  Tempereur; 
et,  s*étant  réconciliés  pour  lui  résister,  ils  demandèrent  Tiudé- 
peodance  et  un  gouvernement  populaire.  Vingt  mille  volon- 
taires ,  prêts  à  marcher  sur  un  signe  de  Vander  Noot,  pouvaient 
donner  bamcoup  d'embarras  à  TAutriche.  Mais  les  états  agis- 
saient comme  Tempereur,  c'est-à-dire  despotiquement.  D'un 
autre  côté,  la  Révolution  française  marchait  avec  une  énergie  si 
terrible ,  qu'elle  paraissait  plus  à  redouter  que  la  domination 
autrichienne.  Déjà  l'enthousiasme  avait  cessé ,  et  il  n'en  resta 
plus  qu'une  liaine  mutuelle  :  la  peur  des  Français  et  Teffroi  de 
tout  secours  étranger.  £n  conséquence,  lorsque  Léopold, 
après  avoir  conclu  la  paix  avec  ses  ennemis ,  se  montra  résolu 
à  ramener  les  Belges  à  Tobéissance^  les  états  demandèrent  à 
négocier,  et  l'on  signa  à  la  Haye  une  convention  par  laquelle 
l'empereur  confirmait  les  anciens  droits  et  privilèges,  accor- 
dait une  amnistie,  abolissait  les  ordonnances  de  Joseph  II  : 
il  y  déclarait  en  outre  qu'il  n'y  aurait  point  de  cpnscriptibn  ;  que 
les  impots  seraient  votés  par  les  états  ;  que  les  juges  supérieurs , 
nommés  sur  une  triple  liste  présentée  par  les  hauts  tribunaux , 
seraient  inamovibles  ;  enfin ,  que  ces  tribunaux  et  les  états  se- 
raient consultés  pour  la  publication  des  nouvelles  lois ,  pour 
celles  de  douanes,  et  sur  la  réforme  de  l'administration  judiciaire. 
Le  cakne  ne  revint  pas  néanmoins  dans  le  pays ,  et  les  idées  des 
patriotes  français  y  firent  invoquer  une  égalité  opposée  à  ses  ha- 
bitudes. Des  prétentions  nouvelles  et  des  atteintes  portées  à 
l'amnistie  amenèrent  de  nouveaux  troubles,  suivis  de  négocia- 
tions. 

I^éopotd,  épouvanté  des  progrès  de  la  Révolution ,  travailla 
à  mettre  un  terme  aux  différends  qui  divisaient  les  princes; 
^.  mais,  au  lieu  de  profiter  de  Talliance  anglaise  que  lui  avait  lé- 

''-^...'  guée  son  prédécesseur,  il  conclut  la  paix  à  Reichenbach  avec 

la  Prusse,  pour  se  tourner  contre  les  révolutionnaires  français. 
La  France  avait  proclamé,  il  est  vrai ,  et  inséré  même  dans  sa 
constitution ,  qu'elle  repoussait  toute  idée  de  conquête.  Elle  ne 
voulut  pas  même  entendre  les  députés  du  Pays-Bas,  afin  de  ne 
pas  donner  d'ombrage  à  l'Autriche.  Klle  avait  toutefois  déclaré 
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réunis  à  sod  territoire  la  Corse ,  qu'elle  avait  reçue  en  gage  de 
la  république  de  Gênes,  ainsi  que  le  comtat  Venaissin  et  Avi- 
gnon, sous  la  promesse  de  donner  un  dédommagement  au  pape. 
Quant  aux-seigneurs  allemands  qui  prétendaient  que  leurs  droits 
féodauXj  en  Alsace  et  en  Lorraine,  fussent  respectés,  alorii 
qu'ils  étaient  abolis  partout  ailleurs ,  c'était  beaucoup  de  leur 
promettre  une  indemnité.  Mais  rinimitié  des  rois  avait  pour 
eause  les  dogmes  révolutionnaires ,  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme ,  l'abolition  de  l'aristocratie,  les  restrictions  apportées 
a  l'absolutisme  royal,  non  par  un  sénat  aristocratique,  mais  par 
le  fait  d'une  représentation  nationale. 

Les  princes  et  les  nobles  émigrés  avaient  leur  quartier  gé- 
néral à  Coblentz ,  d'où  ils  entretenaient  des  intelligences  tant 
au  dedans  qu'au  dehors ,  et  intriguaient  en  attendant  les  secours 
des  puissances  du  Nord.  D'autres ,  se  confiant  dans  leur  épée , 
s'organisaient  en  Piémont,  en  Suisse,  en  Espagne ,  pour  com- 
battre du  côté  du  midi.  Ce  devint  une  mode  et  un  honneur  d'é- 
migrer,  non  plus  individuellement,  mais  comme  affaire  de  caste. 

Au  dehors,  tandis  que  les  jalousies  et  les  prétentions  rivales 
des  émigrés  les  affaiblissaient,  leur  imprudence  et  leurs  van- 
teries  multipliaient  à  l'intérieur  les  soupçons  et  les  victimes. 

Sous  prétexte  que  le  roi  n'était  pas  libre ,  ces  nobles  si  dé- 
voués lui  refusaient  toute  obéissance.  C'était  en  vain  que,  de  sa 
propre  main,  il  leur  écrivait  de  se  disperser,  pour  ne  pas  com- 
promettre son  existence  :  tout  en  se  proclamant  royalistes ,  ils 
n*agissaient  qu'à  leur  fantaisie.  Mais  les  cabinets  étrangers,  qui 
cherchaient  à  éviter  une  guerre ,  et  qui  songeaient  moins  à  une 
restauration  complète  qu'au  démembrement  du  royaume,  ne 
se  hâtaient  pas  de  satisfaire  leur  impatience. 

Les  princes  de  Condé ,  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  des  émigrés, 
étaient  animés  de  sentiments  chevaleresques,  mais  sans  aucune 
expérience;  le  comte  d'Artois  n'entendait  rien  à  la  guerre;  Ca- 
therine Il  lui  ayant  fait  présent,  à  Sainl-Pélersbourg ,  d'une 
riche  épée,  afin  qu'il  s'en  servît,  «  comme  Henri  IV,  pour  re- 
conquérir le  royaume  de  France ,  »  il  la  vendit  à  I^ondres  quatre 
mille  livres  sterling,  pour  secourir  ses  compagnons  d'exil. 

Gustave  de  Suède,  qui  brillait  du  désir  de  faire  une  campagne 
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contre  la  France ,  était  trop  éloigné  ;  et  bientôt  d'ailleurs  il  pé- 
rit frappé  par  un  assassin.  Catherine  II  avait  encore  à  faire  en 
Pologne  ;  et  elle  se  contentait  d'écrire  de  sa  main  des  conseils 
à  Alarie- Antoinette  :  Les  rois  doivent  poursuivre  leur  che- 
min, lui  disait-elle,  sans  faire  plus  d'attention  aux  criait' 
leries  du  peuple  que  la  lune  aux  aboiements  des  chiens^, 
La  Prusse,  qui  avait  tant  de  fois  marché  avec  la  France,  s'unit 
à  son  ennemi  déclaré,  et  fit  à  Pilnitz  (27  août)  une  coa* 
lition  avec  l'empereur  Léopold ,  proclamant  que  l'état  de  la 
France  importait  à  tous  les  princes ,  et  qu'il  était  de  leur  devoir 
de  se  réunir  pour  y  établir  un  gouvernement  qui  assurât  les 
intérêts  du  trône  et  du  pays.  Chacun  prépara  donc  son  con- 
tingent de  troupes  ;  réunion  hétérogène ,  où  la  cause  des  peuples 
n'était  pas  celle  des  rois^  où  il  y  avait  une  telle  disproportion  entre 
les  ressources  financières  et  les  forces  militaires,  que  personne 
ne  pouvait  marcher  sans  des  subsides  étrangers  :  or  l'Angle- 
terre, qui  payait  pour  tous,  avait  des  intérêts  différents  de  tous. 

Tandis  que  la  Prusse  et  l'Autriche  affichaient  des  sentiments 
généreux,  prétendaient  faire  une  guerre  de  principes  politiques 
et  sociaux,  elles  convenaient  en  secret  que  la  seconde  ne  s'op- 
poserait pas  aux  prétentions  de  la  Prusse  sur  la  Pologne  :  en 
même  temps  elles  réclamaient  de  la  France  de  nouvelles  ces- 
.sions  de  territoire ,  songeant  moins  à  s'imposer  des  sacrifices 
qu'à  faire  des  conquêtes.  Le  comte  de  Provence,  depuis 
Louis  XVIII,  déployait  une  activité  extrême  pour  obtenir  des 
subsides  et  des  troupes ,  et  pour  se  faire  reconnaître  régent.  Il 
se  refusa  néanmoins  toujours  à  ce  que  l'Autriche  devint  maî- 
tresse de  la  Franche-Comté ,  de  la  Lorraine ,  de  l'Alsace  et  de 
la  Bourgogne.  Quand,  plus  tard,  il  fut  question  de  donner  ces 
provinces  en  dot  à  la  fille  de  Louis  XVI ,  qui  aurait  épousé  l'ar- 
chiduc Charles ,  celte  princesse  refusa  généreusement  ce  parti , 
ot  donna  sa  main  à  un  Bourbon  exilé  comme  elle,  le  duc 
d'Angoulême. 

Les  diplomates ,  accoutumés  à  traiter  avec  les  cabinets  et  les 
ministres ,  mais  non  avec  les  peuples ,  avaient  depuis  des  siècles 
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nené  le  monde  par  la  ruse ,  sans  trop  s'inquiéter  de  la  justice. 
Us  ne  virent  dans  la  Révolution  que  la  chance  d'acquisitions 
'nouvelles ,  surtout  l'espoir  d'humilier  la  France  :  ils  ne  com- 
prirent pas  que  désormais  il  s'agissait ,  pour  les  rois ,  non  pas 
^e  posséder  plus  ou  moins  de  territoires ,  mais  d'exister  ou  de 
disparaître.  Les  puissances  savaient  les  Français  dépourvus  de 
matériel  de  guerre  ;  leurs  officiers ,  appartenant  presque  tous  à 
la  noblesse ,  émigraient  à  l'envi  :  qui  aurait  pu  croire  qu'ils 
allaient  improviser  une  armée  et  des  héros  ?  Mais  Finsulte  et  la 
menace  soulevèrent  la  France  ;  chacun  courut  aux  armes ,  et 
les  agitations  intérieures  en  reçurent  une  nouvelle  impulsion* 
Les  émigrés  de  Coblentz  ne  cessaient  de  jeter  feu  et  flamme  ; 
l'assemblée  leur  répondit  par  des  décrets  et  des  confiscations , 
en  dépouillant  le  roi  de  ses  titres  et  du  trône ,  et  en  foudroyant 
le  clergé.  Avignon  avait  été  arraché  au  joug  papal  pour  être  rendu 
à  la  liberté ,  c'est-à-dire  à  Jourdan  Coupe-téte ,  qui  fit  égorger 
les  mécontents. 

A  peine  la  proclamation  des  droits  de  l'homme  eut-elle  re- 
tenti dans  les  colonies ,  que  les  nègres  et  les  hommes  de  couleur 
se  soulevèrent,  et  massacrèrent  leurs  maîtres  au  nom  de  Dieu 
et  de  la  liberté.  Dans  l'ouest  de  la  France,  l'agitation  se  propagea  ; 
on  en  accusa  le  clergé  ;  et  comme  les  prêtres  réfractaires  re- 
gardaient les  autres  comme  schismatiques ,  et  entraînaient  les 
habitants  dans  des  lieux  écartés  pour  leur  dire  la  messe ,  ou 
leur  interdit  même  l'exercice  du  culte  intérieur  ;  mesure  tyrau- 
nique  d'un  pouvoir  menacé. 

Louis  XYI  opposa  son  veto  à  ces  excès  ;  mais  alors  on  mit  de 
coté.les  égards  dont  son  autorité  avait  été  l'objet  jusqu'alors. 
Isnard  disait  :  «  Que  signifient  ces  capitulations  .^  On  vous  parle 
«  d'accroître  le  pouvoir  d'un  roi ,  d'un  homme  dont  la  volonté 
«  peut  entraver  celle  de  la  nation  entière ,  d'un  homme  qui 
«  reçoit  trente  millions ,  quand  des  milliers  de  citoyens  lan- 
«  guissent  dans  la  misère.  On  vous  parle  de  ramener  la  noblesse. 
«  Quand  tous  les  nobles  du  monde  devraient  nous  assaillir,  les 
«  Français,  Tor  dans  une  main,  le  fer  dans  l'autre ,  combattront 
«  cette  race  orgueilleuse ,  et  la  contraindront  à  subir  le  supplice 
«  de  l'égalité.  Parlez  aux  ministres ,  au  roi ,  à  l'Europe ,  comme 
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»  il  convient  aux  représentants  de  la  France.  Dites  aux  mims- 
"  très  que  vous  êtes  mécontents  d'eux ,  que  par  responsabilité 
<c  vous  entendez  la  mort.  Dites  à  l'Europe  que  vous  respecterez 
«  les  constitutions  de  tous  les  États  ;  mais  que^  s'il  survient  une 
«  guerre  des  rois  contre  la  France ,  vous  susciterez  une  guerre 
«  des  peuples  contre  les  rois.  » 

Il  fut  décrété ,  au  milieu  des  acclamations  et  des  embrasse- 
ments ,  que  le  roi  s'adresserait  aux  princes  allemands  pour  les 
sommer  de  dissiper  les  rassemblements  formés  sur  la  frontière. 
Louis  XVI  obéit,  et  fit  marcher  trois  armées,  commandées  par 
Kochambeau ,  Luckner  et  la  Fayette.  Mais  les  hésitations  de 
Léopold  irritèrent  les  esprits ,  et  les  vieilles  haines  contre  l'An- 
triche  s'aigrirent  encore  davantage,  quand,  Léopold  étant  venu 
0  mourir  (1792),  François  II,  son  successeur,  demanda  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie  telle  qu'elle  était  en  1789.  A  cette 
prétention  insultante  de  faire  abolir  une  constitution  jurée  par 
le  roi,  i'iudignation  éclata  :  on  y  vit  un  attentat  contre  la  souve- 
raineté nationale  et  une  excitation  à  la  guerre  civile  ;  le  minis- 
tère girondin  se  vit  contraint  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  (  7  février  ). 

La  France  prit  donc  les  armes ,  parce  qu'elle  était  provoquée. 
Les  gardes  nationales  demandèrent  à  marcher  à  l'ennemi  ;  plu- 
sieurs généraux  offrirent  leurs  services ,  entre  autres  DumoU- 
riez,  qui,  nommé  ministre  de  la  guerre ,  se  promit  de  conquérir 
les  Pays-Bas  soulevés.  Mais ,  au  premier  engagement,  l'armée 
révolutionnaire  fut  mise  en  fuite  :  les  rois  en  conçurent  un  heu- 
reux augure.  Bientôt  les  Prussiens  se  joignirent  aux  Autrichiens, 
et  l'on  ne  douta  point  que  les  vieux  soldats  de  Frédéric  ne  dissipas- 
sent aisément  ces  conscrits  d'hier,  peu  nombreux  et  mal  équipés. 

L'humiliation  aigrit  les  esprits  :  les  partis  se  calomnièrent,  les 
prêtres  excitèrent  les  paysans  ;  ils  en  furent  du  moins  accusés  : 
en  conséquence,  on  décréta  que ,  sur  la  dénonciation  de  trente 
citoyens,  ils  pourraient  être  déportés.  Les  ministres,  fournis  tour 
n  tour  par  les  clubs  dominants ,  épièrent  chaque'pas  du  roi,  dé- 
noncèrent toutes  les  marques  d'intérêt  dont  il  était  l'objet,  et 
un  comité  de  surveillance  épia  les  soupirs  et  les  plaintes.  Des 
attroupements  envahirent  le  palais  ,  et  ne  cessèrent  de  demander 
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à  grands  cris  la  mort  de  la  reine.  Le  roi,  ne  voyant  en  perspec- 
tive qu'un  poignard  ou  un  échafaud,  n'osa  plus  faire  usage 
du  veto.  Sachant  mieux  souffrir  que  vouloir,  il  mit  sa  dernière 
espérance  dans  les  émigrés ,  et  resta  inactif,  en  les  attendant. 
Le  parti  populaire ,  avec  Robespierre  et  Danton  en  tête ,  pro- 
fita du  moment.  Robespierre,  avocat  d' Arras,  lauréatd'académie, 
qui ,  dans  un  éloge  de  Gresset,  avait  glissé  l'éloge  de  Louis  XVI 
et  des  moines,  avait  siégé  à  l'assemblée  constituante.  Son  visage 
chagrin,  sa  parole  lente  et  verbeuse,  sa  voie  enrouée,  n'y 
avaient  eu  qu'un  médiocre  succès.  Dévoré  d'une  envie  impla- 
cable contre  toute  supériorité  parce  qu'il  était  médiocre ,  dii 
premier  jour  qu'il  se  montra  jusqu'au  dernier,  il  ne  fit  que  dé- 
noncer, parlant  toujours  de  trahisons ,  de  complots  contre  la 
nation ,  adulant  le  peuple  et  s'adulant  lui-même,  travaillant  à 
établir  que  lui^eul  était  pur.  Il  disait  avec  vérité  :  On  ne  va  ja- 
mais si  loin  que  lorsqu'on  ne  sait  oit  Pon  va.  Danton,  inculte, 
ignorant,  mais  doué  d'imagination ,  avait  un  corps  athlétique , 
des  passions  brutales  :  moins  envieux  que  l'autre,  il  se  croyait 
propre  à  tout ,  et  c'était  pour  lui  un  besoin  que  d'exercer  ses 
facultés  comprimées  :  Que  mon  nom  soit  maudit,  s'écriait-il , 
mais  que  la  liberté  triomp/ie!  Lorsqu'une  grande  fin  s'offrait  à 
ses  regards,  il  ne  se  faisait  pas  scrupule  sur  les  moyens,  à  la 
différence  de  Robespierre ,  qui  voulait  se  donner  des  airs  de 
vertu  ;  et,  tandis  que  celui-ci  était  dévoré  d'une  basse  animosité 
contre  ses  adversaires ,  Danton ,  tout  en  se  passionnant  pour  le 
but  où  il  tendait,  se  montrait  tolérant  pour  les  individus.  Il  fut 
le  premier  à  proclamer  qu'il  faWaït  faire  peur  aux  aristocrates. 
En  conséquence,  il  ne  mesura  ni  ne  justifia  les  sacrifices  :  c'était 
assez  pour  lui  que  la  nécessité  les  commandât.  «  Dans  des  temps 
calmes,  disait-il ,  on  épargne  le  coupable,  de  crainte  de  frapper 
l'innocent  ;  c'est  le  contraire  dans  la  révolution,  qui  est  la  société 
accélérant  son  action  en  tout,  même  dans  la  justice.  »  Telle  était 
sa  manière  de  penser.  Au  milieu  même  des  massacres,  il  tonnait 
encore  contre  «  le  modérantisme,  cause  de  ruine  pour  la  Révo- 
lution. »  Que  faut-il  pour  triompher?  dismï'ï\.  De  T  audace, 
toujours  de  l'audace.  Comme  Mirabeau,  il  était  puissant  sur 
les  passions  :  capable  de  se  faire  payer,  mais  non  de  manquer  à 
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la  cause  qu'il  avait  épousée  < ,  il  ne  croyait  à  rien ,  et  ne  voyait 
devant  lui  que  le  néant. 

Ces  agitateurs  qui  représentaient  la  passion,  tandis  que  ras- 
semblée ne  repr^ntait  que  faiblement  la  raison,  envoyèrent 
des  émissaires  dans  les  départements  méridionaux  :  ils  se  con- 
certèrent avec  Paoli,  le  libérateur  de  la  Corse,  et  allaient  criant 
que  la  liberté  périssait;  qu'il  fallait  la  sauver.  Trente  mille 
hommes  du  peuple  (20  juin)  se  présentèrent  à  l'assemblée 
en  chantant  le  Ca  irai  et  hurlant  A  bas  le  veto!  vivent  les 
sans'cvlotfes  !  Guidés  par  le  brasseur  Santerre,  bourgeois  à  la 
voix  tonnante,  ils  firent  irruption  dans  le  palais,  environnèrent 
Louis  XVI,  rélevèrent  sur  une  mauvaise  table,  le  coiffèrent  du 
bonnet  rouge,  et  répétèrent  à  ses  oreilles  :  Plus  de  veto  !  plia 
de  prêtres!  plus  (T  aristocrates!  Ils  te  trompent,  ils  te  trompent. 

Avec  cette  formule  païenne,  La  patrie  est  en  danger,  le 
salut  public  devint  la  loi  suprême.  On  rendit  les  séances  per- 
manentes, on  arma  tous  les  citoyens,  on  établit  un  comité  in- 
surrectionnel, dont  Marat  fut  l'âme.  Cet  homme ,  né  en  Suisse 
près  de  Neufcbâtel,  était  un  médecin  qui,  dans  son  journal  in- 
titulé l*Ami  du  peuple,  poussait  à  l'effusion  du  sang  avec  une 
sorte  de  bonhomie  effrontée.  Confiné  dans  une  cave  pour 
échapper  aux  poursuites  ,  il  se  vengeait  de  l'horreur  publique 
en  demandant  des  têtes  :  Donnez-moi,  disait-il,  deux  cents 
Napolitains  avec  la  cape  et  le  poignard,  et,  parcourant  avec 
eux  la  France,  je  me  charge  de  Jaire  la  révolution.  Cette 
fureur  éclata  à  yarrivée  des  Marseillais,  républicains  forcenés, 
et  à  l'apparition  d'un  insolent  manifeste  lancé  contre  la  France 
par  le  duc  de  Brunswick,  qui  commandait  l'armée  austro-prus- 
sienne. Les  jacobins  préparèrent  un  soulèvement,  sous  la  direc- 
tion de  Danton,  de  Collot-d'Berbois,  de  Billaud-Varennes  et  de 
Robespierre,  dont  on  voulait  faire  un  dictateur.  Mais  il  aurait 
fallu,  pour  cela,  qu'il  eût  autant  de  vigueur  d'ambition  qu'il 
nourrissait  de  haine. 

Ce  mouvement,  contre  lequel  on  ne  prit  aucune  précau- 

'  La  prétendue  fidélité  de  ce  tribun  vénal  est  démentie  par  diffc- 
rcnls  témoignages  que  nous  citons  quelques  pages  plus  loin.    (Asi.  R.) 
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tion ,  quoiqu'il  fût  prévu,  éclata  le  10  août.  Les  Suisses  et  uu 
petit  nombre  de  serviteurs  fidèles  défendirent  les  Tuileries  ; 
mais  Louis  ICVI  n'eut  pas  la  fermeté  de  monter  a  cheval  et 
de  se  mettre  à  leur  tête.  Û  se  réfugia  au  sein  de  l'assemblée  avec 
sa  famille,  en  disant  :  Je  suis  venu  ici  pour  prévenir  un 
grand  crime.  Je  me  crois  en  sûreté  au  milieu  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  fy  resterai  jusqu'à  ce  que  le  calme  sait 
rétabli.  Là,  abreuvé  <  de  dédains  et  de  sarcasmes,  il  fut  ren- 
fermé avec  les  siens  dans  une  loge  étroite ,  d^où  il  vit  périr  la 
monarchie,  et  entendit  déclarer  la  suspension  du  roi. 

Cependant  le  massacre  continuait  au  dehors  :  des  femmes  en 
furie  se  baignaient  dans  le  sang,  et  les  Marseillais  rivalisaient 
de  rage  avec  elles.  Le  canon  vomit  la  mitraille  contre  les  Suis* 
ses,  qui  se  défendirent  en  héros,  jusqu'au  moment  où,  ayant- 
cessé  le  feu  sur  un  ordre  du  roi,  ils  furent  égorgés,  et  le  palais 
fiit  emporté*.  Les  jacobins  firent  retomber  sur  le  roi  les  crimes 
de  cette  journée,  dont  la  liberté  voudrait  effacer  de  ses  fastes 
les  sanglants  souvenirs.  Danton  demanda  la  république,  et 
voulut  que  tous ,  jusqu'aux  femmes ,  eussent  le  droit  de  suf- 
frage. Marat  cria  à  la  trahison  contre  tous  ;  Robespierre  eut  l'art 
de  se  faire  passer  pour  incorruptible  ;  les  départements  se  firent 
les  échos  de  Paris.  Et  ce  redoutable  triumvirat  fit  fermer  les 
clubs,  fouiller  les  maisons  pour  en  enlever  les  armes  :  quicou-^ 
que  se  trouvait  dans  la  maison  d'autrui  fut  arrêté  ;  les  maisons 
vides  furent  ouvertes  par  la  force ,  puis  mises  sous  les  scellés  ; 
Paris  fut  entouré  d'un  cordon,  pour  que  nul  ne  pût  fuir  ;  enfin 
un  tribunal  révolutionnaire  commença  des  perquisitions  dans 
les  maisons,  fit  le  procès  des  suspects ,  et  publia  des  listes  de 
proscription  sans  fin. 

'  11  rencontra  le  peintre  David,  et  lui  demanda  s'il  aurait  bientôt  fin! 
son  portrait.  Celui-ci  lui  répondit  :  «  Je  ne  ferai  jamais  le  portrait  d^m 
tyran  que  lorsqu'il  posera  devant  moi,  la  tète  tranchée.  » 

'  On  frémit  à  lire  ces  horribles  scènes,  décrites  si  pittoresqueinent  par 
Lamartine  dans  sou  Histoire  des  Girondins.  Il  est  plus  affreux  encore 
de  voir  ce  poëte  terminer  par  l'indulgence  et  môme  par  l'enthousiasme 
la  description  de  scènes  qui  feraient  rougir  d'ôtre  homme ,  sans  l'indi- 
gnation qu^on  en  ressent. 
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Il  ne  resta  plus  au  roi,  conduit  prisonnier  au  Temple,  qn*à 
souffrir  avec  courage.  La  Fayette,  dernier  défenseur  de  la  cons- 
titution et  du  roi,  vilipendé  par  les  jacobins  > ,  se  réfugia  sur  le 
territoire  autrichien,  après  avoir  tenté  une  dernière  démarche 
pour  sauver  ce  qui  périssait.  Pétion,  doué  de  cette  médiocrité  so- 
lennelle qui  plaît  à  la  multitude  et  de  cette  faiblesse  qui  convient 
aux  anarchistes,  d'une  vertu  d'apparat  et  toujours  prêt  à  amnis- 
tier les  violences ,  et  à  trouve]^  un  air  de  légalité  aux  attentats 
qu'il  n'osait  punir,  fut  mis  à  la  tête  delà  municipalité  de  Paris. 
I.a  commune  alors  domina  l'assemblée ,  et  prétendit  exécuter 
elle-même  ce  qui  lui  paraissait  conduit  avec  mollesse  par  lesau- 
^  torités.  Pétion,  en  équilibre  entre  les  girondins  et  les  jacobins, 
devint  le  roi  du  peuple ,  à  la  condition  d'être  son  esclave. 

Cependant  les  forces  de  la  coalition  s'avançaient  contre  la 
France.  L'Angleterre  ne  s'était  point  prononcée  encore  :  on  a 
prétendu,  avec  assez  de  vraisemblance,  qu'elle  avait  eu  la  main 
dans  la  Révolution.  Il  n'en  existe  point  de  preuves  positives; 
on  s'aperçut  néanmoins ,  dès  le  début ,  que  ce  grand  mouve« 
nient  serait  encouragé  par  l'Angleterre. 

La  démence  du  roi  George  rendait  l'aristocratie  toute-puis- 
sante, attendu  que  le  parlement  et  Pitt,  qui  en  était  l'âme, 
n'avaient  point  à  combattre  de  volonté  suprême.  Beaucoup 
de  clubs,  formés  principalement   dans  les  villes  manufac- 

'  Camille  Desmoulins  écrivait  de  lu  Fayette  :  «  Libérateur  des  deua 
mondes,  fleur  desrjanissaires-agas  ,  pl>cnix  des  alguazils  majors,  don 
Quichotte  des  Capcts  et  des  deux  cliambres,  constellation  du  Cheval 
blanc,  je  profite  du  premier  moment  où  j'ai  touché  une  terre  de  liberté, 
pour  vous  envoyer  ma  démission  de  journaliste  et  de  censeur  national, 
que  vous  me  demandez  depuis  si  longtemps ,  et  que  je  mets  aux  pieds 
de  M.  Bailly  et  de  son  drapeau  rouge.  Je  sens  que  ma  voix  est  trop 
faible  pour  s'élever  au-dessus  des  clameurs  de  vos  trente  mille  mou- 
chards et  d'autant  de  vos  satellites;  au-dessus  du  bruit  de  vos  quatre 

cents  tambours  et  de  vos  canons  chargés  à  raisin On  l'a  dit,  les 

Parisiens  ressemblent  à  ces  Athéniens  à  qui  Démosthène  disait  :  «  Serez- 
«  vous  toujours  comme  ces  athlètes  qui,  frappés  dans  un  endroit,  y  por- 
«  tent  la  main;  frappés  dans  un  autre,  l'y  portent  encore;  et,  toujours 
«  occupés  des  coups  qu'ils  viennent  de  recevoir,  ne  savent  ni  frapper 
«  ni prércnii'?....  w 
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turières,  avaient  une  tendance  démocratique,  et  réclamaient 
des  changements  radicaux.  L'un  d'eux ,  qui  s'intitulait  Société 
révolutionnaire  y  vota  des  félicitations  à  l'assemblée  nationale, 
dont  les  actes  éveillaient  les  sympathies  populaires,  pour  avoir 
brisé  un  joug  dont  on  s'exagérait  la  pesanteur.  La  Révolutioa 
française  devint  donc  le  texte  ordinaire  des  discussions  dans 
les  chambres  et  dans  les  journaux.  Le  haut  clergé  et  l'Église 
l'avalent  en  horreur,  tandis  qu'elle  était  vue  d'un  oeil  favorable 
par  les  sectes  dissidentes.  On  demanda  pour  le  pays  ce  que  la 
France  avait  obtenu  ;  mais  les  moyens  paciGques  ne  semblé^ 
rent  pas  sufGsanIs  ;  il  s'établit  des  sociétés  en  correspondance 
publique  avec  les  sociétés  françaises,  et  les  discussions  des  clubs 
aboutirent  à  des  émeutes. 

Les  réformes  avaient  pour  partisans,  dans  le  parlement,  Fox, 
Erskine,  quelques  lords,  comme  Holland,  Bedford  et  Grey.  Le 
poète  Shéridan,  directeur  de  théâtre,  extravagant  dans  ses  dé- 
penses, et  toujours  en  pénurie  d'argent,  aimant  les  femmes  et 
le  vin,  garda  le  silence  a  la  chambre  ;  mais  il  publia  une  foule 
d'écrits  d'une  opposition  très-vive.  Charles  Fox ,  d'un  caractère 
faible  mais  fougueux ,  et  d'un  talent  plein  de  force,  allié  par  sa 
famille  à  l'aristocratie  ,  et  professant  des  doctrines  populaires, 
voulait,  au  milieu  de  ses  vices,  faire  parade  d'un  beau  carac- 
tère ,  et  décider  les  grandes  affaires  entre  le  jeu  et  la  débauche  : 
f  admire  la  constitution  de  France,  s'écriait-il ,  comme  le 
plus  glorieux  monument  de  liberté  que ,  dans  quelque  lieu  et 
quelque  temps  que  ce  soit,  ait  élevé  la  raison  humaine. 

Si  Fox  alors  eilt  triomphé  et  obtenu  la  réforme  parlemen- 
taire au  milieu  de  ces  orages ,  il  est  présumable  que  c'eût  été 
la  perte  de  l'Angleterre. 

Les  crimes  qui  accompagnèrent  la  Révolution,  et  plus  encore 
peut-être  le  triomphe  de  la  démocratie,  modifièrent  les  sentiments 
de  ses  plus  zélés  partisans.  Les  whigs  modérés  en  conçurent  de 
la  défiance;  on  crut  que  la  Russie  cherchait  à  troubler  le  pays, 
pour  s'étendre  avec  sécurité  vers  l'Orient.  Les  émigrés  fran- 
çais qu'on  y  accueillait  y  excitèrent  la  sympathie,  si  bien  que 
la  nation  anglaise  devint  très-hostile  à  la  France.  Edmond 
Purke ,  fort  zélé  pour  les  anciennes  libertés  défendues  par  les 
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>vhigs,  mais  homme  grave  et  religieux,  ému  des  violences  dont 
la  reine  et  la  religion  étaient  Tobjet ,  publia-,  dès  1790,  une  es- 
pèce de  manifeste  de  guerre  qui  fit  impression  sur  les  Anglais. 
Lorsque  ensuite  Fox  applaudit  dans  le  parlement  aux  actes  ré- 
volutionnaires ,  et  à  la  résistance  opposée  par  les  soldats  aux 
ordres  du  roi,  Burke  lui  reprocha,  avec  tous  les  égards  dus  à 
une  vieille  amitié,  de  se  faire  Tapôtre  du  despotisme  populaire  : 
«  Comment  comparer,  disait-il,  cette  chose  extraordinaire  qu'en 
«  France  on  appelle  révolution  avec  les  faits  glorieux  de  la  ré- 
«  volution  anglaise ,  et  asslmilei;  la  conduite  de  nos  soldats 
«  aux  mutineries  de  quelques  régiments  français  ?  Alors  le 
«  prince  d'Orange ,  issu  du  sang  royal  d'Angleterre,  était  ap- 
«  pelé  par  l'élite  de  la  noblesse  anglaise  à  défendre  l'ancienne 
«  constitution,  et  non  à  niveler  toutes  les  conditions.  Les  chefs 
«  de  l'aristocratie  s'adressèrent  à  lui ,  avec  les  troupes  qu'ils 
«  commandaient,  comme  au  libérateur  du  pays  ;  l'obéissanee 
«  militaire  changea  d'objet,  mais  la  discipline  ne  cessa  pas  ;  et 
«  je  rencontre  une  différence  semblable  dans  tous  les  actes  de 
«  la  nation.  La  révolution  anglaise  et  celle  de  France  sont  en 
«  opposition  complète,  soit  dans  les  circonstances  particulières, 
«  soit  dans  leur  caractère  général.  Parmi  nous,  la  monarchie 
«  voulait  exercer  l'arbitraire  ;  en  France ,  un  monarque  absolu 
(c  commence  à  rendre  légale  la  puissance  dont  il  jouit  :  l'un  de- 
«  vait  donc  rencontrer  de  la  résistance,  Taulre  trouver  de  l'ap- 
«  pui.]Nous  n'avons  point  aboli  la  monarchie,  qui,  au  contraire, 
«  s'est  consolidée  ;  la  nation  a  conservé  la  même  hiérarchie,  les 
«  privilèges ,  les  franchises ,  tous  les  modes  de  propriété ,  les 
«  mêmes  règles  financières  ,  les  magistratures ,  les  lords  ,  les 
«  communes,  les  corporations,  et  les  mêmes  électeurs.  L'Église 
«  ne  fut  pas  affaiblie ,  dépouillée  de  ses  richesses ,  de  sa  splen- 
«  deur  hiérarchique.  » 

Fox  répondit  :  «  J'admire  les  vues  générales  et  la  conduite  de 
«  l'assemblée  nationale,  et  je  ne  comprends  pas  comment  on 
«  l'accuse  d'avoir  subverti  les  lois,  la  justice,  la  fortune  publique 
«  du  pays.  Quelles  étaient  donc  ces  lois  ?  Les  ordres  arbitraires 
«  du  despotisme.  Qu'était  la  justice?  Les  décisions  partiales 
«  d'une  magistrature  vénale.  Qu'était  le  revenu  public?  lia  ban- 
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«  queroute  autorisée.  Mon  honorable  ami  se  trompe,  en  accusant 
«  l'assemblée  nationale  d'avoir  créé  les  maux  qui  existaient  déjà 
«  dans  toute  leur  difformité,  lorsqu'elle  fut  réunie.  Or  quel  re- 
«  mèdey  apporter,  sinon  une  réforme  radicale  de  toute  la  eons- 
«  titution?  Ce  n'était  pas  seulement  le  vœu  de  l'assemblée  na- 
«  tionale,  mais  celui  de  toute  la  France,  unie  comme  un  seul 
«  homme  et  dans  un  seul  et  même  but.  » 

Les  deux  chefs  des  whigs  restèrent  dès  ce  moment  séparés 
dans  la  politique,  et  il  en  résulta  un  grand  affaiblissement  pour 
le  parti  libéral.  Ce  fut  un  sujet  de  satisfaction  pour  Pitt ,  qui 
avait  déjà  compris  que  l'intérêt  dé  la  Grande-Bretagne  exigeait 
qu'elle  se  tournât  contre  la  France.  Persuadé  que  les  efforts  di- 
rigés contre  l'Amérique  avaient  échoué  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  appuya»  par  l'opinion,  Pitt  attendit  qu'elle  se  manifestât 
pour  se  déclarer  l'ennemi  de  la  France.  C'est  pourquoi  Mira- 
beau l'appelait  le  ministre  des  préparatifs,  et  il  ajoutait  :  Si  je 
devais  vivre ,  je  lui  donnerais  bien  à  faire  l 

Pitt,  à  l'ouverture  du  parlement  de  1792,  en  exposant  aux 
chambres  l'état  florissant  du  pays ,  assurait  que ,  «  soit  qu'on 
envisageât  la  situation  intérieure  du  royaume,  soit  qu'on  ob- 
servât ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  jamais  la 
perspective  d'une  guerre  n'avait  été  plus  éloignée.  »  Triste  pré- 
voyance humaine  !  Le  lendemain ,  commençait  le  terrible  duel 
entre  la  maison  d'Autriche  et  la  France.  L'Angleterre  garda 
d'abord  la  neutralité,  comme  la  Hollande  et  le  Danemark.  Après 
le  meurtre  de  Gustave ,  la  Suède  fut  charmée  de  renoncer  à 
l'invasion  qu'il  avait  préparée.  Les  princes  italiens  étaient  mal 
disposés,  mais  ils  étaient  dans  l'impuissance  d'agir;  l'Espagne 
hésitait  au  milieu  des  intrigues;  la  Russie  poussait  à  l'agression , 
mais  uniquement  afin  d'avoir  plus  beau  jeu  pour  envahir  la 
Pologne. 

La  Prusse  et  l'Autriche ,  avec  les  électeurs  ecclésiastiques  et 
les  autres  petits  princes,  avaient  cent  trente-huit  mille  hommes 
prêts  à  pénétrer  par  les  Ardennes  et  à  se  diriger  sur  Paris.  Le 
prince  de  Condé  commandait  six  mille  émigrés;  d'autres  étatent 
disséminés  dans  les  troupes  étrangères,  attendu  que  les  alliés 
se  souciaient  peu  de  les  voir  réunis.  Les  Français  comptaient  à 
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peine  cent  trente  mille  hommes  pour  toute  la  frontière;  ils 
manquaient  d'officiers ,  et  n'avaient  point  de  confiance  dans 
leurs  généraux  ;  il  n'y  avait  ni  ordre  ni  discipline.  Mais  les  alliés 
perdirent  un  temps  précieux  ;  puis  ils  opérèrent  avec  autant  de 
présomption  que  de  faiblesse,  cro3rant  qu'il  ne  s'agissait  qu« 
d'une  promenade  militaire,  comme  ils  s'en  vantaient  dans  d'in- 
solentes proclamations  >. 

Le  peuple  de  Paris  faisant  tomber  le  tort  de  ces  fanfarouades 
sur  les  nobles  qui  n'avaient  point  émigré,  allait  criant  qu'il  fal- 
lait se  débarrasser  d'eux,  et  mettre  à  mort  les  traîtres.  Danton, 
^out-puissant  parce  qu'il  était  violent,  obtint  l'arrestiition  de 
tous  les  suspects,  c'est-à-dire  des  anciens  fonctionnaires,  des 
prêtres,  des  modérés,  de  quiconque  était  dénoncé  par  un  ennemi  ; 
et  il  proclama  la  nécessité  de  faire  un  exemple.  Maillard  fut 
chargé  de  tout  préparer  pour  un  massacre.  Le  dimanche  2  sep- 
tembre ,  des  sicaires ,  se  ruant  dans  les  prisons ,  égorgèrent 
vingt-quatre  prêtres  ;  et  Billaud-Yarennes,  membre  du  conseil, 
qui  assistait  à  l'exécution,  s'écriait  :  Peuple,  tu  immoles  tes  en- 
nemis; tu  fais  ton  devoir  l  Deux  cents  autres  détenus  furent 
massacrés  dans  l'église  des  Carmes.  Maillard  demanda  du  vin 
pour  les  braves  ouvriers  qui  délivraient  la  nation  de  ses  Cfi- 
nemis;  puis  il  cria  :  A  l' Abbaye î  et,  tout  souillés  de  sang,  les 
massacreurs  se  précipitèrent  dans  ces  prisons.  Ils  tuaient  et  bu- 
vaient ;  ils  égorgeaient,  et  s'ils  trouvaient  quelques  bijoux  sur 
leurs  victimes ,  ils  les  rapportaient  fidèlement.  Ils  égorgeaient, 
et  versaient  des  larmes  de  joie  quand  on  faisait  grâce  à  quel- 
qu'un des  prisonniers.  Une  jeune  fille  obtint  de  sauver  son  père, 
à  condition  de  boire  du  sang  d'aristocrate.  Les  mêmes  hor- 
reurs se  passaient  dans  les  autres  prisons,  et  Billaud-Yarennes 
s'écriait  :  Ainsi  vous  avez  sauvé  la  patrie  en  exterminant  les 
traîtres,  fingt-quatre  livres  à  chacun  de  vous  ! 

Le  sang  versé  accrut  la  soif  du  sang  ;  et  le  calcul  des  personnes 
de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de  toute  condition,  tuées  dans  ces 

■  Le  maréchal  de  Broglie  avait  écrit  au  prince  de  Condé  :  «  Une 
décharge  d'artillerie  ou  une  fusillade  auront  bientôt  dispersé  ces  dis- 
aourearSf  et  rétablile  pouvoir  absolu.  » 
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journées,  varie  de  six  à  douze  mille.  Danton  assura  qu*il  n'a- 
vait péri  aucun  innocent,  attendu  que  tous  étaient  des  aristo- 
crates. La  commune  se  fit  gloire  d'avoir  déjoué  une  horrible 
trame  ourdie  par  la  cour,  et  en  donna  avis  aux  déj[)artements , 
en  disant  :  «  Fière  de  l^tnufiance  de  la  nation ,  qu'elle  cher- 
«  chera  à  mériter  de  plus  en  plus  ;  placée  au  centre  de  toutes  les 
«  conspirations,  résolue  à  périr  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
«  glorifiera  d'avoir  fait  son  devoir  qu'après  avoir  obtenu  votre 
«  approbation.  Sans  doute  que  la  nation ,  amenée  par  de  Ion- 
«  gués  trahisons  sur  le  bord  de  l'abîme,  se  hâtera  d'adopter  ce 
«  moyen  si  utile  et  si  nécessaire,  et  que  tous  les  Français  se 
«  diront,  comme  les  Parisiens  :  En  marchant  contre  t ennemi, 
«  ne  laissons  pas  derrière  nous  des  assassins  qui  égorgent 
«  nos  enfants  et  nos  femmes.  »  Ces  conseils  ne  furent  que 
trop  entendus.  Des  bandes  d'assassins  se  répandirent  dans  les 
provinces ,  et  le  soupçon  AHncivisme  sutfit  pour  attirer  la  mort. 
La  garde  nationale  tantôt  permettait ,  tantôt  aidait  elle-même 
les  expéditions ,  et  la  municipalité  les  encourageait. 

Marat ,  accusé  d'aspirer  à  la  dictature ,  osa  se  plaindre  a  la 
tribune  qu'on  n'eût  pas ,  dès  le  principe,  fait  tomber  cinq  cents 
têtes  ;  et,  dans  son  journal,  il  traita  les  Français  de  gens  propres 
à  bavarder ,  et  non  à  agir.  11  excita  le  peuple  à  un  nouveau 
soulèvement ,  et  demanda  la  proscription  de  soixante-dix  mille 
individus.  Puis ,  lorsque  l'exécration  générale  eut  réclamé  sa 
mise  en  accusation ,  il  se  défendit,  non  en  niant  ses  principes, 
mais  en  les  justifiant,  et  il  laissa  ses  auditeurs  stupéfaits  de  cette 
effronterie  épouvantable. 

LA  COiSVEiSTION. 

C'est  sous  de  tels  auspices  que  fut  décrétée  la  réunion  d'une 
convention  nationale,  composée  de  députés  élus  par  tous  les 
citoyens  majeurs ,  sans  distinction  de  qualité.  Les  triumvirs 
dirigèrent  les  élections ,  qui  se  portèrent  également  sur  les 
jacobins  et  les  girondins.  La  convention  nomma  d'abord  pour 
président  Pétion ,  puis  Condorcet ,  Barbaroux  et  Vergniaud  : 
ce  fut  pour  les  girondins  un  triomphe ,  qui  permit  d'adopter 
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xles  mesures  énergiques  pour  réprimer  les  assassinats  et  protéger 
la  sûreté  des  prisonniers.  La  haine  des  jacobins  pour  eux  8*en 
augmenta.  Marat ,  qui  traitait  madame  Roland  de  Circé ,  profi- 
tait du  moindre  mouvement  popi^re  pour  les  accuser  de 
vouloir  décentraliser  la  France ,  etll^y  introduire  le  fédéra- 
lisme. 

Théoricien  de  l'assassinat,  Marat  prétendait  prouver  sa  pro- 
bité en  montrant  à  la  tribune  ses  vêtements  déchirés  ;  il  tirait 
parfois  un  pistolet  de  sa  poche,  le  dirigeait  contre  sa  tête,  prêt  à 
se  tuer,  si  on  ne  lui  donnait  raison  :  du  fond  de  son  repaire,  il 
écrivait  les  rugissements  du  peuple  ,  et  demandait  toujours  le 
sang  des  traîtres.  Ce  que  Danton  aimait  surtout  de  la  Révolution^ 
c'était  le  mouvement  :  peu  lui  importaient  les  principes  ;  il  avait 
besoin  de  l'agitation  tumultueuse  et  de  Touragan ,  de  quelque 
côté  qu'il  vînt ,  pourvu  qu'il  renversât  hommes ,  fortunes  et 
choses.  Il  trahissait  sans  scrupule:  ayant  reçu  cent  mille  francs 
du  roi,  il  dit  :  Je  le  sauverai,  ou  je  le  tuerai.  »  11  se  vendait,  et  il 
ne  rougissait  pas  devant  ceux  à  qui  il  faisait  payer  ses  services. 
11  employa  la  menace  pour  se  faire  acheter  par  Louis  XVI,  par 
le  duc  d'Orléans,  par  la  Fayette  *.  Esclave  séditieux  et  domi- 

'  Nous  citerons  ici  plusieurs  témoignages  qui  confirment  ce  jugement 
sur  Danton  :  «  Quand  le  procès  du  roi  fut  mis  en  délibération ,  dit  Ber- 
trand de  Molleville ,  Danton,  l'infâme  Danton  ,  dont  la  liste  civile  avait 
acheté  si  chèrement  les  services,  Danton  fut  un  de  ceux  qui  montrè- 
rent le  plus  de  violence Je  lui  écrivis ,  le  il  décembre,  ainsi  qu'il 

suit  : 

«  Vous  ne  devez  pas  ignorer  plus  longtemps,  monsieur,  que  M.  de  Mont- 
n  morin  m*a  confié,  au  mois  de  juin,  plusieurs  papiers  très-importants; 
«  j'y  ai  trouvé  la  preuve  des  sommes  que  vous  avez  reçues  sur  le  ûé- 

f<  parlement  des  affaires  étrangères Vos  liaisons  avec  cette  personne 

«  y  sont  constatées  par  une  lettre  de  votre  main ,  jointe  à  cette  ouïe 
«  que  M.  de  Montmorin  a  écrite  lui-même.    S'èçné  Bertrand.  » 

« Danton  ne  me  répondit  pas;  mais  je  vis  que ,  deux  jours  après 

celui  où  il  devait  avoir  reçu  ma  lettre,  il  se  fit  donner  une  mission  pour 

les  départements  du  nord »  Mém.  de  Bertrand  de  Molleville , 

t.  III,  p.  183  et  suiv. 

«  ....  Quant  à  Danton ,  il  était  prêt  à  se  vendre  à  tous  les  partis.  Lors- 
qu^il  faisait  des  motions  incendiaires  aux  Jacobins,  il  était  leur  espion 
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Datenr,  il  ne  voulait  abattre  la  tyrannie  que  pour  en  élever  une 
bien  pins  dure;  il  prenait  la  cruauté  pour  du  génie,  et  méprisait 
ceux  qui  s'arrêtaient  en  chemin.  Les  modérés  étaient  contraints 
de  ménager  ces  deux  hommes ,  ainsi  que  Robespierre ,  devenu 
le  chef  de  la  Montagne ^est-à-dire  du  parti  exagéré. 

Le  duc  d*€hrléans,  qui  était  revenu,  se  faisait  appeler  Philippe* 
Égalité  ;  Tabbé  Grégoire  nommait  les  dynasties  des  races  dévo- 
rantes ,  repues  du  sang  des  peuples  ;  et  Fhistoire  des  rois ,  le 
martyrologe  des  nations. 

L'on  des  premiers  actes  de  la  convention  fut  de  proclamer 
la  république  une  et  indivisible  (22  septembre);  et  une  ère 
nouvelle  commença.  Tous  les  citoyens  furent  électeurs  et  éli- 
gibles,  à  quelque  magistrature  que  ce  fût.  On  créa  de  nouveaux 
assignats  hypothéqués  sur  les  biens  des  émigrés,  et  l'on  prépara 
une  nouvelle  constitution.  Beaucoup  de  députés  flottants  se 
rallièrent  aux  jacobins ,  qui  avaient  donné  Timpulsion  à  ces 
mouvements.  Les  personnes  lésées  leur  portaient  leurs  plaintes; 
c'était  d'eux  que  venaient  les  motions,  les  mesures  diverses. 
Ils  donnèrent  même  le  ton  à  la  mode  :  ils  firent  adopter  une 
toilette  plus  que  négligée ,  et  introduisirent  l'usage  de  se  tu- 
toyer. 

Du  côté  des  coalisés  on  voyait  apparaître  plus  de  présomption, 
plus  de  calculs  d'intérêt  privé,  que  de  sentiments  chevaleresques. 
Dumouriez,  à  la  tête  des  volontaires,  qui  accouraient  par  mil- 
liers en  chantant  la  Marseillaise ,  retoula  quatre- vingt  mille 
Prussiens  qui  s'avançaient  entre  Sedan  et  Metz  sur  Châlons  ;  il 
occupa,  par  une  manœuvre  hardie,  la  forêt  de  l'Argonne,  et 

près  de  la  cour,  à  laquelle  il  rendait  compte  régulièrement  de  ce  qui 
8*y  passait.  Plus  tard,  il  reçut  beaucoup  d'argent  ;  le  vendredi  avant  le 
10  août,  on  lui  donna  50,000  écus...  Madame  Elisabeth  disait  :  «  Nous 
sommes  tranquilles,  nous  pouvons  compter  sur  Danton.  »  M^ln .  de  la 
Fayette,    (Am.  R.) 

*  Marat  est  un  des  héros  de  Lamartine ,  comme  Danton  et  Robes- 
pierre. Le  cœur  national  de  la  France,  dit-il,  semblait  battre 
dans  la  poitrine  de  Danton.  Après  un  éloge  de  Robespierre,  il  ajoute  : 
On  admirait  mais  on  n*honorait  pas  ainsi  Danton,  (JHist.  des  Gi- 
rondins ^  XXI,  54.  ) 
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montra  une  promptitude  et  une  confiance  qui  contribuèrent  à 
rassurer  les  esprits.  La  journée  de  Valmy  (20  septembre)  ne  fut 
pas  décisive;  mais  les  Français  avaient  tenu  tête  à  rennenii;  c'en 
fut  assez  pour  relever  la  confiance,  eL^dissiper  le  prestige  de  la 
supériorité  que  Ton  attribuait  à  la%ctique  allemande.  Les 
Prussiens  découragés ,  réduits  par  les  maladies  et  le  défaut  de 
vivre,  battirent  en  retraite.  Si  Dumouriez  eût  marché  sur  les 
Pays-Bas ,  il  en  eût  fait  infailliblement  la  conquête.  Bien  que 
son  désaccord  avec  Kellermann  eût  favorisé  la  retraite  de  Ten- 
nemi,  peut-être  parce  que  lui-même  aimait  mieux  faire  un  pont 
d'or  aux  vaincus  que  de  risquer  de  nouveaux  combats ,  il  avait 
sauvé  la  France  de  ce  premier  péril.  Peu  de  temps  après,  les 
Enfants  de  la  patrie  avaient  envahi  toutes  les  frontières.  Du- 
mouriez battait  les  Autrichiens  à  Jemmapes,  et FEurope  voyait 
de  nouveau  qu'il  ^ui  faudrait  compter  avec  les  Français. 

Dans  la  Belgique ,  il  y  avait  un  parti  qui  voulait  Tindépen- 
dance;  un  autre,  les  anciens  privilèges;  un  troisième ,  l'égalité 
française.  Dumouriez  entra  dans  ce  pays  avec  l'intention  de 
respecter  les  propriétés  et  les  opinions,  quoiqu'il  se  trouvât  sans 
argent ,  à  la  tête  d'une  armée  indisciplinée ,  où  chacun  voulait 
commander  au  nom  de  l'égalité.  Il  passa  des  marchés  avec  les 
Flamands,  qu'il  intéressa  ainsi  au  sort  de  son  armée  et  à  sou- 
tenir le  cours  des  assignats.  Mais  le  ministère  lui  prescrivit  un 
autre  système  :  toutes  les  administrations  militaires  furent  rat- 
tachées à  un  comité  des  marchés  révolutionnaires.  La  concu^ 
rence  cessant  alors,  les  denrées  renchérirent,  les  munition- 
naires  volèrent  à  l'envi ,  et  l'armée  resta  sans  pain  et  sans  effets 
d'habillement.  Dumouriez  lui  en  procura  sous  sa  propre  ga- 
rantie ;  puis  il  écrivit  des  lettres  dans  lesquelles  il  se  plaignit 
avec  violence  et  amertume ,  menaçant  de  donner  sa  démission. 
La  jalousie  républicaine  en  prit  ombrage,  et  les  injures  ne  furent 
pas  épargnées  au  César  Dumouriez.  On  excita  contre  lui  les 
départements  et  les  soldats  :  entravé  dans  ses  projets,  il  ne  put 
opérer  avec  hardiesse ,  et  pousser  la  conquête  de  la  Belgique 
jusqu'au  Rhin.  Il  ne  put  arriver  à  Cologne  pour  soutenir  la 
pointe  aventureuse  de  Custine ,  qui ,  après  après  avoir  pris  les 
immenses  magasins  des  coalisés  à  Spire ,  et  la  forteresse  de 
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Mayenee  ,  s'était  avesturé  sur,  Francfort ,  et  fut  obligé  àe  se 
replier. 

Le  général  Montesquieu  avait  envahi  la  Savoie  ;  mais  appre- 
nant bientôt  qu'il  était  iis  en  accusation ,  il  émigra.  Bien  que 
les  dépenses  s'élevassent  à  180  et  200  millions  par  mois,  les 
troupes  étaient  mal  armées ,  mal  approvisionnées  :  elles  avan- 
çaient cependant  courageusement.  Les  forces  maritimes  fai- 
saient reconnaître  la  république  à  Naples  et  à  Gènes.  Enfin , 
la  convention  déclara  «  qu'elle  accorderait  fraternité  et  as- 
sistance à  tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer  leur  li- 
berté. » 

Mais  à  l'intérieur  les  provinces  de  l'ouest  commençaient  à 
s'agiter;  la  disette  se  faisait  partout  sentir;  l'avenir  se  chargeait 
de  nuages  :  jacobins  et  girondins  ne  luttaient  plus  pour  la 
liberté,  mais  pour  la  popularité. 

La  famille  royale  était  prisonnière  au  Temple  :  privée  des 
objets  les  plus  nécessaires ,  n'ayant  qu'un  serviteur  resté  fidèle 
à  l'infortune ,  il  lui  fallait  endurer  la  présence  de  ses  ennemis, 
et  jusqu'à  leurs  insultes. 

La  fière  et  classique  madame  Roland,  âme  étroite  et  mâle 
intelligence,  avait  beaucoup  dénigré  Louis  XVI,  et  surtout 
la  reine.  On  dit  qu'en  apprenant  les  détails  de  la  journée  du 
20  juin,  à  laquelle  l'ambition  de  son  parti  n'était  point  restée 
étrangère,  elle  s'était  écriée  :  «  Comme  j'aurais  voulu  voir  An- 
toinette avilie ,  humiliée  !  » 

Les  clubs  ne  cessaient  de  demander  avec  la  dernière  violence 
In  mise  en  accusation  du  roi.  La  France  souffrait- elle  de  la 
disette  ?  c'était  à  ce  retard  qu'il  fallait  s'en  prendre.  Craignait- 
on  l'invasion  ?  le  remède  à  tous  les  maux  était  la  mort  du  ty- 
ran. La  convention  céda  à  ces  sommations  furieuses,  et  ouvrit 
le  débat  sur  cette  question  :  «  Le  roi  peut-il  être  mis  en  ac- 
cusation ?»  Ce  qu'on  entendit  de  plus  hardi  en  théorie,  de  plus 
étrange  en  logique,  dans  cette  discussion,  fut  le  discours  d'un 
jeune  député  de  la  Montagne,  Saint-Just  :  «  Le  roi,  dit-il ,  iiest 
pas  vn  citoyen  y  c'est  un  ennemi;  ce  nesl  pas  du  code  qu'il 
s'agit  avec  lui ,  mais  du  droit  des  gens.  »  Puis  il  citait  les  Ro- 
mains meurtriers  de  César  et  de  Catiliua ,  it  le  pacte  social,  qui 

"il. 
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obligeait  les  citoyens,  mais  non  le  roi.  «  Juger,  c'est  appliquer 
une  loi;  une  loi  est  un  rapport  de  justice  :  quels  rapports  de 
justice  existe-tU  entre  f  humanité  et  les  rois  ^f  » 

'  ((  On  s'étonnera  qu'au  dix-huitième  sl^Ie  on  ait  été  moins  aTancé 
que  du  temps  de  César  :  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat ,  sans 
autres  formalités  que  Tingt-deux  coups  de  poignard ,  sans  autres  lois 
que  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect  le  procès 
d*un  homme  assassin  d'un  peuple ,  pris  en  flagrant  délit ,  la  main  dans 
le  sang,  la  main  dans  le  crime  !...  Les  hommes  qui  vont  juger  Louis  ont 
une  république  à  fonder,  et  ceux  qui  attachent  quelque  importance  au 
juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  république  parmi  nous: 
la  finesse  des  esprits  et  des  caractères  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté. 
On  embellit  toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité  n'est  que  la 
séduction  de  notre  goût 

«  Depuis  le  rapport,  une  certaine  incertitude  s'est  manifestée  :  chacun 
rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues  particulières  ;  les  uns  semblent 
craindre  de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ;  les  autres  n*ont 
point  renoncé  à  la  monarchie.  Ceux-ci  craignent  un  exemple  de  verta 

qui  serait  un  lien  d'esprit  public  et  d'unité  dans  la  république Nous 

nous  jugeons  tous  avec  sévérité ,  je  dirai  même  avec  fureur  ;  nous  ne 
songeons  qu'à  modifier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté,  tandis  qu'on 
accuse  à  peine  l'ennemi  commun ,  et  que  tout  le  monde,  ou  rempli  de 
faiblesse  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant  de  frapper  le  premier 
coup.  Nous  cherchons  la  nature,  et  nous  vivons  armés  comme  des 
sauvages  furieux  ;  nous  voulons  la  république ,  Tindépendance  et  l'unité, 
et  nous  nous  divisons,  et  nous  ménageons  un  tyran! 

<(  Citoyens ,  si  le  peuple  romain ,  après  six  cents  ans  de  vertus  et  de 
haine  contre  les  rois  ;  si  la  Grande-Bretagne ,  après  Cromwellmort,  vit 
renaître  les  rois  malgré  son  énergie  ;  que  ne  doivent  pas  craindre  parmi 
nous  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté ,  en  voyant  la  hache  trembler 
dans  nos  mains ,  et  un  peuple ,  dès  le  premier  jour  de  sa  liberté,  res- 
pecter le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  république  voulez-vous  établir 
au  milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de  nos  faiblesses  communes  ? 
On  semble  chercher  une  loi  qui  permette  de  punir  le  roi  ;  mais,  dans  la 
forme  du  gouvernement  dont  nous  sortons ,  s'il  y  avait  un  homme  in- 
violable, il  rétait ,  en  parlant  dans  ce  sens ,  pour  chaque  citoyen  ;  mais 
de  peuple  à  roi,  je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut  qu'une 
nation,  stipulant  les  causes  du  pacte  social,  environne  ses  magistrats 
d'un  caractère  capable  de  faire  respecter  tous  les  droits ,  et  d'obliger 
chacun;  mais  ce  caractère  étant  au  profit  du  peuple,  Ton  no  peut  ja- 
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Ces  réminiscences  classiques ,  qui  fournirent  tant  d*argu- 
ments  atroces,  inspirèrent  un  mouvement  magnanime  à  Lan- 
juinais,  quand,  menacé  par  les  tribunes,  il  s'écriait  :  «  /e  «« 
suis  pas  son  Jvge,  puisquHl  est  mon  hôte.  Je  n'oublierai  pas 
quHl  est  venu  dans  cette  enceinte  pour  nous  y  demander  asile. 
H  a  à  mes  yeux  le  premier  des  droits j  celui  des  suppliants. 

Louis  XVI  en  réalité  n'était  plus  roi  depuis  le  10  août.  S'il 
était  roi  aux  termes  de  la  constitutiou ,  il  était  inviolable;  mais 
déjà  rinviolabilité  paraissait  un  débris  absurde  de  Taucienne 
royauté.  La  nation,  ce  dieu  unique,  comniclmbert  l'avait  pro* 
clamé,  ne  pouvait  faillir,  et  ses  députés  devaient  être  juges.  Ro- 
bespierre déclara  avec  plus  de  franchise  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  acte  de  justice,  mais  d'une  mesure  politique  pour  le  salut 
de  l'État;  qu'un  tyran  pris  les  armes  à  la  main  était  déjà  jugé, 
et  que  la  république  ne  pouvait  conserver  celui  qui  avait  une 
fois  été  roi.  «  Si  Louis  est  absous,  ajoutait-il,  la  république  est 
condamnée  ;  si,  comme  il  est  d'usage  dans  les  jugements ,  il 
doit  être  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation,  nous 
sommes  tous  coupables.  O  crime  !  ô  honte  !  la  tribune  française 
a  retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI!  Juste  ciel!  toutes  les 

mais  scanner  contre  lui  d^un  caractère  quMI  donne  et  retire  à  son  gré. 
Ainsi  rinviolabilité  de  Louis  n^est  point  étendue  au  delà  de  son  crime  et 
de  l'insurrection  ;  ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après ,  si  même  on  le 
mettait  en  question ,  il  en  résulterait  qu'il  n^anrait  pu  être  déchu ,  et 
qu*il  aurait  eu  la  faculté  de  nous  opprimer,  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

«(  Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera  la  postérité 
froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  ici.  Une  loi  est  un  rapport  de  justic<^. 
Quel  rapport  de  justice  y  a-t-il  donc  entre  Phumanité  et  les  rois  ? 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français ,  pour  le  mé- 
nager après  sa  trahison  ? 

<t  Tout  roi  est  un  rebelle  et  un  usurpateor.  Les  rois  même  traitaient- 
ils  autrement  les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne  (it-on  pas 
le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell?  Et  certes  Cromwell  n'était  pas  plus 
usurpateur  que  Charles  1"''  ;  car,  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche 
IN)ur  se  laisser  dominer  par  des  tyrans ,  la  domination  est  le  droit  du 
premier  venu  ,  et  n'est  pas  plus  sacrée  et  plus  légitime  sur  la  tôle  de 
l'un  que  bur  celle  de  Puutre.  » 
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hordes  féroces  du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  nouveau 
.  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ;  Louis  eomhat 
encore  contre  nous  du  fond  de  sa  prison,  et  Ton  doute  s'il  est 
coupable,  si  Ton  peut  le  traiter  en  ennemi  !  On  demande  quelles 
lois  le  condamnent  !  on  invoque  en  sa  faveur  la  constitution  ! 
La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous  avez  fait.  Si 
Louis  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  déchéance ,  vous  ne 
pouviez  la  prononcer  sans  avoir  instruit  son  procès;  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  le  retenir  eu  prison.  Il  a  celui  de  de- 
mander des  dommages  et  intérêts ,  et  son  élargissement  :  la 
constitution  vous  condamne.  Allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer 
sa  clémence.  Pour  moi,  je  rougirais  de  plus  discuter  sérieuse- 
ment ces  chicanes  constitutionnelles  :  qu'elles  restent  sur  les 
bancs  de  Técole  et  du  tribunal  !  Je  ne  saurais  discuter  là  où  je 
suis  convaincu  que  c'est  un  scandale  de  délibérer.  » 

On  n'admit  point  cependant  que  le  meurtre  se  consommât 
si  vite,  eion  voulut  bien  lui  donner  la  forme  légale.  Louis  XYI 
fut  donc  appelé  à  la  barre  de  la  convention  (décembre).  Il  lui 
fut  même  accordé  des  défenseurs  ;  et,  parmi  ceux  qui  sollici- 
taient cet  honneur,  Tronchet,  l'avocat  Desèze  et  l'ancien  mi- 
nistre Malesherbes  obtinrent  la  préférence,  yippelé  deux  fois, 
dit  ce  dernier,  dans  le  conseil  de  celui  qui  fut  mon  mallre ,  à 
une  époque  où  cette  charge  était  ambitionnée  par  tout  le  monde, 
je  lui  dois  le  même  service  lorsque  c'est  une  fonction  que 
bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  Louis  XVI  effaça  du  plai- 
doyer de  ses  défenseurs  la  péroraison,  qui  était  d'un  style  pa- 
thétique :  //  7ne  suffit,  dit-il ,  de  démontrer  mon  innocence; 
je  ne  veux  pas  les  émouvoir. 

Desèze  émut  pourtant  son  auditoire  :  il  représenta  que  l'in- 
violabilité promise  à  l'accusé  ne  devait  pas  être  un  piège ,  et 
que  I-.ouis  avait  droit  aux  égards  dus  à  tout  citoyen  :  «  Je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  s'écria-t-il,  et  je  ne  vois  que  des  accusa- 
teurs  Louis,  monté  sur  le  trône  à  viugt  ans,  y  porta  l'exemple 

des  mœurs;  il  n'y  porta  aucune  faiblesse  coupable,  aucune  pas- 
sion corruptrice  :  il  y  fut  économe,  juste,  sévère,  et  il  s'y  montra 
toujours  l'ami  constant  du  peupUî.  Lo  peuple  désirait  l'abolilion 
d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisil  ;  le  peuple 
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voulut  l'abolition  de  la  servitude ,  il  commença  par  Fabolir  lui- 
même  dans  ses  domaines  ;  le  peuple  sollicitait  des  réformes 
pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés  dans  la  législation 
criminelle,  et  il  fit  ces  réformes  ;  le  peuple  voulait  que  des  mil- 
liers de  Français,  privés  jusqu'alors  des  droits  de  citoyen  par  la 
rigueur  de  nos  usages,  acquissent  ces  droits  ou  les  recou- 
vrassent, et  il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  ;  le  peuple  voulut  la 
liberté ,  et  il  la  lui  donna  :  il  vint  même  au-devant  de  lui  par 
ses  sacrifices.  Et  pourtant  c'est  au  nom  de  ce  même  peuple 
qu'on  demande  aujourd'hui....  Je  n'achève  pas,  citoyens...,  je  • 
m'arrête  devant  l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera  un  jour  votre 
jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles.  » 

Mais  tout  c^  qui  partout  ailleurs  aurait  protégé  un  roi,  une 
longue  dynastie,  les  bienfaits  de  ses  aïeux,  la  majesté  du  trône, 
la  consécration  religieuse,  les  alliances  de  famille,  devenaient 
autant  de  charges  contre  Louis  XVI.  C'est  en  vain  que  sa  séré- 
nité, que  l'humiliation  à  laquelle  il  était  en  butte  avalent  tou- 
ché beaucoup  de  conventionnels  :  SaintJust  et  Robespierre  ré- 
pondirent qu'il  y  avait  des  principes  indestructibles ,  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  les  préjugés;  et  que 
le  devoir  suprême  des  représentants  du  peuple  envers  la  patrie 
était  d'étouffer  les  premiers  mouvements  de  la  compassion 
naturelle ,  pour  le  salut  d'une  grande  nation  et  de  l'humanité 
foulée  aux  pieds.  »  La  sensibilité  qui  immole  l'innocence  au 
crime  est  cruelle  ;  la  clémence  qui  pactise  avec  la  tyrannie  est 
barbare.  » 

(1793)  Comme  le  sénat  romain  tremblait  devant  Tibère,  la 
convention  tremblait  devant  un  peuple  qui  lui  criait  :  Ou  sa  vie, 
ou  la  tienne!  et  la  peur  décrétait  les  crimes.  Les  girondins,  que 
leurs  habitudes  d'hésitation  rendaient  plus  aptes  à  comprendre 
les  fluctuations  de  Louis  XVI,  traitées  de  trahisons  par  les 
jacobins,  cherchèrent  à  le  sauver;  et,  désespérant  de  tout  autre 
moyen,  ils  eurent  recours  à  l'appel  au  peuple.  «  Ce  n'est  point 
exciter  à  la  guerre  civile ,  disait  Vcrgniaud ,  que  d'en  appeler 
à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  dites  qu'il  faut  avoir  le 
courage  d'exécuter  son  propre  jugement ,  sans  s'appuyer  sur 
l'avis  du  peuple.  Du  courage,  il  en  fallait  pour  attaquer 
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Louis  XYI  dans  sa  toute-puissance  :  en  faut-il  tant  pour  en- 
voyer au  supplice  Louis  vaincu  et  désarmé? Quel  courage 

trouvez-vous  dans  un  acte  dont  un  lâche  mérïie  serait  capable  ?... 
Aujourd'hui  l'on  accuse  dé  tous  les  désastres,  de  toutes  les  souf- 
frances, les  prisonniers  du  Temple  :  lorsqu'ils  ne  seront  plus 
là,  tout  retombera  sur  la  convention...  Que  deviendrait  alors 
Paris,  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  courage  héroïque 
contre  les  rois,  et  ne  saura  comprendre  Tignominieux  asser- 
vissement à  une  poignée  de  brigands,  rebut  de  la  race  humaine, 
qui  s'agitent  dans  son  sein ,-  et  le  déchirent  en  tout  sens ,  par 
les  mouvements  convulsifs  de  leur  fureur  et  de  leur  ambition  ? 
Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la  terreur  et  la 
mort  ?. . .  Citoyens  industrieux,  qui  avez  fait  tant  de  sacrifices  pour 
la  liberté,  les  moyens  d'existence  vous  suaient  enlevés  ;  si  vous 
demandiez  du  pain  à  ces  hommes ,  ils  vous  diraient  :  f^oici 
du  sang  et  des  cadavres  ;  nous  n'avons  pas  d^atUre  pâture.  » 
Cette  éloquence  humilia  la  faconde  médiocre  de  Robespierre , 
mais  ne  sauva  pas  le  roi.  Sur  749  votants,  669  déclarèrent  Louis 
coupable  ;  puis,  au  vote  public,  deux  membres  opinèrent  pour  les 
fers,  286  pour  le  bannissement  ou  la  récliisiou,  46  pour  la  mort, 
niais  avec  sursis ,  361  pour  la  mort  sans  condition  '.  L'arrêt  fut 
notifié  à  Louis  XVI  :  on  lui  refusa  un  délai  de  trois  jours; 
mais  il  obtint  l'assistance  d'un  prêtre ,  et  il  lui  fut  dit  que  la 
nation,  toujovrs  grande  et  juste,  s'occuperait  du  sort  de  sa 
famille.  Il  avait  supporté  la  prison  avec  une  résignation  qui 

*  Louis  XVI,  diaprés  ces  chiffres,  n*aurait  point  été  condamné  à 
mort,  car  la  majorité  absolue  n'aurait  point  été  atteinte.  La  con- 
vention se  composait  de  749  membres  ;  mais  28  pour  cause  d^absence  ne 
prirent  point  part  au  scrutin ,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des  votants  à 
721 ,.  et  fiiait  à  361  le  chiffre  de  la  majorité  absolue.  Dans  le  vote  re- 
latif à  l'application  de  la  peine,  361  votèrent  pour  la  mort  sans  condi- 
tion :  c'était  le  chiffre  même  de  la  majorité  absolue  ;  mais  on  y  ajouta 
26  voix  qui  avaient  voté  la  motion  de  Mailhe,  c'est-à-dire  la  mort,  en 
y  joignant  le  vœu  qu'il  y  eût  une  discussion  sur  le  fait  de  savoir  s'il 
conviendrait  qu'elle  fût  ou  non  différée  :  par  là ,  la  majorité  se  trouva 
|K)rtée  à  387  voix;  il  y  avait  eu  334  voix  pour  la  détention,  le  hannisse- 
fiient,  ou  la  mort  avec  sursis,  etc.    (  Am.  R.  ) 
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alors  s'éleva  à  Théroïsme.  Séparé  de  sa  femme ,  de  sa  soeur, 
de  ses  enfants ^  il  s'écria  :  Du  moins  ils  laissèrent  à  Charles  T" 
ses  amis  jusqu'à  téchafaudl  II  se  plaignit  de  n'avoir  rien  a 
donner  en  souvenir  à  ses  avocats  :  Malesherbes  le  pria  de  les 
embrasser. 

Quand,  au  pied  de  l'échafaud  (21  janvier),  l'abbé  Edgewortb, 
qui  lui  avait  donné  les  consolations  religieuses,  prononça  ces 
paroles  célèbres ,  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  dell  Louis  XVI 
s'écria  :  Français,  je  meurs  innocent  l  je  pardonne  à  mes  en- 
nemis ;  je  désire  que  ma  mort....  A  cet  instant,  Santerre  com- 
manda un  roulement  de  tambours,  et  bientôt  des  épées,  des  pi- 
ques ,  des  mouchoirs  étaient  trempés  dans  ce  sang  qui  venait 
d'être  versé  au  milieu  des  cris  de  f''ive  la  république! 

Surpris  par  une  révolution  si  grande,  sans  génie  pour  la  com- 
prendre, sans  volonté  pour  la  conduire,  ou  sans  vigueur  pour 
la  réprimer,  Louis  XVI  expiait  une  suite  de  fautes  qui  n'étaient 
pas  les  siennes. 

LA  TERREUR.  —  LA  VENDÉE. 

L'£urope  fut  atteinte  de  stupeur  :  les  peuples  cessèrent  d'ad- 
mirer la  Révolution,  les  souverains  de  la  mépriser  ;  et  les  cours, 
voyant  que  tout  ce  qui  avait  été  tenté  pour  sauver  Louis  XVI 
n'avait  fait  que  bâter  sa  perte,  comme  pour  protester  de  l'indé- 
pendance nationale,  n'osèrent  rendre  de  pompeux  honneurs  à 
sa  mémoire ,  ni  accueillir  ouvertement  les  émigrés.  La  Russie 
proûtait  de  ce  découragement  pour  compléter  l'occupation  de 
la  Pologne.  En  Angleterre,  Fox  lui-même  avait  réprouvé, 
pendant  le  cours  du  procès,  ce  qu'il  avait  d'illégal  et  de  bar- 
bare. Maintenant  que  tout  était  consommé  ,  Pitt  espérait  que 
les  excès  de  la  liberté  la  rendraient  tellement  odieuse,  qu'elle 
étoufferait  chez  les  Anglais  tout  désir  de  réforme  < ,  et  qu'il  y 

»  Pitt  avait  favorisé ,  dans  le  principe ,  les  idées  d'égalité  de  Thomas 
Payne  ;  mais,  après  les  avoir  vues  mises  en  pratique,  il  disait  :  «  Thomas 
Payne  a  raison  ;  mais  ses  adeptes  n'ont  pas  le  sens  commun.  Si  je  favo- 
risais leurs  doctrines  qu'arriverait  il?  Des  hommes  sans  lumières  et  sans 
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aurait  en  Europe  uu  tel  bouleversement ,  querAngleterre  pour- 
rait s'emparer  des  colonies,  et  poursuivre  la  conquête  dès  Indes. 
Kn  effet ,  elle  consolida  son  établissement  au  Canada ,  elle  ex- 
clut les  Français  du  Royaume-Uni  (y^/ten-^///),  souleva  contre 
eux  toute  TEurope.  La  nécessité  d'une  guerre  avec  la  France 
fut  désormais  reconnue  ;  ce  fut  une  guerre  à  mort.  L'Espagne 
et  la  Hollande  se  joignirent  à  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  à 
TEmpire.  Le  roi  de  Sardaigne  affronta  un  péril  imminent  pour 
rester  fidèle  à  ses  devoirs  de  parenté.  Partout  la  passion  et 
rhumanité  l'emportèrent  sur  les  calculs  de  la  politique. 

La  France  accepta  le  déli,  en  disant  :  Quiconque  rCest  pas 
pour  moi  est  contre  moi,.  Sa  déclaration,  qui  était  un  acte  de 
propagande ,  avait  fait  une  vive  impression  parmi  les  peuples. 
Rien  ne  parut  impossible  à  vingt-cinq  millions  d'hommes  :  on 
se  procurera  de  l'argent  avec  les  biens  des  émigrés;  les  riches  et 
les  pays  affranchis  payeront  le  surplus.  Partout  où  pénétreront 
les  armes  de  la  France,  le  pouvoir  révolutionnaire  sera  établi, 
la  féodalité  et  les  autres  abus  abolis,  la  souveraineté  du  peuple 
proclamée.  Point  dé  demi-révolutions ,  dit  Cambon  ;  que  tout 
peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous  proposons  soit  traité  en 
ennemi.  Paix  et  fraternité  à  tous  tes  amis  de  la  liberté  ;  guerre 
à  tous  les  vils  partisans  du  despotisme  ;  guerre  aux  châteatAXf 
paix  aux  chaumières. 

L'ennemi  commença  les  hostilités.  Cinquante-six  mille  Prus- 
siens, vingt-quatre  mille  Autrichiens,  vingt-cinq  mille  hommes 
fournis  par  la  Hesse ,  la  Saxe ,  la  Bavière ,  menacent  les  bords 
du  Rhin ,  de  Mayence  àCoblentz.  Soixante  mille  Autrichiens  et 
dix  mille  Prussiens  s'avancent  contre  les  Français  sur  la  Meuse; 
quarante  mille  Anglais  ,  Hanovriens  ,  Hollandais ,  arrivent  de 
la  Hollande.  Les  Français  sont  contraints  de  se  replier,  et  rap- 
pellent Dumouriez,  qui  s'était  rendu  à  Paris,  soit  pour  tenter  de 
sauver  le  roi ,  soit  parce  qu'il  se  trouvait  hors  d'état  de  réaliser 
ses  projets ,  et  qu'on  l'accusait  d'entraver  la  révolution  en  Bel- 
mœurs  s'empareraient  du  pays  ;  nous  aurions  une  révolution  sanglante. 
La  question  changerait ,  si  chacun  n'agissait  ((ue  conformcment  à  la  loi 
(lu  devoir.  » 
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gique ,  en  s'opposant  au  despotisme  des  agents  révolutionnaires. 
De  retour  dans  les  Pays-Bas,  il  réprima  l'arbitraire,  flt  restituer 
aux  églises  leurs  ornements ,  réprouva  les  vexations  au  nom  de 
la  France ,  et  s'exprima  sans  ménagement  sur  le  compte  des 
intrigants  qui  tyrannisaient  Paris.  Cen  fut  assez  pour  exciter 
dans  la  capitale  les  plus  grandes  fureurs.  On  vota  une  nou- 
velle armée  ;  le  drapeau  noir  fut  arboré  en  signe  du  danger 
de  la  patrie  :  mais  avant  le  départ  il  ne  fallait  pas ,  disait-on , 
laisser  derrière  soi  de  conspirateurs ,  c'est-à-dire  qu'il  fallait 
égorger  ou  rançonner  le5  riches. 

Les  jacobins  demandèrent  un  comité  de  surveillance  ;  ilg 
flrent  suspendre  les  recherches  commencées  contre  les  auteurs 
des  massacres  de  septembre ,  dont  ils  avaient  accusé  le  roi.  A 
la  terreur  se  joignit  la  famine.  Tout  avait  renchéri ,  et  la  muni- 
cipalité, obéissant  à  ses  préjugés  économiques,  achetait  pour 
revendre  à  bas  prix  ;  ce  qui  faisait  disparaître  les  grains ,  et 
aniuer  à  Paris  une  foule  affamée.  Ce  peuple ,  aveuglé  par  les 
mêmes  préjugés ,  demandait  que  Ton  fixât  le  maximum  des 
denrées.  Les  nombreux  serviteurs  de  la  noblesse  demeurés 
oisifs,  tous  ceux  qu'elle  faisait  vivre ,  demandaient  du  pain. 
Alors  on  n'entendit  plus  parler  que  d'accapareurs,  de  monopo- 
leurs, de  ci-devant  nobles,  de  mandataires  infidèles  du  peuple , 
qui  encourageaient  le  crime  par  l'impunité.  Le  pillage  s'orga- 
nisa; et  Marat,  écho  de  toute  accusation  et  de  toute  injure, 
déclara  que  le  peuple  avait  raison ,  et  Robespierre,  qu'il  était 
infaillible. 

Dumouriez,  battu  à  Nerwinde  et  aussitôt  déchu  dans  l'opi- 
nion, se  vit  contraint  d'évacuer  la  Belgique.  On  lui  fit  un 
crime  d'avoir  été  malheureux ,  et  sa  tête  fut  mise  à  prix.  Alors, 
dégoûté  de  la  république  telle  que  les  jacobins  l'avaient  faite , 
et  ne  cachant  pas  ses  dégoûts ,  il  songea  à  rétablir  la  constitu- 
tion en  élevant  au  trône  Louis-Philippe  d'Orléans ,  qui  avait 
vaincu  avecluià  Jemmapes;  il  espérait  y  réussir,  en  se  joignant 
au  prince  de  Cobourg.  Il  passa  donc  aux  Autrichiens,  mais  sans 
réussir  à  entraîner  l'armée;  il  refusa  pourtant  de  servir  sous  les 
drapeaux  ennemis,  en  disant  qu'il  aurait  agi  avec  les  Français , 
jamais  avec  les  étrangers.  Général  fécond  en  ressources,  mais 
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inégal ,  bon  administrateur ,  diplomate  habile ,  il  Gt  fiace  aux 
premiers  dangers  de  la  Révolution ,  et  soutint  le  premier 
l'honneur  de  ses  armes. 

Sa  désertion  rendit  les  jacobins  furieux  :  ils  s'écrièrent  qu'ils 
étaient  environnés  de  traîtres,  de  nobles,  de  prêtres;  et  Ton 
ordonna,  comme  en  Chine,  d'inscrire  sur  la  porte  de  chaque 
maison  le  nom  de  tous  les  individus  qui  l'habitaient.  On  proposa 
(29  mars)  d'instituer  un  tribunal  révolutionnaire  composé  de 
neuf  juges,  qui,  sans  être  astreints  à  aucune  forme,  devaient 
prononcer,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  le  châtiment 
des  conspirateurs  et  des  contre-révolutionnaires.  Vergniaud 
s'y  opposa,  comme  à  une  inquisition  raille  fois  pire  que  celle  de 
Venise.  Danton  appuya  le  projet ,  en  disant  :  «  Ce  tribunal  doit 
«  suppléer  au  tribunal  suprême  de  la  vengeance  populaire. 
«  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  les  délits  politiques  ; 
«  mais  ne  faut-il  pas  que  des  lois  extraordinaires,  en  dehors  des 
«  institutions  sociales,  épouvantent  les  coupables?  Soyons  terri- 
«  blés,  pour  dispenser  le  peuple  d'être  cruel.  »  Une  terreur 
générale  s'empara  de  tous  ceux  qui  ne  terrifiaient  pas.  Le 
peuple  s'agita  en  tumulte  aux  portjes  de  l'assemblée ,  et  l'on 
redouta  un  nouveau  massacre  ;  les  députés  siégeaient  toujours 
armés.  Enfin,  ce  fut  à  grand'peine  que  Ton  parvint  à  obtenir 
l'adjonctiou  de  jurés  aux  membres  du  tribunal. 

Pendant  ce  temps  les  journaux  redoublaient  de  fureur  :  Ca- 
mille Desmoulins  disait  :  Qu'est-ce  que  la  vertu,  si  Robes- 
pierre n'en  est  pas  flynage?  Dans  ses  Discours  de  la  lan- 
terne aux  Parisiens ,  il  mêlait  son  rire  et  ses  épigrammes 
au  bruit  grinçant  de  la  guillotine.  Marat ,  dans  son  ^77ii  du 
pevple,  se  vengeait  de  tout  ce  qui  était  grand  ou  distingué, 
proclamait  l'égalité,  parce  que  toute  supériorité  faisait  son 
martyre  ;  il  inaugurait  la  démagogie  par  la  démence.  Le  peuple 
se  passionnait  pour  ces  écrits ,  qui  lui  enseignaient  à  apaiser  ses 
frayeurs  avec  le  sang,  comme  les  anciens  avec  des  sacrifices. 

L'abîme  se  creusait  chaque  jour  pour  les  girondins  :  accusés 
de  complicité  avec  Dumouriez  et  Philippe-Égalité,  ils  se  dis- 
culpèrent ,  en  reprochant  à  Robespierre  et  à  Marat  les  crimes 
dont  lis  s'étaient  souillés.  Marat ,  convaincu  d*avoir  excité  le 
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peuple  à  la  révolte  contre  la  convention,  fut  mis  en  accusa- 
tion, mais  absous  à  runanimité  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
Cet  ami  du  peuple  fut  couronné  de  branches  de  chêne ,  et 
ramené  en  triomphe  dans  l'assemblée  sur  les  bras  des  sans- 
culottes.  Devenu  plus  furieux  que  jamais  contre  les  modérés , 
il  ne  cessa  de  répéter  qu'il  était  temps  de  passer  des  discours 
aux  actions.  Il  fît  instituer  un  comité  de  sûreté  générale ,  avec 
pleins  pouvoirs,  ou  à  peu  près,  pour  accélérer  Faction  du  pouvoir 
exécutif.  De  là  partirent  les  propositions  les  plus  incendiaires. 
Les  absolutions  où  les  condamnations  étaient  dictées  par  un 
peuple  furieux.  Robespierre  poursuivait  sans  relâche  les  giron- 
dins de  ses  dénonciations.  Enfin,  le  31  mai,  sous  la  pression  d'un 
mouvement  populaire,  la  convention  céda,  et  permit  leur  arres- 
tation, renouvelant  contre  elle-même  ce  qu'elle  avait  fait  contre 
la  monarchie.  Alors,  dans  toute  la  France,  les  modérés  se 
retirèrent  des  municipalités,  où  les  exagérés  restèrent  les 
maîtres ,  avec  tout  pouvoir  pour  exercer  des  perquisitions 
dans  les  maisons  et  sévir  contre  les  suspects.  Robespierre  et 
Marat  régnèrent  dans  Paris. 

La  nouvelle  constitution  fut  votée  ;  elle  attribua  à  tout  ci- 
toyen âgé  de  vingt  et  un  ans  la  plénitude  des  droits  politiques. 
Ou  devait  élire  un  député  sur  cinquante  mille  âmes  :  ras- 
semblée pouvait  faire  des  décrets  exécutoires  sur-le-champ ,  et 
des  lois  sur  les  objets  d'intérêt  général  ;  sa  durée  devait  être 
annuelle.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  vingt-quatre 
membres ,  qui  nommaient  les  généraux  et  les  ministres ,  les 
dirigeaient,  et  en  étaient  responsables.  Il  fut  enjoint  à  la  nation 
d'accepter,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce  statut  républicain. 

Au  milieu  de  ces  triomphes  du  jacobinisme,  une  jeune  fille, 
Charlotte  Corday  d'Armans ,  partit  de  sa  province  pour  Paris, 
se  fit  introdufre  près  de  Marat,  et  le  poignarda.  Arrêtée  à  l'ins- 
tant même,  elle  soutint  avec  intrépidité  l'acte  qu'elle  venait 
d'accomplir  :  fai  tué  un  Jiomme,  dit-elle,  pour  en  sauver 
cent  mille  ;  un  scélérat,  pour  sauver  des  innocents;  une  béte 
féroce ,  pour  donner  le  repos  à  mon  pays.  Elle  mourut  avec 
calme  et  sérénité. 

Qu'à  cette  époque  redevenue  païenne ,  une  jeune  fille ,  qu» 
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avait  rêvé  une  république  toute  de  gloire  et  de  vertu,  devienne 
homicide  avec  des  intentions  saintes  et  se  croie  une  héroïne,  on 
ne,  saurait  en  être  surpris  ;  mais  ce  dont  on  est  en  droit  de 
s'étonner ,  c*est  qu'elle  ait  été  traînée  à  Féchafaud  par  ceux 
qui  préconisaient  Brutus  et  Cassius  ;  car  il  n'y  avait  pas  moins 
de  grandeur  chez  cette  fille  abusée. 

Ce  meurtre ,  dont  la  politique  démontrait  même  Tinutilité , 
fut  imputé  aux  girondins.  La  convention  assista  aux  funérailles 
de  Marat ,  à  qui  elle  décerna  les  honneurs  du  Panthéon  ;  et  ce 
forcené  devint  un  saint  pour  ceux  qui  prenaient  les  saints  en 
pitié.  Robespierre  "s'attribua  une  partie  de  cette  ovation ,  en 
s'écriant  que  le  hasard  avait  dirigé  le  coup  sur  Marat ,  et  non 
sur  lui  ;  et  que  le  meilleur  éloge  à  faire  de  celui  qu'on  avait 
perdu  était  de  le  venger. 

Saint- Just,  bourreau  sentencieux  ',  fit  déclarer  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  c'est-à-dire  la  suspension  de  la  consti- 
tution et  l'établissement  d'une  dictature ,  avec  une  armée  à 
ses  ordres.  La  loi  des  suspects  frappa  quiconque  avait  écrit 
en  faveur  de  la  tyrannie  ;  quiconque  ne  pouvait  présenter  un 
certificat  de  civisme  ou  justifier  de  ses  moyens  d'existence  ;  ceux 
qui  n'agissaient  pas  dans  lesensde  la  Révolution,  ou  ne  parlaient 
pas  dans  les  sections ,  ou  passaient  pour  être  de  mauvaise  foi. 
Tous  les  anciens  fonctionnaires,  les  nobles  ,  les  prêtres ,  furent 
considérés  comme  suspects  ;  il  en  fut  de  même  des  émigrés 
rentrés  ou  de  leurs  parents ,  et ,  pour  les  faire  arrêter,  il  suffit 
de  la  simple  dénonciation  des  comités. 

La  France  s'habitua  ainsi  à  voir  punir  les  délits  d'opinion; 
et  le  comité  révolutionnaire ,  rassuré  à  l'intérieur,  s'occupa 
d'envoyer  les  citoyens ,  soit  à  l'armée ,  soit  à  la  guillotine. 

'  Voici  quelques-unes  de  ses  sentences  :  «  Tous  sont  coupables  quand 
la  patrie  est  malheureuse.  —  Buzot  a  été  le  premier  à  jeter  ici  la  dis- 
corde :  la  vertu  n*a  pas  tant  d'âpreté.  —  Quand  les  girondins  furent 
accusés  de  complicité  avec  Dumouriez ,  ils  sourirent  :  la  dissimulation 
sourit ,  la  vertu  s'afflige.  —  Dans  les  révolutions ,  celui  qui  est  ami 
d'un  traître  est  justement  suspect.  — 11  y  a  quelque  chose  de  territ>le 
dans  le  saint  amour  de  la  patrie  :  il  est  tellement  exclusif,  qu*il  immole 
tout  sans  pitié,  sans  crainte,  sans  respect  humain ,  à  Tintéret  public.  >» 
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Il  ne  s'était  encore  manifesté  au  dedans  aucune  réaction 
violente;  les  espérances  et  les  craintes  se  tournaient  plutôt 
du  côté  de  Coblentz.  Mais  toutes  les  villes  étaient  en  révolu- 
tion ,  seule  manière  de  vivre  depuis  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
pour  alimenter  les  métiers  et  le  commerce.  Les  gens  de  la 
campagne  étaient  affranchis  des  corvées  féodales  ;  la  première 
assemblée  avait  beaucoup  fait  en  faveur  du  peuple.  La  confis- 
cation des  biens  de  mainmorte  créa  une  nouvelle  classe  de  pro* 
priétaires,  qui ,  ayant  acquis  des  biens  à  vil  prix  et  avec  des 
assignats  sans  valeur,  étaient  intéressés  à  s'opposer  au  retour 
du  passé,  et  pleins  d'ardeur  pour  la  Révolution.  Les  prolétaires 
remplissaient  les  municipalités  et  les  comités;  les  assignats 
étaient  dans  leurs  mains  ;  la  propriété  morcelée  avait  passé  dans 
les  mains  du  paysan  :  beaucoup  d'entre  eux,  qui  tenaient  des  terres 
sous  la  seule  obligation  de  services  féodaux,  restèrent,  lorsqu'ils 
furent  abolis ,  propriétaires  absolus.  D'autres  usurpèrent ,  à  la 
mort  di{  maître,  dont  les  titres  avaient  été  brûlés,  les  biens  qu'il 
laissait,  et  la  Révolution  couvrait  le  vol, ou  y  applaudissait; 
les  nouveaux  possesseurs  firent  bientôt  fructifier  ces  terres.: 
L'artisan  se  trouvait  sans  ouvrage  ;  mais  les  secours  publics  lui 
venaient  en  aide  lorsqu'il  allait,  coiffé  du  bonnet  rouge  et 
la  pique  à  la  main ,  se  mêler  aux  émeutes.  Comme  l'unique  oc- 
cupation était  la  guerre ,  il  en  résultait  la  nécessité  des  sédi- 
tions ou  des  batailles,  pour  devenir  fonctionnaire  ou  général. 
Il  n'y  avait  point  de  commerce ,  soit  faute  de  crédit,  soit  par 
Teffet  des  fausses  mesures  économiques.  Mais  les  fournitures  et 
l'agiotage  procuraient  d'énormes  bénéfices  à  ceux  qui  spécu- 
laient sur  la  misère  publique.  Tous  ces  gens-la,  se  croyant 
sans  cesse  menacés ,  perpétuaient  le  désordre ,  et  voyaient  un 
complot  aristocratique  dans  tout  ralentissement.  Ajoutons-y  ceux- 
là  qui  pensaient  que  la  raison  et  la  justice  avaient  eu  leur  part 
dans  la  Révolution,  et  que  des  saturnales  sanglantes,  mais  éphé- 
mères ,  ne  Fempécheraient  pas  de  porter  des  fruits  précieux  et 
durables. 

Mais  les  sentiments  religieux  et  monarchiques  restaient  vi- 
vants parmi  les  habitants  des  campagnes,  dans  la  Bretagne,  le 
Poitou ,  l'Anjou,  la  Touraine ,  dans  TOrléanais,  dans  une  partie 
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du  Maine  et  de  la  Normandie  ;  les  villes,  bien  que  révolutioo- 
nées ,  restaient  avec  les  modérés  et  les  girondins.  Les  nobles 
bretons ,  aristocrates  opiniâtres ,  avaient  émigré  à  Jersey  et 
Guernesey ,  d'où  ils  entretenaient  le  mécontentement  et  prépa- 
raient l'insurrection. 

Dans  le  Bocage,  vaste  pays  de  pâturage,  qui  s'étend  de  la 
Loire  aux  Sables  d'Olonne ,  et  Onit  dans  le  Marais  au  bord  de 
FOcéan ,  le  propriétaire  vivait  paisiblement  au  milieu  de  ses 
biens ,  à  côté  de  son  fermier  et  dans  la  société  du  curé.  Là  n'a- 
vaient pas  pénétré  les  idées  philosophiques,  et  la  Révolution  n*y 
avait  pas  été  comprise.  Les  droits  féodaux  et  les  dîmes  y  con- 
tinuaient d'exister,  quoique  abolis.  On  y  fut  choqué  surtout  du 
serment  imposé  aux  prêtres.  De  l'aveu  de  leurs  ennemis  même, 
ces  paysans  étaient  de  bonne  foi  ;  ils  demandaient  la  faculté  de 
célébrer  tranquillement  leurs  oflQces,  en  dehors  des  églises  des- 
servies par  des  prêtres  assermentés  ;  ils  faisaient  bénir  leur  ma- 
riage et  baptiser  leurs  enfants ,  non  par  ces  intrus ,  mais  par 
les  ecclésiastiques  déposés.  De  là ,  division  dans  les  familles  et 
schisme  religieux,  puis,  comme  conséquence,  schisme  politique; 
car  l'esprit  de  paroisse  se  soulevait  contre  la  centralisation  et 
l'impiété  de  Paris. 

Des  troubles  avaient  commencé ,  dès  le  mois  d'octobre  179i, 
sur  les  deux  rives  de  la  Loire;  mais  ils  avaient  été  réprimés. 
Une  grande  levée  ayant  été  ordonnée,  ces  paysans  pensèrent  que 
ce  serait  pour  eux  un  crime  de  servir  la  convention  régicide. 
Puisque  vous  devez  combattre ,  disaient  les  mères  ,  com- 
battez dans  te  pays,  près  de  nous ,  qui  vous  secourrons  et 
vous  vengerons, 

La  guerre  civile  commença  (mars  1793).  Le  voiturier  Cathe- 
lineau  se  mit  à  la  tête  des  insurgés,  et  ce  héros  populaire  leur 
donna  l'exemple.  La  noblesse  fournit  aussi  ses  héros,  Lescure  et 
la  Rochejaquelein.  Celui-ci  n'avait  que  vingt  ans;  il  brava  tous 
les  dangers  pour  joindre  les  insurgés  qui  l'appelaient  :  Je  suis 
bien  jeune,  leur  disait-il;  mais,  par  le  courage,  je  me  mon- 
trerai digne  de  vous  commander.  Si  f  avance,  suioez-moi;  si 
je  recule,  tuez-moi;  si  je  meurs,  vengez-moi. 

Cette  exaltation  royaliste  et  religieuse  valut  plus  d'une  fois  la 
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victoire  aux  insurgés  sur  les  soldats  révoIutionDaires,  qui,  dans 
cette  guerre  de  détail ,  ne  pouvaient  déployer  le  courage  de 
renthouslasme ,  et  finissaient  par  se  lasser.  Les  Vendéens, 
hommes,  femmes,  enfants,  combattaient  sans  ambition  au 
nom  de  Dieu  et  de  Louis  XVII,  en  chantant  des  litanies  et 
des  Te  Deum.  Ce  fut  en  vain  qu'on  voulut  rabaisser  cette  in- 
surrection ,  en  faisant  passer  pour  des  bandits  et  des  assassins 
des  gens  qui  obéissaient  à  des  convictions  profondes. 

La  Vendée  et  la  Bretagne  paraissent  faites  exprès  pour  la 
guerre  civile  :  le  sol  inégal  et  agreste  de  ces  deux  pays  offre  aux 
bandes  une  infinité  de  refuges  :  les  routes ,  encaissées  entre 
deux  crêtes  hérissées  de  broussailles ,  sont  comme  autant  de 
fossés  profonds;  les  petits  murs  qui  entourent  les  champs  sont 
des  retranchements  qui  favorisent  les  embuscades.  Les  troupes 
s^égarôit  dans  un  labyrinthe  de  chemins  de  traverse  et  de  sen- 
tiers :  ici  des  bois ,  là  des  marais  et  des  canaux  que  masquent 
d'épais  buissons  ;  ailleurs ,  des  landes  immenses  couvertes  de 
génets'de  la  hauteur  d'un  homme.  La  défaite  du  paysan  vendéen 
était  de  peu  d'avantage  pour  Tennemi,  attendu  qu'il  n'avait  que 
son  bâton  et  un  fusil,  tandis  que  chaque  victoire  fournissait  des 
munitions  aux  insurgés.  Mis  en  déroute  sur  plusieurs  points,  ils 
se  dérobèrent ,  et  allèrent  se  rallier,  de  l'autre  coté  de  la  Loire, 
aux  bandes  de  Bretons  désignés  sous  le  nom  de  chouans,  et  ils 
se  soutinrent  encore  après  que  la  Rochejaquelein  eut  succombé. 

La  ville  de  Lyon ,  ouvertement  fédéraliste ,  reconnut  la  con- 
vention, mais  refusa  d'obéir  aux  décrets  qui  évoquaient  à  Paris 
les  procès  commencés  contre  les  patriotes,  et  ordonnaient  de 
destituer  les  autorités  municipales.  Voulant  échapper  à  tout  prix 
au  joug  des  jacobins ,  elle  s'insurgea.  Marseille,  après  s'être  si- 
gnalée par  un  républicanisme  outré,  communiqua  son  mécon- 
tentement à  Toulon,  qui  proclama  Louis  XVII  et  appela  les 
Anglais.  Il  y  avait  alors  dans  ce  port,  le  meilleur  de  la  Méditer- 
ranée, quinze  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  qui  tombèrent 
au  pouvoir  de  l'ennemi  sans  coup  férir. 

Ainsi  la  guerre  civile  éclatait  eu  Bretagne,  en  Normandie, 
du  centre  de  la  France  au  midi.  La  guerre  étrangère  s'étendait 
sur  toute  la  ligne  du  Rhin    aux  Pyrénées  et  aux  Alpes.  S'il  y 


392  LA   TËBBLUB. 

avait  eu  de  ruiiité  et  du  désintéressement  parmi  les  rois  alliés , 
la  France  eût-elle  échappé  à  tant  de  coups?  Mais  ces  rois  n'aspi- 
raient qu'à  des  acquisitions  particulières  :  l'Autriche ,  à  s'em- 
parer des  forteresses  de  la  Belgique;  l'Angleterre,  de  Dunker> 
que  ;  le  Piémont,  de  la  Savoie.  Cependant,  après  la  défection  de 
Dumouriez ,  l'étranger  gagna  du  terrain  :  Mayence ,  Condé  ^ 
Valenciennes,  tombèrent  au  pouvoir  des  Prussiens;  et  si,  au 
lieu  de  s'endormir  aux  frontières,  ils  eussent  marché  sur  Paris, 
tandis  que  les  Autrichiens  et  les  Piémontais  s'avançaient  par  le 
midi ,  que  l'Espagne  secondait  l'effort  des  Vendéens,  et  que  les 
Anglais  fournissaient  à  tous  des  subsides,  c'en  était  fait  de  la  ré- 
publique. Mais  l'Autriche  était  mal  disposée  pour  la  Prusse , 
celle-ci  ne  lui  ayant  rien  donné  dans  le  nouveau  partage  de  la 
Pologne.  Les  Vendéens  remportèrent  des  victoires  sanglantes; 
mais  ils  ne  furent  pas  secondés  par  les  Anglais ,  et  les  princes 
n'eurent  pas  le  courage  de  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  se 
faisaient  tuer  pour  eux. 

La  convention,  au  contraire,  agissait  avec  une  activité  pro- 
digieuse :  travaillant  nuit  et  jour,  ne  transigeant  jamais,  elle 
sauva  la  patrie  par  les  moyens  les  plus  désespérés.  Le  papier- 
monnaie  perdait  à  ce  point,  que  pour  un  franc  on  en  avait  six  en 
assignats  :  on  chercha  néanmoins  à  leur  donner  de  la  valeur  par 
des  expédients ,  et  l'on  Gxa  le  maximum  du  prix  des  grains.  La 
science  vint  en  aide  à  la  Révolution ,  qui  pourtant  s'était  mon- 
trée hostile  envers  elle,  en  abolissant  académies,  universités, 
Incultes.  Comme  le  salpêtre  de  l'Inde  arrivait  diffîcilement  et 
en  petite  quantité ,  alors  qu'il  était  si  nécessaire ,  on  établit  en 
un  moment  des  manufactures  dans  le  pays  :  non-seulement  on 
parvint  à  l'extraire  du  sol,  mais  à  le  puriûer,  et  Ton  en  fit  de  la 
poudre,  sans  se  servir  des  moulins  ordinaires,  qui  auraient 
demandé  trop  de  temps  et  de  dépenses.  Cette  poudre  fut  raf- 
finée et  séchée  en  peu  de  jours,  par  des  procédés  nouveaux. 
On  recueillit  en  neuf  mois  douze  millions  de  livres  de  salpêtre 
en  France,  tandis  qu'on  n'en  obtenait  auparavant  qu'un  million 
par  an.  Chaque  niaison  devint  une  fabrique  de  poudre,  et  ct> 
travail  devint  une  fêle.  Des  méthodes  nouvelles  permirent  de  se 
procurer  promptemcnt  du  fer ,  de  Facier ,  des  armes.  Quinze 
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fonderies  pour  bouches  à  feu  doDuaient  annueUement  sept 
mille  pièces  de  bronze;  trente  autres  pour  les  pièces  de  fer 
en  donnaient  treize  mille.  Il  y  eut  vingt  manufactures  d'armes , 
au  lieu  d'une  qui  existait  précédemment.  11  se  fabriquait  dans 
Paris  cent  quarante  mille  fusils  par  an,  outre  ce  que  fournis- 
saient les  départements  ;  et  cent  huit  ateliers  réparaient  les  ar- 
mes de  toute  espèce.  Les. piques,  qui  ne  servaient  plus  qu'aux 
invalides ,  armaient  de  nouveau  des  bataillons  entiers  ;  les  clo- 
ches étaient  fondues  pour  faire  des  canons  ;  les  monastères  se 
transformaient  en  arsenaux  et  en  nitrières.  On  tira  du  pin  le 
goudron  pour  la  marine  ;  le  télégraphe  accéléra  les  communi- 
caticos  ;  on  prépara  en  peu  de  jours  les  cuirs,  dont  le  tannage 
exigeait  auparavant  plusieurs  années  ;  l'art  de  faire  le  savon  fut 
perfectionné,  et  livré  a  l'industrie  commune.  L'un,  en  fabri- 
quant la  soude ,  sauva  les  verreries  et  les  papeteries  du  danger 
de  rester  en  chômage ,  faute  de  recevoir  les  alcalis  d'Amérique; 
un  autre  trouva  le  secret  d'extraire  le  soufre  des  pyrites  ;  celui» 
ci  prépara  l'alun  et  Tacide  sulfurtque  ;  celui-là  améliora  le  pain 
de  munition.  En  somme,  la  France  parut  n*avoir  qu'une  pen- 
sée, qu'une  seule  affaire ,  la  guerre. 

Si  donc  la  Révolution  fit  peu  de  cas  des  théories,  elle  poussa 
aux  applications ,  et  Carnot  les  rendit  nécessaires.  Le  savant 
Monge ,  démocrate  ardent ,  qui  devint  plus  tard  sénateur  et 
comte ,  appliqua  les  mathématiques  à  l'artillerie  ;  il  prêta  au 
besoin  sa  tête  comme  d'autres  leurs  bras ,  et  fonda  l'École  po- 
lytechnique. Fourcroy ,  Chaptal ,  Berthollet ,  s'occupèrent  de 
suppléer  aux  matières  dont  les  arrivages  avaient  cessé  ' .  Cabanis 
réforma  les  hôpitaux  ;  Larrey  introduisit  le  premier  les  ambu- 
lances volantes ,  qui  offraient  le  moyen  de  donner  des  secours 
aux  blessés  pendant  que  la  mêlée  durait  encore  ;  le  peintre  Da- 
vid dirigea  les  préparatifs  des  fêtes  révolutionnaires,  dont  Gossec 

*  Les  deux  compagnies  d'aéronaiiles  qui  opérèrent  à  la  bataille  do 
Fieurus  offrirent  une  application  bi/arre  des  découvertes  nouvelles.  Un 
ballon  captif  servait  ù  observer  les  mouvements  de  Tennenn  ,  et  à  en 
informer  le  général  à  l'aide  de  signaux.  On  veut  que  cette  innovation 
ait  effrayé  les  ennemis  ;  maib  elle  ne  lut  pas  adoptée 
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composa  la  musique ,  et  Joseph  Chénier  les  chants  lyriques, 
inspirés  par  la  philosophie  du  siècle,  et  dans  lequels  il  s'ap. 
plaudissait  d'arracher  «  la  double  couronne  du  fanatisme  et  de 
la  tyrannie.  » 

Un  million  deux  cent  mille  citoyens  coururent  aux  armes  : 
les  uns  par  enthousiasme  de  la  liberté ,  en  haine  des  tyrans;  les 
autres,  pour  se  soustraire  à  la  terreur.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
prendre  part  aux  émeutes  sanguinaires  se  réfugiaient  aux  ar- 
mées, qui  restèrent  toujours  pures  d'excès  ;  ceux  qui  craignaient 
d'être  immolés  se  sauvaient  dans  les  camps,  prêts  à  mourir,  mais 
du  moins  avec  gloire ,  pour  une  patrie  qu'on  ne  cessait  pas  de 
chérir.  Poussés  bon  gré  mal  gré  sous  les  drapeaux ,  beaucoup 
d'entre  eux  y  révélèrent  des  talents  dont  ils  n'avaient  pas  même 
l'idée,  et  devinrent  d'excellents  généraux.  Les  noms  qui  dési- 
gnaient les  anciens  corps  furent  effacés ,  car  l'idée  d'égalité  do- 
minait aussi  dans  l'ordre  militaire  :  comme  tous  d'ailleurs 
étaient  égaux,  tous  volontaires,  il  n'y  eut  point  de  distinction 
entre  l'armée  et  la  garde  nationale.  L'une  prit  l'uniforme  bleu 
d'e  l'autre ,  qui  entra  pour  les  deux  tiers  dans  la  formation  des 
corps  ;  et  les  volontaires ,  qui  n'avaient  pris  le  fusil  que  pour 
défendre  les  frontières  menacées ,  se  trouvèrent  contraints  de 
suivre  la  carrière  des  armes. 

L'art  de  la  guerre  changea  alors  de  face  :  non-seulement  les 
engagements  de  tirailleurs  et  les  charges  à  la  baïonnette  rem- 
placèrent les  tournois  méthodiques ,  mais  la  grande  guerre ,  ée- 
veuue  nécessaire,  fit  comprendre  la  puissance  des  masses ,  et  le 
besoin  de  vaincre  avant  qu'elles  fussent  rompues.  Comment 
les  généraux  auraient-ils  pu  soumettre  à  une  pratique  toute  ré- 
gulière, qui  aurait  entravé  leur  ardeur,  des  soldats  mal  armés, 
sans  habitude  des  manœuvres?  Ils  Grent  mieux  de  les  aban- 
donner aux  inspirations  soudaines  de  leur  courage;  de  les 
laisser  se  précipiter,  protégés  par  des  batteries  et  par  quelques 
escadrons  aguerris ,  sur  les  lignes  et  sur  l'artillerie  ennemie , 
genre  de  guerre  mieux  fait  pour  entretenir  l'ardeur  et  l'émula- 
tion. Les  Français  apprirent  peu  à  peu  à  se  rallier,  à  se  serrer 
contre  la  cavalerie ,  à  profiter  des  accidents  du  terrain  pour  se 
rapprocher  de  l'ennemi ,  à  Tassaillir  avec  une  furie  contre  la- 
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quelle  demeurait  impuissante  la  tactique  de  soldats  dont  la  seule 
règle  était  de  faire  leur  devoir. 

Cette  obéissance  passive,  qui  éteint  Tâme,  passait  pour  Télé- 
ment  essentiel  des  armées  :  la  Révolution  la  fit  disparaître.  On 
croyait  à  la  nécessité  d'une  longue  expérience ,  et  la  Révolution 
remplaça  les  officiers  qui  appartenaient  à  Taristocratie,  par  des 
sousK)fficiers;  elle  créa  une  armée  citoyenne  pour  une  guerre 
nationale.  Des  troupes  qui  manquaient  de  tout  devaient  in- 
troduire une  manière  d'opérer  nouvelle  :  à  défa^tde  tentes, 
elles  bivouaquaient;  n*ayant  avec  elles  ni  train,  ni  magasins, 
ni  provisions ,  elles  s'inquiétaient  peu  de  couvrir  leurs  lignes , 
et  arrivaient  à  Timproviste ,  avec  une  mobilité  extrême,  sur  des 
ennemis  accoutumés  à  des  marclies  méthodiques. 

La  convention,  dans  sa  pensée  de  tout  niveler,  n'avait 
pas  bésité  à  abolir  aussi  les  corps  d'état-major,  qui  réclamaient 
de  longues  études  et  qui  paraissaient  indispensables  ;  elle  leur 
substitua  des  officiers  nouveaux.  Le  système  des  vieilles  armées 
était  donc  détruit  ;  et  la  tactique  de  Frédéric ,  qui  consistait  à 
former  des  cordons  de  troupes ,  à  opposer  corps  à  corps ,  à 
tourner  longuement  une  ligue ,  avec  le  soin  de  ne  pas  se  dé- 
couvrir et  d'opérer  comme  sur  un  champ  de  manœuvres, 
cette  tactique  ne  pouvait  plus  convenir.  Ce  n'était  plus  le  mo- 
ment des  guerres  combinées,  qui  permettaient  de  s'observer,  de 
feindre,  de  choisir  des  positions,  de  défendre  ou  de  surprendre 
une  place  pour  parvenir  à  occuper  quelque  petite  province  :  il 
s'agissait  désormais  de  tenter  de  grandes  invasions,  de  prendre 
des  capitales,  d'anéantir  des  armées. 

L'ardeur  belliqueuse  du  pays  fut  dirigée  avec  vigueur  par  le 
comité  de  salut  public,  ou  plutôt  par  l'un  de  ses  membres.  Car- 
not.  Comme  la  Révolution  demandait  l'impossible,  il  s'appliqua 
à  régulariser  tant  de  fougue.  11  ordonna  de  frapper  des  coups  dé- 
cisifs sur  le  point  stratégique  le  plus  important  »,  de  rompre  les 


'  Il  ne  faudrait  point  conclure  de  cette  assertion  que  Carnot  Tut . 
Pinventeur  de  la  tactique  moderne.  La  guerre  de  niasses,  à  laqtielle  sont 
<]us  les  grands  succès  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  se  trouve  indiquée 
dans  le  mémoire  adressé  au  comité  de  défense  générale  par  le  général 
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communications,  de  réduire  l'armée  ennemie  a  Timpuîssanee, 
au  lieu  de  cherclier  à  s'emparer  d'une  forteresse  ou  d'une  par- 
celle de  territoire.  Aux  théories  de  Vauban  sur  l'attaque  et  la 
défense  des  places,  il  substitua  un  nouveau  système  de  fortifi- 
cation et  de  défense,  qui  consistait  à  employer  alternativement 
les  feux  verticaux  dans  des  casemates,  pour  accabler  sans  péril 
Fennemi,  s'il  s'avançait  en  grand  nombre,  et  les  coups  de  main 
liardis  lorsqu'il  n'était  pas  en  force. 

L'histoire  moderne  n'offre  point  d'exemple  d'une  campâgno 
plus  remarquable  que  celle  de  1793  contre  toute  l'Europe.  I^s 
plans  de  Camot  furent  mis  à  exécution  :  la  bataille  d'Honds- 
choote  délivra  Dunkerque  des  Anglais.  La  dictature  toute- 
puissante  du  comité  opposa  aux  Autrichiens  et  aux  Prussiens  ^ 
qui  s'étaient  avancés  sur  les  deux  versants  des  Vosges,  des 
moyens  de  défense  multipliés.  La  bataille  de  Watignies  fit  lever 
le  siège  de  Maubeuge ,  et  Kellermann  refoula  les  Piémontais 
au  delà  des  Alpes. 

•Le  comité  dit  à  l'armée  qu'il  envoya  en  Vendée  :  Soldats  de 
la  liberté,  il  faut  que  ces  brigands  soient  exterminés  avant  la 
fin  d'octobre  :  le  salut  de  la  patrie  C exige,  Pimpatience  du 
peuple  français  le  commande,  son  courage  doit  Vexécuter,  En 
effet,  Léchelle  et  Kléber  écrasèrent  les  insurgés  en  Vendée  et 
en  Bretagne.  Le  jeune  général  Iloche,  chargé  de  recouvrer  les 

Grimoard ,  en  janvier  1793  :  »  Le  moyen  le  meilleur,  dit-il ,  est  de  faire 
une  guerre  de  masses,  cVst  à-dire  de  diriger  toujours  sur  les  points  d^at* 
taque  le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qu^on  pourra.  »  Il  est  à  propos 
de  faire  remarquer  que  cette  idée  fut  déjà  mise  en  œuvre  par  le  grand 
Frédéric  lui-même,  qui  souvent  concentra  Paltaque,  soit  sur  Tune  des 
Miles,  soit  sur  le  centre  de  Fennemi.  Quant  au  système  de  Carnot,  il 
:»emblerait  différer  beaucoup  de  cette  méthode,  selon  Topinion  du  gé- 
néral .lomini  :  «  Le  système  favori  de  Carnot,  dit-il  {Histoire  des 
guerres  de  la  Révolution,  t.  IV,  p.  14,  note),  était  d'opérer  sur  les 
deux  ailes,  manœuvre  dangereuse  à  nombre  égal,  puisqu'elle  donne 
aux  forces  une  direction  centrifuge  :  à  peine  serait-elle  convenable 
pour  une  armée  fort  supérieure,  puisqu'on  obtiendrait  presque  toujours 
des  succès  plus  certains  en  opérant  sur  une  des  ailes  seulement.  » 

(Am.  R)      . 
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lignes  de  Wissembourg,  repoussa  les  Autrichiens  et  entra  dans 
lePalatinat,  tandis  que  Toulon  était  repris  sur  les  Anglais. 

Mais  la  convention  comptait  sur  un  autre  moyen  de  salut,  la 
terreur.  Danton  avait  mis  Tinitiative  àtix  mains  de  ceux  qu*on 
appelait  les  sans-culottes,  en  faisant  décréter  une  solde  de 
quarante  sous  à  ceux  qui  assisteraient  aux  assemblées  de  section  : 
il  fit  déclarer  la  nation  créancière  de  tous  les  riches,  et  demanda 
que  toutes  les  subsistances,  les  richesses,  les  armes,  fussent 
mises  en  réquisition  ;  puis  Ton  décréta  la  levée  en  masse. 

Les  biens  des  proscrits  étalent  toujours  une  ressource  abon- 
dante. Le  comité  de  salut  public  dressa  en  outre  un  projet,  qui 
était  de  faire  démolir  les  châteaux,  les  églises,  les  palais  et  les 
habitations  royales ,  pour  en  donner  les  matériaux  aux  sans- 
culottes,  avec  six  arpents  de  terre  à  chacun ,  moyennant  Tobli- 
gation  de  se  bâtir  une  maison  et  de  prendre  femme.  On  voulait 
ainsi  créer  un  nombre  considérable  de  familles  républicaines , 
qui  auraient  défendu ,  au  prix  de  leur  sang ,  leurs  propriétés 
improvisées.  Dès  lors  la  Révolution,  politique  dans  son  origine, 
devint  sociale  dans  sa  forme  ultérieure;  puis  elle  se  changea 
par  degrés  en  monopole.  Les  jacobins  dénaturèrent  la  géné- 
rosité de  ce  grand  mouvement ,  lorsqu'ils  nièrent  le  principe  iJe 
rintelligence,  faisant  reposer  toute  souveraineté  dans  le  nombre, 
et  donnant  à  croire  au  peuple  que  la  force  faisait  le  droit.  De 
là ,  Textermination  de  tous  ceux  qui  résistaient  à  leur  dicta- 
ture. La  Révolution  avait  rompu  avec  tous  les  principes  de  la 
civilisation  européenne;  et  les  disciples  de  Rousseau  s'eudur- 
cissant,  au  nom  de  la  raison,  dans  une  logique  intrépide ,  ver- 
saient le  sang  avec  autant  de  froideur  que  les  plus  détestables 
tyrans. 

Le  conventionnel  Laplanche ,  ancien  capucin,  disait  dans 
un  rapport  :  «  J*ai  mis  partout  la  terreur  à  Tordre  du  jour  ; 
«  partout  j*ai  mis  à  contribution  les  riches  et  les  aristocrates, 
«  partout  j'ai  fait  fondre  les  cloches  et  réuni  les  paroisses  ;  j'ai 
«  destitué  tous  les  fédéralistes ,  incarcéré  tous  les  suspects , 
«  mis  la  force  aux  mains  des  sans-culottes.  Dans  les  maisons  de 
«  réclusion  les  prêtres  avaient  toutes  leurs  commodités ,  tandis 
«  que  les  sans-culottes  couchaient  sur  la  paille;  mais  j*ai  domié 

UIST.    DE  CEKT  4NS.   —  T.   1.  "^^ 
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«  à  ceux-ci  les  matelas  de  ceux-là.  Partout  j'ai  fait  des  mariages 
«  de  prêtres  ;  partout  j'ai  électrisé  les  cœurs  et  les  esprits,  or- 
«  ganisé  des  fabriques  d'armes ,  visité  les  bâtiments,  les  hdpi- 
a  taux ,  les  prisons  ;  Êdt  partir  plusieurs  bataillons  de  la  levée 
«  en  masse  ;  passé  en  revue  une  quantité  de  gardes  nationales 
«  pour  les  républicaniser,  et  fait  guillotiner  beaucoup  de  roya- 
«  listes.  En  somme,  j'ai  suivi  mon  mandat  impératif,  et  j'ai 
«  opéré  partout  en  zélé  montagnard ,  en  représentant  révolu* 
V  tionnaire.  » 

«  A  Haguenau,  ditun  représentant,  une  soixantaine  de  dames 
firent  toilette  pour  aller  au-devant  des  émigrés  leurs  parents, 
qu'elles  espéraient  revoir  avec  l'armée  autrichienne  :  mais  un 
détachement  de  cavalerie  française  les  découvrit  ;  il  ne  laissa  à 
l'ennemi  que  leurs  cadavres.  »  Le  représentant  Rochefort  an- 
nonce qu'il  vient  d'établir  un  tribunal  révolutionnaire  ;  «  mais 
«  il  y  manquait,  dit-il,  le  dernier  et  le  plus  indispensable  de  ses 
«  membres.  Alors  je  me  rendis  à  l'assemblée  des  patriotes,  et 
«  leur  dis  :  Qui  veut  donner  à  la  république  unepreuve  de  son 
«  patriotisme?  Il  manque  U7i  bourreau  :  qui  veut  en  accepter 
«  les  fonctions?  Moi,  s'écrie  un  bon  citoyen.  Et  je  le  mène  aus- 
«  sitôt  déjeuner  chez  moi  ;  nous  avons  trinqué  à  la  victoire  des 
«  sans-culottes ,  et  avons  inauguré  la  magistrature  suprême  de 
«  la  république  par  de  copieuses  libations.  »  Une  commune. en- 
Y03ra  une  caisse  de  saindoux  pour  graisser  la  guillotine,  et  l'as*» 
semblée  lui  vota  des  remercîments. 

Lyon,  ce  grand  centre  de  l'esprit  méridional ,  où  les  mécon- 
tents auraient  pu  se  rallier  et  les  étrangers  tenter  une  pointe , 
fut  bombardé  pendant  six  semaines  impitoyablement.  Après  une 
vive  résistance  il  succomba  (9  octobre) ,  et  on  y  vit  s'accomplir 
dliorribles  massacres  ;  le  nom  même  de  la  ville  fut  aboli.  L'en- 
voyé de  la  convention,  Couthon ,  chez  qui  la  fureur  suppléait 
à  l'art,  y  fit  démolir  les  plus  beaux  édifices.  Le  comédien  Collot 
d^Herbois,  qui,  dix  ans  auparavant,  avait  été  sifflé  par  les  Lyon- 
nais, mit  ses  rancunes  particulières  au  compte  de  la  vengeance 
nationale.  Les  cinq  juges  et  le  bourreau  allèrent  se  plaindre  à  lui 
qu'ils  mouraient  de  fatigue;  il  leur  répondit  :  Enflammez-vous 
comme  moi  de  l'amour  de  la  patrie ,  et  recouvrez  de  nouvelles 
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forces»  Trouvant  un  moyen  d'accélérer  la  tâche ,  il  8*écria  : 
Comme  la  vengeance  de  la  patrie  est  silencieuse!  c'est  à  coups 
de  foudre  qu'elle  doit  frapper  ses  ennemis.  De  longues  ûles 
de  prisonniers  furent  alors  conduits  dans  une  vaste  plaine,  et  la 
mitraille  les  moissonna.  CoUotdit,  dans  son  rapport  :  a  L*in8- 
«  trament  de  mort  ordinaire  ne  fonctionnait  pas  assez  vite ,  le 
«  marteau  démolissait  lentement  :  la  mitraille  a  détruit  les 
«  hommes,  la  mine  a  détruit  les  édifices.  Ceux  qui  sont  morts 
«  avaient  tous  souillé  Içurs  mains  du  sang  des  patriotes  ;  Toeil 
«  les  distinguait  sans  se  tromper.  » 

Les  mesures  énergiques  étaient  toujours  accompagnées  de 
mesures  cruelles,  sous  prétexte  de  trames  ourdies  par  les  An- 
glais. Dans  Torigine ,  les  suspects  pouvaient  du  moins  sortir  la 
nuit  de  certaines  cachettes  pratiquées  pour  s'y  tenir  durant  le 
jour;  mais  il  fut  alors  décrété  que  les  visites  domiciliaires  se  fe- 
raient aussi  de  nuit.  Personne  ne  fut  plus  en  sûreté.  Hébert, 
ancien  vendeur  de  billets  à  la  porte  d'un  théâtre,  qui  écrivait 
le  journal  intitulée  Père  DuchesnCy  feuille  plus  dégoûtante  en- 
core que  celle  de  Marat,  avait  été  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune.  Il  alla  jusqu'à  accuser  Marie- Antoinette, 
devant  ses  juges ,  d'avoir  corrompu  son  propre  fils.  A  cette 
imputation ,  beaucoup  de  jacobins  eux-mêmes  furent  saisis  de 
dégoût;  l'infortunée  en  versa  des  larmes,  et  s'écria  :  fen  appelle 
à  toutes  les  mères  ici  présoites.  Condamnée  à  mort  (16  octo- 
bre ),  elle  entendit  son  arrêt  comme  une  délivrance,  et  subit  la 
mort  comme  elle  avait  enduré  ses  longues  infortunes.  La  Révo- 
lution confia  l'éducation  de  son  fils  à  un  savetier,  nommé  Simon  ; 
et ,  en  attendant  que  le  dernier  rejeton  de  cette  race  de  rois  s'é- 
teignît misérablement ,  les  cendres  de  ses  aïeux  furent  arrachées 
des  caveaux  de  Saint-Denis,  et  jetées  au  vent. 

Les  girondins  devenus  à  leur  tour  les  modérés ,  accusés  de 
fomenter  la  guerre  et  les  troubles  du  Midi ,  avaient  été  livrés, 
après  la  journée  du  31  mai,  au  tribunal  révolutionnaire.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  parvinrent  à  fîiir,  et  allèrent  organiser  à 
Caen  un  mouvement  qui  avorta.  Vergniaud,  Brissot,  Fonfrède, 
Gensonnet  et  vingt  autres,  condamnés  à  mort  à  Paris,  furent 
conduits  à  l'échafaud  au  milieu  d'une  populace  hideuse  qui  se 
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plut  à  les  couvrir  d'outrages  ;  ils  y  montèrent ,  le  front  calme , 
en  chantant  des  hymnes  à  la  liberté  et  à  la  France.  Après  eux, 
ce  fut  le  tour  de  la  belle  et  courageuse  madame  Roland ,  deve- 
nue un  objet  de  haine  pour  ces  jacobins  qui  un  moment  avaient 
été  ses  amis  ;  elle  se  refusa  à  révéler  la  retraite  de  son  mari ,  et 
périt  sans  désespérer  de  la  cause  républicaine ,  en  s'écriant  : 
O  liberté  y  que  de  forfaits  on  commet  en  ton  nom!  Quand  son 
mari  apprit  son  exécution ,  il  se  donna  la  mort.  Condorcet  se 
consolait  dans  sa  cachette  des  crimes  dont  il  était  témoin,  en 
rêvant  toujours  la  perfectibilité  humaine.  Il  fut  découvert  et  ar- 
rêté; mais  le  poison  dont- Cabanis  avait  pourvu  ses  amis  lui  per- 
mit de  se  soustraire  à  Téchafaud.  Le  duc  d'Orléans ,  atteint 
comme  les  autres,  malgré  tant  de  gages  que  la  Révolution  lui 
avait  arrachés,  fut  mis  en  jugement,  et  alla  au  supplice  avec  le 
courage  de  Tindifférence. 

Le  spectacle  de  la  mort  frappait  si  souvent  les  yeux,  qu'ielle 
ne  causait  plus  d'effroi.  Des  liens  d'amitié  et  d'amour  se  for« 
maient  dans  les  prisons;  on  se  créait  des  occupations ,  des  amii« 
sements  ;  on  s'exerçait  à  recevoir  dignement  le  coup  fatal. 
Chaque  matin,  lorsque  paraissait  le  geôlier,  sa  liste  à  la  main,  on 
l'entourait  avec  anxiété  :  l'appel  fait,  on  disait  le  dernier  adieu 
à  ceux  dont  le  nom  avait  retenti  sous  ces  tristes  voûtes  ;  les  autres 
comptaient  un  jour  de  plus  pour  pleurer,  pour  se  divertir,  pour 
se  préparer  à  les  suivre.  Lavoisier  continuait  sous  les  verrous 
ses  recherches  chimiques;  Destuttde  Tracy  étudiait  son  idéo- 
logie ;  Jolivet  concevait  l'idée  de  son  système  hypothécaire ,  mis 
depuis  à  exécution.  André  Chénier  composait  des  vers  ,  et  se 
liait  d'un  sentiment  tendre  avec  une  jeune  et  belle  personne  de 
vingt  ans  <.  Condamné  à  son  tour,  il  s'écria  en  touchant  son 

'  C'est  elle  qu*il  chantait  dans  la  Jeune  captive  : 

Ainsi,  triste  et  captif ,  ma  lyre  toutefois 
S'éveillait»  écoutant  ces  plaintes,  cette  voii, 

Ces  vœux  d'une  jeune  captive  ; 
Et ,  secouant  le  Joug  de  mes  jours  languissants, 
Aux  douces  lois  des  vers  je  pliais  les  accents 

ht  sa  boocbe  aimable  et  naïve. 
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front  :  Mourir  si  jeune!  Et  pourtant  il  y  avait  quelque  chose 
là.  £d  marchant  au  supplice ,  il  rencontra  sur  la  fatale  charrette 
le  poète  Roucher,  Tatiteur  des  Mois;  il  lui  adressa,  en  Tembras* 
saot,  ces  vers  de  Racine  : 

•  Oui ,  puisque  je  retrouve  un  ami  si  fidèle 
Ma  fortune  Ta  prendre  une  face  nouvelle. 

Des  scènes  semblables  de  stoïcisme  ou  de  tendresse  se  re- 
produisaient  chaque  jour. 

Le  fougeux  parlementaire  d^Esprémèsnil ,  que  nous  avons  vo 
C;n  guerre  avec  la  cour,  tomba  un  jour  dans  les  mains  du  peuple, 
qui  le  maltraita  et  Tallait  jeter  dans  un  égout,  quand  des  gardes 
nationaux  le  sauvèrent.  Il  disait  à  Pétion ,  qui  le  visitait  :  Moi 
aussi  Je  fus  l'idole  du  peuple,  et  voyez  ce  quHls  ont  fait  de 
moi!  On  le  sauva,  dans  les  massacres  de  septembre,  en  lui 
mettant  un  couteau  à  la  main  comme  à  un  égorgeur,  et  il  s*en- 
fuit,  les  pieds  dans  le  sang.  Condamné,  il  se  trouva  sur  la  char- 
rette avec  Chapelier,  qu'il  avait  eu  pour  adversaire.  Cest  une 
question  à  décider,  lui  dit  Chapelier,  que  de  savoir  à  qui  de 
nous  deux  sont  adressées  les  huées  du  peuple.  —  A  tous  les 
deux,  répondit  d'£sprémesnil. 

Une  foule  ivre ,  en  effet,  attendait  chaque  matin  la  charrette 
funèbre ,  et  la  suivait  à  travers  les  rues  populeuses  de  Paris, 
l)lasphémant,  raillant,  la  couvrant  de  boue  et  de  crachats.  On 
sait  trop  Thorrible  rôle  qu'y  jouèrent  les  femmes.  Mirabeau 
avait  dit  dès  le  commencement  ;  Si  les  femmes  ne  s'en  mêlent, 
on  ne  fera  rien  ;  et  il  les  poussa  à  figurer  dans  les  émeutes  ;  elles 
y  commirent  des  profanations  dont  le  cynisme  des  hommes  se 
fût  révolté.  Ce  furent  des  femmes  que  l'on  vit  les  premières  en- 
vahir le  palais,  porter  les  têtes  en  triomphe  ;  elles  calomnièrent 


Ces  chants,  de  ma  prison  témoins  harmonieux. 
Feront  à  quelque  amant  des  loisirs  studieux 

Chercher  qtielle  fut  cette  belle  : 
La  grâce  décorait  son  front  et  ses  discours  ; 
Et,  comme  elle,  craindront  de  voir  finir  leurs  jours 

Ceux  «iHï  les  passeront  prés  d'elle. 

34. 
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dans  la  reine  l'honneur  de  la  femme  et  Tamour  maternel  ;  les 
scènes  de  massacre  leur  devinrent  indispensables  comme  celles  du 
cirque  aux  Romains.  Lionnes  pendant  la  bataille,  hyènes  après 
la  victoire,  elles  mutilaient  les  cadavres,  leséventraient,  en  man- 
geaient  quelquefois  le  cœur.  La  plus  monstrueuse  futThéroigne 
deMéricourt,  capitaine  de  ces  hordes  cannibales;  d'autres  rem- 
plissaient l'office  journalier  dHnsulteuses  du  supplice ,  ou  as- 
sistaient aux  séances  de  la  convention  en  tricotant  des  bas; 
on  les  appela  les  tricoteuses  de  Robespierre. 

£n  regard  de  ce  hideux  tableau ,  hâtons-nous  de  dire  que  les 
femmes  n'eurent  que  trop  aussi  leur  part  de  souffrances  ,  et 
ne  manquèrent  pas  d'occasions  de  se  montrer  sublimes. 
Douze  jeunes  filles  de  Verdun  furent  mises  à  mort  pour  avoir 
dansé  avec  des  Prussiens.  Les  religieuses  de  Montmartre  mar- 
chèrent à  réchafaud  avec  leurs  élèves ,  chantant  des  psaumes 
autour  de  leur  abbesse  nonagénaire.  Plusieurs,  ne  pouvant 
sauver  leurs  parents,  voulurent  mourir  avec  eux.  Dans  Paris 
seul,  douze  mille  femmes  furent  envoyées  au  supplice  en  quatre 
mois  :  parmi  elles  la  du  Barry ,  qui  donna  le  spectacle  d'une 
honteuse  faiblesse,  auquel  on  n'était  plus  accoutumé  ;  puis  son 
ancienne  rivale,  madame  de  Grammont,  sœur  du  duc  de  Choi- 
seul,  coupable  d'avoir  fourni  à  Marie-Antoinette  du  linge,  dont 
elle  manquait  dans  sa  prison.  Madame  Elisabeth,  sœur  du  roi, 
princesse  vertueuse  et  pure,  fut  conduite  au  supplice,  con- 
fondue avec  d'autres  condamnés.  C'était  ainsi  que  l'égalité  se 
réalisait. 

Deux  cent  mille  individus  étaient  incarcérés  comme  sus- 
pects en  novembre  1793  ;  il  avait  fallu,  pour  cela,  convertir  en 
prisons  les  palais,  les  collèges,  les  monastères.  On  arrêtait  en 
masse,  par  quartier,  par  religion,  par  famille,  par  pays.  En  une 
seule  nuit,  trois  cents  familles  du  faubourg  Saint- Germain 
furent  arrachées  de  leur  domicile;  quarante  -  cinq  magistrats 
de  Paris  furent  envoyés  ensemble  à  l'échafaud  :  une  autre  fois, 
trente-trois  membres  du  parlement  de  Toulouse;  une  autre, 
vingt-sept  négociants  de  Sedan.  On  s'inquiétait  peu  de  trouver 
un  délit  ;  la  parenté  sufflsait ,  la  richesse ,  un  grade ,  un  nom  his- 
torique ou  parlementaire. 
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Va^bé  de  Fénelon,  qui  avait  recueilli  les  pauvres  enfants  sa- 
voyards, fut  accompagné  à  Téchafaud  par  une  foule  de  ces  en- 
fûts,  et  ce  vieillard  de  quatre-vingt-neuf  ans  leur  donna  sa  bé« 
iiédietion  avant  de  mourir.  Malesherbes  paya  de  son  sang  le 
courage  qa*il  avait  eu  de  défendre  Louis  XVI  et  de  secourir 
quelques  émigrés.  Il  fut  conduit  à  Téchafaud  avec  sa  fille ,  sa 
petit&^le,  €t  le  mari  de  cette  dernière  :  trois  générations  dis- 
paraissaient ainsi  sous  la  main  du  bourreau. 

Alors  périrent  les  anciens  ministres,  les  membres  des  parle- 
meuts^les  maréchaux,  les  financiers  ;  et  les  paroles  mémorables 
que  plusieurs  d'entre  eux  firent  entendre  au  dernier  moment 
montient  le  courage  qu'inspirent  la  vertu  ou  Thabitude.  Quelques 
savants  échappèrent  à  la  mort ,  parce  qu'ils  étaient  occupés 
de  la  réforme  des  poids  et  mesures.  Lavoisier,  qui  avait  pré- 
paré avec  Fourcroy  et  Berthollet  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre ,  fiit  arrêté  avec  trente-deux  fermiers  généraux ,  accusés 
d*avoir  mis  de  Teau  dans  les  tabacs  ;.  tous  furent  condamnés»  et 
e  est  en  vain  que  Lavoisier  implora  un  sursis  pour  mener  à  fin 
une  découverte  de  chimie.  On  lui  répondit  que  «  la  république 
n'avait  pas  besoin  de  savants.  » 

Deux  cents  membres  de  l'assemblée  constituante  forent  im- 
molés de  même,  entre  autres  Bailly,  savant  illustre,  cœur  simple 
et  généreux,  qui  voyait  la  main  de  Dieu  dans  le  cours  des  astres, 
où  l'on  ne  voulait  plus  reconnaître  que  le  choc  de  la  matière.  Il 
s'était  jeté  dans  la  Révolution  avec  les  espérances  naïves  de  tous  ; 
il  se  vit  condamné  à  périr  à  son  tour  (11  novembre)  :  l'échafaud 
fut  dressé  sur  un  fumier,  dans  Tintention  de  rendre  sa  fin  plus 
infâme.  Un  de  ces  sans-culottes  qui  suivaient  la  charrette  lui 
cria,  en  le  voyant  frissonner  sous  une  pluie  glacée  r  Quoi  !  tu 
trembles,  Bailly?  —  Oui,  mon  ami,  répondit-il;  mais  c*€st  de 
froid.  La  hache  révolutionnaire  atteignit  aussi  Barnave,  qui , 
accusé  dans  sa  retraite  d'avoir  donné  des  conseils  à  Louis  XVI, 
tomba  victime  sans  avoir  été  persécuteur. 

Custine ,  qui  avait  succédé  à  Dumouriez  dans  le  comman- 
dement, ayant  conçu  le  projet  de  soulever  l'Allemagne,  s'était 
avancé  inconsidérément  dans  le  pays ,  d'où  il  avait  ensuite 
effectué  une  retraite  prudente.  On  lui  fit  un  crime  de. cela, 
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mais  surtout  de  s'être  montré  triste  le  81  mai,  et  d'avoir  traité 
Robespierre  et  Marat  de  perturbateurs.  Comme  le  tribunal 
révolutionnaire  hésitait  à  prononcer  sur  des  accusations  si 
vagues ,  les  juges  eux-mêmes  furent  accusés  à  la  convention 
de  procéder  avec  lenteur ,  et  d'employer  les  formes  l^les. 
Il  fallut  le  sacrifier,  ainsi  que  d'autres  généraux. 

(  1794)  Jamais  il  ne  s'était  vu  tant  de  facilité  à  recevoir  ou  a 
donner  la  mort^  soit  à  la  guerre ,  soit  sur  l'échafaud,  sans  idée 
de  péril  ou  de  sacrifice,  par  système,  par  habitude.  Montrait-on 
par  hasard  de  la  pitié?  c'était  pour  s'emparer  de  l'opinion  par 
la  clémence,  et  usurper  le  pouvoir.  Le  tribunal  révolutionnaire 
conservait  un  reste  de  formes  :  on  pouvait,  danssa  défei^e,  dire 
encore  la  vérité.  C'était  trop  :  pour  peu  qu'il  y  eût  preuve  ma- 
rérielle  ou  morale^  il  n'y  avait  point  besoin  de  témoins.  On  ne 
devait  aux  conspirateurs  d*autres  défenseurs  que  la  conscience 
des  jurés.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  peine  que  la  mort»  Fouquinr- 
linville,  l'accusateur  public,  poussa  si  loin  la  démence,  que  son 
collègue  Collot  d'Herbois  lui  dit  :  «  Mais  quoi ,  tu  veux  donc 
démoraliser  le  supplice  ?  »  C'était  par  charretées  qu'on  conduisait 
les  accusés  au  tribunal;  on  les  jugeait,  et  on  les  menait  au 
supplice  par  fournées.  Il  y  avait  là  des  méprises  de  toute  sorte. 
Un  détenu  fait  remarquer  au  tribunal  que  son  nom  n'est  pas 
porté  sur  la  liste  des  accusés  :  «  Qu'importe  ?  dit  Fouquier  ;  je  vais 
l'y  mettre.  »  On  faisait  l'appel  de  gens  déjà  exécutés ,  on  tuait 
l'un  à  la  place  de  l'autre;  cela  importait  peu.  On  imprimait 
d'avance  les  sentences  de  mort,  avec  les  motifs  en  regard;  il  ne 
restait  plus  qu'à  y  inscrire  les  noms.  Les  exécutions  étaient  de 
cinquante  à  soixante  par  jour  :  «  Ça  va  bien,  disait  Fouquier;  les 
têtes  tombent  comme  grêle.  Cela  ira  mieux  encore  la  décade 
prochaine  :  il  nous  en  faudra  au  moins  cent  cinquante.  »  Bil- 
laud-Varennes  s'écriait  :  «  Le  tribunal  révolutionnaire  croit  faire 
merveille,  quand  il  fait  tomber  soixante-dix  à  quatre-vingts 
têtes.  Un  nombre  uniforme  ne  fait  plus  d'effet  :  iï  faut  redou- 
bler. »  Vadier  disait  :  «  Il  faut  mettre  un  mur  de  têtes  entre  le 
peuple  et  nous.  »  Le  nombre  fut  élevé  à  cent  cinquante  par 
jour.  11  fallut  creuser  un  égout  pour  donner  de  l'écoulement 
au  sang. 
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Ces /otim^W  faisaient  place  chaque  jour  h  des  centaines  de 
uoûTeaux  prisonniers;  mais  pour  qu'il  fût  possible  de  con* 
damner  tant  de  gens  inconnus,  dont  le  crime  ne  pouvait  se 
formuler  que  par  le  titre  de  modérés,  on  se  dit  que  naturelle- 
ment ils  devaient  souhaiter  de  sortir  de  prison,  et  par  conséquent 
tenter  de  s'échapper.  Ils  étaient  dès  lors  coupables;  et,  sous  ce 
prétexte ,  on  condamnait  ceux  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher 
autre  chose.  Les  prisons  furent  remplies  d'espions  qui  y  ve- 
naient créer  le  délit,  ayant  mission  de  faire  parler  les  détenus, 
pour  les  dénoncer  après.  C'est  ainsi  que  la  défiance  s'ajouta  à  la 
terreur  qui  y  régnait. 

Des  scènes  semblables  se  reproduisaient  dans  toute  la  France. 
Carrier,  qui  tuait  par  instinct,  par  volupté,  exterminait  en  Vendée 
les  prétendus  aristocrates  par  troupes  de  cent,  de  deux  cents  in- 
dividus ;  et  il  ne  répondait  aux  réclamations  des  infortunés ,  à 
celles  des  magistrats,  qu'en  les  menaçant  de  la  guillotine.  Il  y 
avait  dans  les  prisons  défiantes  près  de  dix  mille  détenus  ;  or  la 
fusillade  lui  paraissant  trop  longue,  indépendamment  de  la  diffi- 
culté d'ensevelir  tant  de  cadavres,  il  les  fit  noyer  par  centaines 
dans  la  Loire,  au  moyen  de  bateaux  à  soupape.  Il  fit  périr  les  en- 
fants des  Vendéens  que  la  pitié  des  Nantais  avai^  recueillis;  quatre 
ou  cinq  mille  furent  sacrifiés  en  peu  de  jours.  On  mitraillait 
à  Bordeaux ,  à  Marseille,  à  Toulon ,  surtout  à  Lyon;  et  si  l'on 
réclamait  contre  ces  atrocités,  le  comité  répondait  :  La  liberté 
est  une  vierge  dont  on  ne  doit  pas  lever  le  voile. 

Maignet ,  envoyé  dans  les  départements  de  Vaucluse  et  des 
Bouches-du-Rhône,  écrivait  à  Couthon  :  «  Tu  m'ordonnes  de 
«  faire  transporter  à  Paris  les  conspirateurs.  Mais  il  y  en  a  de 
«  douze  à  quinze  mille  :  ce  serait  donc  trop  de  dépenses  et  de 
«  dangers.  Puis  il  faut  épouvanter,  et  le  coup  n'est  effrayant 
«  que  sous  les  yeux  des  complices.  »  En  conséquence,  trois 
cent  quatre-vingts  personnes  périrent  dans  la  seule  ville  d'O- 
range. 

Achard  écrivait  à  Gravier  :  «  Encore  des  têtes,  et  toujours 
«  des  têtes  !  Quel  délire ,  si  tu  avais  vu  avant-hier  cette  justice 
«  nationale  de  deux  cent  neuf  scélérats  !  Quelle  majesté  !  quel 
«  ton  imposant  !  Combien  de  grands  misérables  ont  mordu  la 
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«  poussière  dans  ce  jour!  Quel  ciment  pour  la  république?  En 
a  voilà  pourtant  déjà  plus  de  cinq  cents;  il  en  passera  eneort 
«  deux  fois  autant;  et  puis  en  avant  '  !  » 

Collot  d'Herbois  s'exprimait  ainsi  :  «  Que  vous  êtes  énervés , 
«  vous,  habitants  de  la  molle  capitale  !  C'est  de  la  timidité  que 
«  d'égorger  les  ennemis  de  la  patrie  :  il  faut  les  mitrailler.  Je 
«  vous  l'ai  dit  cent  fois.  » 

La  mission  de  Lebon  à  Arras  et  sur  les  frontières  du  nord, 
dit  Prudhomme,  peut  se  comparer  à  l'apparition  des  furies. 
L'orchestre,  les  jours  de  fête ,  était  dressé  à  côté  de  Téchafaud , 
et  Lebon  disait  aux  jeunes  filles  :  «  Suivez  la  voix  de  la  nature, 
abandonnez-vous  à  vos  amants.  »  11  se  faisait  suivre  d'une  bande 
d  enfants  corrompus ,  qui  étaient  les  espions  de  leurs  familles. 
C'était  une  mode  d'avoir  de  petites  guillotines  ;  et  l'on  se  diver- 
tissait à  couper  la  tête  aux  oiseaux  et  aux  souris.  Lebon ,  après 
avoir  abusé  d'une  femme  qui  s'était  livrée  à  lui  pour  sauver  son 
mari,  fit  guillotiner  cet  homme  sous  les  yeux  de  cette  malheu- 
reuse, à  qui  il  ne  resta  plus  que  l'horreur  de  son  sacrifice  :  genre 
d'infamie  dont  les  exemples  ont  été  nombreux. 

L'ironie  se  mêlait  à  toutes  ces  atrocités  :  ils  appelaient  feu 
de  file  les  procédures  expéditives  ;  la  noyade  était  le  baptême 
républicain,  comme  le  mariage  républicain  le  supplice  d'un 
homme  et  d'une  femme  que  Ton  liait  nus  ensemble,  et  que  l'on 
précipitait  dans  le  fleuve.  Coffinhal  disait  à  un  maître  d'es- 
crime condamné  :  Pare  cette  hotte-tà!  Le  président  Dumas  di- 
sait d'une  dame  qui  était  sourde  :  Elle  a  conspiré  sourdement. 
Il  disait  à  une  jeune  fille  qui  lui  répondait  qu'elle  avait  seize 
ans  :  Tu  en  as  quatre-vingts  pour  le  crime;  à  un  vieillard  que 
la  paralysie  empêchait  de  parler  :  Ce  n'est  pas  la  langue  que 
nous  voulons ,  c'est  la  tête. 

C'est  ainsi  que  la  peur  multipliait  les  victimes  :  l'âge,  le  sexe, 
le  rang ,  la  profession ,  le  crime  et  la  vertu ,  étaient  frappés  sans 
distinction  :  égalité  terrible  !  C'était  ainsi  que  le  peuple  ignorant 
réalisait  ce  que  les  savants  avaient  préparé ,  et  que  la  société 
était  régéoérée  dans  le  sang  !  On  a  dit  que  la  terreur  sauva  la 

'  Rapport  des  vingt  et  un  ;  pièces  annexées ,  n"  29. 
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RévolatioD  et  la  liberté  :  on  ne  sauve  pas  les  causes  en  les  dés- 
honorant. 

Cependant  la  famine  et  les  besoins  croissants  augmentaient  le 
mécontentement;  Tespionnage,  les  cruautés  se  multipliaient 
à  la  suite.  L'athéisme  bientôt  eut  ses  fêtes  publiques  :  l'un  de 
ses  apôtres  les  plus  fervents  fut  un  baron  allemand,  Ana- 
charsis  Clootz ,  qui  s'intitulait  Forateur  du  genre  humain  et 
Cennemi  personnel  de  Dieu.  Il  s'était  fait  aussi  Tapôtre  de  la 
république  universelle,  et  voyait  dans  la  Révolution ,  non  pas 
le  développement  de  la  liberté  française ,  mais  celle  du  mondç 
entier.  La  convention  était,  à  ses  yeux,  la  représentation  dé 
Tunivérs.  «  Les  corps  nationaux ,  disait-il,  comme  les  corps 
«  provinciaux ,  sont  les  fléaux  du  genre  humain  ;  et  il  en  résulte 
u  desguerreâ,  qui  autrement  se  réduiraient  à  des  (ft-ocès.  Abat- 
«  tez  les  barrières  nationales,  et  Tâge  d'or  renaîtra,  et  une 
«  harmonie  inaltérable  couvrira  le  globe  d'une  paix  perpé- 
«  tuelle.  »  En  conséquence,  au  lieu  de  Five  la  nation  fou  de- 
vait crier  f^ive  le  genre  humain!  La  constitution  devait  être 
faite  pour  toute  l'espèce  humaine ,  et  se  réduire  à  ce  que  la 
nature  inspirait ,  en  rapprochant  les  hommes  de  manière  que 
leur  instinct  commun  pût  se  manifester.  Clootz  arrivait  ainsi, 
par  les  mêmes  idées  que  les  fédéralistes ,  à  un  résultat  tout 
opposé ,  à  la  fusion  absolue  de  toutes  les  nations. 

Un  nouveau  système  de  poids  et  mesures  fut  alors  introduit. 
Le  calendrier  reçut  des  noms  nouveaux  ;  les  décades  rempla- 
cèrent les  semaines,  avec  l'adjonction  de  cinq  jours  complé- 
mentaires, appelés  sans-culottidcs  ;  ils  étaient  consacrés  au 
génie,  au  travail,  aux  belles  actions,  aux  récompenses.  Le 
dernier,  pendant  lequel  chacun  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait , 
était  sous  le  patronage  de  l'opinion.  Par  amour  du  système  dé- 
cimal, on  alla  jusqu'à  diviser  la  journée  en  dix  heures.  Toutes 
les  habitudes  furent  changées  ;  toutes  les  marchandises  durent 
être  vendues  à  des  prix  déterminés  ;  le  pain  fut  réduit  à  une 
seule  qualité ,  encore  était-elle  mauvaise. 

La  guerre  fut  déclarée  au  Roi  du  ciel  comme  aux  rois  de  la 
terre.  La  convention  ayant  décidé  que  Dieu  n'existait  pas,  et 
que  Tunique  religion  était  la  volonté  du  peuple ,  on  abattit  les 
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églises,  on  détruisit  les  reliques ,  les  chefr-d'œuvre  de  Tart  ;  on 
convertit  le  mariage  en  «  sacrement  de  l'adultère  ;  »  et  Tefûgie 
de  Marat  remplaça  dans  les  rues  les  tabernacles  des  saints. 
Comme  tout  dans  les  comédies  prétait  à  raltaskm ,  on  leur 
substitua  des  fêtes  populaires.  Dans  celle  de  Tathéisme,  une  can- 
tatrice nue  représenta  la  Raison  ;  et  elle  fut  conduite  en  triomphe 
de  la  salle  de  l'assemblée,  où  tombèrent  ses  voiles,  à  r^otre- 
Dame ,  dont  Tautel  fut  consacré  à  la  nouvelle  déesse. 

Mais  les  philosophes  de  la  Révolution  s'indignaient  déjà  qu'un 
iimulacre  de  culte  survécût  à  la  religion  ;  ils  préféraient  inau« 
gurer  l'adoration  abstraite  d'un  Dieu,  sans  forme,  sans  dogme, 
et  sans  rites.  La  multitude  s'était  crue  délivrée  de  tout  devoir, 
dès  qu'elle  s'était  vue  délivrée  de  Dieq. 

Des  scènes  de  cette  nature  n'étaient  point  du  goût  de  Danton 
et  de  Robespierre,  qui  voulaient  exercer  leurs  cruautés  sérieu- 
sement, tandis  que  les  autres  cherchaient  à  les  égayer.  Robes- 
pierre désapprouva  donc  cette  manière  de  «  troubler  la  liberté 
«  des  cultes  au  nom  de  la  liberté ,  et  d'attaquer  le  £anatisme 

«  par  un  fanatisme  nouveau L'atliéisme  est  aristocratique, 

«  dit-il;  l'idée  d'un  grand  Être  veillant  sur  l'innocence  opprimée 
«  et  punissant  le  crime  triomphant  est  toute  populaire.  Si  Dieu 
«  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  » 

Les  divisions  éclatèrent  ainsi  dans  la  Montagne  victorieuse. 
Les  membres  de  ce  gouvernement  se  haïssaient  entre  eux,  la 
nécessité  seule  les  tenait  unis  ;  et  lorsqu'ils  étaient  rassasiés  de 
sang ,  beaucoup  d'entre  eux  se  rassemblaient  dans  les  orgies. 
Robespierre,  à  qui  sa  réputation  d'incorruptible  proGtait  au  mi 
lieu  de  tant  de  fripons ,  semblait  un  Rousseau,  armé  de  la  dic- 
tature ;  il  exécutait  ce  que  l'autre  avait  pensé.  Il  proclamait  Dieu, 
le  peuple,  la  justice,  l'humanité,  la  main  sur  la  guillotine;  im- 
perturbable dans  le  crime,  parce  qu'il  le  croyait  nécessaire  pour 
ramener  le  règne  de  la  vertu.  «  L'homme  est  bon ,  mais  la  so- 
ciété est  pervertie  par  un  petit  nombre  de  méchants.  »  La  posté- 
rité doute  encore  si  ce  fiit  délire,  si  ce  fut  hypocrisie,  ou  cetteen  vie 
innée  qui  le  dévorait,  mais  qui  fut  pourtant  utile,  car  il  s'attacha 
à  discréditer  les  membres  du  comité,  qui  se  consolidaient,  grâce 
aux  triomphes  des  armées  ^  dont  ils  s'attribuaient  le  mérite. 
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Les  malédictions  d*abord  étaient  tombées  sur  le  roi  :  lorsqu'il 
eut  disparu ,  on  s*en  prit  aux  girondins ,  dont  on  disait  :  Les 
braves  gens  n^eurent  jamais  cT énergie.  Les  girondins  ren- 
versés ,  restaient  Robespierre  et  Danton  ;  et  il  fallut  que  4*un 
d'eux  devînt  le  bouc  émissaire.  Il  n*était  pas  possible  d'accuser 
de  modération  Robespierre ,  qui  haïssait  tout  le  monde  ;  il  n'a- 
vait pas  besoin  de  se  justifier,  attendu  qu'il  passait  pour  incor- 
ruptible, et  qu'il  n'avait  profité  en  rien  de  la  Révolution. 

La  Révolution  a  été  comparée  avec  raison  à  un  char  qui,  M 
ralentissant,  écrase  celui  qui  le  conduit.  Or  Danton  s'était  ra- 
lenti :  livré  à  des  plaisirs  tranquilles,  il  avait  paru  prendre  en  dé- 
goût les  désordres  féroces ,  et  il  parla  de  clémence.  Il  fut  secondé 
par  Camille  Desmoulins,  qu'on  écoutait  parce  qu'il  était  parfois  fi 
éloquent,  et  qui  combattait,  mais  trop  tard,  dans  le  ^ieux  cor- 
délier,  une  anarchie  sanguinaire.  Il  y  donnait  la  traduction  d'un 
passage  de  Tacite ,  faisant  ressortir  la  ressemblance  de  cette 
époque  avec  le  règne  de  Tibère  ;  et  il  proposa  un  comité  de 
clémence. 

Rohespierre  saisit  cette  occasion  de  frapper  sans  égards  qui- 
conque voulait  refréner  la  Révolution.  Il  traduisit  au  tribunal 
révolutionnaire  Danton ,  Desmoulins ,  Westermau  l'extermina- 
teur des  Vendéens ,  et  douze  autres  conventionnels.  Us  étaient 
jeunes,  d'une  grande  influence,  capables  de  se  défendre  avec 
toute  la  fureur  de  gens  sacrifiés  par  leurs  complices:  leur  procès 
pouvait  donc  avoir  des  conséquences  terribles  pour  ceux  qui 
avaient  été  leurs  collègues  et  leurs  instruments.  Robespierre  y 
pourvut  :  Nous  ne  voulons  point  de  privilèges,  s'écria-t-il,  nous 
ne  voulons  point  d'idoles  ;  puis  il  les  fit  déclarer  séditieux,  et 
condamner  en  toute  hâte.  Aux  questions  qui  lui  furent  adres- 
sées ,  Danton  répondit  :  J'ai  rage  du  sans-culotte  JésuS'Christ 
quand  il  mourut  ;  et  après  une  défense  éloquente  et  cynique , 
il  concluait  :  Ma  demeure  sera  bientôt  le  néant;  et  mon  nom 
restera  dans  le  Panthéon  de  C histoire.  Puis  il  ajouta:  Je  meurs 
content ,  car  je  sens  que  j'entraîne  Robespierre  à  ma  suite. 
Le  lâche  n'aurait  eu  que  moi  pour  le  sauver. 

La  terreur  en  était  donc  venue  à  se  dévorer  elle-même  :  Dan- 
ton l'avait  crue  une  nécessité  fatale;  Robespierre,  une  justice 
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rigoureuse.  Le  premier,  prenant  pour  règle  l'opportunité ,  pen- 
sait qu'elle  devait  cesser;  Fautre  voulait  la  maintenir  jusqu'à 
rentière  régéaération  de  la  société.  Le  principe  jacobin  ^  le  fa- 
natisme de  l'égalité  sociale,  se  montrait  dans  Saint- Just ,  chez 
qui  la  férodté  avait  uue  espèce  de  loyauté ,  plus  que  dans  Ro- 
bespierre. Ce  fut  lui  qui  soutint  le  courage  de  l'Incorruptible 
lors  de  ce  coup  d'État  hypocrite,  après  lequei  il  fut  tout-puissant. 
Robespierre ,  désormais  sans  rivaux ,  exposa  alors  ses  doc- 
trines :  «  Le  principe  du  gouvernement  démocratique  est  la 
«vertu,  et  le  moyen  de  l'établir,  la  terreur.  Substituer  la  mo- 
«  raie  à  l'égoïsme,  la  probité  à  Thonneur^  les  principes  aux 
«  coutumes,  les  devoirs  à  la  politesse,  l'empire  de  la  raison  à  la 
r'  «  tyrannie  de  la  mode,  le  mépris  du  vice  au  mépris  de  l'infor- 
«  tuile ,  la  fierté  à  Tinsolence ,  la  magnanimité  à  la  vanité ,  l'a- 
«  mour  de  la  gloire  à  celui  de  l'argent ,  les  bonnes  gens  à  la 
«  bonne  compagnie ,  le  mérite  à  Tintrigue,  le  génie  au  bel  es- 
«  prit,  la  vérité  au  clinquant,  les  joies  du  bonheur  aux  ennuis 
«  de  la  volupté ,  la  grandeur  de  Thomme  à  la  petitesse  des 
«  grands,  un  peuple  magnanime,  puissant,  heureux,  à  un 
«  peuple  aimable,  frivole,  misérable,  c'est-à-dire  toutes  les 
«  vertus  et  les  miracles  de  la  république  à  tous  les  vices  et  aux 
«  ridicules  de  la  monarchie ,  telle  est  notre  intention.  »  Il  fallait 
pour  cela  un  gouvernement  capable  de  surmonter  tous  les  obs- 
tacles. Saint-Just,  de  son  coté,  disait  :  «  Un  parti  veut  changer 
«  la  liberté  en  bacchante  ;  Fautre ,  en  prostituée.  Vous  avez  cent 
«  mille  détenus ,  et  le  tribunal  révolutionnabre  a  condamné  déjà 
«  trois  cent  mille  coupables.  Mais ,  sous  la  monarchie ,  il  y  avait 
«<  quatre  cent  mille  prisonniers;  on  pendait  par  an  quinze  mille 
«  contrebandiers^  on  rouait  quinze  mille  individus.  Aujourd'hui 
«  même  il  y  a  en  Europe  quatre  millions  de  détenus  dont  vous 
«  n'entendez  pas  les  cris,  tandis  que  votre  modération  parricide 
«  laisse  triompher  les  ennemis  du  gouvernement.  Pîous  nous 
«  chargeons  de  reproches  ;  et  les  rois ,  mille  fois  plus  cruels  que 
«  nous ,  s'endorment  dans  le  crime.  » 

La  populace  applaudit,  comme  elle  fait  toujours,  à  ces  exa- 
gérations insensées,  et  Ton  en  conclut  qu'il  fallait  sévir  contre 
les  ultra -révolutionnaires.  En  conséquence,  Hébert  l'énerga- 
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mène,  et  Chaumette ,  Tap^tre  de  la  Raison ,  se  virent  incar- 
térés  avec  les  suspects ,  que  leur  nom  seul  faisait  trembler. 
Tous  furent  condamnés  à  mort,  selon  la  règle  ordinaires  et 
comme  Hébert  disait  en  gémissant  que  la  liberté  était  perdue  : 
La  liberté  perdue,  s*écrie  Ronsin,  parce  que  quelques  misérables 
individus  vont  périr!  La  liberté  est  immortelle  :  nos  ennemis 
succomberont  après  nous ,  et  la  liberté  nous  survivra  à  tous. 

De  toutes  parts  pleuvaient  des  adresses  de  félicitations  ;  le  co* 
mité  était  flatté  comme  un  roi.  Saint- Just  proposa  d'autres  yi#h 
lences  :  il  demanda  que  tous  les  nobles  et  tous  les  étrangers 
fussent  chassés.  Les  ministères  furent  abolis,  et  remplacés  par 
des  commissions  du  comité.  On  arriva  ainsi  à  centraliser  jusqu'à 
Topinion;  et  Robespierre,  empruntant  le  style  et  les  idées  de  ^ 
Rousseau ,  paria  de  la  vertu,  déclama  contre  ses  ennemis,  c*est- 
à-dire  contre  ceux  qu'avait  fauchés  la  guillotine  ;  enfin ,  11 
adopta  comme  base  de  sa  politique  l'immortalité  de  Tâme. 

«  L'idée  de  son  néant,  dit-il ,  inspirera-t-elle  à  Thomme  des 
«  sentiments  plus  purs  et  plus  élevés  que  celle  de  son  immor- 
«  talité.'  Lui  inspirera-t-elle  plus  de  respect  pour  ses  semblables 
«  et  pour  lui-même ,  plus  de  dévouement  pour  sa  patrie ,  plus 
«  d'audace  à  braver  la  tyrannie,  plus  de  mépris  pour  la  mort  ou 
«  pour  la  volupté  ?  Vous  qui  pleurez  un  ami  vertueux ,  vous 
«  aimez  à  penser  que  la  partie  la  plus  belle  de  lui-même  aécbappé 
«  au  trépas*  Vous  qui  gémissez  sur  le  cercueil  d'un  fils  ou  d'une 
«  épouse ,  êtez-vous  consolé  par  celui  qui  vous  dit  qu'il  ne  reste 
«  d'eux  qu'une  vile  poussière  ?  Malheureux  qui  expirez  sous  les 
«  coups  d'un  assassin ,  votre  dernier  soupir  est  un  appel  à  la 
•  justice  étemelle.  L'innocence,  sur  l'échafaud ,  fait  pâlir  le 
«  tyran  sur  son  char  de  triomphe.  Aurait-elle  cet  ascendant,  si 
«  la  tombe  égalisait  l'oppresseur  et  l'opprimé?  » 

Il  s'attacha  ensuite  à  démontrer  la  nécessité  des  fêtes,  et  fit 
adopter  par  acclamation  un  décret  portant  que  <i  le  peuple  fran 
«  çais  reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité 

'  La  chute  des  hommes  de  la  commune,  Chaumette,  Héhert,etc., 
qui  formaient  le  parti  ultra-révolutionnaire,  précéda  celle  de  Danton  et 
de  ses  amis.    (An.  R.) 
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«  de  rame;  que  le  culte  le  plus  digne  du  Créateur  est  la  pra* 
«  tique  des  devoirs  de  Thomme.  »  De  là  une  série  de  fêtes  con- 
sacrées aux  différentes  vertus;  de  là  la  liberté  des  cultes;  et 
toute  la  France  applaudit  à  ce  décret ,  comme  elle  avait  fait 
naguère  à  celui  qui  mettait  sur  les  autels  la  déesse  Raison.  La 
vertu  et  VÉtre  suprême  retentirent  dans  toutes  les  bouches. 
Robespierre  sacriGa  quiconque  lui  paraissait  contraire  à  la 
vertu  ;  tout  écrivain  fut  placé  sous  le  coup  de  la  vague  menace 
lancée  contre  tous  ceux  qui  dépravaient  les  mœurs.  En  même 
temps  les  restes  de  Rousseau ,  qui  avait  dédaré  que  la  liberté 
lui  paraîtrait  chèrement  achetée  au  prix  du  sang  d'un  seul  ci- 
^  toyen ,  étaient  transférés  au  Panthéon ,  à  côté  de  Marat.  Il  est 
vrai  que  des  torrents  de  sang  avaient  été  versés  au  nom  de  ses 
doctrines. 

Ces  idées  de  recomposition  prématurée  devaient  amener  le 
déclin  de  Robespierre  :  en  effet,  contredit  par  le  comité,  il 
se  retira  avec  le  dépit  de  la  vanité  offensée.  Rillaud-Varennes , 
Collot  d'Herbois,  et  ce  Rarrère,  célèbre  par  des  mots  élégamment 
atroces,  qui  trahissait  tous  les  partis  en  se  comparant  à  Aris- 
tide et  à  Cicéron ,  restèrent  les  maîtres.  C'était  Rarrère  qui  s'é- 
criait :  Nous  battons  monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution. 
On  répétait  encore  de  lui  ce  mot  :  Frappons  !  il  n'y  a  que  les 
morts  qui  ne  reviennent  point. 

Robespierre,  néanmoins,  se  voyait  flatté  comme  un  roi, 
vénéré  même  comme  un  saint.  Il  était  entouré  de  femmes  em- 
pressées à  l'aduler,  à  le  servir,  qui  lui  supposaient  une  espèce 
d'inspiration  supérieure.  Jouissant  d'une  réputation  d'incor- 
ruptibilité, comme  il  en  faut  pour  se  faire  adorer  des  masses; 
étranger  à  la  pitié  qui  perd  les  révolutionnaires  ;  ayant  cet  or- 
gueil qui  prône  sans  cesse  ses  propres  mérites ,  il  s'était  formé 
un  parti  nombreux.  Il  sentait  la  nécessité  d'exterminer  ses  col- 
lègues ,  pour  se  conserver  lui-même  ;  mais  ils  se  hâtèrent  de  le 
prévenir.  Tallien  le  dénonça  comme  coupable  d'avoir  fait  plu- 
sieurs actes  de  clémence ,  et  de  ne  pas  aimer  Marat  :  on  cria 
j4  bas  le  tyran!  Pie  trouvant  dans  la  Montagne  que  des  amis 
tièdes  ou  des  adversaires  acharnés,  il  osa  invoquer  «  les  hommes 
purs  et  vertueux  de  la  Plaine ,  »  qui  détournèrent  la  tête-  C'est 
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en  vain  qu*il  demanda  la  parole  au  président;  un  député  lui 
cria  :  Le  sang  de  Danton  f  étouffe!  et  il  fut  décrété  d'arresta- 
tion. Rendu  presque  aussitôt  à  la  liberté ,  il  eût  triomphé  peut- 
être,  bMI  avait  su  agir  ;  et  la  guerre  civile  fut  au  moment  d'é- 
clater. Le  conventionnel  Barras  fut  mis  à  la  tête  de  la  force 
armée ,  tandis  que  la  municipalité ,  proclamant  l'insurrection , 
fit  cause  commune  avec  Robespierre,  à  qui  manquait  l'audace 
nécessaire  pour  la  soutenir.  Se  voyant  perdu ,  il  se  tira  un  couy 
de  pistolet,  qui  lui  fracassa  la  mâchoire,  et  ne  put  se  soustraira 
à  l'éehafaud.  Saint-Just  appela ,  comme  Néron ,  un  ami  qui 
voulût  lui  donner  la  mort  ;  et  Lebas ,  à  qui  il  s'adressait ,  lui 
répondit  :  Fais  comme  moi,  et  se  tua.  Les  autres  n'eurent  que 
le  codrage  de  s'injurier  entre  eux ,  et  ils  furent  arrêtés  vivants. 
Le  tribunal  révolutionnaire ,  à  qui  pesait  sa  complicité  avec  les 
vaincus,  se  hâta  de  s'en  laver  en  les  condamnant  (9  thermidor). 
Le  véritable  but  de  la  Révolution,  pour  les  jacobins,  était  d'é- 
lever les  prolétaires,  quel  qu'en  fût  le  moyen  :  Périsse  le  monde, 
pourvu  que  le  principe  triomphe  !  La  convention ,  en  les  tuant , 
se  tua  elle-même ,  et  n'eut  à  invoquer  pour  sa  justiûcation  que 
la  crainte  d'être  prévenue.  A  dater  de  leur  mort ,  la  Révolution 
cessa  sa  marche  ascendante ,  et  le  règne  de  la  multitude  com- 
mença à  décliner. 
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GUERRE  EXTÉRIEURE 

Les  thermidoriens,  comme  on  appela  le  parti  qui  l'emporta 
dans  cette  journée,  furent  contraints  d'abandonner  le  système 
de  la  terreur  :  des  journaux,  des  livres  osèrent  parler  d'ordre, 
de  religion.  La  lutte  ne  cessa  pas  toutefois  entre  les  modérés 
et  les  exagérés ,  mais  ceux-ci  furent  réprimés  ;  un  frein  fut  mis 
aux  sociétés  populaires ,  qui  formaient  un  gouvernement  contre 
le  gouvernement  \  on  apporta  des  restrictions  aux  lois  écono- 
miques ,  dont  les  résultats  avaient  été  si  funestes.  La  pauvreté , 
la  malpropreté  affectée  firent  bientôt  place  au  luxe,  à  l'élé- 
gance, aux  fêtes,  aux  spectacles,  aux  sciences.  On  se  permi( 
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d*écrire  contre  la  «  canaille  révolutionnaire.  »  Ces  él^;ants  qu'on 
appela  \à  jeunesse  dorée,  se  firent  les  antagonistes  des  jacobins. 
On  se  mit  à  chercher  quelque  système  d'éducation  qui  p^trendre 
les  hommes  aux  arts  et  aux  professions  libérales  :  des  encoura- 
gements furent  accordés  dans  ce  sens.  Marat,  le  saint  de  la 
terreur,  fut  arraché  du  Panthéon  ;  ses  bustes  furent  rejetés  des 
lieux  publics.  Sieyes  sortit  de  son  long  silence.  L'assemblée  rap- 
pela dans  son  sein  ce  qui  restait  des  girondins  proscrits.  Bia- 
dame  Tallira  hérita  de  Tinfluence  qu'avait  naguère  exercée  ma- 
dame Roland  ;  et  Pichegru ,  le  conquérant  de  la  Hollande ,  se 
plaça  à  la  tête  des  jeunes  thermidoriens. 

Les  biens  des  proscrits  furent  rendus  à  leurs  £unilles  ;  on  osa 
parler  de  tolérance  des  cultes ,  d'amnistie  pour  la  Vendée.  La 
proscription  de  cités  entières ,  comme  Lyon  et  Marseille ,  fut 
levée,  le  tribunal  révolutionnaire  aboli,  et  cette  épithète  dispa- 
rut des  institutions.  La  garde  nationale  fut  choisie  parmi  les 
citoyens  aisés.  Les  églises  furent  restituées  aux  catholiques.  Des 
lois  horribles  survécurent  pourtant  à  la  terreur,  et  les  décrets 
sur  les  finances  ne  s'exécutèrent  qu'à  l'aide  de  mesures  rigou- 
reuses. La  disette  était  telle  dans  Paris ,  que  l'on  y  mesurait  le 
pain  comme  dans  une  ville  assiégée ,  et  qu'on  le  paya  jusqu'à 
vingt- deux' francs  la  livre.  Un  hiver  terrible  ajouta  à  cette  fa- 
mine d'autres  souffrances,  dans  ce  temps  où  les  moyens  de 
chauffage  manquaient.  Il  fallait  émettre  huit  cents  millions 
d'assignats  par  mois  ;  mais  cette  prodigalité  les  dépréciait  à  ce 
point  qu'un  louis  en  numéraire  valait  deux  cents  livres  en 
assignats. 

Le  peuple,  poussé  à  bout,  se  souleva  (  38  mars  1795)  au 
cri  de  Vivent  les  jacobins  !  Du  pain,  et  la  constitution  de  93 1 
Mais  l'émeute  avorta ,  faute  de  chefs.  La  salle  des  Jacobins , 
arène  des  républicains,  fut  fermée,  et  beaucoup  d'entre  eux 
furent  mis  en  jugement.  Barrère,  Collet  d'Herbois  et  Billaud- 
Varennes  furent  déportés;  Fouquier-Tinville,  Carrier,  Lebon, 
avaient  été  condamnés  à  mort  par.  le  tribunal  révolutionnaire  ; 
d'autres,  assassinés  par  des  particuliers.  Plus  les  villes  avaient 
souffert,  plus  la  réaction  se  montrait  terrible;  il  fallut  proclamer 
la  loi  martiale ,  et  recourir  à  de  nouvelles  rigueurs  pour  ré- 
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primer  «es  mouvements.  Ainsi,  après  que  le  parti  delà  Montagne 
eut  été  une  fois  étouffé  dans  le  sang,  la  crainte  de  retomber  sous 
le  régime  de  la  terreur  ramena  la  terreur.  L'anarchie  s'étendit 
partout,  faute  d'un  gouvernement  assez  fort  pour  se  faire  obéir. 

Pendant  ce  temps,  la  France  répandait  au  dehors,  par  les 
armes,  ses  principes.  Elle  multipliait  ses  conquêtes  avec  ce  mé- 
lange d'enthousiasme,  de  passions  cupides,  de  générosité  et  de 
terreur,  qui  fut  le  caractère  de  cette  Révolution.  Mais  les  sym- 
pathies des  peuples  étaient  déjà  perdues  pour  elle  ;  les  grandes 
puissances  en  avaient  profité  pour  affermir  leur  pouvoir,  et  pour 
commettre  un  nouvel  attentat  politique. 

Dans  la  Pologne  démembrée,  Stanislas,  tout  en  se  souvenant 
qu'il  était  redevable  du  trôner  à  Catherine ,  n'oubliait  pas  qu*il 
était  Polonais.  Il  profita  d'un  calme  momentané  pour  rétablir 
l'ordre  dans  l'armée  et  dans  les  finances  ;  mais  on  gouverne  plus 
avecle  caractère  qu'avec  le  talent.  La  noblesse,  frémissante, 
n*attendait  que  Tinstant  de  tenter  de  nouveau  la  fortune;  et  Tes- 
poir  qu'elle  nourrissait  fut  flatté  par  le  successeur  du  grand 
Frédéric,  qui  paraissait  résolu  à  lui  rendre  l'indépendance.  Les 
Polonais  fortifièrent  leur  armée ,  et,  malgré  les  réclamations  de 
la  Russie ,  travaillèrent  à  se  donner  une  constitution  nouvelle , 
d'après  les  idées  qui  leur  venaient  de  France ,  autant  que  cela 
était  possible  dans  un  pays  où  existait  le  servage ,  et  où  il  n'y 
avait  point  de  tiers  état. 

C'était  l'œuvre  de  patriotes  sages ,  qui  ne  voulaient  ni  agir  pré- 
cipitamment, ni  démolir  le  passé,  ni  imposer  à  un  peuple  des 
institutions  avant  d'en  avoir  mesuré  l'opportunité.  Le  plus 
grand  obstacle  venait  de  la  faction  russe.  Elle  se  composait  de 
gens  qui ,  ayant  la  pratique  des  diètes  et  l'art  de  traîner  les 
choses  en  longueur,  chicanaient  sur  des  misères ,  suscitaient 
des  incidents,  proposaient  des  amendements,  et  qui,  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  empêcher  une  délibération ,  poussaient  les  auteurs 
de  la  proposition  à  des  exagérations  qui  en  faisaient  ressortir 
les  inconvénients  et  les  difficultés.  Pendant  ces  débats,  les  forces 
s'amoindrissaient ,  et  le  temps  se  perdait.  Les  puissances  voi- 
sines recommençaient  à  se  mêler  des  affaires  de  la  Pologne ,  et 
déjà  l'on  disait  ouvertement  que  leur  intention  était  de  s'in- 
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demniser  des  dépenses  de  la  guerre,  en  opérant  un  nouveau 
partage  du  pays.  Les  patriotes ,  qui ,  avec  autant  de  courage 
que  de  bon  sens  et  de  loyauté ,  avaient  déjà  donné  une  charte 
aux  villes  immédiates ,  par  laquelle  tous  les  habitants  de  ces 
villes  étaient  déclarés  libres  et  soumis  à  une  législation  unique, 
jugèrent  alors  nécessaire  de  se  rapprocher  du  roi. 

Stanislas  devait  s'estimer  heureux  de  sortir  enOn  de  la  servi- 
tude où  la  Russie  le  tenait  depuis  vingt-cinq  ans«  et  de  s'ap- 
puyer sur  une  constitution  nationale.  11  semblait  se  réveiller  à 
ridée  de  devenir  le  législateur  de  son  pays  ;  et ,  quelques  machi- 
nations que  mît  en  œuvre  le  parti  russe  pour  faire  une  révolutioa, 
il  les  déjoua,  et  promulgua  la  constitution  (S  mai  1791). 

U  serait  inutile  de  nous  étendre  sur  ce  statut ,  qui  n*eut  point 
d'effet  t  et  qui  fut  jugé  trop  libéral  par  les  uns^  trop  tyranniqae 
par  les  autres.  11  fut  particulièrement  odieux  aux  seigneurs ,  à 
qui  il  enlevait  Tespoir  d'arriver  aii  trône.  Ils  se  concertèrent 
donc  pour  se  rallier  à  la  Russie  (1792).  Dès  que  Catherine  se 
fut  réconciliée  avec  la  Porte ,  elle  désapprouva  hautement  ce 
qui  s'était  fait  dans  la  Pologne ,  qui  osait  se  relever  de  l'abaisse- 
ment où  elle  voulait  la  tenir;  et  elle  dit,  de  son  ton  impérial  :  // 
dépend  de  moi  de  rayer  la  Pologne  de  la  carte  d Europe. 

L'empereur  et  le  roi  de  Prusse  s'étaient  engagés  à  maintenir 
l'intégrité  de  la  Pologne  et  la  liberté  de  sa  constitution.  Cathe- 
rine obtint  d'eux  qu'ils  reviendraient  sur  cette  promesse.  Elle 
engagea  les  mécontents  à  se  conGer  à  sa  magnanimité ,  à  son 
désintéressement  ;  puis  elle  déclara,  en  qualité  de  protectrice  des 
réfugiés ,  qu'elle  allait  faire  entrer  des  troupes  dans  le  pays  pour 
rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  (1792).  Les  Polonais,  vou- 
lant maintenir  leur  droit  de  nation  indépendante ,  s'apprêtèrent 
à  combattre ,  firent  appel  aux  puissances.  Mais  l'Autriche  garda 
le  silence  ;  la  Prusse  dit  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  s'en 
mêler,  et  en  même  temps  elle  s'unit  à  la  Russie  pour  ramener 
en  Pologne  l'ancienne  anarchie. 

Stanislas  déclara  d'abord  qu'il  était  résolu  à  périr  avec  sa 
patrie;  mais,  toujours  héros  à  demi ,  il  se  découragea.  Tout  fut 
donc  remis  dans  l'ancien  état. 

Ce  fut  alors  que  le  roi  de  Prusse  déebra  que  les  maximes 
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jacobines  répandues  dans  la  Grande-Pologne  l'obligeaient  à 
ToGcuper;  puis,  annonçant  qn*il  agissait  d'intelligence  avec  la 
Russie ,  il  incorpora ,  pour  sa  sûreté ,  Dantzig  et  Thorn  à  ses 
États ,  avec  la  majeure  partie  de  la  Grande-Pologne ,  appelée 
depuis  Prusse  méridionale.  En  même  temps  Catherine  fit  sa- 
voir qu'elle  avait  résolu  ^  conjointement  avec  Tempereur,  de 
restreindre  la  république  polonaise,  afin  de  la  rendre  plus  sage 
et  plus  tranquille.  La  diète  de  Grodno,  en  1793,  en  fut  frappée 
de  stupeur.  Stanislas  songea  à  abdiquer  une  couronne  qu'il  ne 
pouvait  plus  conserver  sans  honte  ;  mais  le  courage  lui  manqua 
encore  pour  prendre  ce  noble  parti. 

La  Russie  ordonna  des  poursuites  et  des  confiscations  contre 
ceux  qui  s'étaient  montrés  contraires  à  ses  vues;  elle  exclut  de 
la  nouvelle  diète  quiconque  avait  montré  de  l'attachement  au 
statut  de  1791.  Les  députés  qui,  bien  qu'élus  sous  l'empirede  la 
terreur,  s'opposèrent  à  ses  volontés ,  furent  arrêtés  '  ;  et  il  fallut 
se  résigner  au  traité.  Il  portait  que  la  Russie  prendrait  4,553 
milles  carrés,  avec  3,000,000  habitants;  que  l'intégrité  du  reste 
serait  garantie  à  la  Pologne  ainsi  que  la  souveraineté ,  et  qu'elle 
serait  libre  de  se  constituer  comme  elle  le  voudrait;  que  la 
Russie  laisserait  aux  catholiques  romains  qui  passaient  sous  sa 
domination  le  plein  et  libre  exercice  de  leur  religion. 

Les  Polonais  s'étaient  persuadés  qu'en  acceptant  ils  détache- 
raient la  Russie  de  la  Prusse  ;  mais  la  Russie  leur  ordonna  de 
satisfaire  aussi  aux  demandes  de  la  Prusse ,  fit  arrêter  les  récal- 
citrants ,  parla  de  jacobins  et  de  conspirations  ;  et  comme  la 
diète  garda  le  silence  toute  la  journée  et  une  partie  de  la  nuit , 
ce  silence  fut  considéré  comme  une  approbation.  £n  consé- 
quence, 1,061  railles  carrés  furent  livrés  à  la  Prusse,  avec 
3,600,000  habitants.  La  république  se  trouva  réduite  à  3,861 
milles  carrés,  comprenant  3,153,000  habitants;  et  elle  s'allia 

'  Kimbar  disait  :  «  Qu'importent  les  80u(Trance8  à  la  vertu  ?  Son  es- 
sence est  de  les  mépriser.  On  nous  menace  de  la  Sibérie  :  ses  déserts 
auront  des  charmes  pour  nous,  en  nous  rapfielant  notre  courage.  Allons 
donc  en  Sibérie  ;  conduisez-nous-y  vous-même,  sire  :  là,  votre  vertu 
et  la  nôtre  feront  pâlir  nos  ennemis.  » 
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indissolublement  avec  la  Russie ,  c'est-à-dire  qu'elle  renonça  à 
son  indépendance.  Il  ne  revint  rien  de  ce  nouveau  partage  à 
rAutriche;  on  lui  avait  secrètement  assigné  ailleurs  des  com- 
pensations. 

La  diète ,  se  fiant  toujours  aux  assurances  données,  se  mit  à 
réformer  son  statut;  mais  à  peine  eut-elle  arrêté  quelques  dis- 
positions qui  déplaisaient  à  la  Russie ,  que  cette  puissance  re- 
commença à  menacer  ;  et  son  ministre,  qui  était  en  même  temps 
général  deTarmée,  lui  imposa  la  loi.  Le  mécontentement  fut 
alors  poussé  à  Textrême;  et  Kosciusko  prépara  une  insurrection 
qui  éclata  le  24  mars  1794,  à  Cracovie. 

La  Révolution  française  grandissait  alors ,  et  Teffroi  des  rois 
encourageait  les  résistances.  Kosciusko,  vaillant  soldat,  qui 
s'était  mis  à  la  tête  du  mouvement,  avait  eu  soin  de  protester 
que  le  soulèvement  de  la  Pologne  était  tout  autre  chose  que 
celui  de  la  France ,  et  qu'il  considérait  comme  ennemis  de  la 
patrie  ceux  qui  voulaient  instituer  des  clubs  et  des  sociétés  par- 
ticulières. Il  se  produisit  néanmoins  dans  Varsovie  des  scènes 
qui  rappelaient  la  convention  française  ;  mais  peut-être  aussi 
étaient-elles  suscitées  par  les  ennemis  de  la  Pologne.  Enfin, 
les  Russes  se  mirent  en  marche;  et,  passant  librement  sur  le 
territoire  de  la  Gallicie ,  ils  dérobèrent  leurs  mouvements  aux 
Polonais ,  qui  furent  vaincus. 

On  proclama  de  nouveau  la  constitution  de  1791  et  l'intégrité 
du  royaume.  Les  Russes  furent  massacrés  à  Varsovie,  et  partout 
où  ils  se  trouvaient  disséminés.  Wilna  et  Grodno  répondirent 
au  signal ,  et  les  vengeances  commencèrent  partout.  De  hauts 
personnages,  accusés  de  trahison ,  furent  envoyés  au  supplice; 
le  faible  Stanislas  fut  respecté,  mais  le  gouvernement  fut  confié 
à  un  conseil  national. 

La  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  firent  marcher  des  troupes 
de  concert,  pour  empêcher  Tincendie  de  s'étendre;  les  Polo- 
nais furent  vaincus;  et  Kosciusko  taû-méme«  fait  prisonnier 
à  Macieiowicé  (10  octobre  1794),  s'écria  :  Finis  Polonîœ  *  /  Sou- 
u'arow  s'empara  de  Praga,  faubourg  de  Varsovie  (4  novembre)^ 

'  Ces  mots  célèbres,  tant  de  fois  répétés,  ont  été  (ormellemeol  dé- 
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après  une  lutte  acharnée  où  douze  mille  de  ses  défenseurs,  sur 
vingt-six  mille,  périrent  en  combattant;  les  autres  cherchèrent 
àseretirer  deFautre  côté  du  fleuve ,  où  deux  mille  se  noyèrent 
Ceux  des  che£s  du  soulèvement  qui  ne  purent  se  réfugier  en 
France  furent  conduits  en  Russie. 

L'Autriche,  qui  convoitait  Cracovie  et  ses  dépendances,  s'en- 
tendit à  part  avec  la  Russie,  qui  était  en  brouille  avec  laPrusse^ 
et  un  nouveau  partage  fut  convenu  entre  elles.  En  conséquence, 
la  Russie  eut  la  Courlande  et  la  Semigalle,  Vilna,  la  Volhynie, 
et  d'autres  territoires  ;  en  tout  2,030 milles  carrés,  avec  1,176,000 
habitants.  Pierre  Biron,  le  dernier  duc  de  Courlande ,  se  retira 
en  Silésie,  où  il  vécut,  jusqu'en  1800,  d'un  revenu  de  cinquante 
mille  ducats.  L'Autriche  s'assura  de  Cracovie  et  de  plusieurs 
palatinats,  qui  formèrent  la  Galicie  occidentale ,  comprenant 
834  milles  carrés  et  1 ,037,000  habitants^  La  Prusse,  qui  parti- 
cipa à  ce  nouveau  partage,  eut  997  milles  carrés  et  939,000 
habitants.  Un  ordre  d'abdication  fut  envoyé  à  Stanislas;  Cathe- 

mentis  par  Kosciosko  lui-même.  Voici  an  passage  d^une  lettré  authen- 
tique qu'il  adressa,  à  ce  sujet,  à  Tiiistorien  de  Ségur,  le  12  novembre 
1803  : 

«  L'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  s'acharnent  à  mettre  dans  ma 
bouche  le  mot  de  Finis  Polonias  !  que  j'aurais  prononcé  dans  cette 
fatale  Journée.  D'aJaord ,  avant  l'issue  de  la  bataille ,  j'ai  été  presque 
mortellement  blessé ,  et  je  n'ai  recouvré  les  sens  que  deux  jours  après, 
et  lorsque  je  me  suis  trouvé  entre  les  mains  de  mes  ennemis.  Puis,  si 
un  pareil  mot  est  inconséquent  et  criminel  dans  la  tx>uclie  de  tout 
Polonais ,  il  le  serait  beaucoup  plus  dans  la  mienne.  La  nation  polo- 
naise, en  m'appelant  à  défendre  Tintégrité,  l'indépendance,  la  dignité, 
la  gloire  et  la  liberté  de  la  patrie,  savait  bien  que  je  n'étais  pas  le 
dernier  Polonais,  et  qu'avec  ma  mort,  ou  autrement,  la  Pologne  ne 
pouvait  pas  et  ne  devait  pas  finir 

«  Que  diraient  les  Français,  si  à  la  fatale  bataille  de  Rosbach,  en  1757, 
le  maréchal  prince  de  Soubise  se  fût  écrié  :  Finis  Galliee! 

«  Je  vous  serai  donc  obligé  de  ne  pas  parler  de  ce  Finis  Polonix  !  dans 
la  deuxième  édition  de  votre  ouvrage  ;  et  j'espère  que  l'autorité  de  votre 
nom  imposera  à  tous  ceux  qui  à  l'avenir  voudraient  répéter  ces  mots, 
et  m'attribuer  un  blasplième  contre  lequel  je  proteste  de  toute  mon 
âme....  »    (  Am.  R.  ) 
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rine  choisit  à  dessein,  pour  lui  faire  signer  sa  déchéance^ranni- 
versaire  de  son  oouronnement  (  25  novembre  1705).  11  rnoomt 
à  Pétersbourg,  où  il  toucha  jusqu'à  sa  mort  (1798  )  une  pen- 
sion de  deux  cent  mille  ducats.  Les  malheurs  dont  ce  prince , 
amant,  créature  et  victime  de  Catherine,  eut  à  payer  le  trône 
où  elle  l'avait  fait  monter,  ont  rendu  la  postérité  indulgente  à 
son  égard.  Le  système  politique  du  Nord  se  trouva  changé  par 
ces  événements,  qui  annulèrent  les  traités  d'Oliva  et  de  Moscou, 
sur  lesquels  s'appuyait  ce  système;  et  la  Prusse,  la  Russie  et 
FAutriche  devinrent  limitrophes. 

Paul  P%  successeur  de  Catherine,  offrit  à  Kosciusko,  qui 
était  resté  prisonnier ,  sa  liberté  et  une  terre  avec  quinze  cents 
serfs ,  à  la  condition  de  faire  acte  d'obéissance.  Il  accepta  le 
premier  don ,  et  refusa  le  reste,  demandant  pour  toute  faveur 
d'aller  rejoindre  Washington,  et  jouir  auprès  de  lui  d'une  liberté 
qu'il  avait  naguère,  aidé  à  conquérir.  Il  reçut  ses  passe-ports, 
et  passa  en  Amérique  ;  mais  il  revint  en  France  en  1798.  Ac- 
cueilli avec  empressement  d'abord ,  il  fut  regardé  bientôt  d'un 
œil  jaloux  ;  puis  il  vécut  oublié  près  de  Fontainebleau.  Lors- 
qu'on 1806  Napoléon,  près  d'attaquer  la  Prusse,  préoccupé  d*agir 
sur  la  Pologne,  voulut  se  servir  de  son  nom,  Kosciusko,  ne  se 
faisant  pas  illusion  sur  ses  promesses,  s'y  refusa;  et  la  pro()la- 
mation  qui  fut  adressée  en  son  nom,  à  la  nation  polonaise,  est 
considérée  comme  une  pièce  apocryphe.  Il  se  fixa  à  Soleure,  où 
il  mourut  le  16  octobre  1817.  Ses  restes  furent  déposés  dans 
la  cathédrale  de  Cracovie,  entre  Jean  Sobieski  et  Joseph  Ponia- 
towski.  Son  nom  vit  dans  tous  les  cœurs  polonais ,  avec  l'es- 
poir d'un  avenir  meilleur 


L'Angleterre  avait  apaisé  ses  troubles  intérieurs ,  en  suspen- 
dant Vhabeas  corpus;  elle  avait  pris  force  précautions  contre 
les  étrangers  et  les  sociétés  politiques.  Pitt  aurait  voulu  sou- 
tenir les  princes  français  et  étouffer  la  Révolution  ;  mais  Fox 
s'opposa  constamment  à  la  guerre,  qui,  n'étant,  dit-il ,  ni  juste 
ni  nécessaire ,  ne  pouvait  profiter  qu'aux  ministres  pour  éloi- 
gner la  contagion  de  la  liberté.  Pitt  néanmoins  avait  bien  moins 
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à  cœur  de  réprimer  les  doctrines,  que  de  profiter  du  iK)ulever- 
semeDtgâMval  pour  agrandir  sa  nation.  Bientdt,  en  effet,  elle 
domina  dans  la  Méditerranée,  bloqua  la  Corse,  put  opérer 
un  débarquement  dans  la  Vendée ,  menaça  les  Antilles  et  Pon- 
diçhéry.  L'Angleterre  enfin  déclara  le  blocus  de  la  France,  dont 
elle  exdut  jusqu'aux  bâtiments  neutres,  et  réveilla  de  leur  tor- 
peur les  princes  coalisés.  Saint-Domingue  avait  été  enlevé  à  la 
France  par  les  noirs ,  qui  y  faisaient  une  guerre  impitoyable  h 
leurs  anciens  maîtres.  La  Martinique,  Sainte-Lucie  et  Tabago 
tombèrent  aux  mains  des  Anglais,  qui  seuls  fournirent  les 
denrées  coloniales  à  l'Europe  entière. 

Ils  songèrent  alors  à  s'affermir  dans  l'Inde ,  et  à  conquérir  le 
royaume  de  Mysore.  Depuis  longtemps  ils  convoitaient  le  cap 
de  Bonne-Espérance  et  Ceylan,  comme  points  de  relâche  for- 
tifiés :  la  conquête  de  la  Hollande  par  les  Français  leur  fournit 
un  prétexte  pour  s'en  emparer.  Les  lies  de  France  et  de  Bourbon 
se  soutinrent  par  elles-mêmes. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume,  dont  les  forces  étaient 
épuisées,  et  qui  voyait  ses  efforts  ne  profiter  qu'à  l'Autriche, 
commençait  à  mollir,  lorsque  TADgleterre  lui  prodigua  l'or,  et 
s'engagea  à  lui  fournir  soixante  mille  hommes  ;  mais  ce  renfort 
se  trouva  paralysé  par  la  mauvaise  intelligence  qui  éclata  entre 
le  duc  de  Brunswick  et  le  général  autrichien  Wurmser.  L'Au- 
triche avait  soif  de  vengeance  ;  mais  elle  était  lente  et  mal  se- 
condée. La  Suisse,  le  Danemark,  la  Suède,  gardaient  la  neutra- 
lité. La  Russie  venait  de  mettre  à  profit  la  sienne  pour  s'assurer 
de  la  Pologne,  sans  que  l'Angleterre  soulevât  de  réclamations. 
Parmi  les  puissances  italiennes,  toujours  faibles  et  à  la  merci 
des  forts,  le  Piémont  seul  continuait  la  guerre  pour  recouvrer  la 
Savoie  et  Nice,  qu'il  avait  perdues.  La  Hollande  était  sous  la 
main  de  l'Angleterre  ;  le  roi  d'Espagne  faisait  la  guerre  comme 
un  devoir  de  famille. 

Mais  la  France  avait  un  million  deux  cent  mille  hommes 
sous  les  armes,  et  cette  ardeur  qui  manquait  à  ses  adversaires. 
Ses  jeunes  soldats  se  formaient  vite ,  soit  pour  obéir,  soit  pour 
commander.  Elle  improvisa  une  armée  de  mer,  dont  tous  les 
officiers  étaient  nouveaux  ;  la  reprise  de  Toulon  les  avait  enor- 
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gueillis;  ils  crurent  pouvoir  défier  les  Anglais  sur  leur  élément. 
Ayant  donc  attaqué  Famiral  Howe ,  ils  lui  firent  payer  chère- 
ment sa  victoire.  La  mer  se  couvrit  bientôt  de  leurs  corsaires,  et 
dans  une  année  seule  ils  prirent  aux  Anglais  quatre  cent  dix  bâ- 
timents. Les  armées  de  terre  triomphaient  sur  toutes  les  fron- 
tières. Elles  franchirent  les  Pyrénées  après  quelques  échecs  ; 
Masséna  prit  Oneille ,  et  le  drapeau  tricolore  descendit  en  Italie 
par  le  col  de  Tende  et  par  le  mont  Cénis.  Dans  le  nord ,  où 
les  succès  furent  moins  prompts ,  Pichegru ,  victorieux  à  Tur^ 
coing  (  18  mai  ),  fit  le  siège  d'Ypres,  et  s'en  empara.  Jourdan, 
qui  gagna  à  Fleurus  une  bataille  décisive  (17  juin),  s'ouvrit  le 
chemin  de  Bruxelles  et  de  la  Belgique;  Condé,  Valenciennes, 
Landrecies  et  le  Quesnoy  furent  repris.  C'est  à  peine  â  Ton 
osait  songer  à  conquérir  la  Hollande ,  qui  avait  résisté  à  Phi- 
lippe II  et  à  Louis  XIV.  Cependant  Pichegru  passa  la  Aleuse 
Sur  la  glace  ;  et,  secondé  par  les  partis,  il  entra  dans  Amsterdam. 
La  république  batave  fut  déclarée  l'alliée  de  la  France,  à  qui 
elle  eut  à  payer  cent  mille  florins  et  céder  la  Flandre  hollandaise 
avec  la  communauté  du  port  de  Flessingue.  Elle  mettait  en 
outre  à  sa  disposition  douze  vaisseaux  et  dix-huit  frégates. 
Le  pays  le  plus  riche  de  l'Europe  demeura  donc  attaché  à  la 
France,  et  la  facilité  d'y  opérer  des  débarquements  fut  enlevée 
aux  Anglais.  La  situation  de  la  Prusse  aussi  se  trouva  notable- 
ment changée. 

La  cour  de  Prusse  était  circonvenue  par  Haugwitz  et  Lucbe* 
sini,  hommes  d'État  qui,  faisant  de  la  politique  d'après  la  vieille 
éeole,  ataient  amené  Frédérie-Guillaume  à  se  éiiatiàtt  &ê  tes 
anciens  alliés.  Quand  il  se  vit  néanmoins  menacé  sur  son  flanc, 
il  demanda  à  traiter.  L'empereur  désirait  aussi  la  paix,  quoique 
l'Autriche  ne  pût  se  résigner  à  la  perte  des  Pays-Bas  ;  et  l'idée 
dHrne  réconciliation  générale  pénétra  dans  les  esprits.  La  France 
ne  voulut  entrer  en  arrangement  qu'autant  qu'elle  aurait  Is 
Rhin  pour  limite  ;  elle  conclut  toutefois  la  paix  à  Bâle  avec  le 
roi  de  Prusse,  qui  interposa  sa  médiation  pour  amener  une  paix 
générale.  Mais  il  était  impossible  de  négocier  avec  le  comité,  qui, 
se  renouvelant  tous  les  mois  par  quart,  ne  pouvait  garder  le  se- 
cret de  ses  délibérations  :  force  fut  de  lui  accorder  des  pouvoirs 
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bdispautblef  poinr  traiter  '.  La  France  rentra  ainsi  en  partie 
dam  le  ooneert  européen.  Ces  heureux  suooèa  vinrent  en  aida 
aux  modérés,  et  achevèrent  d?dter  tout  excès  révolutionnaire. 

Quand  la  Vendée  vit  les  effets  du  nouveau  système  adopté 
par  les  thermidoriens,  elle  se  calma;  et  cette  triste  guerre  sans 
générosité,  sans  combinaisons,  sans  gloire  et  sans  résultats,  put 
eufln  cesser.  Les  chouans  de  la  Bretagne  déposèrent  aussi  les 
armes;  mais  T Angleterre,  qui  avait  reconnu  de  quelle  impor- 
tance était  cette  diversion  pour  elle ,  s'efforça  d*y  ranimer  le 
feu  (  1 79o  ).  La  misère  intérieure ,  qui  se  faisait  sentir  aussi  dans 
Tarmée ,  où  le  soldat  manquait  de  tout,  encourageait  les  puis- 
sances et  les  royalistes  à  faire  une  tentative.  En  conséquence, 
ils  travaillèrent  de  nouveau  la  Vendée,  cherchèrent  à  gagner 
Picbegru,  et  prodiguèrent  Targent,  d'autant  plus  séduisant  que 
la  m(»maie  nationale  était  plus  dépréciée.  Charette  et  StofOet 
voyant  qu'on  ne  rétablissait  pas  l'ancienne  famille  royale, 
comme  on  les  en  avait  flattés  peut-être ,  se  disposèrent  à  re- 
prendre les  armes.  L'Angleterre,  qui  y  trouvait  l'avantage  de 
recouvrer  un  champ  de  bataille  en  Europe  après  en  avoir  été 
chassée,  donna  une  escadre  aux  royalistes,  qui  débarquèrent  à 
Quiberon  (25  juin  1795  ).  Hoche  et  Canclaux ,  qui  appartenaient 
au  parti  modéré,  furent  envoyés  contre  les  Vendéens,  et  prirent 
des  dispositions  aussi  sages  que  celles  des  insurgés  étaient  mal 
entendues.  Le  marquis  de  Puisaye,  qui  commandait  les  roya- 
listes et  avait  remué  ciel  et  terre  pour  les  armer,  s'était  montré 
intrépide  dans  les  revers  ;  mais  il  était  contraint  d'obéir  aux 

I  Le  comité  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  d'envoyer  deux  de  set 
membres  en  Hollande,  sans  faire  connaître  ni  leur  nom,  ni  leur 
missiou. 

«  C'est  un  spectacle  curieux  pour  la  théorie  des  gouvernements,  dit 
M.  Thiers ,  que  celui  d'une  démoaatie  surmontant  son  indiscrète  cu- 
riosité ,  sa  défiance  à  regard  du  pouvoir,  et  subjuguée  par  la  nécessité , 
accordant  à  quelques  individus  la  faculté  de  stipuler  même  des  condi* 
lions  secrètes.  C'est  ce  que  fit  fa  convention  :  elle  accorda  au  comité 
le  pouvoir  de  stipuler  des  armistices ,  de  neutraliser  des  territoires,  de 
négocier  des  traités ,  de  les  signer  même.  Elle  fit  plus  :  elle  l'autorisa 
It  signer  des  articles  secrets,  n    (Am.  R.) 
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ordres  de  Louis  XVIII  et  du  comte  d'Artois.  Les  royalistes  fu- 
rent ?aiocus  :  une  partie  d'entre  eux  périt  dans  les  flots,  une 
autre  réussit  à  regagner  l'escadre  anglaise;  le  reste  se  rendit, 
et  fut  fusillé.  Hoche  sut  mêler  la  politique  à  l'habileté  militaire  : 
il  respecta  la  religion ,  et  proclama  une  amnistie.  Cbarette 
entra  en  pourparler  avec  Caudaux. 

Jourdan  et  Pichegru  triomphants  Tenaient  de  franchir  le 
!Bhin.  Le  parti  royaliste  succombait  partout.  Moncey  était  aussi 
victorieux  en  Espagne  ;  et  ces  succès  firent  conclure  la  paix  après 
de  longues  négociations.  La  sécularisation  des  principautés 
ecclésiastiques,  inventée  par  le  ministre  de  Hardenberg  et  par 
le  conventionnel  Barthélémy,  permit  à  la  Prusse  de  profit», 
pour  s'agrandir,  des  malheurs  de  TAllemagne  :  elle  occupa 
Nuremberg  ainsi  que  d'autres  parties  du  territoire,  et  força  les 
États  inférieurs  de  la  Franconie  de  renoncer  au  droit  hérédi- 
taire. L'argent  payé  en  contributions  par  l'Allemagne  aurait 
suffi  pour  la  défendre  ;  mais  chacun  ne  pensait  qu'à  soi ,  per-^ 
sonne  ne  défendait  la  nation  allemande. 

(1795)  Le  jeune  Louis  XVII  s'éteignait  par  degrés  sous  |a  tu- 
telle barbare  de  Simon ,  à  qui  la  commune  l'avait  livré.  Cet 
homme  ayant  péri  avec  Robespierre,  fut  remplacé  par  le  créole 
Laurent,  moins  farouche  que  son  devancier;  mais  le  prince  in- 
fortuné ne  tarda  pas  de  mourir.  Sa  sœur  fut  échangée  avec  les 
membres  de  la  convention  que  TAutriche  retenait  prisonniers. 
La  Fayette  fut  te  seul  à  qui  l'Autriche  ne  voulut  pas  accorder  la 
liberté.  Un  projet  d'évasion  que  lui  ménageait  l'or  américain 
ayant  été  découvert,  sa  femme  et  ses  deux  filles  se  constituèrent 
prisonnières  avec  lui  dans  les  forteresses  autri<;hiennes. 

L'Angleterre  s'opiniâtra  à  continuer  la  guerre,  dout  elle  avait 
besoin  pour  ses  projets;  elle  garantit  l'emprunt  de  115  millions 
fait  par  l'Autriche ,  et  porta  sa  marine  de  80  à  100,000  marins. 
A  la  fin  de  la  campagne  de  1795,  l'opposition  reprochait  au 
ministère  d'avoir  laissé  perdre  la  Hollande  et  les  Pays-Bas, 
sacrifié  les  Vendéen^ ,  prodigué  des  sommes  immenses.  Fox  et 
Sheridan4>ressaient  vivement  Pitt,  coupable,  selon  eux,  d'avoir 
compromis  l'honneur  britannique.  Pitt  leur  répondait  toujours 
que  la  république  allait  succomber,  et  que,  dès  que  le  gouver- 
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nementse  serait  assis,  il  entrerait  en  négociatioDS.  En  attendant, 
il  repoussa  toutes  propositions  de  paix  jusqu'à  ce  que  k  France 
eût  abandonné  les  Pays-Bas.  ^ 

La  con?ention  alors  songea  à  restreindre  son  redoutable 
pouvoir  en  donnant  une  nouvelle  constitution.  La  république, 
aux  yeux  de  la  majorité,  ne  paraissait  plus  possible ,  et  Ton 
trouvait  préférable  le  système  anglais.  On  avait  été  à  même  de 
reconnaître ,  sous  la  tyrannie  qui  venait  de  finir,  le  prix  de 
certains  droits  ;/les  borribles  lois  pénales  pesaient  à  tout  le 
monde.  D'autres ,  au  contraire ,  ne  trouvaient  pas  les  États* 
Unis  et  la  Suisse  assez  républicains.  On  avait  vu  les  désordres 
auxquels  est  exposée  une  seule  assemblée.  On  décida  qu'un 
conseil  de  cinq  cents  membres ,  âgés  de  trente  ans  au  moins, 
qui  devait  se  renouveler  cbaque  année  par  tiers,  proposerait  les 
lois;  qu'un  autre  conseil  de  deux  cent  cinquante  membres,  dit 
conseil  des  anciens,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  mapiés  ou 
veufs ,  et  qui  devaient  se  renouveler  de  la  même  manière ,  les 
sanctionnerait;  système  qui  associait,  disait-on,  l'imagination  et 
la  raison.  Un  directoire  exécutif  de  cinq  membres^  assisté  de 
ministres  responsables ,  fut  chargé  du  gouvernement.  Tous  les 
citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  révolus ,  appelés  dans  les  as- 
semblées primaires,  durent  nommer  les  citoyens  composant  les 
assemblées  électorales,  celles-ci  élire  les  membres  des  deux  con- 
seils, et  ceux-là  nommer  le  directoire.  Le  pouvoir  judiciaire  fut 
confié  à  des  juges  électifs. 

Aucune  loi  ne  pouvait  être  votée  qu'après  trois  lectures.  La 
presse  fut  déclarée  libre  ;  mais  les  sociétés  populaires  restèrent 
interdites.  Les  émigrés  restaient  à  jamais  expulsés,  les  ventes  des 
biens  nationaux  sanctionnées ,  et  les  cultes  également  tolérés , 
sans  subvention  de  l'État. 

La  convention  chercha  à  maintenir  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres dans  la  nouvelle  législature  ;  mais  les  journaux  et  les  sec- 
tions de  Paris  s'élevèrent  contre  cette  tyrannie ,  voulant  que 
les  assemblées  primaires  se  déclarassent  e\i  permanence ,  et 
procédassent  à  un  renouvellement  total  du  pouvoir  législatif, 
(^omme  (Mi  était  menace  d'un  soulèvement,  la  force  armée  fut 
placée  sous  les  ordres  du  jeune  général  Bonaparte ,  charf^é  de 
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veiller  à  la  sûreté  de  la  convention.  Bonaparte  fit  tirer  à  mi- 
traille, du  haut  des  marches  de  Saint-Roch,  sur  les  section- 
naires  avec  une  résolution  infkiibie,  comme  s*ii  avait  devant 
lui  des  bataillons  autrichiens,  et  en  laissa  trois  ou  quatre  cents 
morts  ou  blessés (  13  vendémiaire).  Dans  cette  première  bataille 
régulière  qu'elle  eut  à  soutenir  contre  la  révolte ,  la  convention 
recouvra  sa  force,  et  n'en  abusa  pas. 

La  convention,  voulant  finir  par  la  clémence,  déclara  que  la 
peine  de  mort  serait  abolie  à  la  paix  générale,  et  qu'une  amnistie 
proclamerait  alors  Toubli  du  passé.  Elle  changea  le  nom  de  la  ' 
place  de  la  Révolution,  qui  fut  appelée  de  la  Concorde,  et  elle  se 
sépara  le  26  octobre  1795.  Elle  avait  décrété,  le  5  fructidor,  que 
le  nouveau  corps  législatif  se  composerait  des  deux  tiers  de  la 
convention. 

La  convention  avait  eu  non-seulement  à  fonder  la  liberté, 
mais  encore  à  la  défendre  au  milieu  de  circonstances  péril- 
leuses  :  elle  rendit,  pendant  les  trois  ans  un  mois  et  quatre  Jouir 
qu'elle  siégea ,  onze  mille  deux  cents  décrets. 

LE   DIRECTOIRE.  —  CAMPAGNES  D*ITAL1B. 

La  domination  exclusive  et  passionnée  des  théories ,  ainsi 
que  le  fanatisme  antireligieux  commençaient  à  tomber;  le  sen- 
timent de  la  réalité,  de  la  vie  pratique,  reprenait  son  empire  ;  on 
renonçait  enfin  à  appliquer  le  Contrat  social,  pour  essayer  de 
fonder  un  système  politique  qui  tient  compte  du  temps  et  des 
faits.  La  nouvelle  constitution  était  une  espèce  d'accord  entre 
rélection  populaire  et  Tunité.  Le  génie  classique  s'y  déployait 
pompeusement  dans  les  costumes  romains ,  dans  les  chaises  cu- 
rules,  dans  la  prétexte,  dans  la  pourpre,  dans  la  main  de  justice. 
Les  églises  de  Paris  se  convertirent  en  temples  du  Génie,  de  la 
Concx)rde,  de  TAgriculture,  de  la  Reconnaissance  :  véritable  re- 
ligion de  programme. 

A  la  tête  de  l'État  se  trouvèrent  placés  des  légistes  et  des  phi- 
losophes, à  qui  l'armée  portait  ombrage  :  Rewbell,  avocat  alsa- 
cien ,  organe  des  hommes  médiocres  et  envieux  ;  Larevellière- 
Lépeaux ,  avocat  angevin ,  qui ,  penchant  vers  les  girondins , 
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réprouTait,  au  nom  de  la  loi  naturelle,  les  institutions  politiquef 
et  religieuses  ;  le  vicomte  de  Barras,  Provençal,  homme d'aetion 
qui  avait  servi  la  convention  dups  dés  circonstances  difficiles  ; 
Camot,  qui  déploya  alors  une  modération  inattendue,  en 
quoi  il  fut  secondé  par  Letourneur,  patriote  estimé.  Sieyes,  ré- 
puté le  grand  penseur  du  temps,  mais  inhabile  dans  la  pratique, 
avait  refusé.  Les  directeurs  étaient  pris  dans  les  diverses  fac* 
tions,  tous  régicides,  pour  rassurer  contre  une  restauration 
qu'on  redoutait;  ils  jurèrent  haine  à  la  monarchie,  et  instituè- 
rent une  fête  au  21  janvier,  jour  anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVL 

La  Révolution  ayant  abattu  les  sommités,  aucun  de  ces  direc- 
teurs n*avait  le  génie  nécessaire  pour  ramener  l'ordre  au  de- 
dans, pour  assurer  les  succès  au  dehors.  Soixante  journaux, 
presque  tous  hostiles  au  gouvernement,  tenaient  lieu  de  tribune  ; 
les  vétérans  de  la  littérature  y  rompaient  des  lances ,  sans  in- 
telligence du  dedans  ni  du  dehors.  Pichegru  trahissait;  la 
Vendée  se  relevait;  tous  les  partis  méditaient  leur  réaction.  La 
compassion  donnait  à  Taristocratie  écrasée  un  lustre  qui  lui 
avait  manqué  dans  ses  beaux  jours.  Elle  n'était  pas  entièrement 
détruite,  et  dans  différentes  provinces,  comme  le  Bourbonnais , 
la  Limagne ,  la  Guienne,  le  Poitou,  la  Bretagne,  le  peuple,  qui 
aimait  les  seigneurs ,  avait  respecté  leurs  châteaux  :  ceux  qui 
n'avaient  point  émigré  conservaient  leurs  propriétés  ;  mais  de 
vainqueurs,  devenus  vaincus,  ils  étaient  surveillés  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Deux  sortes  de  propriétaires 
étaient  donc  en  lutte,  de  même  que  deux  clei^és.  L'un  d'eux , 
assermenté ,  prétendait,  avec  Grégoire,  être  la  véritable  Église, 
et  conserver  la  religion  :  mais  le  peuple  n'avait  point  foi  en  lui  ; 
et  si  les  autels  de  la  Raison  étaient  très-peu  fréquentés,  ceux 
que  desservaient  les  prêtres  assermentés  restaient  déserts.  Ces 
derniers  haïssaient  donc  les  prêtres  réft^ctaires ,  sanctifiés  par 
la  persécution ,  qui  se  cachaient  pour  officier  dans  quelque  lieu 
isolé,  où  parfois  survenaient  les  soldats,  qui  brisaient  les  ca- 
lices et  les  ornements.  Le  Directoire  les  poursuivit  avec  plus 
d'acharnement  encore. 

Le  reste  de  la  faction  des  jacobins  voyait  avec  dépit  se  ré- 
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soudre  en  simples  réformes  ce  renouvellement  intégral  qu'ils 
avaient  espéré  voir  se  réaliser  dans  le  système  social.  Rousseau 
faisait  reposer  la  société  sur  un  pacte,  qu'elle  pouvait  toujours 
changer  à  son  gré.  Mirabeau  et  les  premiers  législateurs  en 
avaient  conclu  que  la  propriété  étant  une  pure  invention  sociale, 
sans  base  dans  la  nature  même,  la  société  avait  un  droit  illimité 
sur  elle.  Robespierre  voulut  faire  supprimer  le  droit  de  tester,  et 
rendre  la  propriété  viagère;  il  demanda  Timpôt  progressif,  la 
taxe  des  pauvres,  et  le  droit  au  travail.  Toutes  ces  questions 
sociales  s'agitaient  déjà  sous  la  terreur.  Un  commissaire  écrivait 
de  Saint-Malo  à  Robespierre  :  «  Partout  j'invite  les  sociétés 
populaires  à  se  défier  des  négociants,  des  élégants ,  des  riches, 
genre  d'aristocratie  qui  a  remplacé  celle  des  nobles  et  des  prêtres. 
Partout  je  m'applique  à  rehausser  le  peuple ,  à  montrer  que  la 
Révolution  est  faite  pour  lui.  «  Le  même  écrivait  à  SainMust  : 
«  Bordeaux  est  le  centre  du  négociantisme  et  de  l'égoïsme.  Là  où 
il  y  a  beaucoup  de  négociants ,  il  y  a  beaucoup  de  fripons  ;  et 
la  liberté,  qui  a  pour  base  la  vertu,  ne  peut  s'établir.  »  Un  autre 
écrivait  encore  à  Robespierre ,  au  commencement  de  1794  : 
«  Il  faut  tuer  l'aristocratie  mercantile,  comme  on  a  tué  celle 
des  prêtres  et  des  nobles.  La  nation  seule ,  au  moyen  d'un  co- 
mité de  subsistance  et  de  commerce,  doit  se  charger  de  tout 
le  négoce.  » 

Ainsi  les  idées  communistes  qui  travaillent  en  ce  moment 
l'Europe  s'étaient  montrées  au  temps  de  la  terreur  ;  elles  étaient 
tombées  avec  les  jacobins ,  mais  elles  trouvèrent  un  nouvel 
apôtre  dans  Gracchus  Babeuf,  qui  après  l'amnistie  fonda,  avec 
le  Florentin  Buonarrotti  <  et  d'autres ,  qu'il  avait  connus  dans 
les  prisons,  la  société  du  Panthéon,  ou  des  Égaux.  Il  prêchait  la 
communauté  absolue  des  biens,  «  l'égalité ,  premier  vœu  de  la 
nature,  premier  besoin  de  l'homme,  nœud  principal  de  toute 
association  légitime.  »  La  Révolution,  selon  lui,  n'avait  fait  qu'en 
devancer  une  autre  bien  plus  grandiose  et  plus  solennelle ,  qui 
serait  la  dernière...  Plus  de  propriété  individuelle  des  terres,  dont 

I  Buonarrotti,  qui  fut  ensuite  Tun  des  diefsdescarbonari,  et  vécut 
jusqu^à  un  âge  très-avancé ,  a  exposé  la  théorie  de  Babeuf. 
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les  fruits  appartiennent  à  tous  !  Assez  longtemps  moins  d'un 
million  d'individus  a  disposé  de  ce  qui  appartient  à  vingt  mil- 
lions de  leurs  semblables.  Plus  de  ces  odieuses  distinctions 
de  riches  et  de  pauvres ,  de  grands  et  de  petits ,  de  maîtres  et 
d'esclaves ,  de  gouvernants  et  de  gouvernés  \  Voici  le  moment 
de  fonder  la  république  des  égaux,  grand  hospice  ouvert  à  tous. 
Familles  gémissantes,  venez  vous  asseoir  à  la  table  commune, 
servie  par  la  nature  à  tous  ses  enfiaints  !  Peuple  français ,  re- 
connais et  proclame  la  république  des  Égaux  !  » 

Ainsi  Babeuf  et  ses  adeptes  voulaient  réduire  la  vie  à  la  sim^ 
plicité  primitive  ;  il  ne  devait  plus  y  avoir  ni  cités ,  ni  luxe',  ni 
tribune ,  ni  chaire  ;  il  sufGsait  d'enseigner  au  peuple  à  servir 
et  à  défendre  la  patrie.  Ils  n'admettaient  aucune  supériorité 
intellectuelle  ou  morale ,  et  ils  entendaient  que  la  presse  se 
renfermât  dans  les  principes  proclamés  par  la  société. 

Afin  de  réaliser  ce  paradis ,  ils  ourdirent  une  conspiration 
qui  avait  pour  but  d'égorger  les  directeurs ,  de  proclamer  la  li- 
berté, l'égalité,  la  constitution  de  1793,  la  félicité  universelle  :  ils 
appuyaient  le  tout  de  larges  promesses  en  fait  de  subsistances, 
appât  puissant  sur  un  peuple  affamé;  mais  la  conjuration  ayant 
été  découverte ,  ils  furent  arrêtés,  et  envoyés  au  supplice.  Cet 
acte  de  vigueur  consolida  le  Directoire,  qui  rencontra  pendant 
quelque  temps  une  docilité  sans  bornes. 

La  multitude  sentait  le  besoin  de  la  paix.  Les  bourgeois,  qui 
avaient  fait  la  Révolution,  avaient  été  un  moment  opprimés 
par  les  prolétaires;  mais,  ayant  repris  le  dessus,  ils  craignaient 
le  retour  de  la  terreur,  le  renversement  de  toutes  les  idées  d'é- 
conomie ,  d'industrie ,  de  commerce ,  et  observaient  d'un  œil 
attentif  le  parti  qui  avait  succombé.  Les  gens  subitement  en- 
richis, et  ceux  qui  avaient  échappé  au  danger,  aspiraient  à  jouir. 
I^es  munitionnaires,  véritable  puissance  de  l'époque,  s'engrais- 
saient rapidement  des  misères  de  l'armée.  L'agiotage  ramenait 
le  temps  de  Law,  et  l'argent,  gagné  à  la  hâte,  se  dépensait  avc|C 
rapidité.  On  vit  doue  renaître  les  plaisirs  et  l'enjouement  de  la 
vie  parisienne,  eu  même  temps  que  les  imitations  classiques.  Les 
femmes,  vêtues  ave&la  simplicité  de  la  statuaire  et  toute  l'im- 
modestie grecque,  employaient  la  séduction  pour  faire  réussir  la 
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<;lémei)ce.  On  revenait  aux  grandes  rémûoDS,  an  laie,  sbk  ao- 
lennitéa  pompeuses.  Comme  chaque pbase  delà  Béinhilkiii  avait 
vu  le  règne  de  quelques  femmes,  ce  fut  le  tour  alors  de  madanif 
de  Staël ,  fille  de  Necker ,  et  femme  du  ministre  de  Soède  à 
Paris.  Klle  avait  acquis  dans  sa  famille  la  eonnansaiee  do 
affaires.  Initiée,  pendant  son  exil,  à  la  littérature  romantique 
de  r Allemagne,  elle  se  distinguait  an  gens  de  lettres  du  dh- 
huitième  siècle  et  de  leurs  habitudes  académiques.  -Rentrée  eo 
France ,  elle  réunit  dans  ses  salons  tout  ce  qull  y  avait  akxs 
de  plus  distingué  :  là ,  elle  mettait  en  discussion  les  questions 
politiques  à  Tordre  du  jour,  et  voulait  bien  la  république,  mais 
à  condition  que  ses  amis  en  seraient  les  chefs. 

I /agriculture  aussi  commençait  à  se  ranimer  :  les  paysans 
avaient  amélioré  leur  position  ;  les  propriétaires  vivaient  avec 
économie,  et  réparaient  leurs  pertes  en  vendant  les  matériaux 
des  châteaux  qu'ils  démolissaient ,  ou  les  arbres  des  diamps 
qu'ils  avaient  achetés  de  la  nation. 

Lorsque  les  directeurs  s'installèrent  au  Luxembourg,  il  fidlut 
que  le  concierge  leur  prêtât  une  table  et  un  cahier  de  papier. 
11  n'y  avait  pas  un  sou  dans  les  coffres,  et  les  vingt  milliards 
d'assignats  s'accrurent  peu  à  peu  jusqu'à  quarante-cinq.  Les  ap- 
provisionnements de  Paris  n'étaient  pas  assurés  ;  personne  ne 
voulait  plus  servir  le  gouvernement  ;  le  service  de  la  poste  était 
interrompu.  Il  n'y  avait  plus  d'argent,  et  le  papier  perdait  à  tel 
point ,  que  l'on  échangeait  vingt-huit  mille  francs  d'assignats 
contre  un  louis  en  numéraire.  Un  repas  de  huit  personnes 
coûtait  soixante  mille  francs  en  papier.  Les  acquisitions  se  fu- 
saient souvent  par  échanges,  et  Ton  voyait  circuler  les  meubles, 
les  joyaux,  les  médailles,  les  tableaux.  Le  gouvernement  dé- 
créta unemprunt  forcé  de  six  cent  millions.  On  eut  recours àdes 
mesures  ignorantes ,  par  cela  même  vexatoires  et  infructueuses. 
Puis  on  en  vint  h  la  banqueroute  la  plus  énorme ,  en  réduisant 
les  assignats  à  la  valeur  réelle  qu'ils  avaient  en  ce  moment 

Dans  les  deux  conseils,  l'opposition ,  qui  considérait  la  Révo- 
lution comme  un  état  transitoire,  allait  gagnant  du  terrain,  et 
les  opinions  inclinaient  peu  à  peu  vers  la  monarchie.  Au  dehors, 
les  émigrés  étaient  accueillis  ou  repoussés,  selon  les  craintes 
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qu'on  pouvait  avoir.  Le  fils  aîné  du  duc  d'Orléans ,  qui  s'était 
signalé  au  combat  de  Jemmapes ,  donnait  des  leçons  en  Suisse 
dans  un  collège  de  Coire;  Tabbé  Caron  s'occupait  en  Angleterre 
d'instruire  les  enfants  des  émigrés.  Cela  contribuait  à  propager 
l'intérêt  ponr  ceux  qui  souffraient  et  en  même  temps  les  idées 
royalistes.  L'espérance  de  ce  parti  s'appuyait  principalement 
sur  la  Vendée,  qui  se  soulevait  de  nouveau  ;  mais  Hoche,  envoyé 
dans  ce  pays  à  la  tête  de  cent  mille  hommes,  y  fit  une  guerre 
vigoureuse ,  qui  se  termina  par  la  mort  de  Charette  et  de  Stof- 
flet,  livrés  par  trahison. 

Pichegru,  qui  commandait  sur  le  Rhin,  avait  l'espoir  de  se 
faire  le  Monk  d'une  restauration  bourbonienne.  Il  s'était  tou- 
jours montré  modéré  dans  la  victoire;  il  avait  préservé  la 
Hollande  de  tout  pillage,  et  ménagé  constamment  le  sang  des 
émigrés  aiosi  que  celui  des  prisonniers  anglais  :  il  se  jeta  tout  à 
coup  du  côté  des  royalistes,  sans  qu'on  sache  s'il  fut  gagné  à 
prix  d'or  ou  par  des  séductioTns  de  femme.  Après  sa  retraite 
de  l'armée,  l'archiduc  Charles  d'Autriche  remporta  plusieurs 
avantages  signalés. 

L'Espagne,  revenue  à  la  politique  d'intérêt,  se  décida,  sous  le 
ministère  du  comte  d'Alcudia,  à  contracter  avec  la  France  une 
alliance  offensive  et  défensive  (traité  de  Bâte,  1795  ),  et  à  décla- 
rer la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  (octobre  1795).  Les  Anglais, 
toujours  prompts  à  agir ,  lui  enlevèrent  la  Trinité  ;  mais  ils 
attaquèrent  en  vain  Porto-Ricco  et  Téuériffe.  Ils  tâchaient 
aussi  d'attirer  à  eux  la  Russie  ;  Catherme ,  tout  en  promettant 
beaueoop,  n'envoya  qu'une  escadre^  ce  dont  on  avait  le  moins 
besoin.  Elle  fit  toutefois  un  traité  de  commerce  avantageux  pour 
l'Angleterre,  et  conclut  une  alliance  avec  cette  puissance  et  avec 
l'Autriche'. 

'  La  période  du  Directoire,  d'an  intérêt  bien  moindre  pour  les  étran- 
gers que  celle  qui  la  pré<;ède  et  que  celle  qui  la  suit,  paraîtra  sansdovte 
traitée  trop  brièvement  dans  ce  cliapitre.  La  chute  du  Directoire  se  trouva 
renvoyée  dans  le  volume  suivant,  après  le  tableau  de  Tltalie  au  dix-trafl» 
tième  siècle  et  le  récit  de  la  première  campagne  de  Napoléon.    (  Am.  R  .) 
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'2  L  ITALIE 

Ainsi,  dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  le  peuple  italien 
n'avait  Oguré  dans  toutes  ces  querelles  que  comme  victime. 
Cependant,  grâce  à  la  jalousie  réciproque  des  puissances,  il  ne 
resta  d'autre  domination  étrangère  que  dans  le  Milanais. 

L'Italie,  qui  avait  été  pendant  un  d^mi-^siècle  un  champ  de 
bataille,  où  la  guerre  était  d'autant  plus  désastreuse  qu'elle  était 
faite  par  rétranger,  l'Italie  s'arrangea  pour  jouir  de  la  paix,  la 
plus  longue  dont  l'histoire  garde  le  souvenir  (1748-1796) ,  sous 
neuf  dynasties  imposées  par  la  force ,  mais  qui  montrèrent  au 
moins  )e  désir  de  réparer  les  maux  que  lui  avaient  légués  les 
gouvçDinements  antérieurs.  Les  Italiens ,  tant  accusés  de  du- 
plicité et  de  dissimulation ,  ces  vices  des  opprimés,  eurent  peu 
de  part  à  la  politique  suivie  par  leurs  princes  ;  ils  entrèrent  au 
plus  dans  l'administration  et  dans  la  carrière  judiciaire ,  sous 
la  dépendance  de  ^étranger,  et  en  appliquant  ses  lois.  Mais  ces- 
sant de  craindre  et  d'espérer,  n'ayant  plus  à  faire  œuvre  d'énergie, 
dans  cette  vie  de  repos  ils  s'engourdirent.  Une  politesse  frivole 
remplaça  l'énergique  franchise  ;  toute  la  vie  des  hommes  con- 
sista dans  une  fade  galanterie  et  de  ridicules  amours. 

Le  royaume  des  Deux^Siciles  avait  un  sol  fertile ,  une  popu- 
lation pleine  de  vivacité,  des  frontières  bien  défendues ,  l'avan- 
tage de  dominer  sur  deux  mers.  Aussi  suffisait-il  que  l'oppres- 
sion disparût,  pour  que  le  déplorable  contraste  qu'y  offrait  la 
beauté  du  sol  et  la  misère  des  habitants  cessât  du  même  coup 
Charles  III  n'y  trouva  ni  routes ,  ni  ponts ,  ni  manufactures 
les  monnaies  y  étaient  dans  un  désordre  inextricable  ;  le  com 
merce  des  grains  y  était  entravé;  les  pâturages  royaux  s'é 
tendaient  de  cinquante  milles  en  longueur,  sur  une  largeur  qui 
variait  de  trois  à  quinze  milles ,  avec  défense  d'y  planter  un 
arbre  ;  les  biens  communaux  étaient  extrêmement  considérables  > 
des  propriétés  particulières  même ,  assujetties  à  la  servitude  du 
pacage ,  ne  pouvaient  être  encloses.  Des  fiefs ,  des  fidéicommis> 
des  privilèges  de  chasse,  de  fours,  de  moulins,  enchaînaient 
le  droit  de  propriété ,  et  multipliaient  partout  les  vexations ,  les 
procès.  On  comptait  dans  le  royaume  jusqu'à  dix  mille  feuda* 
taires,  véritables  oppresseurs  du  peuple ,  qui  avaient  la  nomina- 
îioû  d^  juges  et  des  gouverneurs ,  et  imposaient  des  péages , 
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des  dîmes ,  des  corvées ,  des  prémices  de  tout  genre.  Trente  et 
un  mille  moines,  vingt-trois  mille  religieuses, cinquante  mille 
prêtres,  possédaient  de  riches  propriétés,  exemptes  de  tontes 
charges.  Il  n'y  avait  pas  un  seul  tribunal  de  justice  dans  qua* 
torze  provinces ,  pendant  que  les  brigands  s'élevaient  à  trente 
mille,  et  les  assassinats  à  plusieurs  milliers  par  an.  Les  ém* 
poisonnements  étaient  si  nombreux  dans  la  capitale,  qu'il 
fallut  y  instituer  une  junte  des  poisons  :  en  même  temps  les 
prisons  regorgeaient  de  contrebandiers  et  de  braconniers. 

Charles  III  s'efforça  de  remédier  à  ce  triste  état  de  choses  ;  et 
les  forteresses ,  les  finances,  la  procédure,  les  monnaies,  les 
études,  attirèrent  son  attention.  Une  magistrature  d'économie, 
ehargée  d'aviser  aux  moyens  de  faire  refleurir  le  commerce  et 
d'accrottre  les  revenus ,  augmenta  de  trois  millions  la  recette  du 
trésor,  seulement  en  portant  son  examen  sur  la  légitimité  des 
exemptions  du  clergé.  Elisabeth  Famèse  envoya  un  million  et 
demi  de  piastres  à  son  fils  Charles  III,  pour  qu'il  pût  recouvrer 
un  grand  nombre  de  fiefs  et  de  domaines  royaux  vendus  ou 
hypothéqués.  La  marine  le  releva  :  les  chebecs  napolitains* 
commandés  par  Joseph  Martinez ,  combattirent  les  saïques 
barbaresques  avec  une  valeur  qui  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  des 
chevaliers  de  Malte.  Charles  obligea  chaque  province  à  former 
un  régiment,  dont  les  officiers  durent  appartenir  aux  premières 
familles  :  illes  détacha  ainsi  de  leurs  châteaux  pour  les  rallier  à 
la  dynastie  nouvelle  ;  et  il  reconnut  lors  de  la  compagne  de  Yel- 
létri,  qu'ils  n'avaient  pas  dégénéré  de  leur  ancienne  valeur. 
Voyant  combien  l'activité  des  juifs  avait  été  profitable  à  Livoume, 
il  les  attira,  et  leur  accorda  des  privilèges  dans  ses  États.  Il  sti- 
pula avec  la  Porte ,  en  faveur  de  ses  sujets ,  les  privilèges  dont 
jouissaient  d'autres  puissances ,  en  exigeant  que  son  pavillon  et 
tes  côtes  fussent  respectés  par  les  Barbaresques.  Il  nomma  des 
consuls  sur  tous  les  points  où  le  commerce  (lorissait,  fonda  des 
lazarets  et  un  collège  nautique  ;  mais  il  crut,  selon  les  idées  du 
temps ,  favoriser  l'industrie  indigène  en  frappant  les  marchan- 
dises étrangères  de  droits  fort  lourds. 

La  Sicile  avait  été  malheureuse  sous  Philippe  IV,  plus  mal- 
heureuse encore  sous  Victor- A mèdée,  et  n'avait  pas  eu  un  meil- 
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leur  sort  sous  l'empereur  Charles  YI.  Infestée  sur  ses  côtes 
par  des  pirates ,  au  dedans  par  des  bandes  de  brigands  ,  et  mise  $ 
en  combustion  par  les  excommunications  pontiGcales ,  elle  ^tait 
en  outre  courbée  sous  les  chaînes  féodales  ;  et ,  sur  douze  cent 
mille  âmes  à  peine  de  population ,  elle  n'avait  pas  moins  de 
soixante-trois  mille  religieux  des  deux  sexes. 

Après  y  avoir  rétabli  la  tranquillité ,  Charles  III  la  Gt  gou- 
verner par  une  junte  composée  presque  entièrement  de  Sici- 
liens. Il  voulut  que  les  bénéfices  fussent  conférés  exclusivement 
à  des  nationaux ,  ne  se  réservaut  que  la  nomination  de  Tar- 
chevéque  de  Palerme ;  et,  lors  de  la  terrible  peste  de  Messine 
en  1743 ,  il  ût  passer  dans  File  des  secours ,  des  vivres  et  des 
médecins.  Un  concordat  qu'il  fit  avec  le  pape  lui  permit  de 
restreindre  les  privilèges  cléricaux ,  ainsi  que  le  nombre  des 
prêtres,  des  causes  ecclésiastiques,  et  des  asiles.  La  justice,  en 
matière  de  foi,  était  restée  aux  prélats  ;  mais  Tarchevéque  Spi- 
tielli  ayant  poursuivi  quatre  citoyens  pour  crime  d'hérésie,  le 
peuple  vit  là  une  tentative  poiur  introduire  l'inquisition  espa- 
gnole, et  se  souleva  (1746).  Charles  cassa  les  actes  du  saint 
office,  et  ordonna  que  la  cour  ecclésiastique  procéderait  par 
les  voies  ordinaires ,  et  ne  pourrait  statuer  sans  communiquer 
«es  actes  à  l'autorité  laïque. 

Les  lois  du  pays  étaient  un  amas  bizarre  de  droit  romain , 
tarbare,  arabe  et  normand;  c'étaient  des  décrets  angevins, 
des  constitutions  aragonaises ,  des  pragmatiques  de  vice-rois , 
des  coutumes  locales.  Souvent,  dans  tout  ce  fatras,  certains 
cas  n'étaient  pas  prévus;  et  le  juge  restait  alors  l'arbitre  de  la 
vie  et  de  l'honneur  des  citoyens.  Il  n'y  avait  ni  règles  de  pro- 
cédure, ni  publicité  de  jugements.  Charles  remédia  à  cet  état  de 
choses  en  publiant  le  Code  Carolin  ,  œuvre  de  Pascal  Cirillo , 
tentative  plus  louable  par  l'intention  que  par  le  résultat. 

Cliarles  énuméra  les  bienfaits  dont  le  pays  lui  était  rede- 
vable, dans  le  décret  par  lequel  il  instituait  l'ordre  de  Saint- Jan- 
vier, comme  pour  en  reporter  le  mérite  au  saint  protecteur 
du  royaume. 

Ce  prince  avait  pour  conseiller  son  ministre  Tanucci ,  qui, 
conformément  aux  tendances  du  temps,  voulait  affaiblir  l'aristo- 
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cratie  et  la  papauté,  mais  sans  comprendre  encore  la  puissance 
croissante  du  tiers  état.  Il  se  préoccupa  trop  peu  de  Farmée,  du 
commerce,  de  la  division  des  propriétés ,  de  la  modération  qu'il 
fallait  apporter  dans  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  du 
))esoin  de  réprimer  les  fraudes  des  gens  de  loi. 

Lorsque,  pendant  la  guerre  de  1741,  Charles  III  eut  envoyé 
son  armée  contre  le  Milanais  avec  celle  des  Espagnols ,  une 
flottille  anglaise  se  présenta  tout  à  coup  devant  !Naples.  Le 
vice-amiral  Mathews ,  qui  la  commandait ,  déclara ,  montre  en 
main ,  que  si  le  roi  n'avait  pas ,  dans  un  délai  de  deux  heures , 
expédié  à  ses  troupes  Tordre  de  revenir  sur  leurs  pas,  il  détruirait 
sa  capitale.  Charles  obéit ,  mais  en  frémissant.  Il  fut  tellement 
contristé  de  cette  humiliation,  qu'il  conçut  la  pensée  de  trans-' 
porter  la  résidence  royale  dans  l'intérieur  du  pays ,  à  l'abri  de 
pareils  dangers.  Il  commença  alors  à  Caserte  la  construction 
d'un  édifice  admirable  ;  on  s'étonne  surtout  du  peu  de  temps 
qui  fut  employé  à  l'élever.  L'architecte  Vanvitelli,  profitant  des 
débris  de  l'ancienne  Capoue ,  située  dans  le  voisinage ,  et  de 
ceux  de  Pouzzoles ,  qui  n'en  est  pas  loin ,  ainsi  que  des  mar- 
bres dont  abondent  la  Fouille  et  la  Sicile,  construisit  des  appar- 
tements et  des  jardins  qui ,  rivaux  de  ceux  de  Versailles  pour 
la  magnificence ,  l'emportent  pour  le  site  et  pour  le  goût.  Un 
véritable  fleuve ,  amené  à  travers  des  monts  et  des  vallées  par 
un  aqueduc  fort  admiré,  vient  tomber  en  masse,  puis  en  mille 
cascades ,  dans  ce  délicieux  séjour. 

Les  villes  ensevelies  d'Uerculanum  et  de  Pompéi  ayant  été 
découvertes  à  cette  époque  (1738-1750),  Charles  fonda  un  musée 
pour  en  recevoir  les  antiquités ,  et  une  académie  pour  les  étu- 
dier. 

Passionné  à  l'excès  pour  la  chasse ,  il  bâtit,  pour  se  livrer  à 
ce  plaisir,  un  palais  à  Capo-di-Monte ,  et  un  autre  à  Portici.  A 
ceux  qui  l'avertissaient  que  ce  lieu  était  exposé  aux  éruptions 
du  Vésuve  ,  il  répondait  :  «  La  Vierge  et  saint  Janvier  y  pour- 
voiront. »  11  voulut  avoir  dans  sa  capitale  le  théâtre  le  plus  vaste 
du  monde  (1737),  édifice  qui  fait  honneur  à  l'architecte  Me- 
drano.  On  admire  encore  davantage  l'Hospice  des  pauvres 
(  Albergo  ),  d'après  les  dessins  de  Fuga ,  où  les  indigents  sont 
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non- seulement  logés  et  nourris ,  mais  instruits  encore  à  diffé- 
rents métiers  ;  il  voulait  arriver  à  la  suppression  des  lazzaroni, 
opprobre  de  cet  admirable  pays.  Charles  fonda  un  autre  hos- 
pice à  Palerme. 

C'est  un  grand  témoignage  delà  richesse  de  ritaliÇi  que  toute 
cette  magnificence  déployée  par  Charles  III  au  moment  où  il 
sortait  de  deux  guerres  désastreuses,  et  où  il  venait  à  peine  de 
prendre  possession  de  ce  pays,  épuisé  par  une  longue  oppression. 

(1759)  Mais  Ferdinand  VI  d'Espagne  vint  à  mourir  ;  Charles, 
son  frère,  fut  appelé  à  lui  succéder;  et  !Naples  perdit  le  prinee 
dont  le  règne  de  vingt-cinq  ans  avait  réalisé  de  sérieuses  ré- 
formes et  fait  naître  les  plus  belles  espérances. 

En  Lombardie,  pendant  la  domination  espagnole,  les  femmes, 
séquestrées  par  la  jalousie,  vivaient  à  Técart  de  la  société  des 
hommes.  Un  gouverneur,  le  duc  d'Ossuna ,  réunit  un  jour  à 
une  fête  la  noblesse  des  deux  sexes  ;  il  en  résulta  tant  de  piropos 
médisants,  qu'il  se  garda  bien  de  recommencer  l'expérience. 
Mais  le  prince  de  Vaudemont ,  dernier  gouverneur  de  la  Lom- 
bardie pour  l'Espagne,  élevé  aux  manières  françaises ,  rompit 
tout  à  fait  avec  les  vieux  usages  :  il  admit,  en  homme  de  Ver- 
sailles, les  femmes  dans  son  palais  et  dans  ses  maisons  de  plai- 
sance, où  la  galanterie  alla  jusqu'à  la  licence.  Cefutl'époque  d'un 
grand  changement  dans  les  mœurs  ;  c'est  alors  que  le  sigisbéisme 
s'introduisit.  Le  sigisbée  était  reconnu  publiquement ,  et  parfois 
même  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage.  L'énergie  du  vice 
manquait  même ,  assure-t-on ,  à  beaucoup  de  ces  unions ,  tou- 
jours corruptrices ,  en  ce  qu'elles  portaient  la  femme  à  chercher 
l'intimité  ailleurs  que  dans  la  famille ,  et  les  hommes  à  consacrer 
leur  vie  entière  au  service  d'une  femme  par  mode ,  par  frivolité, 
plus  que  par  affection  ;  à  l'entourer  de  soins  efféminés  et  ridi- 
cules. L'âme  s'habitua  ainsi  à  toutes  sortes  de  chaînes ,  tandis 
que  la  mode  emprisonnait  le  corps  dans  des  habits  gênants ,  et 
soumettait  toutes  les  têtes,  deux  heures  par  jour,  à  la  tyrannie 
du  perruquier. 

En  Lombardie ,  les  biens-fonds  étaient  immobilisés  par  des 

fidéicommis ,  ou  accumulés  dans  la  main  d'un  aîné ,  qui  ne 

Jfiissait  h  ses  frères  d'autre  parti  que  de  se  faire  prêtres ,  ou 
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de  traîner  de  table  en  table,  de  villa  en  villa ,  leur  pauvreté 
oisive  et  arabitiease.  Il  n'y  avait  pas  de  troupes,  sauf  quelques 
régiments  recrutés  au  moyen  de  Tignoble  recolement  ;  un  petit 
nombre  de  gentilshommes  achetaient  un  grade  dans  les  ar- 
mées étrangères.  Le  clergé  n'avait  point  à  discuter  dans  ces 
grandes  questions  qui  produisent  les  grands  talents  :  c'était 
tout  au  plus  s'il  se  mêlait  de  ces  querelles  frivoles,  bien  qu'a-t. 
chamées,  d'un  jansénisme  abâtardi. 

La  littérature  se  ressentait  de  cet  affaiblissement  général,  ré- 
duite qu'elle  était  à  déployer  une  loquacité  élégante  ou  une  plate 
afféterie,  à  rassembler  de  vaines  images,  pour  se  faire  applaudir 
des  esprits  médiocres.  La  poésie  de  comipande  intervenait  dans 
les  moindres  événements  de  la  vie  publique  ou  privée.  Les  arts 
étaient  parqués  en  corporations,  qui  entravaient  p^r  leurs  pré- 
tentions, et  repoussaient  par  esprit  de  corps  toute  innovation. 
Des  règlements  administratif  se  jetaient.à  la  traverse  de  toutes 
les  industries ,  pour  prescrire  ou  défendre  certains  procédés , 
quelquefois  par  ignorance ,  toujours  au  détriment  de  leur  libre 
développement. 

Les  franchises  des  nobles  enrayaient  le  cours  de  la  justice , 
et  encourageaient  les  abus.  Les  juridictions  féodales  jugeaient 
les  procès ,  sous  Tinflueuce  du  seigneur  qui  les  salariait.  Les 
impots  pesaient  inégalement  de  pays  à  pays ,  de  personne  à 
personne  ;  il  y  avait  peu  de  routes ,  encore  y  était-on  assujetti 
à  des  péages  ;  un  grand  nombre  de  droits  royaux  avaient  été 
aliénés  à  des  particuliers ,  et  les  communes,  grevées  démesuré- 
ment pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre,  étaient  écrasées  de 
dettes.  Les  fmances  se  trouvaient  livrées  à  bail  à  des  fermiers 
tyranniques  ,  qui  voulaient  avoir  les  sbires  à  leur  disposition 
aûn  de  pouvoir  remplu*  leurs  obligations  envers  le  trésor,  et  qui 
demandaient  que  la  contrebande  fût  punie  des  peines  que  le 
crime  savait  esquiver. 

Les  principes  d'une  philanthropie  qui,  sa^s  être  toujours  rai- 
sonnée  et  pratique ,  était  dirigée  néanmoins  par  des  intentions 
droites,  s'étaient  répandus  en  Italie  comme  dans  toute  FEurope, 
et  y  avaient  trouvé  des  esprits  disposés  à  en  tenter  Tapplic^- 
lion.  Des  hommes  généreux  ne  s'effrayèrent  pas  en  voyant  qus 
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le  peuple  ne  les  comprenait  pas  ;  mais  cette  indiâërenee  popu- 
laire les  porta  à  se  tourner  de  préférence  du  côté  des  souverains, 
tandis  qu'ailleurs  on  poursuivait  les  réformes  en  attaquant  les 
gouvernements. 

Les  uns  dirigèrent  leurs  vues  vers  des  améliorations  immé- 
diates; les  autres  s'attachèrent  à  des  idées  plus  générales.  Dans 
là  jurisprudence ,  on  tendit  à  substituer  les  procédés  d'une 
analyse  à  l'érudition  pesante ,  et  l'autorité  d'une  doctrine  lo- 
gique aux  arguties  scolastiques  des  gens  de  loi  ;  dans  l'économie, 
pn  rechercha  les  applications  plus  que  les  systèmes,  et  Ton 
pounmivit  l'idéal ,  moins  dans  le  vague  des  spéculations  que 
jdans  l'amélioration  patiente  du  monde  réel. 

GabrielPascali ,  de  Pérouse,  dans  son  Testament  politique, 
expose  ses  idées  sur  le  commerce  des  États  de  l'Église  et  sur  la 
navigation  du  Pô.  Les  plans  du  Siennois  Bandini,  bon  écono- 
piîste,  concernant  le  dessèchement  de  la  maremme  de  Sienne, 
furent  adoptés  par  Ximénès.  La  république  de  Venise  créa,  pour 
le  botaniste  Pierre  Arduino,  de  Vérone ,  la  première  chaire  d'é- 
conomie rurale  qu'il  y  ait  eue  en  Italie,  dans  l'université  de  Pa- 
doue(1765).  Ce  savant  y  réunit  dans  un  jardin  toutes  les  plantes 
utiles,  dont  i|  enseigna  la  culture ,  indiquant  celles  qu'il  serait 
convenable  d'introduire ,  éclairant  de  ses  conseils  les  sociétés 
agricoles,  dont  le  nombre  s'accroissait  alors  sur  le  territoire 
vénitien.  Antoine  Zanoni,  d'Udine,  améliora,  dans  le  Frioul, 
|a  culture  des  vignes  et  des  mûriers,  fît  un  commerce  actif 
avec  l'Amérique  espagnole,  institua  dans  sa  patrie  une  société 
géorgique,  ainsi  qu'une  école  de  dessin  pour  les  étoffes  de 
^ie,  et  éxsrivit  d'après  de  bonnes  idées  pratiques.  Dans  la 
même  contrée,  le  comte  Fabio  Asquini  raviva  l'agriculture, 
institua  une  académie,  remit  en  honneur  les  vignes  du  Piocolit. 
introduisit  le  mûrier,  la  pomme  de  terre,  la  garance.  Il  enseigna 
les  usages  auxquels  la  tourbe  était  propre ,  et  proposa  de  remé- 
dier au  déboisement  que  Ton  déplorait  dès  ce  temps.  Le  mar- 
quis Jérôme  Manfriui  planta  dutabacàNona,  en  Daimatie.  Le 
comte  Carburi  naturalisa  l'indigo ,  le  sucre ,  le  café  à  Céphalo- 
nie,  où  le  gouvernement  vénitien  ouvrit,  en  1760,  une  aca- 
^émie  agricole  économique. 
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Le  Vénitien  Jacob  Nani ,  indépendamment  de  son  plan  pour 
la  défense  des  lagunes ,  et  d'autres  écrits  sur  la  guerre ,  corn* 
mença  Textraction  des  combustibles  fossiles ,  et  donna  d'utiles 
indications  pour  les  mines.  Il  traita  de  toutes  les  parties  de  Pé- 
conomie,  et  en  sollicita  les  meilleures  applications.  Le  comte 
Garli,deristrie,  soutint  qu*on  ne  pouvait  faire  une  question 
isolée  de  la  liberté  du  commerce,  mais  qu'il  fallait  la  rattacher 
à  la  forme  du  gouvernement ,  et  que  c'est  une  folie  de  ne  vouloir 
que  des  agriculteurs  ou  des  manufacturiers.  Le  moine  Marie 
Ortès,  économiste  vénitien,  écrivain  obscur^  fut  peu  compris, 
tandis  que  le  Florentin  Ferdinand  Paoletti  sut  se  faire  tout  à 
fait  pratique  dans  ses  Pensées  sur  l'agriculture.  Il  publia  les 
leçons  qu'il  donnait  à  ses  paroissiens  dans  les  Féritables  moyens 
de  rendre  la  société  heureuse ,  livre  lu  et  goûté  même  hors 
de  l'Italie.  Le  Piémontais  Maurice  Soléra ,  voyant  qu'il  n'y  avait 
dans  son  pays  ni  routes ,  ni  ponts,  ni  manufactures ,  que  l'argent 
y  était  rare  et  le  gouvernement  négligent,  songea  à  y  remédier 
en  augmentant  le  numéraire  au  moyen  d'un  papier-mpunaie 
émis  par  une  banque,  qui  fournirait  ainsi  tout  ensemble  au 
gouvernement  les  moyens  de  faire  de  grandes  entreprises,  et 
aux  particuliers  la  facilité  de  se  livrer  à  des  améliorations.  Yasco, 
de  Mondovi ,  proclama  des  ventés  nouvelles  alors ,  surtout  dans 
le  Piémont  :  qu'il  ne  faut  point  parquer  les  arts  et  métiers  en 
corporations,  ni  réglementer  administrativement  les  manu- 
factures ;  qu'on  ne  doit  point  fixer  le  prix  du  pain  ni  l'intérêt  de 
l'argent;  et,  afin  d'empêcher  l'accumulation  des  biens,  il  alla 
jusqu'à  proposer  d'abolir  le  droit  de  tester.  Le  jésuite  Gemelli, 
professeur  à  Sassari ,  fut  employé  par  le  ministre  Bogino  pour 
réformer  l'agriculture  en  Sardaigne. 

Pompée  ISéri,  de  Florence,  publia  des  observations  sur  le  prix 
légal  des  monnaies,  où  ilexpose  les  règles  à  suivre  dans  cette 
matière  difficile.  11  voudrait  que  les  dépenses  de  fabrication  fus- 
sent à  la  charge  de  l'État.  Or  chacun  sait  combien  cet  usage  a 
été  ruineux  pour  l'Angleterre,  François  Pagnini ,  de  Yolterra , 
écrivit  sur  la  même  matière  :  il  fit  ensuite  un  traité  Du  juste 
prix  des  choses ,  et  prêcha  la  liberté  du  commerce  pour  la 
Toscane.  Le  marquis  Charles  Ginori,  de  Florence,  introduisit 
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dans  le  pays  la  fabrication  des  porcelaines ,  des  machines  hy- 
drauliques pour  travailler  les  pierres  dures,  des  plantes  exo» 
tiques  ;  et,  sous  sa  direction ,  le  premier  bâtiment  sous  pavillon 
toscan  mit  à  la  voile  de  Livoume  pour  rAmérique.  Targioni 
Tozzetti,  qui  montra  que  les  sciences  naturelles  peuvent  parler 
un  langage  élégant  et  correct,  indiqua,  dans  le  Discours  swr 
ragricuUure  toscane,  les  défauts  et  les  remèdes.  Ludovic  Ricd, 
de  Modène ,  appelé  par  Hercule  III  à  faire  partie  d'une  com- 
mission pour  la  réforme  des  établissements  pieux  «de  cette  ville, 
traita  de  la  pauvreté  et  des  moyens  d*y  obvier.  Il  désapprouve 
les  aumônes ,  les  donations ,  les  maisons  de  travail  ^  les  asiles 
pour  les  enfants  trouvés  et  les  femmes  en  couche,  ainsi  que 
les  grands  hôpitaux  et  les  dots  pour  les  filles,  attendu,  dit-il,  que 
la  population  se  met  toujours  au  niveau  des  moyens  de  subsis- 
tance :  il  fht,  comme  on  le  voit,  l'un  des  précurseurs  de  Malthus. 
Sa  conclusion  est  que  le  gouvernement  do^t  laisser  la  charité 
privée  se  charger  de  tout;  qu'il  doit  tout  au  plus  occuper  les 
mendiants  à  des  travaux  d'utilité  publique ,  stimuler  le  corn* 
merce,  et  qu'il  n'en  faut  pas  davantage. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  le  pieux  Jean  Borgi ,  ce  maçon 
connu  dans  Rome  sous  le  nom  de  Tata  Giovanni ,  prenait  en 
grande  compassion  les  gamins  abandonnés  jour  et  nuit  par  les 
rues;  il  les  réunissait,  les  nourrissait,  les  corrigeait  avec  une 
rigueur  rustique,  mais  bienveillante.  S'inquiétant  peu  des  avis 
de  ceux  qui  proclament  des  principes  sans  s'inquiéter  de  la  pra- 
tique, il  parvint  à  entretenir  plus  de  cent  jeunes  garçons ,  à  les 
former  à  divers  métiers  :  tout  cela  sans  théories ,  mais  par  le  bon 
sens  pratique ,  et  par  ce  qui  complète  la  science  en  la  suppléant 
souvent,  c'est-à-dire  parle  cœur. 

Le  comte  Philippe  Re,  de  Reggio,  introduisit  des  plantes 
inconnues,  publia  des  éléments  d'agriculture  appropriés  à  la 
Lombardie,  en  y  appliquant  les  théories  physiques  et  chimiques, 
n  enseigna  aussi  à  élever  les  moutons,  à  cultiver  les  ûeurs;  il 
étudia  les  maladies  des  plantes ,  et  voulut  montrer  que  les  Ita- 
liens n'avaient  pas  besoin  d'apprendre  Pagriculture  des  étran- 
gers. Vincent  Dandolo  ,  pharmacien  de  Venise ,  substitua  aux 
oratiques  routinières  les  nouvelles  découvertes  de  la  chimie,  et 
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s^enrichit  en  même  temps  qu'il  éclairait  le  pays  ;  puis  il  s'ap- 
pliqua à  introduire  les  mérinos  d'Espagne,  ainsi  que  les  meil- 
leures méthodes  pour  les  vignes ,  les  vers  à  soie  et  les  abeilles. 

Dans  le  royaume  de  Naples ,  Antoine  Genovesi  mérita  bien 
dB  la  jeunesse  en  faisant  pour  elle  un  cours  de  logique ,  et  eu 
rendant  ses  écrits  intelligibles  pour  le  peuple.  Barthélémy  Interî 
ayant  fondé  une  chaire  de  commerce ,  y  fîit  appelé.  U  pro- 
clama le  principe  de  la  libre  circulation  des  grains,  la  justice  de 
soumettre  les  propriétés  ecclésiastiques  aux  charges  communes, 
ïrès-préoccupé  des  sciences  morales,  il  répudia  les  dogmes 
matérialistes  de  Técole  anglaise ,  et  constata  Tinfluence  des  ha- 
bitudes morales  et  intellectuelles  sur  l'économie  politique. 

Philippe  Briganti,  de  Gallipoli ,  se  fit  l'adversaire  de  Mably , 
de  Rousseau  et  autres  écrivains  du  même  genre,  qui  voulaient 
ramener  le  genre  humain  à  la  pauvreté  :  il  soutint  que  l'individu 
ainsi  que  la  société  tendent  à  se  perfectionner,  et  que  les  éH^ 
ments  du  perfectionnement  social  sont  l'activité  et  l'instruction. 

Joseph  Palmieri ,  de  Lecce,  fit  supprimer,  comme  magis- 
trat ,  les  péages ,  certains  monopoles  ;  il  suggéra  l'idée  de  taire 
le  cadastre  des  terres,  d'enlever  à  la  noblesse  les  prérogatives 
royales,  le  droit  de  juridiction  ;  il  combattit  le  préjugé  que  le 
commerce  faisait  déroger.  11  soutint  que  la  capitation  et  la  taxe 
du  sel  étaient  désastreuses  ;  qu'il  fallait  faire  une  guerre  à  mort 
aux  bandits ,  cette  peste  du  royaume  ;  et  en  toutes  choses  il  s'at- 
tacha non  pas  à  des  utopies ,  mais  à  une  pratique  immédiate. 
Melchior  Delfico ,  deTéramo,  réclama  l'uniformitéde  la  justice; 
il  provoqua  de  même  e«lie  des  poids  et  mesures;  et  enfin  il  pro- 
posa Taffranchissement  des  propriétés  féodales. 

Le  peu  de  contact  qui  existait  encore  entre  les  écrivains  et  les 
classes  populaires  empêchait  les  premiers  de  comprendre  le 
peuple  ;  et  ils  le  regardaient  uniquement  comme  un  objet  de 
charité  ou  de  sollicitude  pour  les  hautes  classes. 

(1728-1797)  Le  comte  Verri ,  de  Milan,  dont  toute  la  vie  fut 
vouée  à  publier  et  à  encourager  des  vérités  utiles,  réunit  une  so- 
ciété de  gens  de  lettres  d'où  sortit  un  recueil  intitulé  le  Café, 
dans  le  genre  du  Spectateur  d'Addison,  destiné  à  répandre, 
sans  beaucoup  de  liaison ,  mais  avec  cette  hardiesse  qui  parfois 
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convainc  plus  que  la  vérité  elle-même,  des  maximes  de  bon  sens. 
Dans  cet  écrit  et  dans  certains  almanachs  facétieux,  Verri  cribla 
de  traits  mordants  Tarrogance  des  nobles  et  l'ignorance  pares- 
seuse de  la  plupart  d'entre  eux  ;  il  s'y  proposait  «  de  fustiger  les 
faiseurs  de  phrases,  les  fanfarons  de  la  basse  littérature ,  cette 
préoccupation  continuelle  et  inquiète  de  petites  choses,  qui  a 
tant  influé  sur  le  caractère ,  sur  la  littérature ,  sur  la  politique 
italienne.  »  11  discuta  ensuite  d'un  ton  sérieux  des  questions 
économiques  ;  et,  dans  ses  Considérations  sur  le  commerce  de 
VÉiat  de  Milan ,  il  traite  de  l'ancienne  prospérité  de  la  Lom- 
bardie,  de  sa  décadence  présente,  et  des  moyens  de  la. faire 
renaître.  11  combattit  les  lois  qui  gênaient  le  commerce  des 
grains  et  la  ferme  des  impots  royaux.  Si  dans  ses  Méditations 
sur  l'économie  politique  il  est  trop  souvent  en  défaut  sur  des 
questions  aujourd'hui  fondamentales  et  qui  étaient  à  peine  posées 
alors,  il  s'appuie  volontiers  sur  l'expérience.  11  s'inspira  trop 
pourtant  des  physiocrates.  Néanmoins  il  comprit  l'utilité  qui 
résulte,  dans  le  commerce,  du  transport  et  du  travail  d'échange, 
qui  met  les  produits  à  portée  du  consommateur.  Il  reconut  que 
l'argent  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  représente  les  choses  qu'on 
peut  obtenir  par  son  moyen.  Toutefois  ces  idées  chez  lui  man- 
quaient encore  de  liaison ,  et  il  n'en  tira  pas  toutes  les  consé- 
quences. 

Verri  montra  combien  il  attribuait  d'importance  à  la  pro- 
priété ,  quand  il  exhorta  chaleureusement  les  orateurs  des  pro- 
vinces milanaises ,  convoqués  parLéopold  II,  à  demander  une 
constitution  comme  garantie  de  la  propriété,  en  faisant,  avec 
beaucoup  de  talent ,  dériver  de  là  toutes  les  garanties  publi- 
ques. 11  écrivit  contre  la  torture ,  et  publia  une  histoire  de 
Milan.  Sa  patrie  s'en  inquiéta  si  peu,  qu'il  n'en  fut  vendu  qu'un 
exemplaire  du  vivant  de  l'auteur.  Aussi  se  plaignait-il  de  se 
voir  si  peu  apprécié  '.  Les  nations  qui  ont  beaucoup  souffert  se 

^  «  Après  avoir  travaillé  bien  des  années  et  dépensé  beaucoup  pour 
mettre  dans  les  mains  des  Milanais  une  histoire  de  leur  patrie,  et  un 
livre  qu'ils  passent  indiquer  sans  rougir  aux  étrangers  qui  seraient  cu- 
rieux de  la  comiattre,  je  n^ai  pas  même  obtenu  de  la  ville  de  Milan  un 
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laissent  aller  à  ce  découragement  qui  s^effraye  du  bien  comme 
du  mal. 

Bien  que  Foisiveté  et  la  galanterie  fussent  l'apanage  de  la 
noblesse  lombarde,  quelques-uns  de  ses  membres  s'efforçaient 
de  contribuer  au  bien  du  pays.  Une  Société  palatine  ^  où  figu- 
rèrent les  premiers  seigneurs,  se  forma  pour  donner  des  éditions 
importantes ,  telles  que  Antiquitates  italicsR  et  Renan  UaU' 
cartim  scriptores  de  Muratori;  travaux  qtii  ouvrirent  la  voie  aux 
recueils  d'érudition ,  dans  lesquels  les  étrangers  eurent  ensuite 
l'avantage.  Une  Société  patriotique  s'occupa  de  répandre  des 
connaissances  et  des  procédés  utiles  pour  l'agriculture  et  les 
arts ,  donnait  des  prix  et  des  gratifications,  et  avait  à  sa  disposi- 
tion un  terrain  public  pour  faire  des  expériences.  Les  acadé- 
mies perdaient  ainsi  de  cette  frivolité  qui  les  avait  discréditées. 
Celle  de  Mantoue  proposa  pour  sujet  de  rechercher  les  abus 
des  lois  criminelles,  et  les  moyens  d'y  remédier;  et  peu  après, 
de  déterminer  une  échelle  des  délits  et  des  peines,  de  donner 
les  caractères  de  la  certitude  dans  les  preuves  judiciaires  ; 
enfin,  de  tracer  les  règles  d'une  instruction  prompte  et  facile. 
Le  marquis  César  Beccaria ,  de  Milan  (1735-1793),  après  avoir 
débuté  par  un  opuscule  intitulé  Du  style,  composa  son  livre  fa- 
meux, Des  délits  et  des  peines,  qui  eut  un  grand  retentissement 
(1764).  Innocents  et  coupables,  prévenus  et  condamnés,  citoyens 
et  proscrits,  tous  étaient  traités  de  même,  enfermés  dans  des 
prisons ,  et  quelles  prisons  !  puis  interrogés  en  secret  et  souvent 
mis  à  la  torture.  L'appréciation  des  délits  était  injuste ,  quel- 
signe  qui  mMndiquàtqu^elle  s^était  aperçue  que  j^eusse  écrit.  Mais  avant 
d^eotreprendre  un  pareil  travail  je  savais  quMl  en  serait  ainsi,  et  je 
connaissais  rerum  dominos  gentemqùe  togatam.  En  Toscane ,  sur  la 
terre  ferme  vénitienne ,  en  Romagne ,  il  y  a  le  sentiment  de  la  patrie  et 
Tamour  de  la  gloire  nationale.  Là  du  moins  une  médaille ,  une  inscrip- 
tion publique ,  un  diplôme  d^historiographe ,  quelque  signe  de  vie  serait 
donné  tout  au  moins,  afin  de  pousser  à  Témulation  ;  mais  nous  vivons  lan* 
guissants  in  umbra  mortis.  On  ignorait  le  nom  de  Cavalieri  ;  Agnesi  est 
à  riiôpital;  Frisi  et  Beccaria  n'ont  trouvé  à  Milan  qu'obstacles  et  amer* 
tames.  G^est  le  comble  du  bonheur  pour  celui  qui  ose  faire  honneur  à  sa 
patrie,  s'il  obtient  d'être  oublié  d'elle.  Peut-être  l'ai-je  obtenu  ! 
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quefois  absurde  ;  rapplication  des  peines  toujours  atroce,  les 
lois  incertaines ,  les  jugements  arbitraires ,  et  la  société  dans 
rignorance  des  nioti&  pour  lesquels  un  de  ses  membres  lui  était 
arraché.  Beccaria  s'entretenait  sur  ce  sujet  avec  ses  amis,  d'après 
les  idées  alors  en  vogue;  et,  dans  la  chaleur  du  moment,  il 
écrivait  les  chapitres  de  son  livre ,  qui  conserve ,  en  effet,  les 
caractères  et  le  désordre  de  Finspiration. 

Beccaria  n'était  pas  en  réalité  un  novateur  ;  il  ne  fit  que  ré- 
duire en  un  petit  nombre  de  pages  ce  qui  était  disséminé  dîms  un 
nombre  infini  d'opuscules  ou  de  gros  volumes,  et  il  termine 
en  disant ,  avec  cette  noble  exaltation  qui  n'est  pas  exempte 
d'égarements  :  «  Pour  que  toute  peine  ne  soit  pas  une  violence 
«>  ou  d'un  seul  ou  de  plusieurs  contre  un  citoyen,  elle  doit  être 
«  essentiellement  publique ,  prompte ,  nécessaire ,  la  moindre 
«  des  peines  possibles  dans  les  circonstances  données,  propor- 
«  tionnée  aux  délits  et  dictée  par  les  lois.  » 

Appelé  à  la  nouvelle  chaire  d'économie  publique,  il  composa 
des  leçons  Sur  r  agriculture  et  les  manufactures  y  ouvrage  plus 
original  que  le  livre  Des  délits  et  des  peines.  Laissant  de  coté 
les  phrases  oiseuses  et  les  digressions ,  il  posa  comme  base  la 
plus  grande  somme  de  travail  utile ,  c'est-à-dire  celui  qui  four- 
nit la  plus  grande  quantité  de  produits  négociables.  A  la  suite 
de  cette  théorie ,  qui  devança  celle  des  valeurs  échangeables 
d'Adam  Smith,  il  proclama  la  division  du  travail  avant  que  ee 
même  Smith  en  eût  fait  son  principal  titre  de  gloire.  Il  déter- 
mina le  mode  de  régler  le  prix  des  travaux  ;  analysa  les  vérita- 
bles fonctions  des  capitaux  productifs,  et  les  vicissitudes  de  la 
population  ;  proposa  une  mesure  décimale  tirée  du  système  du 
monde;  modéra  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Mais  il  se 
fourvoya  avec  la  plupart  des  économistes  d'alors ,  en  déclarant 
que  les  manufactures  étaient  stériles.  Il  avait  peu  de  confiance 
en  son  pays ,  où ,  disait-il ,  «  c'est  à  peine  si  dans  une  ville  de 
n  cent  vingt  mille  habitants  il  y  avait  vingt  mille  personnes  dé- 
«  sireuses  de  s'instruire,  et  disposées  à  sacrifier  à  la  vérité  et  à 
«(  la  vertu.  »  En  effet,  il  eut  des  ennemis  ;  mais  le  gouverneur 
le  prit  sous  sa  protection.  Son  caractère  bienveillant  donna 
du  crédit  aux  doctrines  qu'il  professait.  11  écrivit  contre  la  lo- 
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terie  ;  et,  bien  que  ses  fonctions  rappelassent  à  assister  aux  ti- 
rages ,  il  ne  8*y  présenta  jamais.  Paisible  cependant  et  même 
timide ,  il  ne  se  croyait  pas  tenu  de  sacrifier  sa  tranquillité  à 
rameur  de  la  vérité  ;  et  de  même  que  Manzoni ,  son  neveu,  il 
garda  le  silence  quand  son  nom  eut  acquis  de  la  célébrité. 

Gaétan  Filangieri,  de  Naples  (1712-1788),  ne  se  contenta 
pas  de  toucher  à  quelques  points  spéciaux  :  il  embrassa,  sous  le 
titre  de  Science  de  la  Ugislatiany  l'économie  politique ,  le  droit 
criminel,  Téducation,  la  propriété,  la  famille,  jusqu'à  la  reli- 
gion. Concitoyen  de  Yico,  il  crut  encore  à  la  toute-puissance  des 
législateurs  ;  il  concentra  toutes  les  fonctions  sociales  entre  les 
mains  du  prince,  dont  il  fait  pénétrer  Tautorité  partout.  C'est 
au  prince  qu'il  s'adresse  pour  obtenir  toute  réforme,  imbu  qu'il 
est  de  cette  idée  mise  en  vogue  par  les  philosophes,  et  confiant 
à  llndividu  les  destinées  du  genre  humain  >. 

On  reproche  à  Filangieri  cette  faconde  sermonneuse  et  pro- 
lixe, cette  improvisation  théâtrale  dans  laquelle  il  exposa  des 
vérités  faites  pour  remuer  les  esprits.  Mais  il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  on  croyait  que  l'éloquence  était 
indispensable  aux  sciences ,  témoin  Hutcheson ,  Smith ,  Buf- 
fon,  Raynal,  Beccaria,  Rousseau.  Peut-être  Filangieri  crut- 
il  plus  nécessaire  encore  d'y  recourir  pour  secouer  l'apathie , 
attaquer  l'égoïsme,  et  mettre  à  nu  les  outrages  faits  à  l'huma- 
nité. 

Mais  sous  ce  faste  ne  perce  pas,  comme  chez  les  encyclopédistes, 
l'orgueil  personnel.  Filangieri  aime  véritablement  l'humanité  : 
il  en  déplore  les  maux  ;  il  cherche  consciencieusement  quels 
remèdes  y  apporter.  C'est  à  cet  épanchement  de  bienveillance 
qu'est  due  l'influence  qu'il  exerce  sur  les  lecteurs.  Il  serait  à 
désirer  que  tous  les  jeunes  gens  l'éprouvassent,  dussent-ils  pui- 
ser dans  l'ouvrage  quelques  idées  incomplètes  ou  exagérées. 

'  a  L'autorité  peut  tout  lorsqu'elle  le  veut,  au  moyen  d'une  légère 
récompense  décernée  ayec  un  certain  éclat.  Elle  fait  naStre  les  génies 
et  crée  les  philosophes;  elle  forme  des  légions  entières  de  Césars,  de 
Scipions,  de  Régulus,  rien  qu'en  pressant  le  ressort  de  Thonneur.  u 
Science  de  la  législation   II,  16. 
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Ce  livre  était  Tœuvre  d*un  jeune  homme  de  trente  ans ,  cet 
âge  où  Ton  commence  à  peine  à  connaître  le  monde.  Filangieri 
mourut  à  trente-six  ans,  avant  d'avoir  pu  apprendre  tout  ce 
qu'il  y  a  de  distance  entre  les  lois  réelles  et  les  lois  possibles; 
avant  d'avoir  pu  connaître  dans  le  ministère  des  finances ,  au- 
quel 11  était  appelé ,  les  difficultés  pratiques  et  l'impossibilité  de 
renouveler  un  peuple.  Il  fut  du  moins  assez  heureux  pour  ne  pas 
voir  dans  une  révolution  imminente  ses  utopies^évanouir  devant 
de  trop  sévères  leçons;  et  s'il  n'eut  pas  à  déployer  son  éloquence 
dans  les  débats  parlementaires  de  sa  patrie ,  peut-être  dut- il  à 
cette  fin  prématurée  de  ne  point  rendre  le  dernier  soupir,  pendu 
à  la  grande  vergue  du  vaisseau  de  Nelson. 

Du  reste ,  ces  hardiesses  chez  lui  et  chez  d'autres  venaient 
de  ce  que  les  Italiens  étaient  étrangers  aux  affaires  ;  il  en  résul- 
tait qu'ils  n'appréciaient  pas  les  obstacles  apportés  par  les  faits 
et  par  la  nécessité  aux  maximes  spéculatives  et  abstraites,  dans 
les  pays  libres.  Le  manque  même  de  libertés  et  de  garanties! 
légales  les  poussait  dans  ce  vague  et  cette  exagération,  qui 
n'auraient  pu  être  corrigés  que  par  l'expérience.  Mais  les  hallu- 
cinations qu'éprouve  celui  qui  a  vécu  dans  les  ténèbres  ne  se 
guérissent  pas  en  l'y  replongeant  ;  il  lui  faut,  au  contraire,  une 
lumière  complète. 

Peut-être,  en  d'autres  temps,  des  intentions  si  hardies  au- 
raient-elles encouru  !a  réprobation  du  pouvoir;  mais  alors  un 
calme  général  endormait  les  gouvernements,  qui,  rassurés  par 
leurs  traités  avec  les  forts,  ne  s'inquiétaient  pas  du  blâme  des 
faibles,  licenciaient  leurs  soldats,  laissaient  leurs  places  fortes 
tomber  en  ruines,  et,  uniquement  pour  faire  quelque  chose,  se 
laissaient  aller  au  mouvement  qui  poussait  aux  innovations,  à 
la  condition  qu'elles  seraient  leur  ouvrage.  Bien  qu'ils  n'admis- 
sent guère  ces  philosophes  dans  les  cabinets ,  ou  qu'ils  les  ap- 
pelassent tout  au  plus  à  quelque  magistrature  consultative ,  ils 
prêtèrent  l'oreille  à  leurs  projets,  et  permirent  qu'ils  eussent  cette 
publicité  restreinte  que  les  livres  obtenaient  alors,  dans  des  li- 
mites aristocratiques. 

Mieux  régler  les  impôts,  et  leur  faire  produire  davantage; 
rendre  l'agriculture  florissante ,  et  supprimer  les  vexations  lu* 
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cratives  des  exacteurs  ;  abolir  les  juridictions  ecelésiastiques  et 
féodales;  obliger  le  clergé  et  la  noblesse  à  supporter  leur  part 
des  charges  publiques  ;  rendre  la  justice  plus  prompte  et  meil- 
leure; donner  plus  de  sécurité  à  Tinnocence,  plus  d'instruction 
au  vulgaire,  ce  sont  là  des  résultats  qui  profitent  aux  gouverne- 
ments eux-mêmes;  car  aucun  d'eux  ne  voudrait,  de  propos  déli- 
béré, avoir  des  brutes  pour  sujets.  On  laissait  donc  toute  liberté 
aux  publicîstes  pour  s'ingénier  à  résoudre  ces  problèmes  ;  mais 
aucun  auteur  italien  ne  touchait  aux  bases  du  pouvoir,  et  ne 
cherchait  à  tirer  le  peuple  de  sa  nullité  quant  à  la  représenta- 
tion politique ,  ni  à  Tarracher  à  sa  frivole  insouciance  sur  les 
affaires  publiques. 

Au  commencement  du  siècle,  les  guerres  dynastiques 
avaient  écrasé  d'impôts  la  Lombardie.  Lorsqu'elle  eut  été  as- 
surée à  Charles  Yl,  elle  perdit  de  plus  en  plus  l'esprit  militaire, 
ne  fournissant  qu'un  régiment  de  dragons  qui  avait  son  can- 
tonnement en  Hongrie,  sous  les  ordres  du  coii)te  MaruUi.  Ce 
fut  avec  déplaisir  que  Ton  vit  les  Allemands  envoyer  de  l'autre 
côté  des  Alpes  les  subsistances  et  les  objets  d'habillement  pour 
leurs  troupes,  au  lieu  de  répandre  dans  le  pays  l'argent  qu'ils  y 
recueillaient. 

La  crainte  de  la  famine  dans  les  fertiles  campagnes  de  la  Lom- 
bardie suggéra  d'étranges  empêchements  à  la  circulation  des 
grains,  et  ils  eurent  pour  résultat  de  la  produire. 

Des  inconvénients  plus  graves  encore  résultèrent  de  ce  que 
la  perception  des  impôts  fut  attribuée  à  des  fermiers,  qui  se  per- 
mettaient les  abus  les  plus  révoltants  ;  ils  avaient  des  sbires  à 
leurs  ordres  pour  fouiller  à  leur  gré  dans  l'intérieur  des  maisons. 
Une  ordonnance  qui  parut  sous  le  gouverneur  Firmiani  rendit 
les  pères  responsables  pour  leurs  enfants,  les  maîtres  pour  leurs 
domestiques ,  en  ce  qui  concernait  la  contrebande  du  tabac.  Le 
repos  des  familles  en  fut  bouleversé  :  d'infâmes  délateurs  se  fai- 
saient les  instruments  de  vengeances  atroces  ;  et  Ton  n'osait 
laisser  de  jour  ni  de  nuit  une  fenêtre  ouverte  j  de  peur  qu'un 
malveillant  n'y  jetât  un  paquet  de  tabac  ou  de  sel ,  et  ne  causât 
la  ruine  de  la  famille  en  allant  la  dénoncer. 

Les  philanthropes  élevèrent  la  voix  contre  de  pareils  abus, 

2. 
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et  ce  ne  fut  point  sans  succès  :  le  commerce  des  grains  fut  dé- 
lÎYré  de  ses  entraves;  les  finances  furent  affermées  en  1766, 
mais  avec  des  restrictions  :  Ton  exigea  la  présence  d'un  agent 
du  fisc;  puis,  en  1771 ,  elles  furent  émancipées,  ce  qui  assura 
au  trésor  un  bénéfice  important. 

Le  mesnrage  des  terres  ordonné  par  Charles  YI,  et  terminé 
en  1759,  servit  de  base  à  Fimpdt  et  au  système  communal.  On 
put  ainsi  accroître  de  beaucoup  les  contributions  et  toutefois 
soulager  les  contribuables ,  par  la  suppression  d'une  foule  de 
charges  onéreuses,  et  par  une  répartition  plus  égale.  Marie-Thé- 
rèse chercha  à  améliorer  l'administration  de  ces  provinces  r 
qu'elle  ne  revint  pourtant  visiter  qu'une  seule  fois. 

Elle  laissa  les  communes  se  gouverner  librement,  et  cette 
liberté,  reste  de  leur  antique  indépendance,  suffit  pour  em- 
pécher  la  décadence  complète  du  pays.  On  le  vit  se  relevor, 
au  contraire ,  et  se  couvrir  de  routes ,  de  canaux  et  de  touteft; 
sortes  de  travaux  profitables  aux  populations.  L'ouverture  dit 
canal  de  Paderno  (1777)  termina  l'œuvre  commencée  dans  un 
temps  de  liberté,  et  fit  communiquer  Milan  avec  le  Tessin  -et 
l'Adda.  On  vit  s'ouvrir  alors  des  maisons  de  refuge  pour  les. 
pauvres ,  de  correction  pour  les  mauvais  sujets.  Les  livres  de 
l'état  civil  furent  régulièrement  établis;  on  fonda  un  système 
d^enseignement  depuis  l'école  élémentaire  jusqu'à  l'université; 
on  ouvrit  pour  les  artisans  des  écoles  de  dessin  ;  l'agriculture 
et  l'industrie  trouvèrent  des  encouragements  et  une  direction. 
Enfin,  le  système  monétaire  ftrt  remanié,  de  1771  à  1779, 
d'après  les  meilleures  bases  que  l'on  connût  alors. 

L'État  lombard ,  qui  ne  comptait  en  1 749  que  neuf  oeqt 
mille  habitants,  en  avait  onze  cent  trente  mille  en  1770;  et  (es 
vieillards  se  rappellent  ce  temps  avec  bonheur,  peut-être  eii  Iç 
comparant  avec  ceux  qui  suivirent. 

Milan  vit  alors  ses  maisons  numérotées ,  ses  rues  éclairées  ; 
il  eut  un  jardin  public,  des  médecins  et  des  pharmaciens  ré- 
partis dans  une  juste  proportion.  Les  meilleurs  professeurs 
furent  appelés  à  l'université  de  Pavie,  sans  qu'une  basse  jalousie 
en  fit  exclure  les  étrangers.  Scarpa,  Borsieri,  Rezia,  Spallanzani, 
Tissot,  Mangili,  Nessi,  Carminati,  Franck,  Brambilla,  firent 
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fûre  des  progrès  à  rhistoire  naturelle  et  à  la  science  médi- 
cale. Mascberoni  et  Gr^pire  Fontana  firent  honneur  aux 
mathématiques.  Bertola  et  Théodore  Villa  donnaient  des  exenn- 
pies  et  des  préceptes  d'éloquence  et  de  poésie  ;  Nani  traçait  les 
principes  delà  jurisq[>rudence  criminelle  ;  Yolta  préparait  des  dé- 
eouvertes  qui  devaient  faire  une  révolution  dans  la  physique. 
Natali,  Zola  et  Tamburini  émettaient  des  idées  que  Ton  trouvait 
libérales  à  cette  époque ,  tandis  qu'en  réalité  ils  attaquaient 
rimique  obstacle  qui  retint  encore  les  rois,  le  respect  du  saint- 
siège.  L'observatoire  fondé  à  Bréra  en  1766  par  Bosco witch, 
de  Raguse,  fut  ensuite  agrandi  en  1773.  Ou  y  ouvrit  aussi  un 
gymnase  impérial  et  une  bibliothèque.  Une  chaire  d'économie 
publique  fut  instituée  dans  les  écoles  palatines;  plus  tard,  on 
en  établit  une  d'hydrostatique  et  d'hydraulique.  Enfin,  un  mont- 
de^l^iété  pour  les  soies  vint  dispenser  les  particuliers  de  la  né- 
.^Aeasité  de  les  vendre  précipitamment. 

Les  écoles  élémentaires  furent  placées  sous  la  surveillance 
de  François  Soave,  l'un  de  ces  hommes  qui,  s'ils  ne  font  pas 
avancer  la  science,  contribuent  à  la  mettre  à  la  portée  de  tous.  11 
composa  des  livres  depuis  I'a  b  c  jusqu'à  la  philosophie  ;  disciple 
de  Condillac  et  de  Locke,  dont  il  traduisit  V Essai  sur  les  idées, 
^t  qu'il  appelait  «  le  premier  et  le  plus  grand  des  métaphysi- 
ciens. » 

Le  gouvernement  ne  prenait  pas  ombrage  des  novateurs.  Garli 
se  voyait  appelé  à  la  présidence  du  conseil  suprême  de  com- 
fnerce  et  d'économie  publique ,  au  moment  où  l'égoïsme  of- 
fensé portait  jusqu'à  Vienne  des  accusations  contre  Verri  ;  l'im- 
péiatrice  le  nomma  membre  de  la  junte  créée  pour  les  affaires 
^e  finances ,  et  ensuite  du  conseil  suprême  d'économie.  Elle 
donna  une  pension  à  George  Giulini ,  qui  rassemblait  les  maté- 
riaux de  ses  mémoires  historiques  sur  Milan;  et  Kaunitz  l'invita 
^  continuer  ce  travail.  Une  pension  fut  accordée  à  Argellati 
pour  sa  Bibliotheca  scriptorum  Mediolanensium,  Les  gou- 
verneurs eux-mêmes  protégeaient  les  savants  contre  les  persécu- 
tions de  leurs  concitoyens.  On  imputait  à  Vallisnieri  d'avoir  di- 
lapidé à  son  avantage  particulier  le  musée  de  Pavie;  et  le  comte 
Firmiani  proclama  son  innocence  dans  une  lettre.  Çorsieri, 
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cédant  aux  tracasseries  des  écoliers  et  de  ses  collègues ,  allait 
abandonner  sa  chaire,  quand  Firmiani  lui  écrivit  pour  l'encou- 
rager, et  ajouta  qu'il  était  nécessaire  à  ^honneur  de  cet  ^ta^ 
blissement  littéraire.  Les  lâches  qui  se  hâtent  de  jeter  la  pierre 
au  mérite  persécuté  s'empressèrent  de  lui  rendre  justice  lors- 
qu'ils le  virent  appuyé  par  les  puissants.  La  jeunesse»  voulut 
alors  l'avoir  pour  recteur  perpétuel  ;  et  lorsque,  nommé  médecin 
de  la  cour,  il  partit  dans  une  modeste  chaise,  elle  l'escorta  pen'» 
dant  un  long  trajet. 

Joseph  H  voyagea  en  1769  dans  la  Lombardie,  où  depuis 
Charles-Quint  aucun  empereur  n'avait  mis  le  pied.  U  créa  une 
magistrature  suprême,  dite  camerale,  où  Carli,  Beccaria  et 
Verri  furent  appelés  à  siéger  ;  le  mont-de-piété  de  Sainte-Thé* 
rè^e,.pour  consolider  les  dettes  publiques;  une  chambre  des 
comptes,  pour  examiner  et  publier  les  dépenses  de  l'État,  amsi 
que  ses  revenus.  A  la  mort  de  sa  mère ,  Joseph  se  jeta  daiif 
toutes  sortes  d'innovations  :  il  faisait  à  la  hâte ,  et  défaisait  de 
même.  En  enlevant  aux  corps  provinciaux  l'autorité  pour  la 
concentrer  dans  ses  mains ,  il  enleva  au  pays  ces  formes  tradi- 
tionnelles d'administration  qu'un  législateur  prévoyant  réforme 
sans  les  détruire.  Mais  Joseph  agissait  dans  de  bonnes  intentions  : 
il  adressa  aux  chefs  de  département  des  instructions  sur  la  ma- 
nière de  traiter  les  affaires  publiques ,  les  invitant  à  laisser  de 
côté  les  formalités  pour  l'essentiel ,  à  écouter  tout  le  monde  sans 
acception  de  condition ,  de  langue  ni  de  culte  ;  car  le  devoir  d'un 
prince,  dit-il,  est  de  ne  pas  regarder  l'État  comme  sa  propriété  : 
ce  n'est  point  pour  lui  que  des  millions  d'hommes  ont  été  créés, 
mais  c'est  pour  le  service  de  tous ,  au  contraire ,  que  la  Pro- 
vidence l'a  élevé  au-dessus  des  autres.  11  ajoutait  que  ce  n'est  pas 
l'augmentation  des  revenus  qui  fait  un  bon  ministre  ;  que  les  sujets 
ne  sont  tenus  de  contribuer  que  dans  la  mesure  d'une  nécessité 
absolue  au  maintien  de  l'autorité,  de  la  justice ,  du  bon  ordre, 
et  au  bien  de  l'État  ;  enfin ,  que  le  roi  doit  lever  l'impôt  de  la 
manière  la  moins  onéreuse,  et  rendre  un  compte  public  de 
l'emploi  qu'il  en  a  fait. 

Dans  le  Piémont,  pays  amphibie ,  dit  Alfieri ,  où  le  gouver- 
nement et  la  cour  étaient  français,  les  habitudes  et  les  croyances 
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italiennes,  Charles-Emmanuel  Ili  (1730) ,  qui  était  resté  éloigné 
des  affaires ,  et  dont  Téducation  avait  été  très-médiocre ,  montrar 
plus  de  qualités,  qu'on  n'en  attendait  de  lui;  et,  secondé  par 
les  conseils  du  marquis  d'Ormea ,  le  Richelieu  du  Piémont ,  il 
aida ,  avec  une  lenteur  prudente,  au  développement  de  la  pros- 
périté dans  ses  États.  Il  travailla  à  se  donner  une  bonne  armée. 

Le  codex  Carolinus  y  qu'il  promulgua ,  reproduisit  l'œuvre 
de  Victor-Amédée  II,  en  y  ajoutant  de  nouvelles  lois  pour 
en  assurer  les  effets;  et  il  en  ordonna  la  publication,  «  afin  que 
toutes  les  provinces,  villes  et  communautés,  obtinssent  le  bien- 
fiiit  d'une  législation  uniforme.  »  Il  revit  lui-même  et  fit  im- 
primer, bien  qu'elles  fussent  réprouvées  par  la  censure,  les  ^e- 
volutions  dC Italie ,  de  Denina  ;  et  il  répondit  à  ceux  qui  s'en 
étonnaient  :  faime  mieux  les  esprits  modernes  que  les  vieux 
pédants.  Il  disait  encore  :  Je  ne  connais  pas  de  meilleure  mé- 
thode, en  fait  d'études  pour  un  État,  que  de  choisir  de  bons 
maîtres  y  et  de  les  laisser  enseigner  à  leur  manière  «. 

Le  comte  Bogino  (1701-1784) ,  qui,  après  avoir  été  employé 
dans  la  diplomatie,  était  alors  ministre  d'État ,  imprimait  à  l'ad- 
ministration unedirectioA  active.  Il  termina  le  cadastre,  ré- 
forma les  monnaies ,  chercha  même  à  s'entendre  avec  les  autres 
princes  italiens  pour  les  rendre  uniformes  dans  la  Péninsule , 
s'appliqua  à  relever  les  études  jusque-là  négligées ,  et  affranchit 
la  Savoie  des  mainmortes  et  des  liens  féodaux. 

La  Sardaigne,  érigée  en  royaume,  cessa  d'être  une  de 
ces  provinces  dont  la  diplomatie  se  sert  comme  d'un  appoint 
pour  égaliser  les  poids  dans  la  balance.  Devenue  propriété  ina- 
liénable, elle  acquit,  par  sa  réunion  avec  la  petite  Savoie ,  une 
importance  plus  grande  quecelle  qu'elle  avait  eue  avec  l'Espagne. 
Bogino  en  6t  connaître  la  valeur  ;  il  chercha  à  faire  disparaître 
peu  à  peu  les  inégalités  établies  par  l'Espagne,  à  encourager 
l'agriculture  par  des  monts  de  secours  y  à  détruire  les  brigands, 
les  vengeances  sanguinaires ,  et  ces  rivalités  que  les  Aragonais 
avaient  entretenues  entre  les  deux  factions  qui  se  partageaient 
l'île.  Il  la  repeupla  au  moyen  de  colonies ,  surtout  des  gens  de 

*  Roberti ,  Ijettre  à  un  professeur  dans  le  Frioul,  1777, 
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Tabarqua.  11  chargea  divers  savants  de  dresser  la  carte  de  ce 
pays  presque  ignoré ,  y  fonda  les  universités  de  Cagliari  et  de 
Sassari  ;  de  sorte  que  la  langue  italienne  finit  par  remporter  sur 
l'espagnol. 

Cependant  la  crainte  des  innovations  dominait  dans  le 
royaume ,  ainsi  que  le  respect  pour  d'absurdes  préjugés.  Des 
entraves  que  Ton  brisait  ailleurs  y  étaient  maintenues  et  forti- 
fiées. Alfiéri,  Lagrange,  Denina,  BerthoUet,  Bodoni,  durent 
renoncer  au  séjour  de  leur  patrie. 

Les  princes  lorrains  qui  succédaient  aux  Médicis  trouvèrent 
la  Toscane  façonnée  à  une  douce  obéissance,  et  liyrée  aux  abus 
du  pouvoir.  François  de  Lorraine  s'attacha  à  les  détruire,  à  af- 
franchir la  propriété,  à  combattre  les  restes  delà  féodalité,  en 
attirant  à  soi  la  puissance  législative  et  judiciaire ,  la  levée  des 
troupes ,  et  les  autres  prérogatives  royales.  Léopold ,  son  suc- 
cesseur (1765),  pensa  que  ce  luxe  de  soldats ,  de  police ,  de  ca- 
chots, d'entraves  à  la  liberté,  que  Ton  regardait  comme  le  cor- 
tège obligé  de  tout  gouvernement ,  n'était  pas  indispensable 
au  bien  des  peuples  et  à  la  sûreté  des  princes.  Peut-être  ses 
réformes  sont-elles  les  seules  du  siècle  passé  qui  aient  été  du- 
rables ,  parce  qu'elles  se  fondaient  sur  le  caractère  du  même 
peuple ,  et  sur  les  besoins  de  progrès  que  toute  nation  éclairée 
éprouve. 

L'ancienne  république ,  formée  par  l'agrégation  successive 
de  petits  corps ,  chacun  avec  ses  privilèges  et  sa  juridiction 
particulière ,  avait  laissé  un  ordre  de  justice  civile  très-vicieux , 
et  des  lois  qui  variaient  de  la  ville  à  la  campagne ,  d'une  pro- 
vince à  l'autre.  Léopold  rendit  les  lois  uniformes;  les  magis- 
trats inutiles  furent  supprhnés  ;  il  réduisit  le  nombre  des  juges, 
et  fit  un  choix  sévère  parmi  eux.  11  promulgua  un  nouveau  rè- 
glement de  procédure,  et  chargea  Yernaccini,  et  ensuite  Michel 
Ciani ,  de  rédiger  un  code  qui  fut  continué  par  Lampredi,  mais 
interrompu  par  la  révolution.  Convaincu  que  l'extrême  rigueur 
empêchait  moins  les  crimes  que  les  châtiments  modérés,  mais 
prompts  et  certains ,  accompagnés  d'une  surveillance  exacte , 
il  supprima  la  peine  de  mort,  et  y  substitua  les  travaux  forcés. 
Il  abolit  toute  immunité,  tout  privilège  personnel  ou  droit  d'à- 
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sile ,  la. torture,  la  oonfiscatioo ,  les  procès  de  haute  trabisoo, 
le  serment  des  prévenus ,  les  dénonciations  secrètes ,  les  accu- 
sations contre  les  parents,  les  procès  de  chambre,  où  les  ac- 
cusés n^étaient  pas  admis  à  se  défendre ,  les  dépositions  des 
témoins  officiels,  la  condamnation  par  contumace.  Les  amendes 
durent  former  un  fonds  destiné  à  indemniser  ceux  qui  auraient 
été  empriscmnés  injustement.  Tels  étaient  les  exemples  que  don- 
nait le  père  de  François  I^'. 

Les  Médicis  avaient  détruit  la  liberté,  mais  non  les  inconvé- 
nients qu'elle  entraîne  dans  les  petits  États,  et  entre  autres  le 
système  des  douanes,  qui  isolidt  les  unes  des  autres  les  villes, 
où  des  statuts  locaux  imposaient  des  taxes  et  des  mesures  fu- 
nestes à  rindustrie.  Léopold  établit  une  taxe  unique  pour  tout 
le  grand-duché,  permit  à  toute  marchandise  d'entrer,  de  sortir 
et  de  circuler  librement  ;  déclara  libre  le  trafic  de  la  soie ,  les 
VCTtes,  le  commerce,  des  denrées  de  toute  sorte; -établit  un 
tarif  unique;  ouvrit  des  routes  nouvelles,  des  canaux  ;  Mtit 
des  lazarets ,  et  encouragea  ceux  qui  créaient  des  manufactures. 
Il  brisa  les  liens  que  les  corporations  d'arts  et  métiers  imposaient 
à  rindustrie;  il  abolit  les  corvées  des  paysans,  les  monopoles, 
les  exceptions ,  les  fidéicommis  ;  affranchit  les  propriétés  de  la 
servitude  du  pâturage,  qui  empêchait  de  s'enclore  de  haies  ;  fit 
vendre  les  biens  communaux  ;  confia  l'administration  des  com- 
munes à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  leur  prospérité ,  c'est-à-dire 
aux  propriétaires  eux-mêmes ,  sans  dépendance  du  gouverne- 
ment ;  fonda  des  maisons  d'éducation ,  même  pour  les  filles , 
des  hospices  pour  les  pauvres,  des  conservatoires  pour  les 
arts. 

L'uniformité  de  la  législation  entraîna  alors  une  répartition 
plus  égale  de  droits  et  de  fortune  ;  l'agriculture  se  releva;  Xi- 
ménès ,  Ferroni ,  Fantoni ,  s'occupèrent  du  dessèchement  des 
maremmes  ;  celle  de  Sienne  fut  mise  en  culture ,  et  peuplée 
autant  qu'il  est  possible  d'y  réussir.  Le  succès  fut  encore  plus 
complet  dans  le  val  de  Nievole,  dans  le  val  de  Ghiana,  et  dans 
les  environs  de  Pietra-Santa,  où  l'on  appela  des  habitants  du 
dehors ,  surtout  de  la  Romagne,  en  leur  donnant  des  subven- 
tions et  des  terres  à  bas  prix. 
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Léopold  abolit  les  fermes  pour  l'impôt,  qui  pesaient  lourde- 
ment sur  le  peuple  et  rapportaient  peu  au  trésor;  il  renonça  à 
certains  monopoles  onéreux ,  et  à  l'obligation  imposée  à  chaque 
famille  d'acheter  une  quantité  déterminée  de  sel.  Il  kdssa  libre 
la  culture  du  tabac ,  ainsi  que  le  débit  des  eaux-de-vie  et  les 
fonderies  de  fer.  Non-seulement  il  combla  les  vides  causés  par 
ces  réformes  au  moyen  d'une  perception  plus  économique ,  mais 
il  accrut  les  revenus  de  1,238,000  livres  par  an;  et,  dans  l'es- 
pace de  trente-sept  aps,  il  réduisit  la  dette  publique  de  87  mil- 
lions et  demi  à  24 ,  en  y  emplcyriut  sa  fortune  propre  et  la  dot 
de  sa  femme.  Il  dépensa  30  millions  en  améliorations ,  et  en 
laissa  5  dans  le  trésor  à  son  successeur,  après  avoir  embelli 
la  capitale  et  les  villas  impériales. 

Voulant  que  la  Toscane  offrît  l'image  d'une  paix  parfaite  et 
durable ,  il  supprima  sa  marine  de  guerre ,  et  en  conséquence 
les  chevaliers  de  Saint-Étienne.  £nûn  Léopold  projetait  une 
constitution  assez  large  pour  l'époque  :  il  en  fit  l'essai  dans 
quelques  communes  en  1772,  dans  le  territoire  de  Florence  en 
1774,  puis  dans  tout  le  duché  en  1777,  malgré  le  mauvais 
vouloir  de  la  noblesse  toscane. 

«  Persuadé  que  la  meilleure  manière  de  gaguer  au  gouver- 
nement la  confiance  du  peuple  est  de  faire  connaître;  aux  ci- 
toyens les  motifs  des  mesures  qu'il  est  nécessaire  de  prendre, 
et  de  les  informer  sans  détour  de  l'emploi  des  revenus  publics, 
attendu  que  le  mystère  inspire  la  défiance,  et  fait  méconnaître 
les  intentions  du  prince  et  de  ses  agents ,  »  Léopold  fit  publier 
l'état  des  finances,  et  les  principales  dispositions  relatives  aux 
diverses  sources  de  prospérité  publique.  Lui-même  rendit  compte 
de  ce  qu'il  avait  fait  dans  un  livre  intitulé  Gouvernement  de 
ia  Toscane  sous  le  règne  de  Léopold  IL  Mais  son  tort  fut  de 
tout  faire  lui-même;  le  peuple  était  étranger  à  ces  réformes 
auxquelles  il  ne  comprenait  rien ,  et  les  citoyens  s'embarrassè- 
rent peu  d'étudier  la  chose  publique,  qui  semblait  réservée  au 
gouvernement.  Il  put  donc  faire  et  défaire  à  son  gré,  heurter 
les  opinions ,  léser  les  intérêt»,  et  être  tout  à  son  aise  un  des- 
pote philosophe.  11  fit  tort  à  tant  de  belles,  qualités  par  un 
espionnage  frivole  et  tracassier,  de  même  que  par  son  défaut  de 
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modération  dans  les  matières  religieuses.  Cest  que  lé  siècle  por- 
tait les  gouvernements  comme  les  individus  à  Tindépendance; 
à  croire  qu'ils  devaient  s'affranchir  de  cette  tutelle  sous  la- 
quelle ils  avaient  grandi  pendant  le  moyen  âge  ;  à  écarter  ce 
pouvoir  moral  que  les  sujets  pouvaient  opposer  à  la  volonté 
d'un  seul  ;  à  étendre  la  puissance  temporelle  même  sur  les  choses 
ecclésiastiques  ;  à  séparer  l'Église  de  la  nation ,  et  à  faire  que 
c5elle-ci  foulât  aux  pieds  l'autorité  sacrée,  pour  se  laisser  opprimer 
plus  sûrement  par  le  pouvoir  yplîtique.  Aux  décisions  des  papes 
se  substituaient  celles  des  diplomates.  Lors  de  la  paix  d'Utrecht, 
on  avait  disposé  des  ûeh  du  saint-siége  sans  même  le  consulter; 
et  l'Autriche  acquit,  de  l'autre  côté  des  Alpes ,  la  prépondérance 
dont  jouissait  auparavant  la  papauté.  Les  pontifes  eurent  à 
lutter,  dans  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  contre  ce  désir 
d'affranchissement  des  princes. 

Nous  avons  plus  haut  parlé  de  l'esprit  de  résistance  dont  la 
plupart  d^entre  eux  étaient  travaillés.  On  connaît  les  concessions 
de  Benoft  XIV  et  de  Clément  XI V  :  la  suppression  des  jésuites 
valut  à  ce  dernier  la  restitution  des  villes  occupées  paf  les  puis- 
sances, qui  continuèrent  néanmoins  à  se  détacher  de  Rome ,  à 
détruire  les  corporations  religieuses^  à  enlever  aux  ecclésiasti- 
ques la  censure  des  livres  ;  et ,  tandis  que  les  jansénistes  de 
France  montraient  leur  mauvais  vouloir  contre  l'autorité  pu- 
blique, ceux  d'Italie  tendaient  à  éieyer  la  couronne  au-dessus 
de  la  tiare,  et  à  rendre  les  souverains  indépendants. 

Nous  avons  vu  Pie  VI ,  appelé  au  pontificat  après  un  long 
conclave ,  se  rendre  en  personne  à  Vienne ,  par  la  crainte  que 
lui  inspiraient  des  innovations  continuelles  ;  démarche  dange- 
reuse qui ,  en  restant  sans  résultat ,  compromit  l'autorité  du 
saint-siége.  Lorsque  le  pape  fut  retourné  à  Rome ,  Joseph  II 
manda  au  gouverneur  de  la  Lombardie  que  ses  décisions,  en  ce 
qui  concernait  les  monastères  et  la  tolérance  religieuse ,  de- 
vaient être  maintenues  :  il  défendit  toute  discussion  sur  la  bulle 
Vnigenitus;  il  ordonna  que  les  livres  fussent  soumis  à  la  cen- 
sure royale,  et  les  bultes  à  Yexequatur;  que  l'inspection  des 
séminaires  fût  faite  au  nom  du  roi,  ainsi  que  la  nomination  des 
évêques.  Il  fut  défendu  en  outre  à  tout  siyet  de  recourir  direc- 
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tement  à  Rome  pour  des  dispenses.  Nous  avons  déjà  dit  les  tem< 
péraments  apportés  à  ces  mesures. 

Venise  avait  aussi  ses  démêlés  avec  le  pontife.  Cette  répu- 
blique s'était  réservé  une  grande  liberté  dans  les  matières  re- 
ligieuses ,  d'où  il  résulta  que  le  clergé  y  resta  toujours  assujetti 
à  r  État.  L'inquisition  y  eut  peu  de  pouvoir;  et  ses  fonctions 
étaient  exercées  par  le  magistrat  public.  Tiéanmoins  cette  répu- 
blique n'en  perdit  pas  la  bienveillance  dir  pape ,  qui  fit  tous  ses 
efforts  pour  provoquer  une  oroûade,  afin  de  la  soutenir  dans 
sa  guerre  contre  les  Turcs,  où  elle  perdit  entièrement  la  Mcvée. 
Ce  fut  la  question  relative  au  patriarche  d'Aqtdlée  qui  les 
brouilla.  Comme  la  juridiction  de  ce  prélat  s'étendait  sur  les 
deux  Friouls,  vénitien  et  autrichien ,  on  était  convenu  qu'il  serait 
dioisi  une  fois  par  la  république ,  une  autre  fois  par  l'archiduc; 
mais  ensuite,  soit  adresse,  soit  connivence ,  le  droit  de  nomi- 
nation se  trouva  exercé  tout  entier  par  Venise.  Marie-Thérèse, 
extrêmement  jalouse  de  ses  droits ,  revendiqua  celui-là  ;  et  11  en 
résulta  un  débat  dans  lequel  le  pape  fiit  choisi  pour  arbitre. 
Benoit  XIV  décida  (1751)  que  ce  siège  serait  divisé  en  deux,  l'un 
àUdine,  l'autre  à  Aquilée.  Venise  se  trouva  lésée  par  cette  sen- 
tence :  elle  congédia  les  nonces  et  menaça  Ancône  ;  les  rois 
s'interposèrent  «n  vain  ;  mais  le  Vénitien  Kezzonico  ayant  été 
élu  pape ,  l'affaire  fut  apaisée  silencieusement. 

lien  était  toutefois  resté  quelque  ressentiment  qui  poussa  ta  ré- 
publique à  se  lancer  aussi  dans  les  mesures  à  la  mode.  Ainsi  elle 
soumit  tous  les  religieux  a  l'ordinaire,  ce  qui  attei^ait  spé- 
cialement les  jésuites ,  que  l'on  accusait  d'indépendance  ;  elle 
fixa  le  maximum  du  nombre  des  moines  pour  chaque  couvent; 
abolit  tous  ceux  qui  se  trouvaient  insuffisants  pour  en  loger  douze; 
régla  leur  discipline  ;  défendit  les  relations  avec  des  chefs  étran- 
gers ,  et  l'envoi  de  sommes  d'argent  à  Rome.  Venise  fut  ensuite 
la  première  puissance  catholique  qui  soumit  à  l'impôt  les  biens 
ecclésiastiques  sans  licence  de  Rome  ;  elle  repoussa  la  bulle  Jn 
cœna  Domini,  et  enleva  au  pape  la  collation  des  canonicats  et 
des  bénéfices  ayant  charge  d'âmes ,  excepté  celle  des  évéchés. 
Elle  défendit  que  personne  prit  l'habit  ecclésiastique  avant  vingt 
et  un  ans ,  et  prononçât  des  vœux  avaut  vingt-cinq  ;  qu'au- 
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cose  bulle  §ài  obligatoire  sans  rapprobalioii  de  la  aeigiieurie, 
et  aucune  dispense  valable  si  elle  n'était  donnée  par  le  pa- 
triarche. 

Naples,  d<Hit  lajdépendance  envers  le  saint-siége  était  pins 
immàliate ,  se  trouvait  à  portée  d'en  étudier  les  droits  avec  plus 
de  détail  ;  e'est  pourquoi  le  droit  canonique  y  fut  réduit  en  corps 
de  doctrine  régulier.  !Nicx)la8  Capasso  et  Gaétan  Argeuti  s'é- 
taient jadis  prononcés  hautement  en  faveur  de  la  prérogative 
royale.  Pierre  Giannone  avait  écrit,  au  milieu  des  occupations 
du  barreau  r  une  Histoire  Hoik  du  royaume  de  Naples  (1724). 
C'était  déjà  un  progrès,  non  pas  seulement  de  s'apercevoir, 
mais  de  professer  que  l'histoire  ne  consiste  pas  seulement  dans 
les  faits.  11  vit  en  outre  la  relation  qui  existe  entre  les  faits  et 
la  jurisprudence,  et  il  ût  marcher  et  se  développer  de  front, 
comme  éléments  de  la  civilisation  nouvelle ,  le  droit  impérial , 
le  droit  canonique ,  le  droit  féodal  et  le  droit  municipal.  Mais 
les  connaissances  complètes  lui  manquaient,  et  l'art  plus  en- 
core; il  fit  donc  de  tout  cela  un  ouvrage  pesant,  indigeste,  avec 
beaucoup  d'erreurs  chronologiques  et  des  omissions  importantes. 
Il  ne  compulsa  pas  des  monuments  inédits ,  tandis  qu'il  mettait 
largement  à  contribution  les  pensées  et  même  les  expressions 
d'autrui.  Asservi  à  la  lettre  comme  un  légiste ,  aussi  dédaigneux 
du  peuple  qu'humble  vassal  des  rois,  il  craignait  que  la  presse  ne 
préjudiciât  «  au  génie  par  rérudition,  à  Téducation  par  la  multi- 
plicité des  livres,  au  règne  des  idées  fécondes  par  la  propagation 
des  mauvaises  publications  ^  »  Toujours  attentif  à  la  querelle 
des  deux  puissances,  pour  élever  celle  du  prince  au  détriment 
du  pouvoir  ecclésiastique,  non-seulement  il  pécha  par  excès  de 
partialité,  mais  même  il  se  permit  d'inconvenantes  facéties 
contre  l'Église  et  sa  discipline. 

Charles  III  de  Naples ,  voulant  faire  tourner  à  l'éclat  et  à  la 
richesse  du  royaume  les  revenus  exorbitants  des  ecclésiastiques, 
s'adressa  au  pape  pour  être  autorisé  à  diminuer  le  nombre  des 
prêtres,  à  conférer  les  évêchés  et  les  bénéfices,  à  prohiber  les 
legs  aux  établissements  de  mainmorte.  Il  demandait  en  outre  le 

*  Histoire  civile  ,  VIII ,  p.  27?.. 
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droit  de  proposer  un  csrdinal,  et  de  donner  rexelusion  dans  le 
conclave.  Enfin  on  transigea,  et  il  fut  convenu  que  le  roi  lè- 
verait un  impôt  sur  les  biens  ecclésiastiques  s  pour  former  les 
commanderies  des  ordres  de  Saint-Cbaries  et  de  Saint-Janvier, 
et  qu'il  y  aurait  à  ISaples  un  tribunal  mixte  pour  les  litiges 
entre  ecclésiastiques  et  laïques. 

Le  marquis  Tanucci ,  ministre  du  roi  Charles  III  et  de  son 
successeur,  était  l'ami  de  la  monarchie  plutôt  que  celui  du 
pays  :  plein  de  zèle  pour  la  toute-puissance  royale ,  inébranlable 
dans  ses  projets,  quels  qu'ils  fussent,  despotique  au  point  de 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'histoire  ni  du  caractère  national,  il 
chercha  cependant  à  opérer  des  améliorations.  Les  nobles  fu- 
rent attirés  à  la  cour,  et  en  réalité  se  trouvèrent  privés  du  pou- 
voir. Il  fut  ordonné  aux  juges  de  ne  statuer  que  sur  un  texte 
de  loi  précis,  et  de  faire  imprimer  les  motifs  de  leurs  décisions. 
Galanti ,  qui  reçut  la  mission  de  visiter  le  royaume,  ne  dissi- 
mula pas  les  maux  du  pays  dans  la  belle  Description  qu'il  &i 
donna  *. 

Plusieurs  francs-maçons  ayant  été  arrêtés  (1751  ),  Tanucci, 
au  lieu  de  les  trouver  coupables ,  fit  mettre  en  accusation  don 
Janvier  Pallanti ,  président  du  tribunal  qui  les  avait  fait  saisir. 
II  abolit  les  dîmes  ecclésiastiques,  défendit  les  acquisitions  nou- 
velles aux  établissements  de  mainmorte,  ainsi  que  le  recours  à 
Rome ,  et  restreignit  la  juridiction  ecclésiastique  et  le  nombre 
des  prêtres  à  dix,  puis  à  cinq,  par  mille  habitants.  Il  déclara  que 
les  bulles ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  n'auraient  de  valeur 
qu'avec  l'assentiment  royal  ;  définit  le  mariage  un  contrat  civil  ; 
éleva  les  évéquesau  détriment  de  Rome,  et  les  soumit  en  tout 
au  roi.  Il  déclara  la  guerre  aux  jésuites ,  qu'il  fit  transporter 
tout  à  coup  sur  le  territoire  de  l'Église,  au  nombre  de  quatre 


*  Quatre  pour  ceixt.  On  calcula  qu'il  devait  rapporter  un  million  de 
ducats. 

'  11  trouva  dans  le  fief  de  Saint-Janvier  de  Palma,  à  quinze  milles  de 
Naples ,  que  les  serviteurs  du  baron  habitaient  seuls  dans  les  maisoBS, 
tandis  que  deux  mille  bourgeois  n'avaient  pour  abris  que  des  grottes 
et  des  huttes. 
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cents,  dit-on.  Il  fit  assigner  une  pentkm  «  av  fils  de  Thomme 
le  plus  grand ,  le  plus  utile  que  le  royaume  eût  produit  dans 
ce  siècle  et  le  plus  injustement  persécuté ,  »  c'est-à-dire  Gian- 
none  '. 

Lorsque  la  nonciature  venait  à  vaquer,  les  princes  catholiques 
pouvaient  présenter  trois  candidats ,  sur  lesquels  le  pape  choi- 
sissait. Clément  XIII  voulut  (1759)  restreindre  cette  faculté  aux 
puissances  de  premier  ordre;  mais.!Naples,  ne  se  trouvant  pas 
comprise  dans  le  nombre ,  déclara  qu'elle  n'admettrait  plus 
pour  nonces  que  des  prélats  qui  lui  agréeraient.  Le  gouverne- 
ment napolitain,  s'étant  ainsi  brouillé  avec  la  cour  de  Rome, 
se  mit  à  chicaner  sur  les  bulles  et  sur  les  brefs,  et  à  en  entra- 
ver la  publication.  Ik  enleva  au  saint-siége  la  dépouille  des  évé- 
chés  et  le  revenu  des  sièges  vacants,  dont  il  fit  des  aumônes.  Les 
diverses  rétributions  perçues  par  la  chancellerie  romaine  furent 
supprimées,  de  même  que  le  patronage  exercé  par  le  pape, 
chaque  fois  qu'un  fief  ou  un  fonds  quelconque  était  annexé  à  un 
bénéfice.  La  nomination  aux  cent  évéchés  de  Sicile  fut  attribuée 
au  trône ,  le  tribunal  de  l'inquisition  aboli  dans  l'île  ;  et  un 
évéque  pour  les  Grecs  unis  y  fut  installé ,  sans  en  donner  avis 
au  pontife.  Les  moines  mendiants  furent  réduits  de  seize  mille 
à  deux  mille  huit  cents;  on  fit  accorder  par  les  évéques  les  dis- 
penses pour  les  mariages  ;  enfin  on  supprima  le  tribunal  de  la 
nonciature. 

La  Sicile  était  considérée  comme  un  ancien  fief  de  l'Église. 
C'est  pour  cela  que  chaque  année,  la  veille  de  Saint-Pierre,  en 
vertu  d'une  convention  de  1479,  entre  Sixte  VI  et  Ferdinand 
d'Aragon,  on  offrait  en  présent,  au  pontife,  une  haquenée  et 
G,000  ducats.  Une  difficulté  bizarre  s'était  même  élevée ,  lors 
de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  au  commencement  du 

'  Giannone,  écrivain  napolitain ,  auteur  de  V Histoire  civile  du 
royaume  deNaples.  Très  hostile  à  rÉglise,et  en  butte  à  ses  poursuites, 
insulté  plusieurs  fois  par  le  peuple  de  Naples ,  il  alla  chercher  un  asile 
à  Vienne,  où  il  fut  protégé  par  le  prince  Eugène  ;  puis  à  Venise,  croù  il 
tut  expulsé.  11  vécut  errant  de  ville  en  ville,  et  fut  renfermé  dans  la  ci- 
fadelle  de  Fnmi ,  où  il  mourut  après  une  captivité  de  douze  ans. 

(  AM.  R.) 
3. 
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dix-huitième  siècle  :  Philippe  de  Bourbon  et  Charles  d^Autridie 
voulaient  tous  deux,  comme  héritiers  de  la  monarchie,  acquitter 
le  tribut  et  présenter  leur  haquenée.  Charles  III  8*y  obligea  so- 
lennellement en  recevant  Tinvestiture  en  1739.  Tanucci  con- 
seilla au  roi  de  s'affranchir  de  cette  cérémonie,  humiliante  peut- 
être,  mais  non  pas  illégale,  ainsi  que  le  soutinrent  une  foule 
d'avocats. 

Ferdinand  IV  se  décida ,  en  1777,  àoffrir  la  haquenée  et  les 
6,000  ducats  ;  mais  le  prince  Colonna,  qui  accomplissait  cette 
cérémonie  avec  le  titre  de  grand  connétable  du  royaume ,  déclara 
qu'il  rendait  cet  hommage  aux  saints  apôtres  :  Pie  YI  répondit 
qu'il  recevait  la  redevance  féodale  de  la  couronne  de  Naples.  Il 
en  fut  de  même  les  années  suivantes  ;  mais  en  1788  on  n'envoya 
point  la  haquenée  :  seulement  un  pl^ipotentiaire  du  roi  offirit 
à  laseerétairerie  d'État  7,000  ducats,  comme  offrande  à  la  tombe 
des  saints  apôtres  ;  et  comme  ils  furent  refusés  parce  que  la  ha- 
quenée manquait^  il  les  déposa  chez  un  banquier,  à  la  disposition 
de  la  chambre  apostolique. 

Pie  VI  se  plaignit  alors  que  le  roi  voulût  se  soustraire  à 
l'obligation  de  vasselage;  et  il  se  publia  de  part  et  d'autre 
beaucoup  d'ouvrages  sur  la  question!  Mais  la  révolution,  qui 
grondait  déjà,  amena  de  part  et  d'autre  une  transaction.  Il  fut 
convenu  que  tout  roi  nouveau  offrirait  à  Saint-Pierre  500,000 
ducats  d'argent  ;  qu'au  pape  appartiendrait  le  droit  de  conférer 
les  bénéfices  mineurs ,  mais  en  ne  les  donnant  qu'à  des  natio- 
naux; qu'il  désignerait  les  évêques  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  le  roi  ;  qu'il  donnerait  les  dispenses  matrimo- 
niales ,  en  confirmant  celles  qui  auraient  été  accordées  par  les 
évéques  durant  les  démêlés;  que  l'hommage  de  la  haquenée 
cesserait^  et  que  le  royaume  de  Sicile  ne  serait  plus  qualifié 
vassal  du  pape. 

En  Toscane,  on  avait  commencé  à  restreindre  l'autorité  ecclé- 
siastique quand  les  princes  autrichiens  succédèrent  aux  Médicis. 
On  alla  plus  loin  après  Tavénement  de  Léopold ,  qu'animaient 
les  exemples  de  Joseph  II ,  son  frère.  Mais  si  les  réformes  de 
l'empereur,  dit  Botta ,  étaient  d'un  philosophe ,  celles  de  Picrre- 
Léopold  étaient  d'un  janséniste.  11  supprima  l'immunité  des  biens 
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ecclésiastiques ,  abolit  les  asiles ,  les  ermites ,  la  mendicité,  deux 
mille  cinq  cents  confréries  et  beaucoup  de  moines,  entre  autres 
les  bamabites ,  qui  se  vouaient  à  Féducation  ' .  Il  décida  que 
les  cures  seraient  données  au  concours.  Il  rendit  les  profes* 
fions  religieuses  beaucoup  plus  difficiles;  ordonna  de  précber 
contre  les  flagellations ,  les  pèlerinages ,  et  toutes  les  dévotions 
non  approuvées  par  le  gouvernement.  Les  tribunaux  épiscopaux 
furent  forcés  de  se  restreindre  aux  causes  ecclésiastiques,  et 
il  ordonna  d*y  plaider  en  langue  vulgaire  ;  plus  de  processions , 
à  Texception  de  celle  du  saint  sacrement  ;  les  images  pieuses 
durent  être  continuellement  découvertes  ;  enfin  le  tribunal  de  la 
nonciature  fut  aboli. 

Léopold  avait  pour  conseil  en  ces  matières  Scipion  Ricci , 
évéque  de  Pistoie ,  qui  découvrit  et  corrigea  de  graves  désordres 
dans  les  monastères  de  son  diocèse  ;  mais ,  confondant  avec  la 
superstition  certaines  pratiques  au  moins  innocentes,  il  défendit 
le  Chemin  de  la  croix,  le  Sacré  Ccettry  etc.  ,etrépandit  les  livres 
de  Quesnel  et  des  autres  jansénistes,  qui  suscitèrent  des  ques- 
tions ignorées  jusque-là  en  Italie.  Poussé  par  ce  prélat ,  le 
grand-duc  publia  deux  instructions  pastorales,  où  il  ordonna 
de  réunir  le  clergé  en  synode  au  moins  tous  les  deux  ans,  pour 
traiter  de  cinquante-sept  objets  qui  y  étaient  indiqués,  tels  que 
composer  de  meilleurs  livres  de  prières,  des  bréviaires  et  des 
missels;  examiner  s'il  convenait  d'employer  Titalien  dans  Tad- 
ministration  des  sacrements  ;  restituer  aux  évéques  Fautorité 
usurpée  par  la  cour  de  Rome  ;  donner  au  clergé  un  enseigne- 
ment uniforme,  pour  que  tous  se  conformassent  à  la  doctrine  de 
saint  Augustin  sur  la  grâce;  porter  Texamen  sur  les  reliques 
et  les  images  miraculeuses,  en  écartant  celles  qui  seraient  les 
moins  authentiques;  supprimer  les  chapelles  particulières  et  les 
fêtes  superflues. 

Conformément  à  cet  ordre ,  Scipion  Ricci  convoqua  un  con- 
cile à  Pistoie.  Voici  les  décisions  qui  furent  prises  dans  les  sept 

*  Il  y  avait  en  Toscane  (  1784)  7,957  prêtres  séculiers,  2,581  clercs 
inférieurs,  2,433  prêtres  réguliers ,  2,627  moines  répartis  en  213  com- 
vents,  7,070  religieuses  en  138  cloîtres. 
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séances  de  ce  concile  :  «  Les  évéques  sont  les  vicaires  du  Christ, 
et  non  du  pape  ;  ils  tiennent  immédiatement  du  Christ  leurs 
pouvoirs  pour  le  gouvernement  de  leur  diocèse,  et  ces  pouvoirs 
ne  sauraient  être  altérés  ou  entravés;  les  prêtres  eux- mêmes  doi- 
vent avoir  voix  délibérative  dans  les  synodes  diocésains,  et, 
comme  Pévêque ,  décider  en  matière  de  foi.  »  Le  concile  ar« 
rêta  en  outre  ce  qui  suit  :  «  Il  n*y  aura  dans  les  églises  qu'un 
'  seul  autel;  la  liturgie  sera  en  langue  vulgaire  et  à  voix  haute; 
il  n'y  aura  point  de  tableaux  représentant  la  sainte  Trinité , 
ni  d'images  plus  vénérées  les  unes  que  les  autres  ;  les  limbes 
des  enfants  sont  une  fable  ;  l'Église  ne  peut  introduire  des 
dogmes  nouveaux ,  et  ses  décrets  ne  sont  infaillibles  qu'autant 
qu'ils  sont  conformes  à  la  sainte  Écriture;  l'indulgence  ponti- 
ficale n'absout  que  des  pénitences  ecclésiastiques  ;  l'existence 
d'un  trésor  surérogatoire  des  mérites  de  Jésus-Christ,  profi- 
table aux  défunts,  est  une  invention  des  scolastiques ;  la  ré- 
serve des  cas  de  conscience,  et  le  serment  des  évéques  a?aiit 
leur  consécration,  doivent  être  abolis.  L'excommunication  n'a 
qu'un  effet  extérieur;  les  princes  peuvent  établir  des  empêche- 
ments dirimants  au  mariage.  ». 

Plus  de  deux  cents  prêtres  adhérèrent  à  cette  doctrine,  qui, 
disait-on,  était  celle  de  saint  Augustin  sur  la  grâce;  ils  accep- 
tèrent les  quatre  propositions  de  l'Église  gallicane  et  les  douze 
articles  du  cardinal  de  !Noailles;  approuvèrent  les  réformes 
introduites  par  le  grand-duc  et  par  l'évêque  Ricci  ;  et  l'on  pres- 
crivit l'adoption  du  catéchismo  que  venait  de  publier  Antoine 
de  Montazet ,   archevêque  de  Lyon  ' .  Los  uns  s'effrayaient  de 

*  Voy.  V Histoire  de  rassemblée  des  archevêques  et  évéques  de  /a 
Toscane,  tenue  à  Florence  en  1787  ;  Florence,  1788.  —  Questions  ec- 
clésiastiques transmises  par  Son  Altesse  Royale  à  tous  les  archevêques 
et  évéques  de  la  Toscane,  suivies  de  leurs  réponses  respectives;  Flo- 
rence, 1788.  .i-  Sur  le  frontispice  on  voit  une  gravure  avec  figures  sym' 
boliques,  et  au-dessous  se  trouve  un  petit  génie  qui  tient  ouvert  nn 
livre  sur  lequel  est  écrit  Encyclopédie.  Ricci  y  soutient  les  principe 
jansénistes,  et  présente  comme  modèle  le  synode  janséniste  d'Utrecht  do 
1763,  exhortant  les  évoques  toscans  à  Timitor,  et  prémunissant  ks 
curés  contre  les  intrigues  de  Rome. 
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voir  l'Italie  eD?ahie  par  Calvin  ;  les  autres  se  réjouissaienl  de  en 
que  routrecuidance  papale  se  trouvait  eofiu  réprimée. 

Léopold  avait  hâte  que  son  encyclique  fût  approuvée  par  tous 
les  évéques  ;  et  comme  plusieurs  prélats  s'y  refusaient  isolé- 
ment, il  songea  à  réunir  un  synode  ;  mais  il  le  fit  précéder  d'une 
conférence,  dans  le  palais  Pitti,  entre  trois  archevêques  et  quinze 
évéques,  afin  de  préparer  un  concile  national.  La  plupart  des 
assistants  adhérèrent  au  synode  de  Pistoie  ;  mais  quelques-uns 
s'y  montrèrent  opposants,  soutenus  par  le  mécontentement 
général  du  peuple  et  de  tous  ceux  qu'on  traitait  alors  de  fana- 
tiques ;  en  sorte  que  Léopold  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'un 
synode  lui  ferait  perdre  sa  cause. 

Cependant  Ricci  continuait  à  marcher  dans  la  même  voie  :  il 
fadsait  dire  les  psaumes  en  italien  ;  changeait  quelques  mots  dans 
VAve  Maria;  enlevait  des  églises  les  ornements  précieux,  les 
brefe  et  les  souvenirs  d'indulgences.  Mais  lorsqu'il  voulut  faire 
disparaître  l'autel  où  les  habitants  de  Prato  vénèrent  la  ceinture 
de  la  Vierge,  le  peuple  se  souleva  en  tumulte,  et  envahit  l'église 
à  main  armée ,  en  chantant  et  en  sonnant  de  la  manière  dé- 
fendue par  Ricci.  Il  brûla  le  trône  et  les  armoiries  épiscopales, 
ainsi  que  les  livres  qui  contenaient  les  innovations  ;  ensevelit 
les  lettres  pastorales  dans  la  terre  d'où  il  exhumait  les  reliques, 
et  se  mit  à  faire  des  processions,  à  chanter  des  litanies,  à  vé- 
nérer les  images ,  pour  narguer  les  ordres  de  Ricci.  Bientôt 
après ,  de  nombreux  écrits  révélèrent  des  erreurs  grossières  de 
ce  prélat;  la  résistance  se  répandit  même  dans  les  chapitres  des 
deux  cathédrales  ;  de  telle  sorte  que  les  réformes  furent  sup- 
primées ,  et  que  lui-même ,  réduit  à  s'enfuir,  se  démit  de  son 
siège. 

Pie  VI  fit  examiner  les  actes  du  synode  de  Pistoie  ;  puis  il 
condamna,  par  la  bulle  Auctoremfidei,  cinq  de  ses  propositions 
comme  hérétiques ,  et  soixante -dix  autres  comme  schisma- 
tiques,  erronées,  scandaleuses,  calomniatrices.  Ricci  dénonça 
au  gouvernement  cette  condamnation  comme  injuste;  mais 
ritalie  se  trouva  bouleversée  par  l'invasion.  Ricci,  comme 
partisan  des  Français,  fut  en  butte  à  toutes  sortes  de  haines, 
et  il  finit  enfin  par  reconnaître  ses  erreurs. 
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François  Beccatini ,  qui  a  écrit  une  f^ie  de  Pie  f7  avtee  la 
plume  d'un  panégyriste,  dit  pourtant  (c.  m)  que  FÉtat  pon- 
tifical était  le  plus  mal  administré  qu'il  y  eût  alors,  à  Texception 
de  la  Turquie.  Toute  exportation  de  grains  y  était  défendue , 
et  tout  commerce  y  était  entravé  ;  Tadministration  des  subsis- 
tances avait  le  droit  d'acheter  ce  dont  elle  avait  besoin,  et  de  le 
payer  au  prix  qu'elle  fixait  elle-même;  elle  enrichissait  en  outre 
qui  lui  plaisait ,  en  accordant  des  permissions  de  sortie  pour  les 
denrées.  Plus  d'un  cinquième  des  terres  suf  les  plages  fertiles 
de  l'Adriatique  restaient  improductives,  à  tel  point  que  les 
propriétaires  voisins  étaient  autorisés  à  les  cultiver  pour  leur 
propre  compte.  Le  tribunal  de  police  était  une  autre  source  de 
vexations  :  il  taxait  les  bestiaux  à  son  gré,  et  accaparait  toute 
l'huile  du  pays,  qu'il  revendait  ensuite  au  prix  le  plus  élevé;  il 
n'y  avait  point  de  manufactures;  l'introduction  des  objets  de 
fabrique  étrangère  était  très-coûteuse,  et,  par  suite,  la  contre- 
bande très-active;  les  revenus  fonciers  étaient  affemaés  pour 
400,000  écus ,  tandis  qu'ils  auraient  pu  facilement  rendre  le 
double.  Dans  les  onze  années  que  régna  Clément  XII! ,  on  en- 
registra douze  mille  meurtres,  dont  quatre  mille  eurent  lieu 
dans  la  capitale  seule. 

Pie  VI  songea  à  apporter  quelques  remèdes ,  mais  ils  furent 
Inefficaces.  Ce  pontife,  beau  de  sa  personne,  éloquent,  majes- 
tueux, se  coniplaisait  dans  ces  dons  naturels,  et  se  cor>fiait  dans 
l'impression  qu'ils  devaient  produire.  Déjà  son  prédécesseur 
avait  élevé  un  monument  aux  beaux-arts  dans  le  musée  Clé- 
mentin;  Pie  VI  Taugmenta  considérablement;  il  lui  donna  en 
outre  son  nom ,  qu'une  vanité  pardonnable  lui  faisait  sculpter 
partout  ;  et  il  chargea  le  célèbre  antiquaire  Visconti  d'en  décrire 
les  richesses.  Il  ajouta  à  Saint- Pierre  la  sacristie,  où  la  richesse 
supplée  à  la  beauté  ;  étendit  le  palais  Quirinal ,  et  améliora  le 
port  d'Ancône  et  l'abbaye  de  Subiaco.  Il  dépensa  des  sommes 
énormes  pour  dessécher  les  marais  Pontins ,  en  encaissant 
TAmaseno  et  TOfanto ,  et  en  creusant  le  long  canal ,  dit  fleuve 
Sixte,  par  lequel  les  eaux  s'écoulèrent  à  la  mer,  et  laissèrent  à 
sec  des  terrains  qui  se  couvrirent  d'une  nouvelle  culture. 

i)  est  à  regretter  que  ces  travaux,  dignes  des  anciens  Romains, 
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n^eussent  pour  but  que  de  créer  une  principauté  pour  ses  ne- 
veux ;  il  les  faivorisa  à  un  degré  dont  on  n*avait  pas  tu  d'exemple 
depuis  les  papes  du  quinzième  siècle.  Il  s'entendait  peu  à  la  po- 
litique des  cabinets.  Nous  ne  devons  pas  toutefois  passer  sous 
silence  qu'au  milieu  de  Forage  qui  menaçait  alors ,  quelques 
cardinaux  lui  suggérèrent  un  projet  digne  des  temps  de  la  gran- 
deur pontificale  :  il  s'agissait  de  réunir  l'Italie  en  une  confé- 
dération, sous  la  suprématie  de  Rome;  mais  la  ligue  italique^ 
plus  de  peur  à  l'Autriche  que  l'invasion  ennemie. 


IJTTJÉRAttJRE   ITALIENNE. 


La  pauvreté  vaniteuse  de  la  littérature,  dans  le  cours  du  dix- 
septième  siècle,  se  releva ,  grâce  à  l'ennui  où  l'on  était  du  genre 
pastoral  ;  elle  n'eut  pourtant  pas  l'inspiration  de  recourir  à  la 
nature ,  et  a  la  source  inépuisable  des  sentiments  :  elle  se  re- 
leva avec  l'aide  des  trecentisti  et  de9  cinquecentisti ,  de  Pé- 
trarque principalement.  Les  écrivains  ne  lui  empruntèrent  pas 
seulement  Tart ,  mais  ses  pensées ,  et  sa  pureté  sans  vigueur  ; 
lis  visèrent  à  la  rime,  à  la  phrase,  sans  rien  dire  naturellement. 
Il  en  résulta  des  compositions  minaudières,  une  petite  élé- 
gance maniérée,  une  science  de  parade.  La  littérature  italienne 
fut  envahie  par  l'emphase  et  le  bouffon,  deux  genres  détestables. 
Ce  ne  furent  que  chants  burlesques ,  poésies  pour  noces,  récep- 
tions de  docteurs,  prises  d'habit,  des  amours,  des  dépits,  qui 
ne  venaientjamaisducœur,  mais  de  la  tête.  On  débutait  alors 
par  des  sonnets  pour  les  recueils,  comme  aujourd'hui  par  des 
articles  dans  les  journaux  :  heureux  ceux  à  qui  leurs  productions 
valaient  un  diplôme  académique  !  Quelquesruns  ont  l'expression 
pure ,  le  tour  harmonieux  :  leur  prose  a  de  la  noblesse  et  de  la 
magnificence ,  leurs  vers  de  l'harmonie  ;  mais  jamais  on  n'y 
trouve  de  passion  ni  d'éloquence  véritable.  D'autres  opposaieni; 
à  la  recherche  fastidieuse  des  seicentisii  une  abondance  facile,, 
qui  n'était  pourtant  pas  du  naturel.  Nous  nous  bornerons  à  citer  y^' 
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parmi  un  nooibre  ioEai  d'ccrivajns .  qiMiqim-aiB 
s>D  tinrent  le  moins  mal. 

Le  Gtdoîs  FroçODi  ^1693-1786.  Tccnt  dans  l'ind 
pM-JODS  Jusqu'aa  jour  où  il  devint  poêle  de  fonr  , 
aecTétaire  de  l'Académie  dea  beaui-arts.  H  ehai 
éréaeiMÈffde  celte  coar,  ta  dirisea  toiu  les  s] 
tenniiijpes  jonn  daos  une  açréable  position.  Bc 
mais  uni  plan,  il  tourne  dans  un  cercle  ctroil;  il 
correction.  Poète  de  la  bonne  compagnie ,  il  bourre  < 
de  lieux  communs  et  d'allusions  mvlhologiques,  a 
circonstance,  pour  mariages,  baptêmes  de  clocb 
docteurs  qui  l'ennaient ,  ou  en  l'bonneur  des  riclH 
lent  à  leurs  festins.  Ces!  ainsi  qu'il  fut  le  veiNfici 
fécond  de  ce  temps  où  les  rers  pleuraient,  et  le  < 
école  de  prétendus  poètes,  fabricants  de  Gonoet! 
cules  à  la  louante  non-seulement  des  princes,  n 
conque  possédait  une  maison  de  campagne  on  i 

L«»  Ter*  libres  dei  trois  excellents  auteurs,  Fn 
neili  et  Lorenzi,  méritent,  à  raison  du  bruit  qu'Us 
mention  particulière;  mais  on  n'y  trouve  qu'une  proi 
un  retour  continuel  d'images  faciles  et  uianiérées  : 
des  mots  inutiles,  en  altérant  les  termes  anciens;  i 
l'emphase  pour  de  la  chaleur,  le  boursoulié  et  le  m 
la  noblesse  et  la  grSce;  jamais  rien  de  profond,  d' 
^t  ils  Ratent  par  des  détails  puérils  les  sujets  les  p 
Frugoni  arrive,  en  contemplant  le  matin  son  plafond 
Kur  les  causes  du  beau;  ce  dont  il  est  ensuite  dist 
valet  qui  entre  avec  son  chocolat.  Betlinelli'  s'oc 

'  Il  ilËcril  plaLMmDient ,  ilaDi  ses  Lettres  sur  l'épigramit 
i|u'il  Tit  à  Voltaire.  Le  pLilosophe  de  Pernej ,  iotilé  ensui 
nelli  à  venir  le  voira  Vérone,  lui  répondait  ;  "  Vouevoye 
ne  doit  ptinie  soucier  d'aller  dansunpa;saùl'oi)  téqnesti 
lie  la  ville  les  livre*  qu'un  pauvre  voja^ eur  a  dsns  son  tac 
rail  avoir  envie  de  demander  k  un  dominir^în  la  pennissf< 
d«  ppnter,  de  lire  ;  et  Je  vous  dirai  rrancliement  que  re  lie 
fi*  l'Ililie  me  Tait  liorreur.  Je  crois  la  basilique  de  Soin 
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rérupUoQ  du  Vésuve,  des  rats  qui  sont  chassés  de  leur  trou. 
Quelle  étrange  idée  l'on  avait  de  la  poésie,  quand  on  donnait  à 
Lorenzi  des  sujets  de  physique  pour  improviser  !  Frugoni  £aisait 
soixante  sonnets  à  la  ûle  contre  Favare  Ciacco ,  et  Casti  eu 
adressait  cent  à  quelqu'un  à  qui  il  devait  trois  Jules  ;  toute 
Tacadémie  milanaise  des  Trasformati  déplorait  en  vers  la  mort 
du  chat  de  Balestreri  ;  une  autre,  celle  du  chien  Pippo.  Il  y  eu 
avait  qui  s'entendaient  pour  traduire  en  octaves  chacun  un 
chant  du  Berthold  !  On  allait  cependant  chercher  dans  un  rang 
plus  has  encore ,  c'est-à-dire  parmi  les  improvisateurs ,  ceux 
qu'on  couronnait  au  Capitole;  ainsi  la  Corilla,  surnommée 
roiympique;  ainsi  Perfetti,  à  qui  on  donna  pour  sujet  d'épreuve 
douze  thèmes  sur  les  sciences. 

Cette  fécondité  inépuisable  excita  la  verve  mordante  de  Jo- 
seph Baretti  >,  de  Turin  (17 16- 1789),  que  ses  éditeurs  mettent  au 
rang  des  bons  critiques  et  des  écrivains  distingués,  et  qui  rédigea 
le  journal  intitulé  le  Fouet  littéraire ,  dans  lequel  il  se  mit  à 
fustiger  «  ces  malheureux  qui  s'en  allaient  griffonnant  chaque 
jour  des  comédies  impures,  des  tragédies  stupides,  des  critiques 
puériles,  des  romans  biscornus,  des  dissertations  frivoles,  de  la 
prose  et  des  vers  de  toute  famille,  sans  substance  ni  qualité.  » 

En  effet,  on  ne  voyait  plus  dans  la  littérature  que  Frugoniens, 
versi  scioltai.  Ceux  qui  écrivaient  sur  les  sciences  étaient  vul- 
gaires ,  impropres,  sans  couleur.  L'école  jésuitique  sacrifiait  au 
nombre  la  concision,  la  force,  le  mot  propre.  Personne  ne  pour- 
rait aujourd'hui  supporter  l'harmonieuse  et  vaine  élégance  du 

l)elie;  mais  j*aiine  mieux  un  bon  livre  anglais,  écrit  librement,  que  cent 
mille  colonnes  de  marbre.  » 

On  cite  parmi  les  plus  célèbres  Thérèse  Bandetiini  (Amaryllis  étrus- 
que), Livie  Accarigi,  Fortunée  Fantasiici,  le  mordant  Matthieu  Be- 
rardi ,  le  Napolitain  Gaspard  Molle ,  qui  improvisait  en  latin  comme 
Gagliuffi ,  etc. 

'■  Baretti,  poëte  burlesque  par-dessus  tout,  a  traduit  en  vers  libres 
(sciotti)  les  tragédies  de  Corneille  «t  VArô  d*atmer  d*Ovide.  Il  se  fit 
Tantagontste  des  philosophes  français,  disant  qu'ils  n'en  pouvaient  im-  • 
poser  qu^aux  femmes  de  chambre.  Il  a  his«é  des  pamphlets,  des  dis- 
sertations, et  un  dictionnaire  italien-anglais. 

IIIST.   I)E  CENT   ANS.   —  T.    \Ù  « 
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père  Roberti ,  de  Bassano.  Rezzonico  ,  lié  avec  les  hommes  les 
plus  distingués  de  son  temps  dans  sa  patrie  et  au  dehors,  n'ar- 
riva lui-même  qu'à  une  poésie  imitatrice  des  plus -mauvaises 
imitations,  et  à  une  prose  flasque  et  incortecte ,  tout  à  la  fois 
phraseuse  et  arrogante. 

La  vie  du  comte  Algarotti  (1712-1764)  fut  une  suite  de 
triomphes.  I!  est  fêté  à  Paris  par  les  savants;  Auguste  III,  de 
Saxe,  le  charge  de  recueillir  des  tableaux  pour  sa  galerie;  Fré- 
déric, de  Prusse,  le  prend  pour  compagnon  de  ses  voyages  H  de 
ses  soupers;  il  est  applaudi  par  les  philosophes,  mais  il  écrit 
comme  ses  contemporains  :  il  est  fardé  et  vide  ;  ses  vers  sont 
contournés  ;  tout  emprunt ,  pour  lui ,  est  de  bonne  prise , 
pourvu  qu'il  vise  à  l'effet  :  du  reste ,  rien  qui  vienne  de  l'âme, 
jamais  de  vigueur  ni  de  concision.  Son  Newtonianisme  pour  les 
dames ,  traduit  dans  toutes  les  langues ,  est  ridicule  pour  les 
savants,  inutile  aux  ignorants.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  voyages, 
qui  pourtant  intéressent  toujours,  à  raison  des  impressions  per- 
sonnelles du  narrateur ,  où  il  ne  trouve  moyen  de  vous  glacer 
par  des  réflexions  niaises  et  par  un  étalage  de  citations,  au  lieu 
de  chercher  à  faire  connaître  à  ses  compatriotes  les  intérêts,  les 
idées .  les  mœurs ,  les  progrès  des  peuples ,  aGn  de  les  piquer 
d'émulation.  Partout ,  en  un  mot,  on  mettait  du  rouge  et  des 
nfouches  *)  la  phrase;  partout  l'apprêt,  au  lieu  de  l'inspiration. 

H  en  était  ainsi  de  l'éloquence  de  la  chaire,,  amplification 
laborieuse,  qui  laisse  le  cœur  froid ,  l'esprit  sans  conviction ,  la 
volonté  indifférente.  On  ne  trouve  chez  ces  orateurs  sacrés 
que  des  mots ,  des  discours,  des  déclamations.  Ils  n'ont  pas 
cette  tristesse  évangélique  qui  est  le  fond  de  cette  éloquence , 
ni  ce  style  nourri  des  saintes  Écritures ,  qui  mettent  la  parole 
divine  à  la  portée  du  peuple  avec  une  dignité  paisible  et  fami- 
lière. 

Quel  champ  Baretti  avait  devant  lui,  s'il  n'eût  trop  songé  à 
la  forme  ;  s'il'eilt  compris  le  mérite  de  la  hardiesse  et  de  la  sin- 
cérité dans  l'art;  si  à  l'intention  sage  il  eût  associé  des  senti- 
ments élevés ,  des  vues  larges ,  et  les  inspirations  du  patriotisme  ! 
Atais  combien  il  sait  peu  !  comme  il  dédaigne  ce  qu'il  ne  com- 
prend pas  !  comme  il  s'arrête  toujours  à  la  forme ,  lui  qui  ne 


f 
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voit  rien,  dans  le  livre  Des  délits  et  des  peines,  •  qu*iioe  mau- 
vaise chose  écrite  dans  uo  style  bâtard  !  »  comme  il  abuse  sans 
ménagement  de  la  raillerie!  comme  il  s^abandonne  à  des  pas- 
sions haineuses  contre  tout  ce  qui  lui  est  supérieur  !  C*est  lîi.c* 
qui  rentratna  à  des  grossièretés  ignobles,  à  exalter  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  médiocre ,  et  à  faire  une  guerre  si  acharnée  à 
Goldoni. 

Peu  d'hommes  furent  doués  plus  richement  par  la  nature 
que  cet  avocat  vénitien  ;  mais  Goldoni  (1707-1793)  ne  cultiva  pas 
ces  qualités  précieuses,  et  sa  patrie  flttortà  son  talent.  11  n'y 
était  pas  permis  de  se  mêler  de  politique  ;  il  eût  sufi} ,  pour 
perdre  un  auteur,  d'un  noble  qui  se  crût  offensé.  D'autre  câté, 
le  théâtre  était  livré  à  des  entrepreneurs,  qui  ne  visaient  qu'à  at- 
tirer la  foule  en  flattant  son  goût  ;  il  n'y  avait  aucune  relation  , 
nulle  sympathie  entre  les  gens  de  lettres  et  le  peuple.  Les  gens 
de  lettres  faisaient  des  comédies  d'après  les  règles  d'un  art 
froid ,  conventionnel ,  que  personne  ne  lisait ,  et  qui  endor- 
maient à  la  représentation.  I^  peuple  avait  pour  pourvoyeurs 
des  gens  du  métier,  qui  ébauchaient  des  canevas  de  comédies 
à  sujet ,  dont  les  acteurs  improvisaient  eux-mêmes  le  dialogue, 
en  mettant  en  scène  des  masques ,  sortes  de  types  génériques 
qui  revenaient  dans  toutes  les  intrigues. 

Les  acteurs  étaient  des  tailleurs  ,  des  cordonniers ,  des  tisse- 
rands ,  qui ,  le  soir,  se  changeaient  en  IVinus  et  en  Arbacès. 
Les  arlequins  devinrent  célèbres.  Un  ouvrier  en  soie  ,  le  Napo- 
litain Cerlone ,  inventeur  des  masques  de  Polichinelle  et  du 
docteur  Fastidio ,  composa  une  multitude  de  canevas  pour  ceâ 
pièces  improvisées,  pleines  de  facéties,  de  verve,  de  traits 
satiriques,  de  bouffonneries  et  d'allusions  transparentes ,  et 
dont  les  actes  se  prolongeaient  indéfiniment ,  avec  changement 
à  vue  et  carnage  général.  11  fit  longtemps  la  passion  des  Na- 
politiins,  qui  voyaient  dans  ces  représentations  leur  propre 
vie.  Mais  ce  fut  au  grand  détriment  de  l'auteur,  qui  aurait  pu , 
s'il  eût  compris  sa  vocation,  s'élever  à  quelque  chose  de  mieux. 

Goldoni  s'abandonna  à  ces  nécessités  locales  avec  l'insou- 
ciance qui  était  dans  sa  nature.  Il  ne  possède  pas  une  grande 
variété  ;  il  n'a  pas  /art  de  tracer  fortement  les  caractères  ;  il 
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peint  inoiDs  la  vid  que  la  société  >  qui  adoucit  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  rhomme  de  rude  et  de  earactéristâqoe.  Cdui  qui  le 
botne  à  représenter  Tindividu  social  ea  est  réduit  à  la  &tuité 
des  hommes  ^  à  la  coquetterie  des  femmes,  à  la  lutte  de  vanités 
frivoles.  En  effet,  Goldoni  retrace  des  mœurs  toujours  banales, 
des  passions  superficielles )  des  hommes,  misérables  fanÊuvos 
d'honnêteté,  des  femmes  sans  délicatesse,  des  physionomies 
dépourvues  de  reli^^  et  en  même  temps  de  ce  caractère  uni- 
versel qui  donne  seid  aux  oeuvres  de  l'art  une  valeur  réelle  et 
durable 

Mais  personne  ne  manie  mieux  que  lui  la  scène  et  le  dialogue; 
personne  n'indique  mieux  dans  les  caractèresi,  quoique  les  siens 
soient  toujours  prosaïques ,  ce  mélange  qui  se  rencontre  dans  la 
société,  sansrecourir  à  des  exagérations  romanesques.  On  ne 
trouve  nulle  part  cette  abondance  familière  de  style.  Son 
Bourru  bienfaisant  fait  juger  ce  qu'il  eût  été  s'il  fût  né  Fibb- 
çais.  Si  le  hasard  l'eût  placé  parmi  ces  Siennois  et  ces  Floren- 
tins qu'il  appelait  des  textes  vivants,  quels  progrès  n'eût*il 
pas  fait  faire  à  la  langue  italienne  ^  cette  langue  qui  dut  tant 
sons  ce  rapport  à  Fagiuoli ,  lequel  n'a  pourtant  d'autre  mérite 
que  la  diction  ? 

Abreuvé  de  persécutions  et  de  dégoûts  dans  sa  patrie,  comme 
il  arrive  toujours,  Goldoni  la  quitta  pour  la  France.  Mais ,  en 
racontant  les  succès  qui  le  consolaient  sur  la  terre  étrangère, 
il  s'écriait  :  //  me  semblait  me  trouver  dans  ma  patrie. 

Les  autres  parties  de  l'art  dramatique  n'étaient  pas  plus 
brillantes  ;  ce  qui  faisait  dire  à  Voltaire  :  «  En  Italie,  les  beaux 
théâtres;  en  France,  les  bonnes  pièces.  »  Pierre  Trapassi  (1698- 
]782)  s'en  allait  improvisant  de  côté  et  d'autre  dans  Rome, 
où  il  était  né,  lorsque  le  juriconsulte  Gravina,  qui  l'entendit, 
s*éprit  de  son  talent,  lui  fit  prendre  le  nom  de  Métastase,  et  lui 
légua  en  mourant  une  partie  de  sa  fortune.  Le  jeune  poète  en 
eut  bientôt  vu  la  fin;  et  quand  il  fallut  travailler,  il  se  mit  à 
composer  des  drames.  Marianna  Bulgarelli  (la  Romanina), 
cantatrice  d'une  grande  réputation,  attribuant  ses  succès  à  la 
beauté  des  vers  de  Métastase ,  entreprit ,  en  se  l'attachant  par 
les  liens  du  cœur,  de  diriger  son  génie  poétique. 
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Appelé  à  Vienne  comme  poëte  impérial ,  avec  son  amie ,  il 
devint  le  protégé  de  Marie-Thérèse.  Tous  les  souverains  le 
traitèrent  en  favori ,  et  lui  firent  à  Tenvi  des  présents.  C'était 
à  qui  obtiendrait  de  jui  cet  encens ,  ces  louanges  banales  aux- 
quelles la  vanité  donne  la  valeur  de  jugements.  Les  femmes,  qui 
Tavaient  protégé  vivant ,  ont  longtemps  soutenu  sa  réputation; 
et  le  suffrage  de  la  moitié  du  genre  humain  compte  assurément 
pour  quelque  chose.  La  douceur  de  son  style,  qui  est  son 
grand  mérite ,  lui  fît  pardonner  jusqu'à  ses  incorrections  gram- 
maticales, sa  molle  afféterie,  et  le  tort  qu'il  eut  d'aborder  tou- 
jours des  sujets  élevés ,  qui  se  prêtent  mal  à  la  phraséologie 
galante  de  l'opéra.  Il  ne  faut  pas  voir  un  auteur  tragique  dans 
ce  poète  à  la  mode,  dont  les  fades  douceurs  ont  charmé  et 
énervé  l'Italie.  Il  doubla  et  tripla  l'intrigue,  multiplia  les  re- 
connaissances par  toutes  sortes  de  petits  moyens;  il  abusa  des 
a  parte  et  des  monologues  qui  servent  au  développement  des 
passions.  Mais  ces  passions ,  au  lieu  de  les  peindre ,  il  les  ébau- 
che, se  bornant  à  des  traits  vagues ,  sans  caractère  d'époque  ni 
de  pays. 

Alfieri  pèche  par  des  défauts  tout  contraires  :  avant  lui, 
Maffei  avait  montré  l'intelligence  de  Tantiquité  dans  sa  pièce  de 
Aïérope,  dont  le  plan  est  simple  et  l'intérêt  toujours  croissant, 
et  qui  fut  la  première  tragédie  italienne  de  quelque  mérite; 
mais  l'auteur,  livré  à  la  fois  à  toutes  sortes  d'études,  n'y  apporta 
pas  cette  perfection  de  formes  qui  perpétue  les  ouvrages. 

Alfieri,  d'Asti  (1749-1803),  aristocrate  épris  de  la  liberté 
telle  qu'on  la  prêchait  alors ,  c'est-à-dire  la  liberté  abstraite , 
n'avait  lu  que  les  écrivains  français.  Il  les  traite  cependant  de 
fort  haut  ;  il  fait  fi  de  Rousseau ,  bien  qu'il  l'imite  et  le  copie. 
H  méprise  ses  prédécesseurs;  il  méprise  l'Italie  ;  il  méprise  les 
philosophes  et  les  incrédules ,  non  moins  que  les  dévots  et  les 
ignorants  ;  il  méprise  la  noblesse ,  dont  il  sort ,  et  la  plèbe , 
qu'il  déteste  ;  enfin ,  il  méprise  le  monde  entier.  Chez  lui  toute 
passion  se  convertit  en  rage,  rage  d'étude,  rage  de  liberté ,  rage 
d'amour.  Mais  il  mit  dans  ses  dédains  et  ses  colères  une  énergie 
qui  contrastait  tant  avec  la  mollesse  louangeuse  de  son  temps , 
qu'elle  parut  de  roriginalité.  Il  voyait  le  public  se  pAmer  à  la 
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douceur  de  Métastase  :  il  se  iit  rude  et  monbnt  ;  il  momt  à 
toutes  sortes  d'ellipses ,  supprima  Tarticle ,  dépouilla  la  langue 
de  tout  rbanne ,  le  vers  de  toute  harmooie. 

11  se  piqua  cependant  bien  plus  de  se  renfermer  dans  les 
règles  les  plus  strictes  du  genre,  qu'à  foire  de  la  tragédie  la 
représentation  d*une  époque  ou  Tanalyse  d'une  passioo  ;  aassi 
la  critique  de  ses  contemporains  et  la  sienne  touchant  ses  pro- 
pres ouvrages  ne  va-t-elle  pas  au  delà  de  Tart  Une  fois  le  but 
fixé,  il  y  marche  tout  droit ,  sans  cueillir  une  fleur  sur  sa  route  ■  ; 
il  rejette  tous  les  développements,  tous  les  accessoires  delà  tra- 
gédie française ,  mais  sans  rien  y  substituer,  ni  la  suUioM  in- 
génuité de  la  tragédie  grecque,  ni  l'éclat  lyrique  qui  est  l'un  de 
ses  caractères. 

Mais  que  le  monde  qu'il  peint  est  hcurrible  !  toujours  des  ca- 
tastrophes effrayantes ,  des  tyrans  qui  n'ont  pas  leurs  pareils 
dans  les  enfers,  des  scélérats  qui  se  donnent  pour  ce  qu'ils  sont 

Pourtant  sachons  gré  à  Alfieri  de  s'être  perpétuellement  oc- 
cupé de  l'Halle ,  d'avoir  maintenu  du  moins  son  nom  vivant, 
quand  tout  le  reste  avait  péri ,  et  fait  servir  la  tragédie  à  réveiller 
des  sentiments  magnanimes.  Mais ,  contempteur  de  son  siècle , 
il  emprunta  tout  au  passé,  et  attira  les  haines,  qui  jamais  ne 
sont  fécondes,  sans  comprendre  les  progrès,  les  besoins  de  la  so- 
ciété moderne.  11  fait  détester  la  servitude  sans  faire  aimer  la 
liberté  ;  il  détruit  tout  sentiment,  à  part  l'horreur  pour  les  Xy- 
rans.  C'est  ainsi  qu'il  donna  à  l'Italie  un  théâtre  nouveau,  mais 
non  pas  national. 

11  essaya  plusieurs  comédies  politiques,  qu'il  intitula  :  fUn, 
les  Peu ,  les  Trop ,  /  Antidote ,  et  où  le  comique  consiste  à 
montrer  les  héros  sous  leur  côté  prosaïque.  Dans  la  Tyrannie  ^ 
exagération  des  exagérations  de  Rousseau ,  il  soutient  la  liberté 
primitive ,  fait  la  guerre  aux  arts  et  à  Tindustrie  ;  les  peuples 

'  n  Ma  manière  dans  cet  art  (et  souvent  ma  nature  l'exige  iropérieii- 
Mment  malgré  moi)  consiste  à  marcher  toujours  à  grands  pas ,  autant 
que  je  le  puis ,  vers  le  dénoûment.  Aussi  tout  ce  qui  n'est.pas  très-iiéces- 
saire,  lors  même  quMl  en  pourrait  résulter  un  très-grand  effet ,  je  ne 
saurais  absolument  l'admettre.  »  (  Me.) 
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chrétieDS  sont ,  selon  lui,  plus  esclaves  que  les  Orientaux  ;  et , 
pour  avoir  raison  du  despote ,  il  conseille  à  tout  le  monde  de 
s'entendre  pour  ne  pas  obéir  :  conune  si,  lorsque  tout  le  monde 
est  d'accord ,  la  tyrannie  restait  possible  '.  Dans  le  Prince  et  les 
I Mires,  il  veut  montrer  que  la  protection  est  funeste  à  celles-ci, 
et  nie  que  la  faveur  royale  fasse  éclore  des  talents  autour  d'elle. 
Ses  nomlnreuses  poésies  abondent  en  traits  mordants  contre 
les. cours.  Dans  VÉtrurie,  il  glorifie  Lorenzino  de  Médicis;  il 
épanche  dans  ses  satires  son  orgueil  misanthropique  ;  et  il  attiro 
toujours,  parce  qu'il  a  ce  qui  manque  à  ses  contemporains,  la 
passion.  Quand  vint  la  Révolution,  il  ne  la  comprit  pas  :  comte , 
il  fut  bientôt  dégoûté  de  la  domination  des  avocats  ;  il  injuria 
les  Fraïu^ais  ;  et  il  crut  si  bien  qu'il  s'agissait  d'un  orage  passa- 
ger, qu'il  dédia  à  la  postérité  plusieurs  de  ses  tragédies ,  et 
donna,,  an  début  de  cet  immense  mouvement,  une  édition  de 
ses  ouvrages  sous  une  date  plus  éloignée  ;  tant  il  était  loin  de 
se  douter  qu'il  pût  en  résulter  pour  lui  aucune  leçon  ! 

L'abbé  Meldiior  Cesarotti  (1730-1808)  introduisit  le  goût 
français  dans  les  cercles  vénitiens ,  qui,  de  même  que  ceux  de 
Paris,  s'arrangeaient  fort  d'une  instruction  facile  ;  il  se  fit  chef 
d'école  en  imitant.  Esprit  cultivé,  possédant  plusieurs  langues, 
il  fit  d'agréables  rapports  d'académie ,  et  jugea  avec  goût  ses 
contemporains  ;  mais  ,  insensible  aux  beautés  naïves  et  à  la  vi- 
gueur de  la  littérature  grecque,  il  traduisit  Démosthène  eu 
rhabillant  au  goût  du  siècle ,  en  le  gâtant  même  par  cette 
>  affectation  pédantesque,  qu'il  faisait  pourtant  profession  de  dé- 
tester. Il  traduisit  Homère  dans  le  même  goût  ;  il  voulut  même 
le  refaire,  dans  sa  Mort  d'Heclw,  où  il  réduit  le  grand  poète 
aux  proportions  que  voudraient  lui  imposer  les  écoles ,  le  tout 
accompagné  de  critiques  aussi  frivoles  que  celles  de  la  Motlie , 
et  qui  proviennent  de  l'esprit  le  moins  philosophique;  c'est  à- 
dire  que  ,  ne  concevant  dans  la  civilisation  que  le  rafQnement, 
il  en  supprima  les  hardiesses  :  il  fait  les  dieux  plus  dignes ,  les 

'  AUieri  avait  déjà  prêté  cette  idée  au  boiilTun  de  Philippe  II ,  quand 
il  dit  au  roi  :  Que  ferait  Ta  Majesté,  si  quand  (u  dis  Oui  (oui  L^f 
vionde  disait  Son  i* 
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hommes  plus  raisomiables  ;  substitue  la  politesse  à  Téloquence, 
rétiquette  à  Fimagination ,  et  revêt  le  colosse  du  justaucorps  et 
de  la  perruque  de  son  temps. 

Cesarotti  réussit  mieux  avec  Ossian  :  là  il  put  se  donner  car- 
rière tout  à  son  aise,  et  embellir  à  sa  manière  les  nuag^ises  des- 
criptions du  poëte  que  les  contemporains  abusés  mettaient  au- 
dessus  d'Homère  et  d'Isaïe.  Cesarotti  se  complaît  à  comparer 
le  barde  calédonien  et  le  chantre  d'Achille  ;  il  donne  presque 
toujours  la  palme  au  premier.  Les  étrangers  eux-mêmes  avouent 
qu'Ossian  vaut  beaucoup  mieux  dans  la  version  italienne  que 
dans  le  texte  apocryphe  de  Macpherson.  L'Italie  en  raffola;  et 
ses  muses,  tournant  le  dos  à  l'Olympe,  à  l'Hymen  et  aux  Grâces, 
ne  chantèrent  plus  que  le  brouillard,  les  ombres,  les  sapins,  et 
les  harpes  agitées  par  le  vent  ' . 

La  langue  était  peu  et  mal  étudiée  :  la  Cnisca  s'endormait; 
quelques  pédants  c(Nitinuaient  le  frivole  et  facile  travail  de  feuil- 
leter les  auteurs  classiques  pour  s'enrichir.  Alberti  de  Villanova 
conçut  la  pensée  d'un  nouveau  dictionnaire,  et  réussit  inoins 
mal  que  l'Académie,  parce  qu'il  fut  seul  à  s'en  occuper.  L'esprit 
de  système ,  qui  prétendait  d'un  côté  que  la  pureté  consiste  dans 
les  termes  académiques ,  et  qui  de  l'autre  refusait  au  dialecte  le 
pi  us  riche  le  titre  de  langue  nationale,  conduisit  à  classer  les 
écrivains  en  pédants,  comme  Corticelli,  Vanetti ,  Branda,  Ban- 
diera;  et  en  libertini,  tels  que  la  plupart  des  Lombards,  les 
traducteurs  et  les  écrivains  scientifiques,  qui  s'en  allaient  ré- 
pétant :  Des  choses,  des  choses  !  comme  si  les  choses  pouvaient 
se  dire  sans  les  mots,  ou  les  pensées  s'exprimer  sans  le  langage. 

Napione,  homme  érudit  s'il  en  fut,  détourna,  dans  V Usage 
et  les  qualités  de  la  langue  italienne ,  ses  compatriotes  les  Pié- 
montais  d'écrire  en  latin  et  en  français  ;  et  il  traça  des  règles 
qui  parurent  relâchées  à  Cesari,  rigoureuses  à  Cesarotti.  Ce  der- 
nier voulut  réduire  en  théorie  sa  pratique  particulière,  dans  son 
Essai  sur  la  philosophie  des  langues.  Il  applique  à  l'italien  les 

'  Le  chef-d^œuvre  de  rossianisme  fut  la  Naissance  du  Christ,  par 
Pèlerin  Gaudenzi ,  qui  fut  portée  aux  nues ,  et  donnée  comme  modèle 
aux  jeunes  écrivains. 
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doctrines  du  président  de  Brosses;  il  s'élève  au-dessus  de  la 
foule  des  grammairiens,  pour  considérer  le  langage  dans  ses 
rapports  avec  la  science  générale.  En  réponse  à  ceui  qui  croient 
l'italien  mort,  il  veut  qu'on  le  rajeunisse,  en  admettant  des  ex* 
pressions  et  des  formes  étrangères;  puis,  afin  d'éviter  Tabus 
de  l'innovation ,  il  veut  qu'elle  soit  réglée  par  une  assemblée 
d'hommes  instruits  ;  conseil  assez  scabreux  et  remède  peu  ef- 
ficace.- 

Les  écrivains  italiens  restaient  sans  contact  avec  le  |)euple  : 
aussi  la  meilleure  des  démonstrations  manquait-elle  à  leurs  sys- 
tèmes, à  savoir,  l'application  et  la  pratique  ;  ils  agitaient  des 
questions  ou  touchaient  à  des  sentiments  que  le  peuple  ne  res- 
sent pas,  qui  même  ne  sont  point  les  siens;  de  telle  sorte 
que ,  n'ayant  plus  le  peuple  pour  guide ,  ils  extravaguaient,  ou 
devaient  se  traîner  sur  les  traces  des  étrangers.  De  là  cette 
influence  française  si  générale  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
passé ,  et  qui  se  révélait ,  soit  chez  Métastase  ,  qui  empruntait 
des  idées  et  des  plans  à  Racine,  soit  chez  les  eontroversistes, 
ceux  de  Naples  surtout,  qui  empruntaient  leurs  arguments  aux 
partisans  des  libertés  gallicanes  ;  soit  chez  les  économistes ,  qui 
répétaient  et  appliquaient  les.  théories  étrangères.  Édifices ,  ta- 
bleaux, drames,  satires,  romans,  tout  atteste  en  Italie  une  fas- 
tidieuse contrefaçon  française.  C'était  de  la  France  que  ve- 
naient les  modes,  quelque  peu  appropriées  qu'elles  fussent  aux 
Italiens  :  on  jouait  à  Venise  la  comédie  française;  un  journal 
français  paraissait  à  Bologne  en  1761.  Parini  se  raillait  des  no- 
bles ,  qui  ne  trouvaient  de  mérite  qu'à  ce  qui  venait  de  la 
France,  soit  qu'il  s'agît  du  tailleur,  ou  d'une  thèse  philosophi- 
que. Maffei  mit  en  comédie ,  dans  son  Raguet,  ceux  qui  lar- 
daient de  français  l'idiome  national  ;  Chiari  ne  cessait  de  se 
plaindre  de  ceux  qui,  nés  à  Milan,  pensaient  en  français ,  qui 
semblaient  croire  quHl  ne  s'imprimait  rien  de  mauvais  en 
France  ;  de  ce  que  les  dames  ignoraient  la  langue  toscane 
pour  bégayer  le  français  ;  et  il  ajoutait  :  «  Nous  avons  pris  les 
habits,  le  langage,  les  vices  des  étrangers,  sans  pour  cela  dé- 
pouiller nos  innombrables  préju|j;éi.  » 

Parmi  ceux  qui  échappèrent  à  cette  manie,  il   faut  citer 


^ 
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Passeroni,  de  Nice  (1713-1802),  qui  rima  descapitoU  et  de* 
fables  en  profusion.  li  fit  une  f^ie  de  Cicéron  en  eeat  et  un 
chants,  où  il  profite  des  moindres  circonstances  pour  se  jeter 
dans  des  digressions.  Son  langage  est  correct  s  et  il  a  un  air  de 
bonhomie  qui  le  fait  aimer,  quoique  son  abondance  dégénèie 
en  une  flasque  verbosité. 

Gaspard  Gozzi  (1713-1786),  d'une  grande  fomiUe  Téni- 
tienne*,  fit  un  grand  nombre  de  traductions  d'un  mérite  très- 
inégal.  Ses  Discours  vont  de  pair  avec  ce  que  l'éloquence  ita- 
lienne a  de  mieux.  Son  Observateur  est  une  série  d'articles  vi& 
et  légers  qui  chatouillent  l'oreille,  mais  qui  laissent  un  vide  pé- 
nible dans  l'esprit.  On  lui  a  reproché  d'être  trop  Vénitien  ;  on 
chercherait  pourtant  en  vain  dans  ses  anecdotes  la  peinture  des 
derniers  temps  de  la  république  ;  on  n'y  trouve  que  des  his- 
toriettes, des  friponneries  traditionnelles  «t  sans  couleur.  Tel 
est  le  caractère  de  ses  autres  ouvrages,  en  très-grand  nombre. 
L'Académie  des  Granelleschi ,  instituée  par  Gozzi  et  par  son 
frère  sous  les  auspices  d'un  prêtre  imbécile,  avec  des  noms  et 
des  symboles  en  rapport  avec  l'obscurité  de  son  titre,  se  propo- 
sait d'épurer  le  goût  à  l'aide  de  railleries  grossières ,  en  faisant 
une  guerre  acharnée  à  Chiari,  à  Goldoni,  aux  vers  martéiiens,  à 
l'afféterie  française  ;  elle  contribua,  tant  bien  que  mai,  à  raviver 
l'amour  de  l'idiome  toscan  et  l'esprit  national. 

D'autres  écrivains  se  démenaient  aussi  pour  se  tirer  de  l'or- 
nière ;  mais  ils  ne  croyaient  y  parvenir  qu'en  suivant  les  traces 
d'autrui.  Jean  Fantoni  (1741-1817),  dont  le  nom  arcadique était 
Labindo,  se  fit  horatien  jusque  dans  le  mètre  et  dans  les  phrases; 
il  y  n)êia  force  concetti,  avec  des  couleurs  ossianiques.  Il  eut 
pour  Auguste  et  pour  Mécène  d'abord  le  marquis  de  Malaspina, 
race  de  héros,  terreur  des  hétes  féroces,  puis  tous  les  géné- 

'  Parini  se  déclarait  redevable  à  Passeroni ,  pour  Pavoir  détourné  de 
marqueter  ses  vers  de  phrases  vieillies ,  et  l'avoir  amené  à  laisser  an 
vulgaire  les  expressions  proverbiales  employées  par  les  anciens  écri- 
vains toscans. 

*  C'est  ce  qui  lui  faisait  dire  :  «  Enfants,  ne  faites  jamais  de  vers! 
Vous  perdriez  la  santé  avec  le  ji%ement ,  vous  fatigueriez  le  jour  ;  ja- 
mais vous  ne  seriez  tranquilles.  » 
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raax,  les  amiraux  de  son  temps.  Horace  ayant  proféré  des 
imprécations  contre  les  premiers  navigateurs ,  il  maudit  aussi 
ceux  qui  tentaient  Vinviolabie  royaume  de  la  foudre»  Cepen- 
dant ,  du  fond  de  la  Lunîgiane ,  il  porta  ses  regards  sur  ce 
royaume,  et  adressa  ses  vers  aux  amiraux  anglais  Rodn^, 
Vemon ,  EUiot ,  lequel  «  brave  la  mort  sur  la  borne  hercu» 
léenne;  »  puis  encore  à  Washington,  «  protégeant  la  liberté 
naUsante  de  P Amérique  contre  la  colère  de  la  mère  patrie.  » 
1!  sentit  que  les  malheurs  de  Fltalie  venaient  du  relâchement 
de  ses  mœurs  et  de  son  insouciance,  et  s'engagea,  si  «  Fouragan 
des  guerres  transalpines  descendait  menaçant  des  frontières 
de  la  Savoie,  à  défendre ,  nouvel  Alcée ,  la  tremblante  liberté 
contre  les  tyrans.  »  Il  adressa  ses  dernières  odes  à  ceux  «  dont 
le  nom  et  les  mains  sont  restés  purs  dans  les  dix  dernières  années 
du  dix-huitième  siècle.  » 

Le  Parmesan  Angelo  Mazza  (1741-1817),  au  contraire ,  s'ins- 
pira des  écrivains  anglais  :  comme  Fantoni ,  il  vise  à  se  rappro- 
cher des  poètes  modernes.  Il  fuit  la  négligence  de  Frugoni  et  le 
barbarisme  affecté;  mais,  faisant  étalage  de  savoir,  se  créant 
des  difficultés  et  se  drapant  dans  de  pompeuses  périphrases,  il 
atteint  à  une  certaine  élévation  voisine  de  l'obscurité.  Une  mé- 
daille fut  frappée  en  son  honneur  avec  le  titre  d'Homère  vivant, 
et  l'on  n'a  pas  craint  tout  récemment  de  le  comparer  à  Dante. 

Joseph  Parmi,  de  Milan  (1729-1799),  dégoûté  de  l'élégance 
minaudiere ,  de  l'abondance  insipide ,  de  la  facilité  prodigue 
de  ses  contemporains,  se  fit  plus  digne,  plus  sobre  et  plus  fier  : 
ce  en  quoi  il  dépassa  la  mesure,  car  il  prend  parfois  le  contourné 
pour  le  gracieux ,  le  singulier  pour  le  sublime,  et  habille  de  lati- 
nismes et  de  périphrases  des  sentiments  de  l'ordre  le  plus  com- 
mun. Il  voulait  arracher  la  poésie  aux  futilités,  pour  la  mettre 
au  service  de  la  civilisation ,  pour  en  faire  l'expression  de  la 
société  et  des  besoins  du  temps.  11  se  proposa ,  dans  chacune 
de  ses  odes ,  un  but  élevé  et  social  '.  Ce  but  est  clairement  in- 

<  Dans  un  écrit  de  M.  Cantu  sur  le dlx-liuitièmc  siècle,  imprimé  en 
tS33  et  réimprimé  plusieurs  fois,  Parini  est  considéré  comme  un  poète 
social  et  civilisateur. 
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cliqué  dans  son  poème  du  Jour^  où  il  peint  satiriquement 
surtout  la  vie  des  jeunes  seigneurs  italiens ,  et  prêche  Tégalité 
naturelle  des  hommes,  le  respect  dû  aux  inférieurs,  aux  arti- 
sans. Il  le  composa  en  vers  libres  ;  mais  il  n'était  pas  de  ces  ou- 
vriers médiocres  qui  laissent  Tart  au  point  où  Os  Font  trouvé. 
Quand  Baretti  les  lut ,  il  dit  que  son  antipathie  pour  ce  mètre 
était  vaincue  ;  et  Frugoni  s'écria  :  Je  croycils  être  passé  maifre 
en  fait  de  vers  libres^  et  je  m'aperçois  que  je  ne  suis  pas 
même  un  écolier.  Cest  qu'ils  ne  s'apercevaient  pas  que  l'on  n'é- 
lève pas  un  sujet  médiocre  avec  des  mots  pompeux ,  et  que  la 
forme  n'agrapdit  qu'un  sujet  déjà  grand  par  lui-même.  La  vraie 
poésie  est  celle  qui  consacre  et  embellit  les  traditions  nationales 
(  telle  e-st  la  poésie  de  Parini  )  ;  celle  qui  offre  le  tableau  vrai  de 
la  vie  réelle ,  dç  la  vie  morale  surtout. 


L'ITALIE 
AU  COMMENCEMENT  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


Nous  avons  donné  une  idée  de  la  littérature  appliquée  en 
Italie  aux  besoins  sociaux.  Mais  pendant  que  l'on  y  poussait 
les  systèmes  jusqu'aux  plus  téméraires  utopies ,  on  ne  voyait 
rien  encore  de  l'orage  qui  s'amassait  sur  la  France  ;  pas  un  de 
nos  penseurs  les  plus  fameux  n'avait  le  pressentiment  de  cette 
violente  secousse  ;  car  en  fait  de  réformes ,  ils  espéraient  tout 
du  temps  et  des  rois. 

L'abbé  Bertola  écrivait  une  Philosophie  de  l'histoire,  qu'il 
termine  en  proclamant  la  perfection  des  systèmes  politiques  de 
son  temps,  qui  devait  garantir  les  peuples  contre  tout  bou- 
leversement :  «  Peu  de  réformes  restent  à  faire,  disait-il,  et 
elles  s'opéreront  paisiblement.  Quant  à  une  révolution ,  V Eu- 
rope n'a  plus  à  la  redouter,  »  C'était  en  Taniiée  1787  que  Ber- 
tola s'exprimait  ainsi. 

En  regardant ,  en  effet ,  la  marche  des  choses ,  la  sagesse 
humaine  aurait  pu  dire  :  «  Rome  a  fini  son  temps,  Rome  s'en 
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va.  »  Les  princes,  ne  comprenant  plus  qu'ils  devaient  avoir  dans 
la  religion  non  une  ennemie  ni  une  esclave ,  mais  une  alliée 
liLre ,  voulaient  attirer  dans  leurs  mains  toute  Fautorité  pu- 
blique; mais  ce  n'était  pas  pourtant  pour  opprimer  les  peuples  : 
ils  réalisaient  même  certaines  améliorations  préchées  par  les 
pbilosopbes.  Les  uns  et  les  autres  étaient  d'accord  pour  faire  le 
bien  des  peuples ,  -  très-satisfaits  de  leur  côté  qu'on  s'occupât 
d'eux.  —  Pauvre  sagesse  humaine  ! 

Déjà  pour  les  Italiens  il  y  avait  matière  à  réfléchir,  en  voyant 
s'écrouler  si  vite  ce  qui  avait  été  l'œuvre  d'un  instant.  11  en 
avait  été  ainsi  moins  en  Toscane  qu'ailleurs,  parce  qu'en 
réalité  les  réformes  n'y  avaient  pas  été  radicales,  et  que  le 
peuple  y  était  mieux  préparé  à  les  recevoir.  Cependant,  lors- 
que Léopoid  quitta  le  grand-duché  pour  s'asseoir  sur  le  trône 
impérial ,  on  y  vit  s'élever  de  vives  réclamations  :  il  y  eut  des 
troubles  à  Pistoie.pour  renverser  les  innovations  de  Ricci;  à 
Livourne,  les  portefaix  se  soulevèrent,  et  en  vinrent  à  des  voies 
de  fait ,  surtout  contre  les  juifs  ;  d'autres  villes  suivirent  cet 
exemple.  Ferdinand  III,  qui  succéda  à  son  frère  (1790) ,  se  hâta 
de  rétablir  une  partie  des  abus  qu'il  avait  supprimés,  afin  de.se 
concilier  le  peuple.  Il  rendit  aux  châtiments  leur  ancienne  ri- 
gueur, attendu  que  le  pays  était  devenu  le  refuge  dé  tous  les 
mauvais  sujets  des  environs;  il  fit  revivre  les  règlements  qui 
entravaient  le  commerce.  Du  reste,  il  suivit  les  traces  de  son 
frère  ;  et ,  devenu  Toscan ,  il  sépara  les  intérêts  du  pays  de  ceux 
de  la  maison  d'Autriche. 

Venise  avait  perdu  la  Morée  par  la  paix  de  Passarowitz,  et  se 
voyait  réduite  au  territoire  qu'elle  conserva  jusqu'au  moment  de 
sa  chute  :  elle  possédait  le  duché  {dogado\  c'est-à-dire  les  îles 
et  les  lagunes  environnantes;  les  provinces  de  Padoue,  Vicence, 
Vérone ,  Brescia ,  Bergame ,  Grema ,  la  Polésine  de  Rovigo ,  et 
la  Marche  de  Trévise,  qui  comprenait  Feltre^  Bellune  et  Ca* 
dore  ;  au  nord  du  golfe,  le  Frioul  et  Tlstrie;  au  levant,  la  Dal- 
matie  vénitienne ,  avec  les  îles  qui  en  dépendent  ;  une  partie  de 
l'Albanie,  c'està-dire  le  territoire  de  Cattaro,  Butrinto,  Parga, 
Prevesa ,  Vonitza  ;  dans  la  mer  Ionienne ,  les  îles  de  Corfou  et 
de  Paxos,  Sainte-Maure,  Céphalonie,  Théaki,  Zante,  Axos, 
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les  Strophades  et  Cérigo.  En  1 723 ,  les  anagraphes  lui  donnaient 
4,.500,000  âmes  de  population.  Le  revenu  public  8*éle?ait  à 
6  millions  de  ducats,  et  la  dette  à  28  millions  (à  raison  de 
4  fr.  95  cent,  le  ducat). 

Dans  le  gouvernement,  la  souveraineté  appartenait  au 
grand  conseil ,  composé  de  tous  les  patriciens  qui  avaient  ac- 
compli leur  vingt-cinquième  année ,  et  qui  compta  parfois  jus- 
qu'à douze  cents  membres  ;  il  en  fallait  deux  cents  dan»  les  eas 
ordinaires,  huit  cents  dans  les  circonstances  graves.  Le  gou- 
vernement était  confié  au  sénat ,  élu  annuellement  par  le  grand 
conseil ,  et  composé  de  cent  vingt  membres ,  indépendamment 
des  magistrats  patriciens  pendant  la  durée  de  leur  charge.  Le 
pouvoir  exécutif  appartenait  à  la  seigneurie,  ou  collège  formé 
du  doge ,  de  six  conseillers ,  des  trois  chefs  de  la  quarantie ,  et 
des  seize  sages.  La  justice  était  rendue  par  quatre  tribunaux 
électifs  :  trois  d'entre  eux  composaient  la  quarantie  civile ,  et 
Tautre  la  quarantie  criminelle ,  dont  le  président  siégeait  dans 
la  seigneurie ,  et  les  membres  dans  le  sénat.  Les  avogadors 
remplissaient  près  de  ces  tribunaux  les  fonctions  du  ministère 
public.  Le  conseil  annuel  des  Dix  avait  l'administration  de  la 
police  ;  il  choisissait  dans  son  sein  deux  inquisiteurs  noirs  pour 
un  an,  et  dans  la  seigneurie  un  inquisiteur  rouge  pour  huit 
mois ,  ce  qui  constituait  Finquisition  d'État.  A  l'exception  du 
doge  et  du  procurateur  de  Saint^Marc ,  les  autres  magistratuses 
étaient  temporaires;  aussi  le  grand  conseil  faisait-il  jusqu'à 
neuf  élections  par  semaine,  indépendamment  de  celles  qui 
appartenaient  au  sénat.  Les  fonctions  étaient  peu  rétribuées; 
elles  étaient  honorifiques  et  dispendieuses  dans  les  provinces  et 
près  des  cours  étrangères,  où  les  patriciens  soutenaient,  sans  rien 
épargner,  la  dignité  de  leur  patrie  et  celle  de  leur  propre  rang. 

11  n'y  avait  entre  les  familles  nobles  aucune  distinction ,  pas 
même  de  primogéniture,  aucuns  titres,  aucune  différence  de 
costume.  Quelques-unes  cependant  s'étaient  assuré  les  emplois 
les  plus  importants  et  une  clientèle  parmi  les  patriciens  pauvres, 
qu'on  appelait  Barnabites  <.  Ces  familles  dépouillèrent  peu  à 

'  De  VégWse  de  Saint-Barnabe ,  autour  de  laquelle  ils  habitaient.  lU 
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peu  le  grand  coDseil ,  et  attirèreut  au  sénat  la  nomination  aux 
charges  principales,  ou  tout  au  moins  la  présentation  ;  elles 
entrayèrent  par  des  lenteurs  le  pouvoir  délibératif  du  grand 
conseil ,  puis  du  sénat  ;  elles  attirèrent  tout  à  la  seigneurie ,  et 
enfin  de  celle-ci  aux  inquisiteurs  d'État  :  ainsi  un  tribunal  de- 
vûit  le  gouvernement  tout  entier,  grâce  à  son  pouvoir  sans 
limites  et  sans  appel.  Pour  en  arriver  là,  ils  avaient  dû  fermer 
le  Livre  d'or  aux  nobles  nouveaux ,  qui  auraient  apporté  dans 
le  conseil  des  idées  plus  hardies.  Ils  constituèrent  un  tiers  état 
de  citoyens  originaires  ;  le  peuple  lui-même  se  divisa  en  ci- 
toyens et  en  plèbe ,  celle-ci  ne  pouvant  se  livrer  qu'à  certaines 
professions  et  à  un  trafic  intérieur.  Chaque  quartier  de  la  ville 
avait  ses  privilèges  et  son  gouveruement  ;  il  en  était  de  même 
de  chaque  corps  de  métier. 

Comme  dans  toutes  les  oligarchies  ^  les  abus ,  les  malversa- 
tions étaient  en  grand  nombre  dans  Tarmée  et  dans  les  finances. 
Il  y  avait  beaucoup  de  désordre  dans  les  possessions  d'outre- 
mer; les  employés  y  extorquaient  de  l'argent  et  vendaient  la 
justice,  en  même  temps  qu'ils  gaspillaient  les  sommes  affectées 
par  la  république  à  Tentretien  des  forteresses  et  des  ports.  Sur 
la  terre  ferme ,  une  humeur  turbulente  et  ferrailleuse  rendait 
les  rixes  et  les  meurtres  fréquents.  Les  illustrissimes  (on  appe- 
lait ainsi  les  patriciens  )  y  déployaient  une  arrogance  dont  les 
plébéiens  se  dédommageaient  chacun  dans  sa  petite  sphère. 
Dans  la  capitale ,  la  corruption  servait  à  détourner  les  esprits 
des  affaires  publiques  ' .  Bien  que  l'usage  tendit  à  rapprocher 
les  nobles  des  plébéiens  au  moyen  de  divers  degrés  de  patro- 
nage ',  l'orgueil  des  premiers  était  en  proportion  de  la  nullité 

desceBdaient  des  cadets  des  principales  familles,  et  de  celles  qui  avaient 
été  agrégées  au  patriciat ,  à  Toccasion  de  la  guerre  de  Cliioggia.  Celles 
flont  l'inscription  au  Livre  d'or  datait  de  la  guerre  de  Candie  étaient 
encore  assez  riches. 

I  Un  proverbe  disait  :  »  Le  matin  une  petite  messe ,  raprèsdlner  une 
petite  bassetle,  le  soir  une  petite  femme.  » 

>  C'était  au  point  que  ceux  qui  portaient  le  même  nom  (senso)  se 
considéraient  en  quelque  façon  comme  alliés.  Aux  baptêmes  des  pa- 
triciens y  les  parrains  étaient  toujours  plus  de  deux  ;  il  y  en  eut  même 
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des  autres  ;  et  de  leurs  loges  ils  crachaient  sur  le  parterre ,' 
peuplé  de  roturiers.  Tout  le  sombre  génie  de  ce  tribunal  des 
Dix ,  dont  s'effrayait  Montesquieu,  se  réduisait  à  l'emploi  d'un 
vil  espionnage ,  à  empêcher  le  développement  de  toutes  vertus , 
à  donner  quelque  apparence  de  règle  aux  mauvaises  mœurs.  Il 
bannit  une  fois ,  mais  bientôt  il  rappela  les  bien  méritantei 
prostituées,  attendu  que  leurs  maisons  étaient,  avec  le  parloir 
des  monastères ,  les  seuls  endroits  où  Ton  pût  se  réunir  libre- 
ment, et  faire  de  la  musique,  des  soupers,  de  la  galanterie ,  sans 
inquiéter  le  gouvernement,  puisqu'il  y  entretenait  des  espions. 
La  protection  accordée  au  masque  encourageait  les  intrigues 
galantes,  et  dispensait  de  tout  frein  et  de  toute  pudeur  ».  L'ex- 
cès du  scandale  amena  un  moment  des  mesures  sévères.  Ou 
ferma  les  cafés ,  on  multiplia  les  lois  somptuaires,  on  prohiba  les 
livres  impies.  Mais  bientôt  îl  fallut  céder  au  torrent.  Les  cafés 
se  rouvrirent;  un  luxe  inouï  fut  déployé  aux  fêtes  de  la  répu- 
blique ;  et  les  théâtres  vénitiens  éclipsèrent  par  leur  splendeur 
ceux  du  monde  entier.  L'établissement  appelé  Ridoito  était  une 
école  d'immoralité.  Soixante  à  soixante-dix  tapis  verts  y  étaient 
dressés,  et  là  un  jeu  frénétique  engloutissait  les  fortunes.  Ce 
repaire  était  présidé  par  des  nobles ,  qui ,  salariés  par  les  com- 
pagnies fermières ,  restaient  seuls  avec  la  perruque  et  la  robe  de 
magistrat,  tandis  que  tous  les  autres  portaient  le  masque.  Des 

parfois  jusqu^à  cent  cinquante ,  et  toujours  plébéiens.  Bien  plus ,  le 
prêtre  était  obligé,  sous  peine  d^exii,  d'enjoindre  sévèrement  à  ceux  qui 
auraient  été  patriciens  de  se  retirer. 

'  Le  masque  »  mode  caractéristique  de  Venise ,  consistait  dans  le  ca- 
mail  ou  baûtta,  chapeau  à  trois  cornes,  et  masque  couvrant  la 
moitié  du  visage.  Ce  costume  était  permis  du  5  octobre  au  16  dé- 
cembre, puis  du  jour  de  Saint-Étienne  jusqu^à  la  fin  du  carnaval;  le 
jour  de  Saint-Marc ,  les  quinze  jours  de  la  fête  de  TAsccnsion ,  les  jour.-; 
de  la  création  du  doge  et  de  ses  banquets  solennels,  ainsi  qu^au)^  autres 
fêtes  extraordinaires  et  lors  des  visites  de  princes.  Alors  le  patricien 
pouvait  déposer  la  robe  et  la  perruque ,  et  se  promener  le  visage  cou- 
vert du  masque  coiffé  du  chapeau ,  s'entretenir  même  avec  les  ministres 
étrangers  sur  la  place,  dans  les  casino,  au  théâtre,  mais  non  pas 
chez  eux. 
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ambattideais,  des  mioistres  venaieat  v  chercher  les  terribles 
éiDotioiisda  jea.  En  1774,  les  correcteurs  de  la  promission 
ducale  obtinrent  que  le  Ridotto  fdt  fermé  ;  mais  le  décret  ne 
fut  pas  exécuté,  car  ces  jeux  attiraient  beaucoup  d*étrangers  *. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  dépravation  vénitienne  que  la  vogue 
dont  jouit  alors  Baffo  :  écrivant  dans  le  dialecte  vénitien ,  il  ae 
vautra  à  plaisir  dans  la  fange  du  libertinage;  et  il  ne  recula 
devant  aucun  des  termes  les  plus  techniques  des  mauvais 
lieux  pour  flageller  Thonneur,  la  vertu ,  la  religion ,  repré- 
senter ce  que  Timagination  peut  créer  ou  Thistoire  païenne 
rappeler  de  plus  lubrique.  Cet  infâme  criait  f'ive  le  vice!  niait 
Dieu,  et  voulait  substituer  à  son  culte  «  la  sainte  simplicité  de 
Fage  d'or.  »  Labia  s'indigna  de  ce  dévergondage  ;  et,  plein  d'a- 
mour pour  sa  patrie,  de  zèle  pour  la  religion ,  il  repoussa  avec 
les  mêmes  armes  l'invasion  des  idées  étrangères,  le  désordre 
des  mœurs,  le  goût  passionné  4u  théâtre,  le  sigisbéisme,  et  la 
guerre  faite  aux  couvents  ^  lorsqu'on  tolérait  les  mauvais  lieux 
et  les  maisons  de  jeu. 

Une  loi  extrêmement  sévère  interdisait  aux  nobles  et  à  ceux 
qui  dépendaient  d'eux,  toutes  relations  avec  lesministres  étran- 
gers résidant  à  Venise  et  avec  les  gens  de  leur  maison  ;  au 
point  que  si  quelqu'un  donnait  une  fête  où  il  ne  voulait  ad- 
mettre que  les  invités,  il  plaçait  à  la  porte  de  son  palais  un  do- 
mestique avec  la  livrée  d'un  ambassadeur  étranger.  Le  doge  vi- 
vait isolé,  à  cause  des  grands  ménagements  que  son  rang  lui 
imposait.  Il  n'était  permis  qu'à  très-peu  de  personnes  de 
voyager;  ce  qui  conserva  l'originalité  des  mœurs.  Les  Barna- 
bites,  dont  le  nombre  était  considérable,  formaient  une  classe 
très-dangereuse,  comme  est  toujours  celle  des  nobles  pauvres 
dans  un  État  libre.  Us  comptaient  entre  autres    privilèges 

'  Vérone  avait  aussi  un  casino  célèbre.  En  1773  ,  quelques  daines  s'y 
(^tant  montrées  avec  des  paniers  moins  volumineux  que  d\i8agc,  ce  fut 
im  scandale  ,  et  toute  la  ville  prit  parti  pour  ou  contre.  Les  esprits  sV- 
<  hauffèrent  tellement,  que ,  pour  leur  donner  le  temps  de  se  calmer,  on 
ferma  le  casino.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  Taffaire  fut  portée  devant  la 
magistrature  suprême  de  la  républicpie,  et  Joseph Torclli,  célèl)ie  liltéra- 
teur,  écrivit  à  ce  sujet  do  graves  apoIo;5i<.'S. 
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ceJui  qui  permettait  à  leurs  femmes  de  mendier,  mais  en  robes 
de  taffetas.  De  cette  classe  sortaient  des  escrocs,  des  brigands, 
des  joueurs,  des  solliciteurs  de  procès,  des  brocanteurs  de  votes 
dans  les  élections.  Obligés,  pour  vivre,  de  se  remuer  beaucoup, 
ils  troublèrent  plusieurs  fois  la  république.  En  1762,  ils  our- 
dirent une  trame  dans  le  but  de  la  bouleverser  et  d'abattre  les 
inquisiteurs  d'État.  Ils  ressayèrent  de  nouveau  en  1775;  et, 
d'une  manière  plus  dangereuse,  en  1782  ;  mais  ces  mouvements 
furent  réprimés  par  une  organisation  judiciaire  si  forte.  Le 
peuple,  respectueux  jusqu'à  la  bassesse,  évitait  autant  que  pos- 
sible ces  patriciens  fastueux,  et  menait  à  Técart  avec  ses  égaux 
une  existence  gaie,  sans  gloire  et  sans  besoins. 

L'État  était  donc  concentré  dans  la  cité,  la  cité  dans  un  p^ 
tit  nombre  de  familles;  et  toute  la  force  reposait  sur  la  faiblesse 
de  ceux  qui  obéissaient.  La  politique  extérieure  ne  s'occupait 
plus  de  Venise  que  comme  une  proie  convoitée.  Les  Turcs  la 
laissaient  en  paix,  sauf  qu'ils  couraient  parfois  sur  ses  navires.  La 
prudence  vantée  de  ses  sénateurs  se  bornait  à  rester  neutres 
entreles  puissances  qui  se  faisaient  la  guerre  en  Italie.  La  peur 
de  voir  les  provinces  sujettes  se  soulever  leur  faisait  craindre  la 
guerre.  Venise  ne  voulut  pas  adopter,  comme  toute  l'Europe, 
les  armées  permanentes  et  nationales  ;  et,  d'un  autre  coté,  elle 
détruisait  l'unité  du  commandement,  en  mettant  un  provédi- 
leur  à  côté  des  généraux. 

Elle  ne  prit  point  part  à  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
et  l'Italie  fut  partagée  sans  sa  participation.  Les  puissances 
violèrent  son  territoire  chaque  fois  que  cela  leur  convint.  Des 
bâtiments  anglais  et  autrichiens  sillonnaient  en  toute  sécurité  le 
golfe  qui  portait  son  nom ,  et  l'empereur  ouvrit  à  Trieste  un 
port  franc.  Les  fonds  réservés  pour  les  grands  besoins  furent 
consommés;  la  dette  s'accrut  jusqu'à  200  millions,  et  l'on  fut 
forcé  d'emprunter  même  à  des  étrangers,  malgré  la  loi  qui 
s'y  opposait.  Le  commerce  conservait  à  peine  l'ombre  de  son 
ancienne  splendeur;  il  entraînait  même  une  espèce  de  déshon- 
neur ,  car  il  était  interdit  aux  nobles  ;  à  quoi  l'on  voulut  remé- 
dier en  1 780 ,  en  poussant  les  patriciens  à  se  livrer  aux  spécu- 
lations.  La  marine  mardvaude  n'employait  pas  plus  de  (|uatre 
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àdng-Mris  navires;  la  marine  militaire  ne  comptait  plus 
qu'une  douzaine  de  bâtiments  à  la  mer,  et  une  vingtaine  éter- 
nellement en  chantier.  La  haine  des  innovations  fit  que  les  vais- 
seaux gardèrent  leur  ancienne  forme  ;  les  procédés  de  la  chimie 
restaient  secrets,  comme  les  procédés  des  constructions  navales. 

Nous  sommes  bien  loin  de  vouloir  insulter  à  Venise  pour  ab- 
soudre ceux  qui  la  trahirent;  mais  nous  croyons  que  toute  puis- 
sance qui  repousse  des  réformes  exigées  par  le  temps  marche  a 
une  ruine  prochaine.  Hâtons-nous  de  dire  que  la  ville  fut  dé- 
clarée port  franc  en  1 735,  à  Texemple  de  ce  que  Tempereur  avait 
(ait  pour  Trieste.,  et  le  pape  pour  Ancône.  Goldoni  se  réjouissait, 
au  retour  de  ses  voyages,  de  voir  Venise  si  bien  éclairée,  taudis 
que  les  rues  des  villes  qu'il  avait  visitées  restaient  dans  l'obs- 
curité. En  1786,  on  promulgua  un  code  pour  la  marine  mar- 
chande. Une  bonne  législation  fut  faite  sur  les  fiefs,  ainsi  que 
les  premières  lois  organiques  aor  l'exploitation  des  mines  ;  enfin 
Toeuvre  gigantesque  des  Murazzi,  digue  de  marbre  opposée  à  la 
mer,  de  1744  à  1782,  ausu  romano,  œre  veneto,  prouve  qu'il  y 
avait  encore  de  la  vie  dans  Venise. 

Les  autres  républiques  étaient  réduites  à  n'être  plus  que  des 
municipes  sans  importance  politique.  Le  cardinal  Alberoni  at- 
tenta un  jour  à  l'indépendance  de  Saint-Marin  (  1739  )  ;  mais  les 
plaintes  qui  s'élevèrent  déterminèrent  le  pape  à  rendre  à  cette 
bourgade  i^n  ancienne  indépendance. 

A  Lu«ques,  la  censure  romaine  et  l'ostracisme  athénien 
avaient  leur  pendant  :  ou  appliquait  à  qui  faisait  ombrage 
l'imputation  de  débauché.  En  effet,  si  quelque  citoyen,  noble 
ou  bourgeois,  se  distinguait  par  sa  richesse  ou  par  son  mérite, 
les  sénateurs  inscrivaient  son  nom  sur  le  bulletin  ;  et  quand  il 
s'en  trouvait  vingt-cinq  d'accord,  il  était  tenu  pour  débauché, 
et  envoyé  en  exil.  Cette  inquisition ,  qui  se  répétait  tous  les 
deux  mois,  faisait  disparaître,  par  la  défiance,  toute  franchise 
dans  les  entretiens,  et  portait  les  citoyens  à  se  cacher  dans  la 
médiocrité.  Les  juges  étaient  tirés  du  dehors;  et,  le  temps  de 
fleurs  fonctions  expiré,  ils  étaient  soumis  à  une  enquête.  Du 
reste,  l'industrie  était  protégée,  et  les  citoyens  acquéraient  dans 
l'administration  publique  de  l'aptitude  aux  affaires. 


56  L*1TAL1E   AU   COMMENCEMENT 

Le  Piémont,  situé  de  façon  à  avoir  souvent  recours  aux  ar* 
mes ,  était  le  seul  État  où  l'esprit  militaire  se  fût  conservé; 
il  avait  sur  pied  trente-cinq  mille  hommes,  et  possédait  quinze 
places  fortes.  Sous  Charles- Emmanuel ,  une  école  militaire, 
dirigée  par  Alexandre  Papacino  ,  devint  extrêmement  floris- 
sante ' .  Bertola  enseignait  en  même  temps  Fart  de  défendre  et 
d'attaquer  les  places;  ce  fut  lui  qui  présida  à  la  constrnetionde 
la  Brunetta ,  admirable  forteresse  qui  fermait  aux  Français  Je 
val  de  Suse. 

Gênes,  qui  était  bien  fortiflée,  n'avait  pas  plus  de  quin2e  cents 
hommes  sous  les  armes  ;  il  en  était  de  même  de  Modène. 
Parme  n'en  avait  que  la  moitié;  la  paisible  Lucques,  deux 
cents  ;  la  Toscane ,  quatre  mille  ;  le  pape,  de  cinq  à  six  mille, 
avec  les  forteresses  du  Pô,  d'Ancône  et  de  Civita-Vecchia.  Ve- 
nise avait  des  troupes  à  Peschiera ,  Porto-Legnago  et  Palma- 
;Nova,  en  Italie;  à  Zara  et  à  Gattaro,  dans  la  Dalmatie;  à  Gor- 
fou,  dans  la  mer  Ionienne.  Son  arsenal  était  encore  riche,  iet 
comptait  un  certain  nombre  de  bâtiments;  mais  ses  deux  mille 
soldats  étaient  étrangers. 

A  Naples,  Tanucci,  occupé  à  faire  la  guerre  aux  prêtres, 
donna  peu  d'attention  aux  forces  militaires.  Cependant  Joseph 
Palmieri ,  auteur  de  VArt  de  la  guerre  ;  le  prince  de  San-Se- 
vero,  qui  inventa  un  nouveau  système  de  tactique;  Alphonse 
de  Luna,  qui  écrivit  V Esprit  de  la  guerre,  acquirent  de  la  ré- 
putation dans  ce  pays.  Ferdinand  IV,  lorsqu'il  n'était  encore  que 
prince,  montra  aussi  du  goût  pour  les  troupes,  les  cadets,  les 
marins,  les  exercices  ;  et  il  appela  Acton  pour  réorganiser  l'ar- 
mée. £n  effet,  cet  Irlandais  abolit  les  privilèges;  confia  aux 
grenadiers  le  service  des  gardes  du  corps,  comme  cela  avait 
lieu  en  Autriche;  licencia  les  troupes  suisses;  forma  deux  ré- 
'giments  d'Espagnols,  d'Irlandais  et  de  Flamands;  conserva  le 
régiment  Koyai-Macédoine ,  compose  de  Grecs ,  auxquels  était 
adjoint  un  bataillon  de  chasseurs  albanais;  envoya  au  dehors 

*  Prosper  Balho,  qui  a  dunné  son  élugc  dans  ics  Mémoires  acadé§ 
miques  de  Turin  (  1805,  p.  283),  rend  compte  de  ce  que  le  Piémont 
a  fait  pour  les  progrès  de  la  science  des  fortincations  et  de  l'artillerie. 
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des  ofificiflR  intelligents  pour  sUostruire;  établit  étiu  acadé- 
mies pour  les  corps  facultatifis,  avec  de  bons  professeurs  ;  ap- 
pela -de  France  et  de  Suisse  des  officiers  instructeurs  pour  le 
génie,  la  marine,  les  arsenaux,  et  forma  à  Capoue  un  corps  d'ios- 
tructioD.  Mais  tous  ces  étrangers  vodhient  faire  des  réformes 
coûteuses  et  inutiles;  ils  amenaient  avec  eux  des  protégés,  pour 
les  plaj0A  Acton  fit  aussi  construire ,  avec  des  dépenses  énor- 
mes, des  galères  et  des  vaisseaux  de  ligue,  lorsqu'il  aurait  été 
important  d'avoir  des  bâtiments  légers  pour  les  communica- 
tions avec  la  Sicile,  et  pour  empêcher  les  chebecs  barbaresques 
d'infester  les  côtes  :  tout  au  contraire ,  il  jie  fut  pas  même  per- 
mis aux  navires  marchands  d'avoir  des  canons ,  comme  cela 
existait  chez  les  Anglais. 

La  Lombardie ,  qui  avait  deux  grandes  forteresses,  Mantoue 
et  Milan ,  ne  comptait  pas  plus  de  quatre  mille  hommes ,  re^ 
crûtes  dans  les  prisons  ou  au  moyen  d'engagements  :  c'était 
la  lie  de  la  population.  Les  Français  y  avaient  tenté ,  en  1705, 
l'enrôlement  forcé,  mais  en  vain.  Quand  «Marie-Thérèse  l'essaya 
de  nouveau  en  1759,  tous  les  jeunes  gens  prirent  la  fuite. 
Joseph  II  en  exempta  cette  province.  Lorsque  la  guerre  de  la 
Révolution  éclata ,  François  II  ayant  demandé  treize  cents  re- 
crues pour  compléter  les  régiments  italiens  de  Belgioioso  et  de 
Caprara ,  l'État  offrit ,  pour  en  être  exempté ,  cent  mille  sequins 
par  an ,  jusqu'à  la  paix.  Cependant  en  1801  la  république  cisal- 
pine mettait  sur  pied  vingt-deux  mille  soldats;  la  république 
italienne  disposa  une  réserve  de  soixante  mille  hommes.  Les 
Italiens  accompagnèrent  les  Français  dans  toutes  leurs  glo- 
rieuses et  meurtrières  campagnes  ;  en  1812  il  y  en  avait  soixante- 
quinze  mille  sous  les  armes ,  et  quarante  mille  allaient  périr 
dans  les  neiges  de  la  Russie  en  invoquant  leurs  saints ,  dit  un 
étranger,  mais  en  héros. 

Du  reste,  les  Italiens  profitèrent  moins  de  ces  quarante- 
huit  années  de  paix  que  certains  peuples  moins  favorisés 
qu'eux.  Les  beaux-arts  se  ranimèrent,  mais  ne  jetèrent  pas 
d'éclat;  car  les  riches  employaient  de  préférence  leur  or  aux 
fantaisies  d'un  luxe  frivole  ;  le  public  laissait  les  dépenses  au 
gouvernement  ;  et  la  religion ,  qui  avait  déchu ,  ne  leur  don- 
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naît  plus  rimpulsion  nécessaire.  Le  goût  français ,  envahissant 
tout ,  prouvait  le  dépérissement  du  caractère  national.  G^est 
qu'en  effet  ce  soin  des  intérêts  de  la  patrie ,  qui  éveille  Tesprit 
et  Tencourage ,  était  abandonné  aux  gouvernements  dits  pa- 
ternels; les  idées  libérales  n*étaient  proclamées  que  aoui  le 
bon  plaisir  de  Tautorité;  en  outre,  le  peuple  ne  comprenait 
point ,  ne  luttait  point ,  et  voyait  de  mauvais  œil  la  plupart  de 
ces  nouveautés  étrangères.  Au  lieu  des  encyclopédistes,  Tltalie 
avait  les  jansénistes  ;  on  y  faisait  plus  de  bruit  pour  un  jésuite 
qui  attaquait  Dante,  que  pour  un  philosophe  qui  attaquait  Dieu; 
et  Ton  disputait  sur  le  droit  du  pape  à  la  haquenée,  alors  que 
rÉvangile  était  en  péril. 

Sur  les  territoires  de  JVaples  et  de  Rome ,  des  troupes  de 
bandits  attaquaient  partout  les  voyageurs.  On  trouvait  dans 
toutes  les  villes  le  sigisbéisme ,  le  goût  de  la  bonne  chère  et  da 
bien  être.  La  censure  entravait  la  presse,  qui  produisait  bien 
peu.  L^agriculture  attirait  Tattention  des  gouvernements  et  des 
savants ,  mais  elle  était  enchaînée  par  les  fidéicommis  et  les 
mainmortes.  Les  nombreux  couvents  secouraient  la  mendicité, 
et  peut-être  Taugmentaient.  Les  taxes  étaient  légères  ;  mais  il 
faut  moins  regarder  à  la  somme  des  contributions  qu'à  leur 
emploi  dans  Tintérêt  de  la  nation. 

Si  un  petit  nombre  de  gens  lisaient  les  livres  des  encyclopé- 
distes, si  d'autres  fréquentaient  les  loges  maçoniques,  la  plu- 
part se  contentaient  d'une  existence  tranquille  et  agréable, 
désirant  des  améliorations,  mais  ne  les  voulant  pas  fortement; 
et  l&s  innovations  de  Léopold,  comme  celles  de  Joseph  II, 
étaient  mal  accueillies,  même  en  ce  qu'elles  avaient  de  meilleur. 

A  la  mort  de  ce  dernier  prince  (1790),  les  Lombards  firent 
entendre  des  plaintes.  L'empereur  Léopold,  qui  avait  de  bonnes 
intentions  et  qui  ne  redoutait  pas  la  vérité ,  invita  chaque  ville 
à  lui  envoyer  deux  députés.  Ce  ne  fut  alors  que  demandes  qui 
tendaient  à  abolir  les  innovations  ;  et  elles  réclamèrent  d'un 
commun  accord  le  rétablissement  de  la  congrégation  générale 
de  l'État.  L'empereur  y  consentit,  en  leur  accordant  le  droit 
d'avoir  un  député  à  Vienne  et  de  surveiller  les  dépenses.  Le 
beau  système  communal  bouleversé  par  Joseph  II  fut  rétabli , 
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et  Pon  rendit  aux  mooîcipes  le  droit  dlnspcction  sur  Timpôt, 
sur  les  subsistances,  sur  les  routes,  sur  la  salubrité,  et  sur  la 
poliee  urbaine. 

Du  Tillot  gouTeniait  à  Parme  avec  jprudence  et  habileté  au 
nom  de  Finâmt  Ferdinand,  et  il  eontentait  à  la  fois  TEspagne 
et  la  F^cance.  Éomome  aTee  magnifieenee ,  ferme  avec  douceur, 
il  savait  s'arranger  pour  que  les  faibles  revenus  dont  il  avait  à 
ré^er  remplm  pussent  suffire  non-seulement  aux  besoins, 
mais  encore  à  la  splendeur  du  duché.  Son  projet  était  de  fairo 
épousa  à  Finùnt  l'héritière  de  Modène,  Marie-Béatrice,  ce  qui 
aurait  constitué  un  grand  État  dans  Tltalie  centrale.  Mais  c*en 
fiit  assez  pour  lui  attirer  la  haine  de  rAutriche,  qui  maria  Béa- 
trice à  l'archiduc  Ferdinand ,  et  donna  à  Tinfant  Marie-Amélie, 
autre  fille  de  Marie-Thérèse  (  1769).  A  l'exemple  de  ses  sœurs, 
elle  gouverna  son  époux  plus  jeune  qu'elle,  et  sut  se  soustraire 
aux  entraves  que  l'étiquette  espagnole  mettait  à  ses  plaisirs. 
Ijb  duc,  jusqu'alors  très-dévot,  lâcha  la  bride  à  ses  passions, 
et  s'entoura  de  débauchés;  aussi  du  Tillot  se  permit  quelques 
observations ,  et  perdit  dès  lors  de  son  crédit.  La  cour  s'y  rem- 
plit d'intrigues  ;  ministres ,  magistrats  étaient  choisis  ou  ren- 
voyés au  gré  de  l'Autriche. 

Ferdinand  IV ,  qui  monta  sur  le  trône  des  Deux-Siciles  après 
son  père  Charles  III  (1749),  méprisait  tout  savoir,  n'aimait  que 
la  chasse  et  la  lutte  ;  ses  goûts  et  ses  manières  étaient  vulgaires. 
Marie-Thérèse ,  qui  considérait  toujours  le  royaume  de  Naples 
comme  usurpé  sur  sa  maison ,  voulut  au  moins  s'y  ménager 
de  l'influence  en  mariant  sa  fille  Caroline  à  Ferdinand ,  avec  la 
clause  expresse  qu'elle  aurait  entrée  au  conseil  d'État.  Elle 
greflfoitdans  ce  royaume  la  politique  autrichienne,  qui  envahit 
ainsi  toute  l'Italie,  à  l'exception  du  Piémont. 

Caroline ,  impérieuse  par  caractère  et  obéissant  aux  insinua- 
tions de  sa  mère ,  voulait  détacher  le  roi  de  la  cour  de  Madrid 
et  du  pacte  de  flamille.  Afin  d'y  réussir,  elle  fit  congédier  Ta- 
nucci,  et  lui  donna  pour  successeur  le  chevalier  Actou.  Cet 
étranger  avait  de  l'aptitude  pour  la  marine ,  mais  non  pour  le 
gouvernement.  Souple  et  docile,  flatteur,  et  se  souciant  peu 
d'un  pays  qui  n'était  pas  le  sien ,  il  reconnut  que  la  reine  était 
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tout,  et  s^appliqua  h  se  concilier  ses  bonnes  grâces;  et,  iuiiqiie>' 
meut  occupé  de  sa  fortune ,  il  excita  autant  de  méoootenteiMBt 
qu'il  avait  d'abord  fait  naître  d'espérances.  On  fit  pourtant  à 
cette  époque  de  bonnes  et  de  mauvaises  lois.  Michel  Joiio  pié- 
para  un  code  de  commerce  et  de  marine  qui  resta  en  pnjet. 
On  ne  sut  pas  rendre  Tadministration  communale  unifiiniiSt 
ni  la  soustraire  aux  féudataires.  Les  arts  et  métien  étaiem  en* 
core  dans  les  liens  des  corporations  ;  l'industrie  des  vers  à  soie 
se  trouvait  entravée  par  le  monopole  royal. 

Les  habitants  de  Torre  del  Greco,  toujours  menacés  par  le 
Vésuve ,  s'étaient  adonnés  avec  intrépidité  à  la  pèche  du  eoraii, 
qui  leur  avait  procuré  de  grandes  richesses;  mais  cette  in* 
dustrie  languit  aussitôt  que  le  gouvernement  voulut  s'enrméier, 
et  lui  donner  les  règles  dans  le  code  CoraUin»  On  fiivorisa 
cependant  le  défrichement  des  terres,  on  peupla  des  îles  dé- 
sertes ;  on  institua  les  archives  royales  pour  la  oonservatioik  des 
hypothèques  ;  les  gens  de  loi ,  fléau  de  ce  pays ,  devinrent  Tobjet 
de  quelques  mesures  de  répression  ;  les  jugements  furent  sous- 
traits à  rarbitraire;  mais  on  conserva  la  procédure  inquisito* 
riale,  ainsi  que  la  torture  et  les  peines  barbares  contre  les 
filous.  Ceux  qui  lisaient  Voltaire  étaient  condamnés  à  brois  ans 
de  galères  ;  ieslecteurs  de  la  Gazette  de  Florence,  à  six  mois  de 
prison.  Les  routes  étaient  infestées  de  voleurs,  au  point  que  le 
gouvernement  se  vit  réduit  à  recommander  aux  voyageurs  d'al- 
ler en  caravanes.  Les  Barbaresques  ne  cessaient  d'insulter  les 
côtes.  La  noblesse ,  sans  armes  ni  puissance,  et  hors  d'^t  de 
tenir  tête  au  roi,  était  encore  le  fléau  du  peuple.  La  pcopri^  se 
trouvait  concentrée  dans  un  petit  nombre  de  mains;  en. même 
temps  les  non-propriétaires  étaient  grevés  de  taxes  aussi  diverses 
qu'arbitraires;  de  forts  droits  d'entrée  et  de  sortie  pesaient  sur 
les  marchandises  ;  l'impôt  frappait  sur  tout,  jusque  sur  l'eau 
pluviale.  Indépendamment  des  obligations  personnelles ,  telles 
que  les  corvées,  David  Winspeare  a  supputé  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  droits  sur  les  personnes  et  les  choses,  qui  subsis- 
taient encore  lors  de  l'avènement  de  la  famille  de  r^apoléon. 
La  justice  et  la  jurisprudence  étaient  tombées  au  plus  bas;  toitt 
demeurait  incertain  et  arbitraire  entre  les  douze  législations  qui 
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s'étaient  succédé  ,  et  la  fraude  avait  beau  jeu  dans  ce  dédale. 
Pour  le  jugement  du  truglio,  le  procureur  fiscal  et  le  défenseur 
royal  des  accusés  pouvaient  transiger,  en  convertissant  la  peine 
de  la  détention  en  celle  de  Texil  ou  des  galères-,  sans  mener  le 
procès  à  fin ,  et  seulement  pour  vider  les  prisons.  Les  procès 
étaient  perpétués  par  des  appels  sans  fin,  des  recours  en  nullité, 
et  souvent  par  des  interventions  du  roi.  Le  tribunal  des  sub- 
sistances examinait  arbitrairement  les  marchandises  sur  la 
frontière  de  FÉtat  pontifical,  empêchant  la  sortie  de  tous  grains, 
du  bétail,  du  numéraire,  et  punissant  les  délinquants  à  son  gré. 
Il  n'y  avsdt  pas  moins  de  vexations  pour  les  terres  de  TAbruzze 
maritime ,  -qui  étaient  assujetties  à  la  servitude  du  pâturage 
d'hiver  {reggii  stucchi)  :  c'était  au  point  qu'on  ne  pouvait  ni 
les  enclore,  ni  les  cultiver  en  grains,  ni  les  planter  d'arbres,  et 
que  c'était  pitié  de  les  voir.  Ces  abus  furent  supprimés,  sur  les 
réclamations  de  Melchior  Delfico  '. 

I^e  roi ,  qui  avait  visité  les  laiteries  de  la  Lombardie,  voulut 
en  essayer  dans  son  pays.  Il  fonda  donc  à  San-Leuccio  une 
rolonie ,  à  laquelle  il  donna  la  forme  d'un  État  indépendant , 
avec  ses  lois ,  sa  milice  propre ,  et  un  gouvernement  en  commun 
entre  les  chefs  de  famille.  C'était  un  amusement  de  roi.  Mais 
l'éducation  des  vers  à  soie  prospéra  dans  cette  petite  république, 
où  furent  introduits  les  métiers  pour  la  fabrication  du  gros  de 
Naples. 

La  Sicile  était  administrée  comme  une  province  dont  on 
élude  les  franchises ,  où  on  laisse  dominer  la  féodalité,  dépérir 
Tagriculture ,  et  qu'on  accable  d'impdts.  Des  bandes  de  voleurs 
infestaient  les  malheureuses  campagnes,  et  un  certain  Testalongà, 
ide  Pietrapercia ,  en  avait  trois  nombreuses  sous  ses  ordres;  les 
cotes  étaient  exposées  aux  attaques  des  Barbaresques.  Tanucci 


*  Les  Mémoires  sur  le  royaume  deNaples,  par  Orlof,  ont  beau- 
coup d'importance,  quoiquMIs  soient  écrits  avec  passion.  Voyez  aussi  : 
Galanti ,  Descrizione  geografica  epolitica  délie  Sicilie  ;  Arrigii ,  Sag- 
gio  sforico  per  scrvire  di  studio  aile  rivoluzioni  di  Napoli;ei  sur- 
tout, Vicenzo  Coco,  Saggio  sttlla  rivoluzione  dia  Napoliy  rempli 
d'aperçus  |>olirKiuos  et  économiipies  de  la  plus  haute  valeur. 
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lit  peupler  Ustica,  lie  qai  lervait  de  refuge  à  ees  piraOBB;  mail 
ili  u*y  vinrent  pas  moin»,  et  enlèverait  lee  colona.  Lee  diiettps 
étaient  fréquentes  dans  ce  grenier  de  l'Italie.  Aussi,  comme  ce 
n*était  pas  assez  de  défendre  Teiportation  des  grains,  on  tenait 
en  réserve  de  grands  magasins  de  blé ,  et  un  capital  (  eolomia 
frumentaria)  destinéspécialementàenacheterencudebesoin. 
Lit  marquis  Fogliano,  vice-roi,  ayant  accordé  au  Génoia  Ganini 
Tautorisation  d'exporter  des  grains ,  le  peuple  attribua  i  cette 
copicession  le  rencbérissemait  qui  était  survenu  dans  le  prix  des 
cMales  (1773 }  :  il  mit  le  fou  à  la  maison  de  Gaxzini ,  a'empara 
.des  canons  qui  étaient  sur  les  bAtiments  mouillés  dans  le  port , 
délivra  les  criminels;  et  il  aurait  massacré  le  pusiUanime.vioe- 
roi,  si  rarchevéque  Filangieri  n'eût  fovorisé  sa  fuite  à  Mes- 
sine. George  CarafEi,  général  sexagénaire,  étoufla  rémeata  par 
la  rigueur  ;  mais  Filangieri  contribua  plus  encore  à  l*apaiser  par 
les  voies  de  douceur.  Fogliano  fut  destitué,  et  le  gouvernement 
réformé,  mais  fort  peu  amélioré.  11  n  y  eut  de  sang  répandu 
que  dans  les  supplices. 

Dominique  Caracciolo,  marquis  de  Villamarina,  fut  envoyé 
dans  llleen  1781,  avec  le  titre  de  vice-roi.  Il  s'était  lié  d'amitié, 
dans  ses  voyages,  avec  Diderot,  d'Alembert,  Garât,  et  autres  : 
ijpbu  des  idées  nouvelles,  il  se  mit  à  les  introduire  sans  trop  de 
discernement.  11  assoupit  les  divisions  que  par  politique  on  avait 
entretenues  de  pays  à  pays  ;  il  fit  abolir  l'inquisition ,  et  réor- 
ganisa le  parlement  de  telle  sorte  que  les  barons  n'y  fussent  pas 
seuls  élus,  et  qu'ils  eussent  à  contribuer  aussi  aux  charges.  Le 
roi  et  le  peuple  !  telle  était  sa  devise.  Il  écrivit  Sur  VexportatUni 
des  blés  de  Sicile;  il  voulait  que  l'administration  eût  le  droit  de 
l'empêcher.  Élève  des  philosophes,  il  avait  grande  opinion  dé 
lui-même,  se  moquait  des  critiques,  bravait  l'opinion  publique, 
et  tournait  en  ridicule  la  dévotion  à  la  Vierge  et  à  sainte  Rosalie, 
tout  en  fréquentant  les  danseuses  et  les  eautatrices.  Devenu  mi- 
nistre à  Naples ,  il  eut  une  telle  émotion  en  apprenant  la  prise 
de  la  Bastille,  lui  novateur,  qu'il  en  mourut. 

11  y  avait  donc  en  Italie  des  hommes  animés  de  bonnes  in- 
tentions, mais  qui ,  faisant  et  défaisant  à  la  hâte,  sans  expliquer 
leurs  motifs,  ébranlaient  la  foi  publique.  L'éducation  y  était  ré- 
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pandue ,  mais  seulement  dans  certaines  classes.  La  littérature 
faisait  consister  la  réforme  à  changer  de  modèles ,  et  s'arrangeait 
de  rimitation  ;  eUe  n'éprouvait  pas  le  besoin  de  cette  originalité 
qui  natt  de  vérités  vivement  senties,  et  exprimées  dans  le  lan- 
gage de  tons  :  aussi  ne  produisit-elle  aucun  de  ces  ouvrages  où 
Fauteur  laisse  quelques  lambeaux  de  sa  vie  aux  ronces  de  son. 
glorieux  chemin.  La  société  prenait  pour  un  présage  de  bon- 
heur la  langueur  des  âmes  et  rabaissement  des  caractères.  La 
situation  politique  n'offrait  rien  de  ces  grandes  choses  qui,  lors- 
qu'on les  veut  fortement,  développent  les  grandes  facuHés.  H. 
y  avait  un  besoin  d'améliorations  dont  on  était  effrayé ,  sitôt 
qu'elles  touchaient  à  des  points  essentiels.  C'est  dans  de  pa-  : 
reilles  circonstances,  où  un  rhéteur  seul  peut  voir  un  siècle 
d'or,  que  l'Italie  fut  surprise  par  la  Révolution  française. 
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Le  premier  bruit  de  la  Révolution  française  avait  fait  sentir 
aux  princes  italiens  combien  ils  avaient  été  mal  inspirés  en 
ébranlant  ce  qui  se  rattachait  aux  idées  anciennes  et  nationales. 
Sur  quel  autre  moyen  de  résistance  pouvaient-ils  compter  dé- 
sormais que  sur  la  force  matérielle?  Après  avoir  habitué  les 
peuples  à  accepter  sans  examen  des  innovations  pour  lesquelles 
ils  n'étaient  pas  mûrs,  ils  devaient  s'attendre  à  les  voir  accueillir 
avec  joie  quand  elles  viendraient  en  foule,  et  sous  un  aspect  fait 
pour  les  séduire  '. 

>  Ce  sentiment  de  leur  faiblesse  se  révèle  dans  l'ouvrage  que  l'on  fit 
alors  écrire  aux  Hospitaliers  au  sujet  des  Droits  de  Vhomme,  afin  d'at- 
ténuer l'effet  des  livres  étrangers  ;  ouvrage  de  transition  entre  des  idées 
en  vogue  et  d'autres  que  Ton  combattait,  car  il  pose  en  principe  que 
la  société  se  fonde  sur  un  pacte  social ,  sans  que  Dieu  y  intervienne  di- 
rectement ;  que  la  nation  qui  Ta  stipulé  a  le  pouvoir  de  déclarer  déchu 
le  souverain  qui  le  viole,  c'est-à-dire  qui  devient  un  tyran  ;  enfin ,  que 
la  protection  soprème  des  droits  de  Thomme  est  la  religion  chrétienne. 
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I /effroi  était  donc  égal  chez  tous  les  princes,  mais  non  la 
résolution  ;  et  ils  n'osèrent  en  venir  au  moyen  qui  aurait  pu  les 
sauver,  à  une  alliance  défensive  dans  le  genre  de  celle  de  PiU 
nitz,  alliance  que  proposait  Pie  VI.  Naples  était  brouillé  avee 
le  pape  pour  le  tribut  de  la  haquenée  ;  Venise  ne  voulait  pas 
compromettre  son  commerce  ;  et  cet  accord  de  volontés  ne  pou- 
vait convenir  à  rAutriche.  Ils  auraient  dû  au  moins  rester  tran* 
quilles ,  car  le  Piémont  sentait  que  la  Savoie  était  menacée  ; 
INaples  avait  intérêt  à  fournir  à  la  France  Thuile  et  les  savons 
dont  elle  manquait  depuis  les  ravages  du  Midi ,  et  les  grains 
qu'il  lui  fallait  tirer  du  Levant.  Mais,  revenante  la  politique  de 
sentiment ,  ils  songèrent  tous  à  leurs  liens  de  famille,  et  s'ar- 
mèrent contre  la  république.  Le  duc  de  Modène ,  le  dernier  des 
princes  d'Esté  célébrés  par  les  poètes,  conservait  les  goûts 
splendides  de  ses  aïeux,  tout  en  mettant  en  réserve  un  trésor 
considérable ,  pour  faire  face  à  l'orage  qui  grondait.  La  Tos- 
cane ,  soumise  à  un  gouvernement  très-doux,  était  favorable 
aux  idées  françaises  :  son  grand-duc,  bien  qu'Autrichien,  fut 
Tun  des  premiers  à  reconnaître  la  république  ;  et  Carletti^  son 
ministre  à  Paris ,  s'était  même  rendu  suspect  par  un  patriotisme 
ardent. 

Quant  aux  peuples,  ils  n'étaient  pas  sur  le  duvet  sans  doute, 
mais  ils  ne  sentaient  pas  les  mêmes  abus  qu'en  France.  Le3 
princes  avaient  égalisé  la  condition  des  biens.  Ici ,  ils  avaient 
brisé  les  liens  féodaux  ;  là ,  diminué  les  services  corporels.  Us 
restaient  attachés  à  la  religion ,  au  moins  par  sentiment.  Les 
querelles  jansénistes  étaient  des  disputes  d'école  ;  les  loges  ma- 
çonniques s'occupaient  plus  d'amusements  et  de  bienfaisance 
que  de  desseins  politiques;  les  agitateurs  expédiés  du  dehors  ne 
trouvaient  a  se  faire  écouter  que  par  des  gens  qui  n'avaient  rien 
à  risquer;  les  novateurs,  en  petit  nombre,  n'osaient  se  montrer 
devant  ceux  qui ,  tenant  pour  l'ancien  ordre  de  choses ,  formè- 
rent une  majorité  toujours  plus  forte ,  quand  ils  eurent  mi  les 
conséquences  affreuses  qui  résultaient  des  principes  les  plus 
saints. 

Grâce  au  voisinage,  le  Piémont  se  trouva  exposé  le  premier 
au  péril,  Victor- Amédée  III ,  lors  de  son  avènement  au  trônç. 
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(1773)  à  rage  de  quarante-sept  ans,  étant  très-prévenu  contre 
les  ministres  de  son  père,  surtout  contre  Bogino ,  les  congédia 
tous.  Il  n'était  pas  ennemi  des  innovations;  mais  il  faisait  en 
pleine  paix,  pour  entretenir  ses  troupes ,  des  dépenses  qui  rui- 
nèrent les  finances.  Il  donna  de  nouvelles  forces  à  Faristocratie 
en  n'admettant  que  les.  nobles  aux  grades  d'officiers.  Il  con- 
tracta une  nouvelle  alliance  de  famille  avec  les  Bourbons  en 
épousant  une  fille  de  Philippe  V,  et  en  donnant  à  son  fils  une 
sœur  de  Louis  XVI,  comme  aussi  deux  de  ses  filles  aux  deux 
frères  de  ce  prince ,  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois.  Il  crut 
({u'ildevait,  comme  chrétien,  comme  roi,  comme  parent,  prendre 
les  armes.  Il  donna  asile  aux  émigrés,  qui  établirent  à  Turin  un 
foyer  de  contre-révolution,  et  se  concerta  avec  les  autres  po- 
tentats sur  les  moyens  d'étouffer  ce  qu'on  croyait  uii  incendie 
momentané,  et  ôter  tout  espoir  aux  novateurs  qui  se  révélaient 
dans  la  Péninsule  par  des  discours  et  par  quelques  mouvements 
mal  réprimés. 

Sollicité  par  les  émigrés  et  par  l'empereur,  Victor- Amédée  prit 
l'offensive  ;  il  disposa  tout  pour  la  guerre  en  Savoie  et  à  Nice.  La 
France  lui  envoya  Sémonville  pour  lui  proposer  une  alliance  : 
il  ne  voulut  pas  même  l'entendre ,  et  il  se  prépara  à  envahir  le 
territoire  français ,  de  l'Isère  au  Var  (  15  septembre  1792).  Mais 
la  Savoie  se  vit  bientôt  assaillie  et  occupée  par  Montesquiou , 
Lazari  ayant  abandonné  ses  positions.  Nice  fut  prise  aussi  par  la 
flotte;  mais  sa  population  haïssait  les  Français;  et  elle  se  jetu 
dans  des  excès  et  des  vengeances.  L'armée  sarde  se  vit  accusée  de 
lâcheté  dans  toute  l'Europe ,  avant  qu'on  en  eût  vu  bien  d'autres 
se  comporter  comme  elle  devant  ces  héros  improvisés^.  Le  port 
d'Oneille ,  centre  de  piraterie  contre  la  France,  canonna  un  na- 
vire envoyé  avec  des  propositions ,  et  fut  bombardé  par  l'amiral 
Truguet.  Toute  la  population  s'enfuit,  sauf  les  moines,  qui,  se 
croyant  encore  un  caractère  sacré,  restèrent,  et  furent  passés  au 
fil  de  l'épée  :  la  ville  fut  livrée  aux  flammes.  Les  émigrés  qui 
avaient  trouvé  refuge  en  Savoie  s'enfuirent  misérablement  vers 
Turin.  Les  Barbets  et  les  montagnards  seuls  se  défendirent  ; 
niais  INIontesquiou  fut  destitué,  pour  avoir  réprimé  des  brigan- 
dages. Alors  la  coalition  songea  à  envahir  la  France,  dans  la 
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peniéa  qae  les  popolatioos  se  soalèfertfeiit  eontrela  tynIUM 
de  la  terreur.  Le  Pnmieii  Kellertnann,  à  la  télé  de  diiqiUDite 
mille  Français ,  se  fortifia  dans  les  montagnes  dé  I»  Savme  ainsi 
que  dans  les  Alpes  maritimes,  et  les  nonvelles  méthodes  de 
guerre  déconcertèrent  Taneienne  tactique  des  alliés,  que  eàm- 
promettait  leur  lenteur. 

Les  gros  capitaux  que  les  négociants  de  Gènes  av^eiit  en 
France  obligeaient  cette  république  à  la  drconspeetion.  Elle 
n*Osait  d*ailleurs  s'unir  ni  au  Piémont ,  dont  elle  connaissait 
les  longues  convoitises  à  son  égard,  ni  à  rAûtridie ,  dont  elle 
•fait rejeté  les  fers;  elle  louvoyait  entre  les  prétentions  op- 
posées de  Paris  et  de  Londres.  Les  Anglais  abusaient  étran- 
gement de  leur  supériorité  ;  car,  qrant  attaqué  par  trahison  la 
frégate  française  la  Modeste,  qui  se  trouvait  dans  le  port,  ils 
«^gnirent  aux  Génois  de  cesser  toute  oommunkation  avec 
la  France ,  et  de  recevoir  aucun  de  ses  bâtiments  :  acte  d'une 
arrogapce  inouïe.  De  leur  côté ,  les  Corses ,  qui  avaient  arboré 
le  drapeau  anglais ,  donnaient  carrière  à  leurs  vieilles  haines 
en  infestant  de  pirates  les  côtes  voisines. 

L'assemblée  constituante  avait  rappelé  Paoli  dans  cette  fie; 
mais  les  révolutionnaires  la  bouleversèrent  d*un  bout  à  Tautrer 
et  fes  coalisés  en  prirent  occasion  d*exeiter  Paoli  contre  la 
France.  Craignant  que  celle-ci  ne  rendit  la  Corse  à  Gênes  ou  ne 
Féchangeât  avec  Plaisance ,  Paoli  promit  de  les  seconder  dès 
que  les  vaisseaux  anglais,  réunis  à  ceux  de  l'Espagne,  parai- 
traioit,  comme  on  Fespérait ,  dans  la  Méditerranée.  (1793)  En 
oa  moment  les  Français  y  étaient  en  force,  et  Tamiral  Truguct 
était  envoyé  pour  occuper  la  Sardaigne,  position  excellente  pour 
dominer  dans  cette  mer,  et  tenir  la  Corse  en  respect.  Mais  il 
fut  repoussé  par  les  Sardes ,  qui  se  défendirent  héroïquement  ; 
M  Paoli  en  prit  courage.  Il  opéra  le  soulèvement  de  nie,  re- 
poussa les  commissaires  de  la  convention,  et ,  pour  se  consoli- 
der, il  offrit  aux  Anglais  de  se  mettre  sous  leur  protection.  Ib 
vinrent ,  et  donnèrent  une  constitution  à  Ffle. 

Cependant  les  alliés ,  commandés  par  Colli  et  Déliera ,  atta- 
qurâfit  r^ice  ;  les  Anglais ,  sur  qui  ils  comptaient ,  obligeaient 
le  rdT de  Naples  à  se  déclarer  ;  ils  menaçaient  la  Toscane  ,  de- 
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mearée  neutre;  ils  insultaient  Gênes,  comme  s'ils  n'eussent 
cherehé  qu'à  fournir  de  bonnes  raisons  à  une  guerre  européenne. 
Venise  accueillit  à  Vérone  Louis  XVIII ,  qui  de  là  dirigea  les 
mouvements  des  royalistes  ;  mais,  sur  l'injonction  de  la  France, 
elle  se  hâta  de  congédier  cet  hôte  royal.  L'Autriche,  qui  avait 
commencé  la  guerre ,  viola  le  territoire  des  Grisons ,  pour  y 
arrêter  Sémonville  et  les  autres  ambassadeurs  que  la  France 
envoyait  à  Venise  et  en  Turquie  *. 

Rome,  cette  capitale  du  monde  catholique,  qui  voyait  re- 
naître avec  Pie  VI  la  splendeur  des  Médicis ,  s'effrayait  d'une 
révolution,  Glle  des  idées  irréligieuses  :  elle  interrompit  ses 
grands  travaux,  accueillit  généreusement  les  victimes;  mais 
elle  ne  voulut  pas,  par  des  mesures  violentes,  provoquer  les  fu- 
reurs des  révolutionnaires.  Ceoendant,  lorsque  la  cour  romaine 
vit  la  religion  détruite,  les  prêtres  égorgés,  les  évéques  renver- 
sés, le  roi  condamné  ;  lorsqu'elle  se  vit  menacée  elle-même  dans 
les  chants  patriotiques ,  où  l'on  annonçait  de  nouveaux  Gaulois 
à  la  Rome  des  prêtres  >,  elle  s'irrita,  et  lança  une  excommuni* 

*  M.  Canin  raconte  cet  événement  en  grand  détail  dans  le  livre  XT 
i!e  son  Histoire  du  diocèse  de  Came.  Des  déclarations  de  M.  ^e  Sé- 
monville lui-même,  et  de  son  éloge  prononcé  par  le  baron  Mounier  à 
la  chambre  des  pairs,  le  7  février  1840,  il  résulte  qu'il  était  mal  vu 
des  révolutionnaires  à  Tépoque  où  il  fut  rappelé  de  la  Corse.  Afin  de  le 
sauver,  on  feignit  de  le  charger  d'une  mission  pour  Constantinople;  mais, 
en  réalité  »  il  devait  se  diriger  vers  la  Toscane  dans  le  plus  grand  secret, 
pour  y  traiter  avec  le  grand-duc  et  avec  tapies  des  moyens  de  sauver  le 
reste  de  la  famille  royale.  Danton  lui-même,  voyant  la  ruine  de  son  parti 
approcher,  voulait  se  ménager  un  refuge.  Il  envoyait  donc  Sémonville 
en  Toscane,  Maret  à  Naples ,  et  avec  eux  M.  de  Montholon ,  fils  adoptif 
du  premier,  qui  avait  combattu  en  Corse  sous  Napoléon ,  et  devait  re- 
cueillir ses  dernières  paroles  à  Sainte-Hélène.  Cette  arrestation  ruina 
tout. 

'  Dans  l'hymne  de  Chénier ,  on  chantait  : 

Disparaissez ,  prêtres  Impurs  ; 
Fuyez ,  impuissantes  cohortes  ! 
Camille  n'est  plus  dans  vos  murs^ 
Et  les  Gaulois  sont  à  vos  portes. 
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cation  contre  la  république.  La  populaoe  euâtée  asiasilaa  k 
ministre  français  Hugues  Basseville  (1798)^  qu'elle  aoetHa  d'i' 
voir  été  envoyé  pour  attiser  sur  les  rivesito  Tibre  l'incendie  ré- 
volutionnaire. Ce  meurtre  causa,  comme  on  pentlcpoiser,  um 
vive  rumeur  en  France,  où  Ton  jura  de  ne  {ma  le  laisser  impal 

Naples  subissait  Finfluence  toute<^issante  de  la  reine  Cmk 
line  d'Autriche ,  sœur  de  Marie-Antoinette,  qui,  à  «e  lit», 
avait  les  Français  en  exécration.  Elle  était  excsitée  en  outre  pur 
le  ministre  Acton  et  par  les  Anglais,  qui  espéraient  ridaiie  ce 
fiays  à  subir  leur  patronage.  La  peujr  rend  omel  :  la  jontt 
d'État  déploya  dans  ses  jugements  une  rigumr  ftrQUiAe;  ellf 
imagina  des  preuves  contre  vingt  mille  prévenus ,  et  dressa  dei 
listes  de  cinquante  mille  sospeets.  :Canoline  voulait  détroirt 
jce  vieux  préjugé  qui  lienlpour  infâme  le  délateur  :  elle  eoor 
vrit  en  conséquence  le  pays  d*espimis ,  remplît  les  prisons  oa 
plutôt  les  fosses  du  château  Saint-Elme^  et  celles,  de  Messine, 
de  condamnés  et  de  suspects.  En  même  temps  eUe  se  procurait 
de  l'argent  par  tou^  les  moyens ,  dépouillant  les  églises  de  leurs 
ornements ,  les  banques  publiques  de  leurs  fonds.  Elle  rassem- 
bla des  forces  considérables ,  et  réunit  bientôt  trente-six  mille 
hommes  de  troupes ,  cent  deux  bâtiments  de.  différente  gran- 
deur, portant  huit  mille  six  cents  hommes  d'équipage;  caria 
faim  poussait  beaucoup  de  gens  à  s'enrôler.  Malgré  la  neutralité 
promise,  elle  s'allia  avec  l'Angleterre  (août  1793  ),  et  les  bâti- 
ments napolitains  s'avancèrent  pour  piller  Toulon;  mais  ils  n'y 
réussirent  pas. 

C'était  l'époque  de  la  terreur ,  et  beaucoup  de  provinces  du 
Midi  étaient  en  insurrection.  Si  le  Piémont  alors  eût  donné  la 
main  aux  Lyonnais ,  aux  Provençaux ,  aux  autres  partis ,  gi- 
rondins ou  fédéralistes,  il  aurait  joué  un  rôle  important ,  et 
peut-être  changé  le  sort  de  la  France  ;  mais  il  répugnait  au  roi 
Victor-Amédée  de  se  joindre  à  des  républicains.  Kellermann 
chassa  les  Piémontais  de  la  Savoie;  une  autre  armée  en- 
vahit, parla  rivière,  Vintimilleet  Oneille,  se  préparant  par  là 
les  moyens  d'attaquer  le  Piémont ,  que  d'autres  troupes  victo- 
rieuses menaçaient  par  le  mont  Cénis.  I^s  Français ,  arrêtés 
quelque  temps  dans  la  Ligurie  par  la  forteresse  de  Saorgio  ^ 


PBEXIÈRES  CAMPAGNES   DE  NAPOLÉON.  G9t 

fioirent  pourtant  par  l'emporter,  et  par  oceuper  le  col  de 
Tende,  tapies,  où  Ton  venait  de  découvrir  une  con9pirati<>n« 
se  trouva  dans  rimpossibilité  d'envoyer  des  secours  ;  rAutrichç 
fit  marcher  quelques  régiments ,  que  les  FrançaisL  attaquèrent 
bientôt  dans  le  camp  de  Dégo  (septembre  179o),  et  forcèrent 
de  battre  en  retraite. 

La  France,  aussitôt  qu'elle  écbappa  à  la  terreur,  sembla 
vouloir  se  réconcilier  avec  FEurope  ;  mais  le  Piémont  et  TAu-: 
triche  demeuraient  opiniâtres  ;  car  ils  croyaient  soutenir  une 
guerre  de  principes.  On  continua  donc  de  combattre  dans  les 
Alpes  et  dans  la  rivière  de  Gènes.  La  république  française 
ayant  fait  la  paix  avec  la  Prusse  et  TEspagne,  Scbérer  fut 
envoyé  avec  des  forces  considérables  en  Italie,  où,  secondé- 
par  Masséna  et  Serrurier ,  il  battit  à  I^oano  le  général  au- 
trichien Colli ,  qui  perdit  toute  son  artillerie  et  ses  bagaigçs. 
Ce  fot  alors  que  F  Autriche  envoya  pour  commander  ses  troupes. 
le  général  Beaulieu ,  à  qui  la  France  opposa  Napoléon  Bona- 
parte. 

Bonaparte  était  né  en  Corse  ■,  d'une  famille  noble  qui ,  ayeq 
les  Salicetti,  favorisait  la  France,  et  qui  fut  proscrite  lorsque- 
les  Paoli  et  les  Pozzo  di  Borgo  l'emportèrent.  Les  Bonaparte- 
passèrent  alors  h  Marseille ,  où  madame  Laetitia ,  restée  veuve 
avec  trois  jeunes  enfants,  menait  une  vie  précaire  et  difQcile. 
Trois  de  ses  fils  cherchaient  à  se  frayer  une  carrière,  et  à  profiter 
des  chances  du  moment.  Napoléon ,  le  second ,  qui  avait  été 
élevé  par  son  oncle  l'archi-diacre  Lucien ,  puis  admis  à  l'école 
de  Brienne,  était  officier  d'artillerie.  11  s'était  jeté  dans  le  parti 
jacobin,  et  signait  Brutus  Bonaparte.  La  prise  de  Toulon  avait 
commencé  sa  réputation  militaire;  le  combat  du  13  vendér 
niiaire,  livré  aux  sections  de  Paris  qui  s'étaient  levées  en  armes 
contre  la  convention,  l'avait  mis  tout  à  fait  en  évidence.  Lorsque 
le  Directoire,  manquant  d'argent,  songea  à  envahir  l'Autriche' 
pour  faire  vivre  ses  armées  sur  le  territoire  ennemi ,  quelques 

'  On  a  remarqué  que,  dans  la  même  année  1769,  naquirent  Nap<»- 
léon,  Wellington >  Waltcr  Scott,  Canning,  Chateaubriand  ,  Soult,  Méf 
liemet-Ali. 
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généraux  proposaient  d*attaquer  VieDoe  direetement ,  et  de 
terminer  la  guerre  d*un  coup  :  mais  ce  plan  semblait  chiméri- 
que. Bonaparte  méditait  de  son  côté  d*y  arriver  par  Tltalie. 
1>éjà  les  barrières  avaient  été  franchies ,  lorsqu'il  fut  nommé 
pour  remplacer  Scliérer  comme  général  en  chef.  Il  crut  alors 
qu'il  était  temps  de  frapper  PAutriche ,  âme  de  tous  les  gou- 
vernements italiens,  en  s'armant  contre  elle  du  patriotisme 
national  >  :  cette  puissance  serait  expulsée,  car  la  France  restait 
sans  ennemis  sérieux  au  delà  des  Alpe^.  11  promit  donc  en 
partant  que ,  sous  trois  mois ,  il  serait  ou  de  retour  à  Paris ,  ou 
vainqueur  à  Milan. 

(1796)  Le  Piémont  barrait  alors  les  passages  avec  vingt-deux 
mille  soldats  sous  les  ordres  du  général  CoUi ,  et  FAutriche  avec 
trente  mille  sous  Beaulieu^quiàrexpérience  d'un  vieillard  joignait 
la  verdeur  d'un  jeime  homme  :  mais  la  jalousie  qui  régnait  entre 
eux  les  empêchait  d'opérer  d'accord.  Bonaparte  trouva  à  Nice 
(26  mars)  trente-six  mille  Français  dans  une  condition  dé{do- 
rable ,  n'ayant  ni  habillement,  ni  argent,  ni  vivres,  ni  chevaux, 
mais  du  courage ,  de  la  constance ,  l'entliousiasme  républicain, 
et  de  vaillants  généraux  tels  que  Masséna  et  Augereau ,  qui 
savaient  communiquer  aux  soMats  leur  propre  bravoure  ;  La 
Harpe,  aussi  courageux  qu'instruit;  le  brave  et  méthodique 
Serrurier  ;  Berthier,  que  distinguait  son  habileté  dans  les  dé- 
tails et  la  justesse  de  son  coup  d'oeil. 

Bonaparte ,  plus  jeune  qu'eux  tous ,  prit  le  ton  d'un  chef 

*  '(  En  propageant  les  principes  de  la  lil)erté  en  Piémont  et  à  Gènes, 
en  y  allumant  la  guerre  civile ,  c'est  le  peuple  qu'on  soulève  coiilre  les 
nobles  et  les  prêtres  ;  on  devient  responsable  des  excès  qui  accompa- 
gnent toujours  une  pareille  lutte.  Arrivés,  au  contraire,  sur  FAdige, 
nous  serons....  en  position  de  proclamer  les  principes  de  la  liberlc,  et 
d*e\citer  le  patriotisme  italien  contre  la  domination  étrangère;  on 
n'aura  pas  besoin  d'exciter  la  division  des  diverses  classes  de  citoyens; 
nobles,  bourgeois,  paysans,  tout  sera  appelé  pour  marcher  d'accord 
pour  le  rétablissement  de  la  patrie  italienne.  Le  mot  Italia,  Italia! 
proclamé  de  Milan  à  Bologne,  produira  un  effet  magnifique;  proclamé 
Mir  le  Tésin ,  les  Italiens  diraient  :  Pourquoi  n' avancez-vous  pas  ?  *» 
N4P0Ltofi,  Campagne  d'Italie. 
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en  arrivant  :  Soldats,  dit-il ,  vous  êtes  mal  vêtus,  mal  nourris, 
et  le  gouvernement,  qui  vous  doit  tout,  ne  peut  rien  pour 
vous.  Je  vous  conduirai  dans  un  paradis  terrestre ,  où  vous 
trouverez  des  plaines  fécondes,  de  grandes  cités,  de  fer- 
tiles provinces ,  où  vous  attendent  r honneur,  la  gloire,  les 
richesses. 

Il  distribua  quatre  louis  à  chaque  général ,  tant  là  misère 
était  grande!  Bientôt  vainqueur  à  Montenotte(  avril),  il  débou- 
cha à  Millesimo  sur  le  centre  de  l'ennemi.  Ayant  séparé  ainsi 
les  Piémontais  des  Autrichiens,  il  s*élança  vers  ces  derniers,  et 
data  de  Cherusco  une  proclamation  ainsi  conçue  :  Peuples 
d'Italie,  Varmée  française  vient  rompre  vos  chaînes!  Le 
peuple  français  est  ami  de  tous  les  peuples;  venez  au-devant 
de  lui.  f^os  propriétés ,  vos  usages,  votre  religion,  seront 
respectés.  Nous  ferons  la  guerre  en  ennemis  généreux ,  et 
seulement  aux  tyrans  qui  vous  tiennent  asservis. 

Il  accorda  un  armistice  au  roi  de  Sardaigne ,  qui ,  tardive- 
ment ébranlé  dans  ses  résolutions ,  vit  qu'entre  le  joug  autri- 
chien et  celui  de  la  France,  le  dernier  valait  mieux,  parce  qu'il 
était  moins  détesté  :  en  retour,  Bonaparte  exigea  les  forte- 
resses de  Cuneo ,  d'Alexandrie  et  de  Tortone ,  qui  assuraient 
ses  communications  avec  la  France.  Alors  Bonaparte,  à  la 
tête  d'une  armée  dont  il  venait  de  réparer  les  détresses,  où 
les  volontaires  accouraient  en  foule,  traînant  è  sa  suite  l'ar- 
tillerie enlevée  à  l'ennemi ,  leur  adressa  ces  mots  :  f^otis  avez 
remporté  six  victoires  en  quinze  jours,  pris  vingt-six  vais^ 
seaux,  cinquante-cinq  canons,  plusieurs  places  fortes ,  fait 
quinze  mille  prisonniers ,  gagné  des  batailles  sans  artil- 
lerie, passé  des  fleuves  sans  ponts,  marché  sans  souliers, 
bivouaqué  sans  eau-de^vie ,  et  parfois  même  sans  pain.  »  Le 
jeune  général  descendit  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  à  tra- 
vers de  fertiles  vallées,  sur  un  sol  partout  ouvert  à  l'ardeur  de 
ses  soldats.  La  France  retentit  de  ces  merveilles,  et  Tltaile 
hésita  entre  Tadmiration  et  l'inquiétude  :  en  effet ,  c'était  un 
brillant  épisode  des  guerres  révolutionnaires  ;  c'était  un  spectacle 
plein  d'intérêt  pour  l'FiUrope  entière ,  et  pour  l'Italie  en  parti- 
culier, que  ces  campagnes  qui  allaient  déshabituer  les  esprits 
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français  de  Tanarchie  «  et  substituer  le  prestige  de  la  gloire  aux 
orages  de  la  liberté. 

Quand  Napoléon  saccombait  à  Sainte-Hélène  sons  le  poids 
de  souvenirs  importuns,  il  s'arrêtait  avec  eoraplaîsanee  sur  ertt» 
première  campagne  d'Italie,  et  Voyait ^  avec  un  renMHrdsen 
vain  dissimulé,  le  bien  qu'il  aurait  pu  &ire  alors  à  cette  patrie 
de  ses  aieui ,  lui  issu  de  race  Italienne ,  eiéenteor  des  volontés 
d'uU  grand  peuple  libre. 

loua  ceux  qui^  dans  la  Péninsule,  nourrissaient  lé  déskr  de 
Voir  ritalie  «itière  réunie  en  une  puissante -nation  «  espérèrent 
ee  résultat  de  la  conquête  ;  ils  l'espéraient  bien  plus  d'un  peuple 
libre  et  libérateur,  que  àe  fois  ambitieux.  La  multitiidet  tou" 
jours  éblouie  par  l'aspect  de  la  force ,  s'émerveillait  dea  vie« 
loires  si  rapides  de  Bonaparte,  et  aimait  en  loi  un  héros  ItaHen. 
Mais  les  [urètres,  les  moines,  les  nobles,  que  leur  influeoce 
rendait  encore  puissants ,  avaient  en  lioneur  les  inaovatîons 
dont  ou  les  mena^il;  et  ils  répandaient  dane  lé  peuple  un 
sombre  effroi  cotatre  leâ  régicides ,  les  terroristes ,  les  destine^ 
teurs  des  trônes  et  de  la  foi. 

Le  Directoire  avait  conçu  la  pensée  de  conquérir  la  Lombar- 
die^  dans  le  but  de  la  donner  à  l'Autriche  en  échange  des 
I^ays-Bais,  et  par  là  assurer  la  paix.  Mais  ^Bonaparte  se  garda 
de  laisser  percer  cette  pensée.  Il  caressait,  au  contraire,  les 
-idées  de  liberté  et  d'indépendance  ;  et ,  se  conformant  aux  or- 
dres qu'il  avait  reçus,  il  substituait  partout  l'administratioil 
-niunicipale  aux  anciens  gouvernements.  Entré  sur  le  territoire 
de  Parme  et  de  Plaisance,  qui  avaient  réparé  sous  les  Bour- 
bons les  maux  des  guerres  précédentes,  et  où  florissaient  les 
arts ,  l'agriculture  et  le  commerce ,  il  accorda  au  duc  un.ar- 
mistice.  Les  Autrichiens  l'attendaient  dans  la  direction  de  Va* 
lence  ;  il  ût  alors  une  marche  oblique ,  passa  le  Pô  à  Plaisance, 
fà  battit  Beaulieu ,  qui  était  accouru  trop  tard.  Il  livra  une  ba- 
taille sanglante  à  Lodi  (9  mai),  où  il  traversa  FAdda  et  arriva  à 
Milan*. 

*  «  Vendémiaire  et  même  Montenofte  ne  me  portèrent  pas  encore  à 
fnie  croire  un  borame  supérieur  :  ce  n'est  qu*après  Lodi  qn*il  me  vint 
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Ce  beau  pays^  pour  lequel  on  s'était  battu  pendant  des  siècles, 
n'avait  entendu  retentir  le  canon,  depuis  plus  de  quarante  ans, 
que  dans  les  fêtes  des  archiducs.  Mais  les  impôts  que  les  né- 
cessités de  la  guerre  avaient  fait  augmenter  Pavaient  indisposé 
contre  ces  souverains  étrangers,  et  il  accueillait  avec  joie  Tes- 
poir  de  se  placer  à  la  tête  de  Ttinion  italienne.  Après  avoir  ras- 
suré les  esprits  en  respectant  les  propriétés  et  les  personnes, 
Bonaparte  institua  à  Milan  une  administration  municipale  et 
des  gardes  nationales.  Il  laissa  faire  de  grandes  démonstrations 
d'allégresse,  former  des  réunions  politiques,  et  publier  des  jour- 
naux. Il  imposa  au  pays  vingt  millions  pour  taxe  de  guerre , 
enleva  aux  églises  leur  argenterie ,  aux  monts-de- piété  les  objets 
engagés.  Ses  soldats  furent  rhabillés ,  et  se  remirent  de  leurs 
fatigues.  Ils  surent  se  faire  aimer  par  la  vivacité  et  Tentrain 
de  leurs  manières,  bien  que  leurs  chansons  révolutionnaires 
donnassent  Tidée  d'une  liberté  plus  soldatesque  que  solide.  Ce- 
pendant Pavie ,  qui  osa  tenter  un  mouvement ,  fut  mise  sans 
pitié  à  feu  et  à  sac. 

Bonaparte  accorda ,  moyennant  dix  millions ,  des  vivres  et 
des  tableaux ,  un  armistice  au  duc  de  Modène ,  qui  s'était  ré- 
fugié à  Venise;  et,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  son  ar- 
mée ,  il  put  envoyer  au  Directoire  trente  millions ,  sans  compter 
l'argent  qu'il  fît  passer  à  l'armée  du  Rhin. 

Son  intention  était  de  gagner  le  Tyrol ,  et  de  joindre ,  parla 
vallée  du  Danube ,  les  armées  du  Rhin ,  commandées  par  Mo- 
reau  et  Jourdan.  Mais  Carnot  considéra  ce  projet  comme  témô- 
raire  et  périlleux  :  il  lui  fît  donc  parvenir  l'ordre  de  laisser  la 
moitié  de  son  armée  en  Lombardie ,  sous  le  commandement  de 
Kellermann ,  et  de  marcher  avec  le  reste  sur  Rome  et  Naples. 
Bonaparte  aperçut  le  danger  qu'il  y  avait  à  partager  le  comman- 
dement ,  et  à  s'avancer  en  Italie  à  la  manière  de  Charles  VIII. 
Il  se  décida  en  conséquence  à  désobéir,  et  se  disposa  à  assiéger 
Mantoue,  le  dernier  refuge  des  Autrichiens,  pour  remonter 

dans  ridée  que  je  pourrais  bien  devenir  un  acteur  décisif  sur  notre 
srène  politique.  Alors  naquit  la  première  étincelle  de  la  hante  ambition.  >» 
Mémorial  de  Sainte' Hélène. 
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ensuite  TAdige.  Après  avoir  énuméré  pompeusement  à  Tarmée 
ses  récents  triomphes ,  il  lui  disait  :  a  II  nous  reste  d'autres 
«  marches  forcées  à  faire,  des  ennemis  à  loumettre,  des  lau- 
«  riers  à  cueillir,  des  injures  à  venger.  Que  ceux  qui  ont  aiguisé 
a  les  poignards  de  la  guerre  civile  en  France  aientà  trembler  I... 
«  Mais  que  les  peuples  soient  sans  inquiétude  :  nous  sommes  les 
«  amis  de  tous  les  peuples...  Rétablir  le  Capitole,  réveiller  le 
«  peuple  romain  après  des  siècles  de  servitude ,  tel  sera  le  fruit 
«  de  nos  victoires...  Le  peuple  français,  libre,  respecté  du 
«  monde  entier,  donnera  à  FEurepe  une  paix  glorieuse ,  qui  la 
«  récompensera  de  six  ans  de  sacrifices.  Vous  rentrerez  alors 
«  dans  vos  foyers,  et  vos  concitoyens,  en  vous  montrant,  diront  : 
«  Il  était  de  r armée  d Italie!  » 

Venise  justifiait  mal  son  ancienne  réputation  de  prudence 
en  affectant  la  sécurité ,  alors  que  les  tribunes  de  Paris  reten- 
tissaient d'imprécations  contre  sa  noblesse ,  contre  son  conseil 
des  Dix,  contre  ses  inquisiteurs.  Placée  entre  ces  menaces  et  la 
défiance  que  lui  inspirait  Ta vidité  au^ichienne,  elle  crut  dé- 
tourner le  péril  en  ne  Tavouant  pas ,  et  continua  de  se  livrer  à 
ses  fêtes  licencieuses ,  sur  les  bords  du  précipice.  Un  ordre  aussi 
insensé  qu'inconstitutionnel  des  inquisiteurs  d*État  défendit  de 
donner  communication  au  sénat  et  au  grand  conseil  des  rapports 
envoyés  sur  le  véritable  état  des  choses ,  ôtant  ainsi  à  ces  as- 
semblées le  moyen  de  faire  des  propositions  opportunes.  Lui 
était-il  possible  de  garder  davantage  sa  dangereuse  neutralité, 
quand  Tarmée  française  entrait  sur  son  territoire?  Les  jeunes 
oligarques  étaient  d'avis  de  défendre  les  frontières  contre  qui- 
conque oserait  les  violer  le  premier.  Les  vieillards  auraient  voulu 
se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche ,  qui  depuis  longtemps  con- 
voitait une  pareille  acquisition.  D'autres,  plus  hardis,  penchaient 
pour  la  France  victorieuse  et  républicaine ,  n'ayant  point  d'in- 
térêt à  détruire  cette  république ,  mais  seulement  à  lui  faire 
rajeunir,  conformément  à  ses  propres  idées,  sa  constitution 
décrépite. 

On  s'arrêta  au  plus  mauvais  parti ,  à  la  neutralité  non  armée. 
Qu'en  résulta- t-il }  Bonaparte  entra  sur  le  territoire  de  Brescia 
en  protestant  qu'il  ne  voulait  offenser  en  rien  la  sérénissimeré- 
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publique.  Beaulieu  viola  à  son  tour  le  territoire ,  et  occupa  par 
surprise  Peschiera;  mais  quand  Bonaparte,  vainqueur  à  Bor- 
ghetto,  eut  passé  le  Mincio ,  Beaulieu  fut  obligé  d'abandonner 
cette  forteresse  pour  se  retirer  par  le  Tjrol  :  les  Français  s'éta- 
blirent dans  la  placer  puis,  s'étant  emparés  de  Vérone  et  de 
toute  la  ligne  de  TAdige,  ils  murent  le  siège  devant  Mantoue. 

La  contagion  républicaine  gagnait  Tltalie  entière.  La  no- 
blesse et  le  clergé,  les  Autrichiens,  les  Anglais ,  s'e£foFçaient 
d'en  étouffer  les  germes;  le  pape  fit  des  préparatiiis  militaires, 
le  roi  Ferdinand  emprisouna  à  Naples  les  patriotes ,  et  mit  sa 
couronne  sous  la  protection  du  ciel;,  les  Anglais  soufllèrent 
partout  le  feu  et  prodiguèrent  For. 

L'Autriche  ne  pouvait  plus  songer  à  envahir  laFranee.  Voyant 
donc  que  la  perte  de  Mantoue  la  laisserait  découverte  de  ce 
côté ,  elle  envoya ,  par  le  Tyrol ,  le  maréchal  Wurmser,  à  la 
tête  de  soixante  mille  combattants.  Ces  forces ,  secondées  par 
les  dix  mille  hommes  qui  se  trouvaient  enfermés  dans  Mantoue, 
et  par  les  t^oliens  dévoués  à  l'Autriclie,  pouvaient  mettre 
Bonaparte  dans  la  plus  difficile  position.*  Les  patriotes  s'en 
alarmèrent ,  et  leurs  adversaires  reprirent  de  l'audace.  Déjà 
les  Autrichiens  se  disposaient  à  passer  l'Adige  §ur  tous  les 
points,  et  Ton  ne  songeait  plus  qu'à  la  retraite,  quand  Bo- 
naparte osa  abandonner  le  siège  de  Mantoue ,  où  il  laissa  ses 
batteries  enclouées,  et  concentra  ses  forces  à  la  pointe  du  lac  de 
la  Garde.  Bientôt  la  bataille  de  Lonato  releva  les  chances  de 
la  France  (30  août  1796),  et  la  campagne  se  termina  par  la 
victoire  de  Gastiglione,  où  trente  mille  hommes  en  défirent 
soixante  mille. 

L'admiration  n'eut  plus  de  bornes ,  et  Bonaparte  prit  un  ton 
plus  haut  avec  les  puissances  italiennes.  11  flatta  les  peuples  de 
l'espérance  de  devenir  libres,  s'ils  savaient  rester  d'accord,  et 
leur  promit  qu'ils  ne  seraient  ni  Français,  ni  Allemands,  mais 
Italiens*. 

'  Napoléon  disait  au  docteur  Antomarcht  :  «  Quand  j'entrai  pour  la 
première  fois  en  Italie  J'étais  jeune  comme  vous;  j'avais  la  vivacité,  le 
feu  de  la  jeunesse ,  la  connaissance  de  mes  forces  et  le  désir  de  les 
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Pendant  ce  temps ,  le  Directoire  ordonnait  à  Jourdae  et  à 
Moreau  de  s'avancer  séparément  en  Allemagne.  Malgré  ce  plan 
vicieux ,  ils  furent  vainqueurs  à  Essling ,  et  s^ayancèrent  jus- 
qu'au Danube.  Mais  les  belles  manœuvres  stratégiques  du  jeune 
archiduc  Charles  obligèrent  Moreau  à  effectuer  cette  retraite 
célèbre,  dans  laquelle  il  parvint  à  ramener  son  armée  saine 
et  sauve.  Aussi  tous  ceux  à  qui  plaisent  surtout  les  talents  de 
second  ordre  mirent  cette  retraite  aussi  haut  que  les  victoires 
de  Bonaparte. 

Le  général  de  Tarmée  d'Italie  aurait  voulu  seconder  ces  mou- 
vements militaires  en  se  dirigeant  vers  TAllemagne,  et  déjà  il 
avait  pénétré  jusqu'à  Trente  ;  mais  Wurraser,  qui  s'était  enfoncé 
dans  leTyrol,  redescendit  dansTItalie  en  suivant  le  cours  delà 
Brenta^et  contraignit  Bonaparte  à  revenir  sur  ses  pas.  Il  ne  réus- 
sit toutefois  qu'à  se  jeter  dans  Mantoue,  où  une  famine  horrible 
ne  tarda  pas  à  se  déclarer. 

Bonaparte  pressait  le  Directoire  de  faire  la  naix  avec  les 
États  italiens  les  plus  forts,  et  de  déclarer  Tindé^ndance  des 
autres.  (  10  octobre)  Flnfiii,  un  armistice  fut  accordé  au  roi  de 
Naples ,  à  la  condition  de  rappeler  les  contingents  envoyés  à 
TAngleterre  et  à  l'Autriche ,  d'ouvrir  les  ports  napolitains 
aux  bâtiments  français ,  et  de  payer  six  millions  à  la  républi- 
que. Quant  aux  nombreux  prisonniers  d'État,  il  ne  s'en  occupa 
point. 

Victor-Amédée  111  vint  à  mourir,  et  Charles-Emmanuel  III 

mettre  à  Pépreuve.  Les  vieilles  moustaches  méprisaient  ce  eomraan- 
<lant  imberbe  ;  mais  ils  étaient  réduits  au  silence  par  mes  actions  d'éclat. 
Une  conduite  sévère,  des  principes  austères ,  paraissaient  étranges  dans 
im  jeune  homme  né  de  la  Révolutioni  Je  marchais ,  et  Pair  retentissait 
d'applaudissements.  Tout  dépendait  de  moi  :  savants,  ignorants,  ri- 
ches, pauvres^  magistrats,  clergé,  tous  étaient  à  mes  pieds;  mon  nom 
était  cher  aux  Italiens.  Je  vous  avoue ,  docteur,  que  ce  concert d^hom- 
inages  m^exalta,  nVoccupa  tellement,  que  je  devins  insens^iblc  à  tout 
ce  qui  n'était  pas  la  gloire  :  je  ne  voyais  que  la  postérité  et  l'histoire. 
Les  belles  italiennes  taisaient  étalage  de  leurs  charmes ,  mais  j*y  étais 
insensible  :  il  est  vrai  quVIIes  se  dédommageaient  avec  ma  suite.  Quel 
tojnps!  que  de  bonheur  !  que  de  gloire!  » 


PBEMI£fiES   CAMPAGNES  DE   NAPOLEON.  77 

lui  succéda.  D'une  santé  faible  et  d'une  imagination  inquiète, 
il  accepta  l'amitié  des  Français  en  leur  cédant  la  Savoie  et 
Niee^  et  en  leur  assurant  les  passages  des  Alpes.  N'oubliant 
pas  toutefois,  au  milieu  de  ces  désastres,  les  espérances  nour* 
ries  par  ses  pères ,  il  insistait  pour  avoir  la  Lombardie  ;  mais 
le  Directoire  la  tenait  en  réserve  pour  un  marché  plus  avan- 
tageux. 

On  négociait  toujours  avec  Gênes  au  sujet  de  l'indemnité  due 
pour  la  frégate  la  Modeste  ;  et  Bonaparte  exigeait  qu'elle  châ- 
tiât les  Barbets,  brigands  qui  assassinaient  les  Français;,  il 
voulait  en  outre  qu'elle  chassât  plusieurs  familles  dévouées  à 
l'Autriche  et  à  Pïaples.  Les  Anglais  arrivèrent  tout  à  coup,  sous 
les  ordres  de  Nelson ,  attaquèrent  dans  la  rade  un  bâtiment 
français,  et  le  capturèrent.  Tant  d'arrogance  finit  par  indigner 
les  Génois,  et  ils  acceptèrent  l'amitié  de  la  France,  en  excluant 
de  leurs  ports  le  pavillon  britannique. 

Obéissant  surtout  aux  instances  de  Bonaparte ,  qui  avait  au 
moins  le  mérite  de  nous  montrer  les  malheurs  et  les  fautes 
de  nos  divisions,  des  députés  cisalpins  parcoururent  le  pays  pour 
faire  fraterniser  Les  peuples.  L'Italie  centrale  était  remplie 
d'esprits  ardents  qui  caressaient  l'idée  de  l'indépendance  ita- 
lienne; mais  cefut^Reggio  qui  la  première  envoya  des  manda- 
taires pour  s'entendre  à  Milan  avec  les  Cisalpins,  et  fêter  l'au- 
rore de  l'unité  italique.  Modène  opposa  de  la  résistance  aux 
patriotes  ;  mais  Bonaparte ,  alléguant  la  violation  de  l'armistice, 
proclama  la  déchéance  du  duc  et  la  liberté  du  pays.  Bologne, 
et  Ferrare  se  constituèrent  en  républiques,  et  s'unirent  à  la  Lom- 
bardie. La  Toscane  s'était  en  vain  montrée  amie  de  la  France  : 
Bonaparte  ne  tarda  pas  à  se  plaindre  d'elle,  et,  la  traversant 
enseignes  déployées ,  il  poussa  une  division  sur  Livoume,  où 
s'était  établie  une  escadre  anglaise  :  il  l'en  chassa,  confisqua  les 
propriétés  des  sujets  anglais  et  napolitains ,  occupa  les  forts , 
et  exigea  des  indemnités.  Son  intention  était  de  déposséder  le 
grand-duc,  uniquement  parce  qu'il  était  Autrichien.  En  même 
temps  il  souleva  la  Lunigiane,  ainsi  que  Massa  et  Carrara, 
qu'il  appela  à  la  liberté ,  et  d'où  il  tira  de  l'argent.  De  tels  actes 
étaient  de  nature  à  ouvrir  les  yeux  des  gouvernements  neutres, 

7. 
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qui  espéraient  o'étre  point  atteints  en  s*ab8tenant  d*agir,  quand 
ils  auraient  dû  s'armer. 

Les  Anglais,  de  leur  c6té,  occupèrent  Porto*Ferrajo  ;  mais  ils 
Tabandonnèrent  quand  ils  eurent  perdu  la  Corse.  Cette  Ne  eût 
été  pour  eux  d'une  grande  importance  ;  mais  ils  prirent  om- 
brage  de  Paoli,  le  seul  homme  peut-être  qui  eût  pu  tenir  tête 
à  la  France.  Il  se  rendit  à  Londres  (1795),  et  y  conclut  un 
traité  d'union  entre  la  Corse  et  l'Angleterre,  lui  conservant  sa 
nationalité ,  ses  lois  et  sa  religion  ;  mais  les  Corses  n'y  acquies- 
cèrent pas  ;  aidés  par  Bonaparte,  ils  secouèrent  le  joug  anglais. 

(  1797)  François  IL,  ne  se  résignant  point  encore  à  fa  perte 
de  la  Lombardie,  convoqua  une  diète  à  Presbourg.  Il  y  invita 
les  Hongrois  à  concourir  «  à  la  défense  de  la  moiiarcbie«  de  la 
religion,  de  la  noblesse,  très-gravement  menacées  par  la  na- 
tion française ,  plus  cruelle ,  plus  féroce ,  plus  impie  que  tout 
autre  peuple  barbare.  »  Il  recruta  une  nouvelle  armée,  et  envoya 
Alvinzy  tenter  un  dernier  effort  '. 

Avec  des  forces  réduites  par  tant  de  batailles,  demandant  à  la 
république  des  renforts  qu'il  n'obtenait  pas,  Bonaparte  eut  à 
faire  face  à  ce  nouvel  ennemi.  Il  livra  de  nouveaux  combats  à 
Caldiero  et  à  Arcole  ;  et  les  Autrichiens  se  virent  encore  forcés 
de  battre  en  retraite.  Bonaparte  oi^anisa  à  IVlilan  une  légion 
lombarde,  dans  laquelle  les  Italiens  de  tous  les  pays  fraternisè- 
rent ,  oubliant  leurs  anciennes  divisions  ;  puis  une  légion  polo- 
naise, composée  des  compagnons  de  Kosciusko  et  des  exilés  alle- 
mands, qui  venaient  répandre  leur  sang  pour  cette  liberté  nais- 

*  Lorsque,  vers  la  mi-janvier  1797,  Alvinzy  menaçait  la  ligne  de  PA- 
dige,  tous  les  officiers  de  Napoléon  le  pressaient  de  couper  la  côte  de 
Castagnaro,  ce  qui,  en  faisant  sortir  ce  fleuve  de  son  lit  pour  mêler 
ses  eaux  à  celles  du  Tartaro  et  de  la  fosse  d^Ostiglia ,  aurait  inondé 
toute  la  contrée  entre  TAdige,  la  mer  et  le  Pô,  au-dessous  de  Lcgoago. 
L*aile  droite  aurait  été  ainsi  assurée ,  et  la  ligne  militaire  raccourcie. 
Bonaparte  s'y  refusa,  à  cause  du  dommage  immense  que  le  pays  aarait 
éprouvé;  tandis  que  .les  Anglais,  sous  les  ordres  de  Sidney-Smith ,  ne 
se  firent  pas  scrupule  en  Egypte  de  couper  la  digue  du  lac  Mahadiéli , 
qui  porta  le  ravage  dans  tout  le  pays,  et  menaça  Alexandrie.  Rostop- 
chin  n^hésit»  pas  davantage  à  brûler  Moscou. 
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saute.  Bientôt  les  bords  de  TAdige  fureut  ensanglantés  de  nou- 
veau ;  la  victoire  de  Rivoli  (  14  janvier  )  acheva  la  ruine  des  Au- 
trichiens; Mantoue  fiit  contrainte  de  capituler  (2  février),  livrant 
ainsi  à  la  France  l'Italie  supérieure,  après  dix  mois  de  combats 
admirables  contre  toutes  les  forces  de  FAutriche. 

Mais  Fambition  de  Bonaparte  allait  grandissant  avec  sa 
gloire.  On  Tavait  vu ,  seul  arbitre  de  toutes  les  affaires,  n'é- 
routant  que  ses  propres  inspirations ,  accorder  paix  ou  trêve 
aux  princes,  maltraiter  les  commissaires  qui  n'agissaient  pas  à 
son  gré,  et  gagner  ceux  qui,  comme  Clarke,  étaient  envoyés 
pour  Pobserver. 

Non  moins  habile  en  politique  qu'à  la  guerre ,  Bonaparte 
résolut  de  constituer  Modène ,  Bologne,  Ferrare,  la  Romagne, 
la  Marehe  d'Ancône  et  Parme,  en  république  cispadane,  qui 
resterait  alliée  de  la  France  lorsqu'il  lui  faudrait  restituer  la 
Lombardie.  Tantôt  il  pensait  à  donner  Rome  comme  com- 
pensation au  duc  de  Parme ,  ou  bien  à  réuuir  le  Piémont 
à  la  Ftanoe,  en  donnant  la  Lombardie  à  la  maison  de  Sa- 
voie. 

Le  pape  devait  être  la  victime  expiatoire  des  maux  qu'on  im- 
putait au  clergé.  Le  Directoire  écrivait  à  Bonaparte  que  la  reli- 
gion eatholique  était  inconciliable  avec  la  liberté,  et  servait  de 
prétexte  aux  ennemis  de  la  France.  Il  lui  enjoignait  donc  de 
marcher  sur  ce  centre  d'inimitiés,  de  le  détruire,  et  de  livrer 
au  mépris  ce  gouvernement  de  prêtres,  voulant  que  le  pape  et 
les  cardinaux  fussent  réduits  à  chercher  un  asile  hors  de  11- 
talie.  Bonaparte,  né  pour  organiser,  n'était  point  hostile  aux 
idées  religieuses;  mais  il  se  proposa  de  faire  une  incursion  sur 
les  États  du  pape,  pour  se  procurer  de  l'argent,  avec  lequel  il 
marcherait  ensuite  sur  Vienne.  C'est  en  vain  que  le  général 
Colli  tenta  de  l'arrêter  à  la  tête  des  Napolitains  :  Bonaparte  dé- 
pouilla le  sanctuaire  de  Lorette  (19  février);  puis  il  reçut  à 
Tolentino  les  envoyés  du  pontife,  avec  lesquels  il  conclut  la 
paix ,  moyennant  cession  à  la  France  du  comtat  Venaissin  ;  et 
à  la  république  cispadane,  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  la  Ro- 
magne. Il  exigea  le  payement  de  trente  millions ,  le  désaveu 
de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de  Basse  vil  le ,  avec  une 
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indemnité  pour  sa  famille,  et,  eu  outre,  un  certain  nombre 
de  manuscrits  et  de  tableaux. 

Les  Français  pouvaient  dire ,  à  coup  sûr,  qu'ils  en  usaient 
généreusement  avec  les  Italiens ,  leur  faisant  don  de  la  liberté 
au  prix  de  leur  sang,  et  ne  réclamant  que  des  contributions*. 

Alors,  par  une  marche  des  plus  bardies,  Bonaparte  tourna 
TAdige  pour  aller  assaillir  Vienne,  ce  que  n'avaient  pu  ùitt 
Moreau  et  Jourdan.  L'entreprise  était  d'une  audace  extrême, 
si  Ton  considère  qu'il  laissait  derrière  lui  un  pays  à  peine 
<*onquis,  et  beaucoup  d'ennemis;  mais  il  avait  confiance  en 
son  génie ,  et  dans  cette  belle  armée  d'Italie  à  laquelle  il  ne 
voyait  aucunes  troupes  à  comparer.  Vainqueur  au  Tagliamento 
(16  mars  1797),  il  passa  le  fleuve,  et  l'archiduc  Charles  fut  con- 
traint de  se  retirer,  la  baïonnette  dans  les  reins.  Si  Bonaparte  avait 
tout  à  gagner  par  la  célérité ,  il  importait  à  son  adversaire  de 
traîner  la  guerre  en  longueur;  et  le  temps  en  effet  diminuait  les 
forces  de  l'un,  tandis  qu'il  augmentait  celles  de  l'autre.  La  guene 
d'Italie,  qui  d'abord  n'était  qu'un  épisode,  avait  acquis  désor- 
mais l'importance  principale  :  c'était  dans  ces  contrées,  et  non 
plus  en  Allemagne ,  qu'il  s'agissait  de  forcer  l'empereur.  Les 
Alpes  Noriques  étaient  au  pouvoir  de  Bonaparte;  mais  l'armée 
(]u  Rhin  ne  paraissant  pas  pour  seconder  son  mouvement,  il 
proposa  la  paix  à  l'Autriche,  et  les  préliminaires  du  traité  fo- 
rent signés  à  Léoben  (  18  avril  ). 

La  France  avait  fini  par  comprendre  qu'il  était  impossible  de 
rendre  toute  l'Europe  démocratique  :  c'est  cependant  ce  que  les 
révolutionnaires  prêchaient,  et  le  gouvernement  laissait  faire 
pour  sauver  les  apparences.  Il  en  résultait  un  désaccord  fla- 
grant entre  les  proclamations  des  généraux  et  les  traités  faits 

'  Napoléon  perçut  en  contributions  :  de  la  Lombardie ,  25  naiUioDs; 
de  Mantoue ,  800,000  fr.;  des  liefs  impériaux,  200,000  fr.;  de  Modène, 
10  niillions;  de  Massa  et  Carrara,  600,000  fr.;  de  Parme  et  de  Plaisance, 
20  millions;  du  pape,  30  millions;  des  magasins  anglais,  8  millions; 
de  Venise ,  6  millions.  «  J'ai  envoyé  en  France  au  moins  50  millions 
pour  le  service  de  rÉtat.  C^est  la  première  fois ,  dans  l'bistoire  moderne  « 
(Qu'une  armée  fournit  aux  besoins  de  la  patrie,  au  lieu  de  lui  être  à 
charge.  »  Mém,  de  Sainte-Uélène. 
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{mr  les  ministres ,  entre  le  langage  adressé  directement  aux 
peuples  et  celui  qu*on  tenait  aux  gouvernements.  On  laissait  la 
Lombardie  planter  des  arbres  de  liberté,  arborer  des  drapeaux 
et  des  cocardes  jricolores  ;  et  cependant  elle  était  destinée  à  être 
livrée  à  rAutriche.  Mais  Bonaparte  lui  avait  voué  une  affection 
particulière,  comme  à  son  ouvrage;  il  lui  répugna  de  sacriGer 
son  indépendance ,  et  peut-être  y  voyait-il  le  premier  degré  de 
i^échelle  qu'il  commençait  à  gravir  :  il  songea  à  chercher  quelque 
autre  compensation  pour  TAutriche. 

Il  lui  proposa  la  Bavière  :  mais  à  peine  la  Prusse  en  eut- 
elle  connaissance ,  que ,  redoutant  extrêmement  de  voir  cette 
puissance  s^agrandir  en  Allemagne,  elle  dépêcha  à  Bonaparte 
Luchesini,  qui  combattit  ce  projet ,  et  lui  dit ,  en  lui  serrant  la 
main  :  Eh  bien!  je  compte  sur  le  vainqueur  de  l* Italie,  C'est 
alors  que  Tidée  vint  de  sacrifier  Venise. 

Cette  république  était  en  butte  à  mille  accusations,  comme  il 
arrive  toujours  à  ceux  dont  la  perte  est  décidée  ;  et  les  intrigues 
naguère  mises  en  usage  contre  la  Pologne  se  renouvelèrent  à 
son  égard.  Les  nobles  dont  le  nom  ne  figurait  pas  au  Livre  d'or 
machinaient  contre  Toligarchie  ;  ceux  de  Bergame ,  de  Brescia , 
de  Crème ,  ayant  noué  des  intelligences  avec  les  Cisalpins ,  pro- 
clamèrent leur  indépendance.  Mais  les  montagnards  se  levèrent 
contre  les  novateurs  ;  Salo  repoussa  les  républicains ,  et  ils  fu- 
rent massacrés  à  Vérone.  Les  Français  accoururent  à  leur  se- 
cours ,  tandis  que  Venise  envoyait  ses  Esclavons  pour  réprimer 
ces  mouvements.  Les  insurgés  remportèrent  ;  Vérone  fut  châ- 
tiée durement ,  et  Venise  perdit  la  possession  de  la  terre ferme^ 

Ainsi  qu'il  était  d'usage  dans  les  circonstances  graves,  le  gou- 
vernement vénitien  avait  fait  défense  à  tout  navire  étranger 
d'entrer  dans  la  rade.  Un  bâtiment  corsaire  français  (17  avril), 
poursuivi  par  les  Autrichiens,  se  réfugia  sous  le  canon  du  Lido, 
où  il  fut  foudroyé  et  pris  par  les  £scIavons  irrités.  On  Gt  grand 
bruit  de  cet  incident;  et  Bonaparte  répondit  aux  députés  que  la 
Seigneurie  lui  envoya  pour  s'excuser  :  Je  serai  un  autre  Attila 
pour  Fenise  ;  plus  d'inquisiteurs  d'État,  plus  de  livre  d'or, 
ces  restes  de  la  barbarie  !  f^otre  gouvernement  est  décrépit.  Et 
il  lui  déclara  la  guerre,  de  sa  propre  autorité.  Après  avoir  ins- 
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tJtué  des  muuicipalités  sur  la  terre  ferme,  il  s^avança  contré 
Venise. 

Venise,  avec  de  la  constance  et  de  l'énergie ,  pouvait  se  sou- 
tenir, même  après  la  perte  du  continent;  mal«  ce  n'était  plus 
le  temps  de  la  ligue  de  Cambrai  !  «  Défendue  par  ses  lagunes , 
par  de  nombreux  bâtiments  armés,  par  une  garnison  de  quinze 
mille  Esclavons ,  elle  pouvait  recevoir  de  nouvelles  troupes  par 
l'Adriatique  :  elle  avait  en  elle  la  force  morale  de  ces  fomilles 
souveraines,  qui  devaient  combattre  pour  leur  existence  poli- 
tique. Qui  pouvait  apprécier  combien  de  temps  l'entreprise  coû- 
terait aux  Français?  Et,  pour  peu  qu'elle  durât,  quel  effet  la 
résistance  ne  produirait-elle  pas  sur  le  reste  de  l'Italie  '  ?  » 

Mais  ses  plus  dangereux  ennemisétaient  à  l'intérieur.  Les  con- 
seils étaient  sans  énergie  ;  bien  des  membres  de  la  noblesse  son- 
geaient à  déserter  la  cause  de  la  patrie ,  pour  obtenir  des  fonc- 
tions dans  le  nouveau  gouvernement  ;  et  la  seule  plainte  que  fit 
entendre  le  doge  Manin  fut  de  dire  :  Nous  ne  sommes  pas  mime 
en  sûreté  dans  notre  lit  pour  cette  nuit.  On  envoya  donc  à  Paris 
pour  traiter,  à  quelques  conditions  que  ce  fût;  on  essaya  de  ré- 
pandre de  l'or,  dans  l'espoir  de  les  rendre  moins  dures.  Le  grand 
conseil  renonça  à  Taristocratie  héréditaire ,  reconnut  le  gouver- 
nement populaire  ;  il  demanda  une  garnison  française ,  et  offrit 
six  millions ,  vingt  tableaux ,  et  cinq  cents  manuscrits.  Mais  des 
conspirations ,  dont  le  chef  était  un  nommé  Villetard ,  éclatè- 
rent à  l'intérieur  ;  et  le  grand  conseil ,  poussé  par  elles,  décréta 
rintroduction  immédiate  des  troupes  françaises.  Une  municipa- 
lité nouvelle  fut  instituée  (  16  mai)  ;  on  ouvrit  les  horribles  puits, 
les  fameux  plombs ,  et  l'on  y  trouva  un  prisonnier.  Bonaparte 
refusa  de  ;ratirier  les  conditions  posées  par  le  grand  conseil ,  en 
alléguant  sa  déchéance  ;  mais  il  maintint  toutes  les  obligations 
stipulées.  Il  ordonna  l'abolition  de  l'aristocratie  et  le  châtiment 
des  inquisiteurs  d'État  ;  il  exigea  trois  millions  en  argent,  trois 
en  munitions  navales ,  trois  vaisseaux  de  ligne ,  deux  frégates  *, 

I  Mémoires  de  Sainte-Hélène. 

*  Dans  la  Correspondance  inédite  de  Napoléon  avec  le  Directoire, 
/e9  Italiens  sont  traités  comme  Tengeance  la  plus  misérable  :  Ve- 
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sans  oublier  la  contribution  obligée  en  tableaux  et  eu  niaous- 
crits.  Il  enleva  les  chevaux  de  Constantinople ,  les  lions  du 
Pirée ,  ainsi  que  deux  cent  miUe  sequins  remis  en  dépôt  par 
le  duc  de  Modène. 

Au  milieu  de  tant  de  chutes,  nous  insisterions  moins  sur  celle 
d'une  république  vermoulue,  si  de  glorieux  souvenirs  et  les 
artifices  mis  en  jeu  pour  la  perdre  n'appelaient  l'intérêt  sur 
son  agonie.  Il  y  en  eut  qui  condamnèrent  cette  destruction  par 
des  motifs  intéressés  ;  tous  blâmèrent  la  manière  dont  Tévéne- 
ment  fut  consommé.  Les  maisons  des  Japobins  furent  saccagées 
par  les  Esdavons;  il  y  eut  des  mouvements  et  du  sang  versé 
chez  les  Dalmates,  qui  avaient  en  horreur  le  nom  et  les  doc- 
trines françaises ,  et'qui  s'indignèrent  des  outrages  faits  à  leurs 
troupes  qui  servaient  en  terre  ferme. 

Cette  occupation  violait  les  préliminaires  de  Léoben  ;  mais 
l'Autriche ,  loin  de  s'en  plaindre ,  songea  à  en  profiter.  Elle  oc* 
<nipa  l'Istrie  et  la  Dalmatie,  dont  elle  exigea  un  serment  de  fidé- 
lité. Les  habitants  de  ces  provinces  ne  pouvaient  s'y  résigner, 
et  versaient  des  larmes  en  remettant  au  général  autrichien  l'é- 
tendard de  Saint-Marc.  Les  Vénitiens  supplièrent  Bonaparte 
d'intervenir,  et  de  chasser  l'Autrichien  ;  mais  il  l'entendait  tout 
autrement,  et  songeait  au  marché  qu'il  avait  en  vue.  Dissimu- 
lant toutefois,  il  fit  préparer  une  expédition  contre  les  îles  du 
Levant ,  comme  si  son  intention  eût  été  de  les  rendre  à  leur  pa- 
trie expirante.  La  seule  compensation  que  Venise  obtint  fut  de 
voir  planter  dans  ses  murs  l'arbre  de  la  liberté,  qui  devait  y 
durer  si  peu. 

La  paix  fut  bientôt  signée  à  Campo-Formio  (  17  octobre).  Le 


«<  nise  va  en  décadence,  depuis  la  découverte  du  cap  de  Bonne- Espé- 
rance et  la  naissance  de  Trieste  et  d'Ancône  ;  elle  peut  difficileinent 
survivre  aux  coups  que  nous  venons  de  lui  porter;  population  inepte, 
lâche,  et  nullement  faite  pour  la  liberté.  Sans  terre,  sans  eaux ,  il  paraît 
naturel  qu^elle  soit  laissée  à  ceux  à  qui  nous  donnons  le  continent.  Nous 
prendrons  les  vaisseaux ,  nous  dépouillerons  Parsenal ,  nous  enlèverons 
tous  les  canons ,  nous  détruirons  !a  banque ,  et  nous  garderons  Corroii 
et  Ancône.  »  (  26  mai  1797.  ) 
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Directoire  avait  imposé  à  Bonaparte  rentier  affranchissement  de 
ritalie;  mais  il  n'en  tint  nul  compte,  et  assigna  à  la  république 
cisalpine ,  dont  Texistence  fut  reconnue ,  T Adige  et  Mantoue  ;  à 
la  France,  le  Rhin,  Mayence  et  les  lies  Ioniennes  :  le  Brisgauen 
compensation  au  duc  de  Modène,  et  un  autre  territoire  en  Al- 
lemagne au  stathouder  de  Hollande.  Il  abandonna  à  la  maison 
d'Autriche  Venise  si  longuement  convoitée ,  avec  le  Frioul ,  Pis- 
trie,  la  Dalmatie,  les  bouches  du  Cattaro. 

En  perdant  les  Pays-Bas,  qui  lui  étaient  plutôt  à  charge 
qu'avantageux ,  l'Autriche  acquérait  ua  nouvel  accès  sur  l'A- 
driatique; et,  en  se  rapprochant  de  Constantinople,  elle  se 
trouverait  prête  pour  intervenir  un  jour  dans  le  partage  de  l'em- 
pire  ottoman.  Quanta  la  république  cisalpine,  elle  prévoyait 
bien  que  sa  durée  serait  éphémère ,  et  gardait  l'espoir  de  re- 
couvrer ce  pays.  Si  l'Autriche,  après  tant  de  défBÛtes,  obtint  de 
pareilles  conditions  et  s'indemnisa  si  largement  de  ses  pertes 
accumulées,  c'est  que  son  ministre  Cobentzel  avait  su  caresser 
l'ambition  de  Bonaparte,  qu'il  pénétrait. 

Les  Parisiens ,  las  de  la  guerre ,  montrèrent  tant  de  joie  de  la 
conclusion  de  la  paix ,  que  le  Directoire  n'osa  en  témoigner  son 
mécontentement  au  vainqueur,  qui  écrivait ,  après  la  paix  de 
Campo-Formio  :  «  Je  crois  avoir  fait  ce  que  chaque  membre  du 
Directoire  eût  fait  à  ma  place....  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  rentrer 
dans  la  foule ,  à  reprendre  le  soc  de  Cincinnatus ,  et  à  donner 
l'exemple  du  respect  pour  les  magistrats  et  de  l'aversion  pour  le 
régime  militaire ,  qui  a  détruit  tant  de  républiques  et  perdu 
plusieurs  États.  » 

Il  s'agissait  donc  de  livrer  à  ses  maîtres  cette  Venise  qu'on 
avait  poussée  à  une  révolution ,  sous  prétexte  de  l'affranchir  du 
joug  intérieur.  Serrurier  vida  les  magasins ,  coula  les  bâtiments 
qu'il  ne  voulut  pas  emmener,  enleva  tout  ce  qui  aurait  pu  servir 
à  l'empereur  pour  se  créer  une  marine,  et  brûla  jusqu'au  Bu- 
centaure,  pour  en  détacher  la  dorure.  Villetard  ,  qui  avait  été 
rinstrunient  sincère  peut-être  de  cette  trahison,  fut  chargé  d'an- 
noncer à  la  reine  de  TAdriatique  le  sort  qui  lui  était  réservé, 
en  promettant,  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'éloigner,  un  asile 
et  une  patrie ,  soit  en  France ,  soit  dans  )a  république  cisalpine. 
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11  alla  offrir  aux  magistrats,  au  nom  de  Bonaparte,  de  prendre 
leur  part  des  dépouilles;  mais  il  fut  forcé  de  répondre  au  gé- 
néral français  :  «  J'ai  trouvé  chez  les  municipaux ^es  cœurs  trop 
«  élevés  pour  consentir  à  ce  que  vous  avez  proposé.  Nous  cher- 
«  cherons  une  terre  libre,  m'ont-ils  répondu ,  mais  en  préfé- 
«  rant  la  liberté  à  Vinfamie.  »  Bonaparte  répliqua  par  des  in- 
sultes ,  disant  que  la  république  française  ne  voulait  pas  ré- 
pandre sonisang  pour  les' autres  peuples;  que  les  Vénitiens 
étaient  des  discoureurs  insensés,  des  lâches,  qui  ne  savaient 
que  fuir.  Mais  lorsqu'en  réponse  à  leurs  plaintes  il  leur  dit  :  Eh 
bien,  défendez-vous!  une  voix  libre  et  fière  s'écria  :  Traître, 
rendez-nous  ces  armes  que  vous  nous  avez  ravies  '  / 

Le  19  janvier  1798,  Venise  vit  entrer  les  Autrichiens,  qui  du 
moins ,  dans  leur  marché,  n'avaient  point  parlé  des  droits  des 
peuples,  ni  promis  la  liberté  à  ses  habitants. 

'  II  est  difficile  à  un  Français  de  ne  point  protester  contre  le  senti- 
ment passionné  et  lionorablement  partial  avec  lequel  IMiistorien  italien 
raconte  ici  la  chute  de  Venise.  On  peut  condamner  la  destruction  de 
cette  ancienne  république  et  la  manière  dont  Napoléon  fa  sacrifiée 
(  Fauteur  de  cette  traduction  l'a  fait  lui-même,  en  termes  sévères,  dans 
son  article  Napoléon  de  V Encyclopédie  des  gens  du  monde  et  ail- 
leurs); mais  M.  Cantu,  trop  dominé  par  ses  sentiments  nationaux,  a  dé- 
passé les  limites  de  )a  justice  historique,  en  ne  mettant  en  lumière  que 
les  circonstances  les  plus  dures  de  l'événement;  en  citant  divers  détails 
d^une  certitude  douteuse  ;  en  passant  tout  à  fait  sous  silence  des  faits 
très-importants,  tels  que  le- massacre  des  Français  à  Vérone,  dans  le- 
quel le  gouvernement  vénitien  avait  trempé,  au  moment  même  où  il 
donnait  aii  général  français  de  perfides  assurances  d'amitié.  Bonaparte 
avait  maintenu ,  dans  les  préliminaires  de  Léoben ,  Texistence  indépen- 
dante de  Venise  :  après  le  massacre  de  Vérone,  il  se  décida  à  la  frapper 
impitoyablement.  Cette  observation  n^a  point  pour  but  de  justifier,  mais 
de  motiver  plus  cxactenoent  la  conduite  de  Napoléon.      (Av.  R.) 
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Le  retour  de  Bonaparte  en  France  fut  un  coatinuel  triomphe; 
le  Directoire  ût  pr^nt  à  Tarmée  d'un  drapeau  sur  lequel  on 
lisait  ces  mots  :  «  L*armée  d'Italie  a  fait  160,000  prisonniers, 
«  pris  170  drapeaux,  555  pièces  de  siège,  600 pièces  de  cam- 
«  pagne,  5  équipages  de  pont ,  9  vaisseaux ,  12  frégates ,  13  cor- 
«  vettes,  18  galères.  —  Armistice  avec  les  rois  de  Sardaigne  ^ 
«.de  Naples,  avec  le  pape,  les  ducs  de  Parme  et  de  Modèoe. 
«  —  Préliminaires  de  Léoben.  —  Convention  de  Montebello 
«  avec  la  république  de  Gênes.  —  Traités  de  paix  de  Tolentino 
«  et  de  Campo-Formio.  —  La  liberté  donnée  aux  peuples  de 
«^  Bologne,  Ferrare,  Modène^  Massa ,  Carrara ,  deiaKomagne, 
«  de  la  Lombardie,  de  Brescia^  Bergamç,  Mantoue,  Crémone, 
n  partie  du  Véronais,  Chiavenna,  Bormio,  la  Valtelîne;  aux 
«  peuples  de  Gènes,  aux  fîefs  impériaux,  aux  départements  de 
«  Corcyre,  de  la  mer  Egée  et  d'Ithaque.  —  Envoyé  à  Paris  les 
«  chefs-d'œuvre  de  Michel-Ange,  de  Raphaël,  du  Guerchin, 
«  du  Titien ,  de  Paul  Véronèse ,  du  Corrège ,  de  Léonard  de 
«  Vinci,  etc.  —  Triomphé  en  dix-huit  batailles  rangées  :  Monte* 
«  notte,  Millesimo,Mondovi,Lodi,  Borghetto,  Lonato,  Casti- 
«  glione,  Roveredo,  Bassano,  San-Giorgio,  Fontana-lSiva,  Cal- 
«  diero,  Arcole,  Rivoli,  la  Favorite,  le  Tagliamento,  Tarvis, 
«  Neumacket.  —  Livré  soixante-sept  combats.  » 

Le  monde  longtemps  encore  aimera  les  victorieux.  L'heureux 
succès  des  armes  de  Bonaparte  en  Italie  donna  au  Directohre  des 
amis  et  des  partisans  nouveaux.  La  France  se  voyait  coHronnée 
de  cette  gloire  dont  elle  fut  toujours  avide  :  elle  dominait  alors 
des  Pyrénées  au  Rhin ,  de  TOcéan  au  Pô.  Glorifiée  par  les 
peuples ,  redoutée  par  les  rois ,  en  paix  avec  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ,  elle  renouvela  avec  l'Espagne  Tantique  pacte  de  famille. 
Elle  avait,  pour  se  défendre,  de  vaillants  généraux  encore  irré- 
prochables; quinze  mois  de  durée  avaient  consolidé  son  nou- 
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veau  gouvemeinent;  elle  espérait  réparer  promptement  les 
maux  qu'elle  avait  eu  à  souffrir. 

L'armée  de  la  Vendée  avait  terminé  sa  campagne  victorieuse. 
Hoche,  illustré  par  la  paciûcation  tle  ce  pays,  proposa  de  porter 
la  guerre  en  Angleterre,  en  soulevant  Tlrlande.  En  e£fet,  FAngle* 
terre  se  trouvait  sans  alliés ,  depuis  que  F  Autriche  était  vaincue. 
Les  ports  de  ritalie  et  de  r£spagne  lui  étaient  fermés,  ses 
finances  étaient  appauvries;  les  élections  approchaienl alors,  et 
on  prévoyait  que  le  nouveau  parlement  n'adopterait  pas  la  poli* 
tique  de  Pitt.  Elle  voyait  surtout  avec  une  profonde  jalousie  que 
la  France  eût  acquis  les  Pays-Bas ,  qui ,  indépendamment  de 
contrées  fertiles  et  industrieuses,  la  rendaient  maîtresse  de 
Tembouchure  des  fleuves  les  plus  importants  pour  le  commerce 
du  Nord ,  de  ports  et  de  côtes  situés  en  face  de  F  Angleterre ,  et 
qui  lui  permettaient  de  dominer  sur  la  Hollande.  Pitt  feignit 
donc  d'accéder  à  des  propositions  de  paix ,  mais  en  posant  pour 
base  du  traité  la  restitution  des  Pays-Bas,  bien  certain  qu'il  ne 
l'obtiendrait  pas.  En  effet ,  les  négociations  ouvertes  furent 
bientôt  rompues.  Les  Français  tentèrent  un  débarquement  en 
Angleterre;  mais  la  tempête  dispersa  leurs  armements,  au 
grand  détriment  de  leurs  finances  et  de  leur  réputation.  De  son 
côté ,  l'Angleterre  s'était  jetée  dans  de  telles  dépenses,  qu'il  en 
résulta  pour  sa  banque  une  crise  très- périlleuse  :  elle  s'en  tira 
par  une  émissicm  de  billets  de  petite  valeur.  Le  eabinet  britan- 
nique fit  de  nouvelles  ouvertures  de  paix  ;  car  il  était  à  craindre 
que  la  France ,  l'Espagne  et  la  Hollande  ne  débarquassent  en 
Irlande,  où  les  catholiques  opprimés  épiaient  toutes  les  occa- 
sions de  secouer  un  joug  détesté. 

En  France,  cependant,  les  élections  pour  la  rénovation  des 
deux  conseils  avaient  tourné  contre  le  Directoire  '  ;  on  dénigrait 
la  plupart  de  ses  actes,  on  blâmait  surtout  la  trahison  dont 
Venise  avait  été  victime.  Les  émigrés  rentrés  se  donnaient  beau- 
coup de  mouvement,  et  la  contre-révolution  gagnait  du  terrain  : 

*  Le  coup  d'État  du  IS  fructidor  an  VI ,  qui  en  fut  la  coMéquence, 
avait  précédé  de  trois  mois  le  retour  de  Bonaparte  à  Pari»,  qui  eut  lieu 
le  15  frimaire  an  Vf  (  5  décembre  1797  ).    (  An.  R.  ) 
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mais  les  armées  demeuraient  républicaines ,  et  Barras  diargea 
Hoche  de  tenir  les  conseils  en  respect.  Les  clubs,  qui  s'étaient 
rouverts,  en  Jetèrent  les  hauts  cris;  les  royalistes  préparèrent 
Un  coup  de  main.  En  vain  les  constitutionnels,  parmi  lesquels 
se  distinguaient  madame  de  Staël  et  Tallejrrand ,  s'employaient 
à  prévenir  une  collision;  des  deux  côtés  on  tremblait  de  voir 
renaître  les  tempêtes.  La  discorde  était  parmi  les  directeurs 
eux-mêmes,  à  l'occasion  des  traités  de  paix.  Alors  Barras,  le 
plus  résolu  d'entre  eux,  se  décida  à  un  coup  d'État  :  18  fruc- 
tidor (4  septembre  1707).  Il  surprit  les  Tuileries,  arréta-Pich^m, 
le  directeur  Barthélémy  et  un  certain  nombre  de  députés ,  au 
milieu  des  cris  A  bas  les  aristocrates!  Campt  s'enfuit;  beau-* 
coup  de  gens  furent  déportés ,  et  parmi  eux  les  rédacteurs  de 
quarante-deux  journaux.  Les  élections  des  membres  opposants 
furent  annulées ,  et  le  Directoire  renouvelé  s'attribua  des  pou-^ 
voirs  plus  étendus.  L'énergie  déployée  dans  cette  circonstance 
6ta  à  beaucoup  de  gens  l'envie  de  se  mêler  de  politique  ;  les 
royalistes  en  restèrent  déconcertés ,  et  le  Directoire  remit  en  vi- 
gueur diverses  lois  révolutionnaires. 

Le  gouvernement,  redevenu  fort,  remit  les  patriotes  en  fonc- 
tions. Merlin  et  François  de  Neufchâteau  furent  appelés  au  Di- 
rectoire. Hoche  étant  mort  à  vingt-neuf  ans,  au  milieu  d'une 
gloire  sans  tache ,  l'armée  d'Allemagne  dont  il  avait  le  com- 
mandement fut  çonGée  à  Augereau ,  qui  s'était  montré  ardent 
patriote  en  Italie,  et  avait  fait  la  journée  du  18  fructidor.  Le 
gouvernement  éleva  dès  lors  ses  prétentions  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre; et  le  congrès  qui  s'ouvrit  a  Lille,  pour  traiter  de  la 
paix  avec  elle ,  n'amena  aucun  résultat.  Un  autre  se  réunit  pour 
la  pacification  de  l'Europe  à  Rastadt,  où  la  liberté  se  trouva  en 
présence  de  la  féodalité.  Les  États  d'Allemagne  s'y  plaignirent 
amèrement  de  l'Autriche,  qui  les  avait  laissé  dépouiller,  et 
ivait  livré  Mayence  pour  s'agrandir  elle-même. 

La  France  avait  à  accomplir  la  tâche  difficile  d'organiser  les 
républiques  qu'elle  avait  créées.  Bonaparte  aimait  comme  son 
ouvrage  la  république  cisalpine,  qui ,  comptant  3,500,000  ha- 
bitants, avait,  avec  Mantoue,  TAdige  et  Pizzighettone  pour 
défense ,  de  grands  élémeuls  d^  \NTos^érité.  La  Valteline ,  petite 
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contrée  située  à  Textrémité  du  lac  de  Corne,  importante  seule- 
ment parce  qu'elle  servait  de  passage  entre  l'Italie ,  le  Tyrol  et 
la  Suisse,,  était  tombée  depuis  le  quinzième  siècle  sous  le  joug 
des  Grisons,  qui  pesait  lourdement  sur  ce  pays.  La  Valteline, 
prétendant  qu'ils  n'observaient  pas  à  son  égard  les  conventions 
stipulées,  porta  ses  plaintes  à  Bonaparte  :  celui-ci,  acceptant 
le  rôle  d'arbitre,  enjoignit  aux  Grisons  de  venir  se  justifler  ;  et 
comme  ils  ne  comparurent  pas,  il  prononça  la  réunion  de  cette 
vallée  à  la  république  cisalpine;  Bologne,  Imola  et  Férrare  lui 
furent  données  aussi.  Elle  comprit  ainsi  vingt  départements ,  et 
Campo-Formio  consacra  l'existence  de  cette  011e  aînée  de  la  ré- 
publique française.  On  célébra  avec  solennité  dans  le  lazaret  de 
Milan  la  fédération  des  peuples  italiens ,  qui  y  envoyèrent  leurs 
députés  et  leurs  gardes  nationales,  pour  y  jurer  la  liberté  et  l'éga* 
lité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Songe  brillant ,  qui  ne  devait  laisser 
après  lui  que  de.  longs  regrets  ! 

Bonaparte  aspirait  à  1»  gloire  du  législateur.  Il  avait  créé  un 
comité  de  dix  membres  chargés  de  préparer  una  constitution 
pour  la  république  cisalpine  ;  mais  le  Directoire  insista  pour 
qu'on  donnât  à  l'Italie  la  constitution  française ,  et  le  général 
lui-même  nomma  pour  la  première  fois  les  quatre  directeurs.  Il 
institua  quatre  congrégations  :  la  première,  chargée  de  la  cons- 
titution ;  la  seconde ,  de  la  jurisprudence  ;  les  deux  autres ,  des 
finances  et  de  la  guerre.  Les  conseils  législatifs  furent  encore 
nommés  réellement  par  lui.  On  compta  cent  soixante  membres 
dans  le  conseil  général ,  et  quatre-vingts  dans  le  conseil  des 
anciens.  Ainsi  on  enlevait  à  un  pays  les  libertés  municipales 
dont  il  jouissait  déjà ,  pour  lui  donner  la  constitution  d'un  pays 
qui  n'en  possédait  pas.  On  lui  vivait  imposé  un  nom ,  un  dra- 
peau, une  armée,  avec  l'espoir  de  voir  finir  le  gouvernement 
militaire  et  d'en  conserver  les  fruits.  11  est  vrai  que  les  agio- 
teurs faisaient  des  fortunes  scandaleuses ,  que  des  brouillons 
jetaient  la  confusion  dans  les  lois  et  dans  la  justice  :  cela  n'em- 
pêchait pas  beaucoup  de  gens,  même  parmi  les  plus  distingués, 
de  se  laisser  abuser  naïvement,  à  ces  apparences  de  gouverne- 
ment libre,  et  de  nourrir  une  confiance  imperturbable  dans 
Funité  italienne.  INous  ne  saurions  louer  ni  ne  voudrions  blâniy^j^ 


90  ITALIE. 

tout  ce  qui  se  Gt  dans  le  cours  de  ces  trois  années ,  parce  que 
les  Italiens  qui  y  coopérèrent  n'agissaient  pas  tibrement,  pous* 
ses  qu'ils  étaient  par  des  inspirations  étrangères. 

Bonaparte ,  qui  déjà  ne  déguisait  plus  ses  vues  ambitieuses, 
affectait  de  protéger  les  écrivains  et  les  savants  > ,  tandis  qu'il 
traitait  avec  hauteur  les  députés  et  les  dignitaires.  On  pouvait 
voir  dans  Thôtel  de  Montebello ,  qui  déjà  s'appelait  son  palais, 
les  tbeilles  du  manteau  impérial  apparaître  sous  Fécharpe  ré- 
publicaine. Il  savait  représenter  aux  Italiens  les  funestes  con- 
séquences de  leurs  divisions ,  le  besoin  d'acquérir  le  sentiment 
de  leur  propre  dignité ,  et  de  s'habituer  au  maniement  des 
armes.  Il  projetait  déjà  la  route  du  Simplon ,  pour  faciliter  les 
communications  de  l'Italie  avec  la  France.  Puis,  à  son  départ, 
laissant  Berthier  en  Lombardie  à  la  tête  de  trente  mille  hommes, 
il  adressa  cette  proclamation  aux  habitants  :  «  La  liberté  vous 
«  a  été  donnée  sans  factions,  sans  massacres,  sans  révolution; 
«  sachez  la  conserver!  Vous  êtes  appelés  à  de  grandes  choses, 
«  vous,  la  république  la  plus  riche  et  la  plus  populeuse  après  la 
«  France.  IVe  faites  que  des  lois  sages  et  modérées  ;':ùdtes-les 
«  exécuter  avec  force  et  vigueur;  favorisez  la  propagation  des 
«  lumières  et  respectez  la  religion;  composez  vos  bataillons. 


'  11  écrivait  à  Oriani ,  le  24  mai  1796  •y.'i  Les  sciences  qui  honorent 
l'esprit  1^  les  arts  qui  embellissent  la  vie  et  transmettent  les  grandes  ac- 
tions à  Vavenir,  doivent  être  en  bonneur  dans  les  républiques.  Tout 
homme  distingué  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  est  Français ,  en 
quelque  lieu  quMl  soit  né.  J'ai  appris  avec  peine  que  les  savants  ne 
jouissent  pas  à  Milan  de  la  considération  quMls  méritent;  que,  retirés 
dans  leur  cabinet  et  dans  leur  laboratoire ,  ils  sont  heureux  quand  les 
rois  et  les  prêtres  ne  les  tracassent  pas.  ÂâjourdMiui  tout  est  changé  ' 
la  pensée  est  libre  en  Italie;  plus  d'inquisition,  plus  d'intolérance, 
plus  de  discussions  théologiques.  JMnvite  les  savants  à  se  réunir,  à 
m'exposer  les  moyens  de  donner  aux  sciences  et  aux  beaux-arts  une 
nouvelle  vie  et  un  nouvel  être.  Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  aller  en 
France  y  seront  accueillis  avec  honneur  :  le  peuple  français  fait  plus 
de  cas  ^e  l'acquisition  d'un  mathématicien ,  d'un  peintre ,  d^un  savant, 
que  de  h  plus  riche  cité.  Citoyen  Oriani ,  faites  connaître  aux  savants 
(Je  !a  Lombardie  ces  sent\nven\s  Av\  vw\^«  \Tîcft^^\%.  ^^ 


BEPUDUQUË  CISALPINE.  91 

«  non  pas  de  gens  sans  aveu ,  mais  de  citoyens  loyaux  ;  ayez  le 
«  sentiment  de  votre  force  et  de  votre  dignité,  tel  qu*il  convient 
R  à  des  hommes  libres.  Après  tant  d'années  de  tyrannie,  vous 
a  n*auriez  pu  recouvrer  par  vous-mêmes  la  liberté  ;  mais  bientôt 
(c  vous  pourrez  la  défendre  par  vous-mêmes.  Je  vous  quitte 
«  sous  peu  de  jours.  Un  ordre  de  mon  gouvernement  ou  un 
«  danger  imminent  de  la  république  cisalpine  me  rappelleront 
«  seuls  au  milieu  de  vous.  Conservez,  en  attendant,  Ucorti- 
•  tude  que  j'aurai  toujours  à  cœur  le  bonheur  et  la  gloire  de 
«  votre  république.  » 

Ces  sentiments  étaient  loin  de  ressembler  aux  proclamations 
furibondes  des  républicains  :  eu  effet,  Bonaparte  sentait  la 
nécessité  de  Tordre.  Dans  le  Piémont,  qui,  remué  par  les  no* 
vateurs,  avait  vu  éclater  la  guerre  civile,  il  se  montra  bien* 
veillant  envers  la  cour,  qui  l'emporta,  grâce  à  son  appui,  et  qui 
sévit  contre  les  plus  compromis  de  ces  factieux. 

Gènes  se  voyait  maltraitée,  comme  Test  toujours  le  faible  au 
milieu  des  forts  ;  les  aristocrates  et  les  démocrates  continuaient 
à  s'y  combattre  avec  acharnement;  les  derniers  étaient  stimulés 
par  les  journaux  et  les  émissaires  de  Milan ,  ainsi  que  par  le 
commissaire  français  Faipoult.  L'insurrection  éclata  dans  la 
Polcevera ,  et  elle  fut  sanglante  (mai  1797).  Cette  guerre  civile 
fut  apaisée  par  Bonaparte ,  qui,  tout  en  se  plaignant  que  des 
Français  y  eussent  été  tués,  et  en  malmenant  l'aristocratie,  mo- 
diûa  la  constitution  dans  un  sens  qui  n'avait  rien  de  trop 
populaire.  L'ancien  sénat  fut  aboli  ;  les  deux  conseils  législatifs 
continuèrent  de  subsister,  avec  un  sénat  exécutif  présidé  par  un 
doge.  La  banque  de  Saint-George,  la  dette  publique  furent  ga- 
ranties, les  privilèges  supprimés;  enGn  ,  des  hommes  modérés 
et  appartenant  aux  différentes  classés  étaient  appelés  aux  em- 
plois. Mais  le  peuple ,  qui  ne  connaît  pas  de  mesure ,  se  laissa 
aller  à  sa  fièvre  ordinaire  d'imitation  :  il  brûla  le  Livre  d'or , 
abattit  la  statue  d'André  Doria,  «  le  premier  des  oligarques,  » 
consacra  à  la  régénération  ligurienne  la  maison  du  droguiste 
Morando ,  où  s'étaient  formées  les  réunions  républicaines  ;  et 
le  territoire  exigu  de  la  république  fut  divisé  en  quatorze  dé- 
partements. 


^ 
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1^8  divers  agents  du  Directoire  avaient  pour  inslroctions  de 
se  montrer  modérés,  de  ne  point  fomenter  d*insurrections ,  ni 
de  faire  naître  trop  d^espérances.  !\Iais  les  passions ,  une  fois 
excitées,  ne  se  gouvernent  pas  aisément,  et  d'ailleurs  l'exemple 
parlait  assez  haut  :  l'armée  était  remplie  d'ardeur  républicaine, 
et  partout  la  demeure  du  diplomate  français  était  un  foyer  de 
soulèvements. 

Rome,  indépendamment  de  l'humiliation  qu'elle  avait  subie, 
recevait  des  provinces  qu'elle  avait  perdues  des  regrets  et  des 
instigations.  Le  pape  avait  été  contraint  d'agir  comme  les  ré- 
volutionnaires, de  s'emparer  des  ornements  des  églises,  de  taxer 
les  ecclésiastiques,  de  vendre  un  cinquième  des  biens  de  main* 
morte ,  de  faire  trêve  aux  cérémonies  et  aux  pompes  du  culte 
catholique.  Ces  actes  faisaient  murmurer  ses  sujets,  déjà  scan- 
dalisés des  richesses  amassées  par  son  neveu  Braschi.  Les 
jansénistes  reprenaient  crédit  et  élevaient  la  voix  ;  on  parlait  de 
vieilIeHes  sacerdotales ,  de  royaume  des  cieux  détaché  de  celui 
de  la  terre ,  de  réforme ,  de  sécularisation.  La  création  d'un 
pai>ier- monnaie  porta  le  mécontentement  au  comble,  et  on  crut 
lé  moment  venu  d'enlever  aux  prêtres  le  gouvernement.  Les 
artistes  français  qui  étudiaient  à  Rome  jetaient  de  l'huile  sur  le 
féu,  et  ils  tentèrent  un  soulèvement  :  le  général  Duphot  fut  tué 
dans  la  mêlée  (28  octobre).  Cet  accident  fut  traité  d'assassinat 
et  de  violation  du  droit  des  gens.  Joseph  Bonaparte,  alors  am- 
bassadeur à  Rome,  demanda  ses  passeports,  et  se  retira  ;  puis 
le  Directoire  envoya  Tordre  à  Tarmée,  qui  ne  demandait  pas 
mieux,  de  marcher,  sous  les  ordres  de  Berthier,  contre  la  nou- 
velle Babylone.  Ce  général  s'avança  sans  rencontrer  de  résis- 
tance (février  1798),  disant  aux  soldats  qu'ils  allaient  châtier 
le  gouvernement,  qui  seul  était  coupable,  sans  porter  préjudice 
au  peuple  ni  blesser  ses  habitudes  religieuses,  dans  cette  Rome 
que  protégeait  le  prestige  des  souvenirs  et  non  la  force  des  armes. 
Le  château  Saint- Ange  se  rendit,  à  la  condition  que  le  culte, 
les  établissements  publics ,  les  personnes  et  les  propriétés  se- 
raient respectés. 

A  peine  le  peuple  eut-il  vu  les  drapeaux  tricolores  arborés , 
se  proclama  libre.  BerV\\\eï  ç.>u\A\V^v\\  W  Quirinal  ;  l'arbre 
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de  la  liberté  s'éleva  en  face  du  Capitole;  les  noms  de  Brutus  et 
de  Scipion  se  trouvèrent  sur  toutes  les  lèvres.  Le  pape,  retiré 
dans  le  Vatican,  refusa  d'abdiquer  la  souveraineté  temporelle, 
attendu  qu'il  n'en  était  que  le  dépositaire.  On  le  fit  en  consé- 
quence partir  pour  la  Toscane.  Les  palais  de  TÉtat  et  ceux  des 
cardmaux  étrangers  furent  dépouillés ,  ainsi  que  les  églises.  On 
supprima  la  Propagande ,  «  comme  une  institution  inutile.  » 
Sa  riche  bibliotlièque  fut  mise  au  pillage,  et  ses  archives  eurçnt 
à  peu  près  le  même  sort.  Les  propriétés  privées  ne  furent  pas 
non  plus  respectées ,  ^t  les  riches  furent  frappés  d'énormes 
contributions.  Masséna ,  qui  succéda  à  Berthier ,  commit  et 
laissa  commettre  une  foule  d'exactions.  Les  plaintes  des  troupes, 
qui  n'étaient  pas  payées,  le  firent  remplacer. 

Vienne  et  Naples  réclamèrent  contre  cette  occupation;  les^ 
Transtévérins  et  les  campagnes  se  soulevèrent;  le  sang  coula; 
puis,  l'insurrection  calmée,  on  donna  au  pays  la  constitution 
ordinaire.  Chose  remarquable  !  dans  le  centre  du  catholicisme  ^ 
il  n'y  était  pas  dit  un  mot  de  la  religion.  Selon  l'usage,  il  fallut 
prêter  serment  de  haine  à  la  monarchie.  Pie  VI  déclara,  par  une 
encyclique,  qu'on  ne  doit  haïr  aucun  gouvernement;  que  Ton 
peut  toutefois  jurer  d'obéir  à  la  république»  et  de  n&rien  tramer 
contre  elle.  Ces  paroles  conciliantes,  comme  on*  peut  le  croire* 
déplurent  aux  exaltés,  qui  célébrèrent  sur  la  place  du  Vatican 
la  fête  de  la  Fédération. 

En  Hollande ,  les  orangistes  regrettaient  le  stathouder  ^ 
comme  les  fédéralistes  les  anciennes  administrations  provin- 
ciales ;  les  jacobins  voulaient  l'unité  et  la  démocratie  pure  ;  les 
modérés ,  une  constitution  unitaire ,  mais  tempérée ,  et  ils 
avaient  le  Directoire  pour  eux.  Mais  quand  les  fédéralistes 
eurent  été  écartés  pour  donner  une  constitution  unitaire  au 
pays  (  22  janvier) ,  les  démocrates,  qui  prétendaient  l'emporter 
à  l'exclusion  de  tout  autre  partie  acquirent  une  grande  force  : 
cependant  le  général  Daendels,  le  chef  des  modérés  ^  parvint  à 
les  abattre ,  et  les  chassa  dû  corps  législatif  à  coups  de  baïon- 
nettes. 
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La  Soitsa ,  dont  rexistenca  avait  M  reconiiiie  à  la  paix  de 
W^atphalie,  resta  calme  et  immobile  pendant  tonte  la  dorée  da 
diX'Septième  nèele.  Si  tout  lien  ftdéral  est  fidble ,  sauf  les  cas 
de  péril,  cela  est  vrai  surtout  pour  la  oonfédératKm  helvétique, 
où  s'ajoutent  les  dissentiments  religieux  et  la  dominatioii  ebm* 
mune  sur  ûei  provinces  sujettes. 

Les  cantons  s'étaient  constitués  de  telle  sorte  que  la  noUesse 
dominait  à  Luceme,  à  Berne,  Fribourg  et  Meure.  La  iiaute 
iMNirgeoisie  avait  la  prépondérance  à  Zurich,  BAIe,  Sehaf- 
fousé  et  Saint-Gai,  et  tenait  la  campagne  sous  la  suprématie 
de  cies  villes.  Les  cantons  démocratiques  eux-mêmes  avaient 
leur  noblesse,  mais  sans  privilèges  consacrés  par  la  loi.  Toutes 
les  formes  de  gouvernement  existaient  là  en  contact  :  la  dé- 
mocratie pui^  à  Schwitz,  roligarchie  à  Luceme,  l'aristooratie  à 
Berne,  la  monarchie  constitutionnelle  à  P^eufcbAtel;  le  gou* 
vemement  théocratique  à  Porentruy.  Toutes  1/es  combinaisons 
des  pouvoirs  municipaux  se  rencontraient  à  Bâle ,  à  Zurich ,  h 
Genève ,  à  Saint-Gall.  La  capricieuse  brutalité  des  factions  du 
moyen  âge  régnait  dans  les  Grisons,  découpa  en  cent  cinquante 
répybliqMeUes  rurales,  qui  n'étaient  rapprodiées  entre  elles  que 
par  les  deux  puissantes  actions  des  Planta  et  des  Salis.  Tous 
les  degrés  de  dépendance  existaient  dans  les* contrées  sujettes; 
et  les  cantons,  dominant  tour  à  tour  sur  ces  pays ,  y  ûivcNri- 
aaient  successivement  leurs  coreligionnaires,  et  s'accusaient 
réciproquement  d'injustice  et  d'abus. 

Les  villes  faisaient  peser  leur  tyrannie  sur  les  habitants  des 
campagnes,  ilotes  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  droit  de  travailler 
et  de  payer.  Des  baillis,  arrogants  et  avides,  punissaient  les 
moindres  fautes  avec  une  verge  de  fer,  épuisaient  le  pays  par  des 
amendes.  Venait-on  à  réclamer?  les  magistrats  étaient  soutenus 
dans  les  conseils  et  devant  les  tribunaux  par  leurs  parents  et 
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par  les  nobles ,  et  leur  impunité  encourageait  les  subalternes. 

Après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et  plus  tard  au  temps 
des  persécutions  de  Louis  XY ,  beaucoup  de  protestants  s'étaient 
réfugiés  en  Suisse,  où  ils  avaient  apporté  leur  industrie,  lis 
introduisirent  la  culture  de  la  vigne  dans  le  pays  de  Vaud ,  et 
les  alentours  de  Vevay  doivent  à  ces  réfogiés  leurs  terrasses  ver- 
doyantes. Us  établirent  à  Lausanne  un  séminaire  entretenu  aux 
frais  de  diverses  puissances  protestantes. 

Au  milieu  des  guerres  de  cabinets ,  qui  furent  pcoir  TEurope 
une  cause  d'abaissement  autant  que  de  ruine,  la  prudence  des 
chefis  helvétiques  sut  résister  aux  intrigues  des  rois,  qui  vou- 
laient entraîner  la  Suisse  dans  leurs  démêlés.  Le  pays  grandit 
alors  par  les  arts  et  l'industrie  ;  il  compta  des  hommes  tels  que 
Haller,  Rousseau,  Bodmer,  Hottingler,  Steinbûckel,  Bemoulli, 
Euler,  Lambert ,  les  naturalistes  de  Saussure  et  Bonnet,  les  mé- 
decins Tissot  et  Zimmermann ,  l'historien  M ûller,  Lavater,  dont 
les  théories  sur  la  physionomie  sont  tombées  en  oubli,  mais  dont 
le  peuple  n'a  pas  oublié  les  chants  patriotiques;  etGessner,  qui, 
en  peignant  des  scènes  de  la  vie  pastorale ,  charma  les  imagi- 
nations. 

La  Suisse  n'était  plus  cependant  le  pays  poétique  de  la  pure 
liberté  :  l'amour  des  richesses  et  du  pouvoir  y  avait  atteint  les 
cœurs.  Flattant  les  étrangers  et  les  servant  non-seulement  par 
les  armes  ',  mais  par  les  intrigues,  ses  habitants  recherchaient 
les  titres,  les  décorations ,  les  colliers.  Les  petits  cantons ,  nour- 
rissant des  rancunes  contre  les  cantons  riches  qui  dominaient, 
songeaient  à  se  protéger  par  des  alliances  étrangères ,  et  les  am- 
bassadeurs des  puissances  fomentaient  les  haines  dans  le  pays. 
Humbles  au  dehors,  les  Suisses  devenaient  orgueilleux  à  l'in- 
térieur. Un  petit  nombre  d'oligarques  dominaient  sur  une  mul- 
titude abaissée ,  et  un  égoïsme  imprévoyant  leur  faisait  perdre 
de  vue  la  patrie  pour  le  canton,  et  le  canton  pour  la  caste. 

A  côté  d'une  noblesse  aussi  servile  que  celle  des  monarchies. 

'  La  Suisse  avait  un  million  et  demi  d^hàbitants,  dont  un  tiers  ap- 
partenait aux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich.  Trente-huit  mille  d^entrc 
eux  restaient  pendant  quatre  ans  au  service  étranger. 
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le  vulgaire  s*y  trouvait  beaucoup  plus  mal.  Personne  ne  s'in* 
quîétait  de  Téducation  ni  des  nouveaux  besoins  qui  se  faisaient 
sentir.  11  n*était  pas  permis  de  s*élever  par  rinstmction  au  ni" 
veau  de  ceux  qui  dominaient;  les  emplois  civils,  militaires  ou 
religieux,  étaient  d'un  accès  difGcile.  L'industrie  et  le  commerce 
étaient  même  interdits  à  certaines  localités,  attendu  «  prétendait- 
on,  qu'ils  étaient  le  privilège  des  grandes  villes.  La  liberté  de  la 
presse  n'existant  point ,  le  silence  gardé  sur  les  affaires  du  pays 
empêchait  qu'il  ne  se  formât  un  esprit  public.  Aussi,  bien  que 
restée  quatre-vingts  ans  sans  guerres  intestines ,  la  Suisse  avait 
vu  sa  tranquillité  fréquemment  troublée  par  des  haines  inté- 
rieures sans  but  élevé,  et  toujours  nuisibles  à  sa  considération 
au  dehors. 

Outre  les  treize  louables  cantons ,  la  Suisse  avait  dix  alliés, 
savoir  :  Tabbaye  de  Saint-Gall ,  la  ville  du  même  nom ,  le  Va- 
lais, la  principauté  de  Keufehâtel,  les  villes  de  Bienne  et 
de  Mulhausen,  les  trois  ligues  grises,  et  la  république  de  Ge- 
nève. 

La  principauté  de  Neufchâtel ,  qui  avait  appartenu  successi- 
vement à  la  Boui^ogne,  à  l'Empire,  aux  maisons  de  Châlons,  de 
Uochberg  et  de  Longueville,  échut  par  héritage  à  Frédéric  I"",  roi 
de  Prusse,  qui  jura  d'en  respecter  les  lois  et  les  coutumes.  Il  en 
était  une  qui  donnait  à  la  ville  le  droit  de  percevoir  les  impots  et 
les  revenus  du  prince  dans  tout  le  pays.  Frédéric  II  cependant 
les  afferma  eu  1748.  Les  habitants  s'en  irritèrent ,  et  leur  mécon- 
tentement éclata  ;  mais  en  17GG,  lorsque  Frédéric  voulut  intro- 
duire dans  la  province  une  forme  unique  de  perception,  on  déclara 
déchu  de  ses  droits  quiconque  participerait  à  la  ferme.  Le  com- 
missaire royal  protesta,  et  demanda  qu'un  code  fût  rédigé  pour 
régler  les  droits  réciproques  :  on  vit  alors ,  spectacle  nouveau , 
un  grand  roi  discuter  contre  ses  sujets  devant  un  tribunal  can- 
tonnai ,  celui  de  Berne ,  qui  avait  été  choisi  pour  juge.  Le  roi 
gagna  sa  cause ,  et  ce  fut  le  signal  d'un  tumulte  :  le  procureur 
général  Gaudot ,  ayant  lire  par  sa  fenêtre  sur  la  multitude,  fut 
massacré.  Bientôt  la  réaction  commença  :  plusieurs  citoyens 
furent  condamnés  à  mort,  d'autres  à  l'exil:  tous  furent  désarmés. 
Enûn  hfermQ  de  l'impol  fut  rcsliluéc  à  la  vi!Ie,  la  constitution 
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garantie ,  la  chasse  déclarée  libre,  la  législation  améliorée  selon 
le  Toea  du  peuple. 

Chez  les  Grisons ,  alliés  des  Suisses,  deux  familles  puissantes, 
les  Planta  et  les  Salis,  s'étaient  longtemps  disputé  la  prépondé- 
rance. Ces  derniers,  devenus  les  plus  forts,  s*étaient  attribué  les 
charges,  les  fermes  des  droits,  les  commandements  des  troupes 
au  service  étranger,  et  les  magistratures  dans  la  Valtdine.  Les 
Planta  voulurent  contester  cette  suprématie  :  il  en  résulta  des 
scandales  et  des  haines  furieuses.  L'irritation  fut  au  comble 
lorsque  TAutriche ,  par  une  violation  flagrante  du  droit  publie, 
fit  arrêter  sur  le  territoire  grison ,  d*accord  avec  les  Planta  ou 
grâce  à  leur  connivence,  Sémonville,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française. 

A  Genève,  la  population  était  répartie  en  quatre  classes  :  les 
simples  habitants,  sans  aucun  privilège,  tous  protestants;  les 
natifs  y  non  admissibles  aux  fonctions  de  FËtat,  et  à  qui  le 
commerce  était  interdit  ■  ;  les  bourgeois,  qui  avaient  part  au  gou- 
vernement et  à  la  législation,  mais  non  aux  charges  supérieures; 
les  citoyens*,  qui  pouvaient  prétendre  à  tout.  Enfîn,  il  y  avait 
les  svjets  ou  étrangers,  qui  étaient  exclus  des  droits  de  cité. 

Genève  étaittlevenue ,  par  l'industrie ,  une  des  villes  les  plus 
riches  du  continent.  Bonnet,  Burlamachi,  Rousseau ,  étaient  des 
noms  glorieux  pour  elle.  Voltaire  attirait  à  Femey,  dans  le 
voisinage,  les  curieux  de  toute  l'Europe;  les  révolutions  suis- 
ses, dont  il  se  moquait ,  étaient ,  disait-il ,  «  des  tempêtes  dans 
un  verre  d'eau;  »  et,  pour  narguer  le  rigorisme  calviniste,  il 
élevait  un  théâtre  à  deux  pas  de  Genève. 

■  On  appelait  natifs  la  masse  des  populations  industrielles,  com- 
l>osée  d'étrangers  anciennement  établis  dans  le  pays,  et  qui,  bien 
qu'admis  au  titre  d'habitants ,  n'avaient  pourtant  aucun  droit  politique, 
et  étaient  exclus  d'un  grand  nombre  de  professions.  Voltaire  accueillit 
à  Femoy  les  natifs  exWéSf  dans  l'espérance  de  fonder  une  colonie  de 
ces  habiles  ouvriers.    (  Ax.  R.  ) 

'  Celui-là  était  citoyen,  qui  était  né  dans  la  ville ,  d*un  citoyen  ou 
d^uD  bourgeois  ;  aussi  les  mères  venaient-elles ,  môme  de  fort  loin ,  ac- 
coucher en  ville ,  pour  ne  pas  priver  leur  fils  du  droit  de  parvenir  aux 
premières  charges  de  la  république. 
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1^  prospérité  eroissante  engendra  le  luxe;  elle  accrut  Tar- 
rogance  des  conseils,  et  la  plèbe  tyrannisée  ne  cesn  de  pousser 
des  plaintes.  Les  Lettres  de  ta  Montagne,  de  Jean-Jacques 
Rousseau  (1764),  firent  éclater  rincendie  qui  oouTait  depuis 
longtemps,  en  proclamant  la  souveraineté  do  peufde  inâlié- 
nable  et  imprescriptible,  en  vertu  de  quoi  il  peut  à  toute  heure 
la  reprendre  à  ceux  auxquels  il  Ta  con^.  Lm  Genevois,  applir 
quant  cette  doctrine,  disaient  que  les  conseils  n'étaient  pas  sou* 
verains;  mais  que  par-dessus  les  conseils  il  y  avait  rassemblée 
des  citoyens,  c'est-à-dire  des  quatorze  cents  individus  qui  seuls 
avaient  la  plénitude  des  droits  de  cité. 

Les  bourgeois  nommèrent  des  délégués  chargés  de  porter 
leurs  représentations  au  conseil ,  et  l'obliger  à  les  transmettre 
à  rassemblée  générale ,  afin  qu'il  y  fût  fait  droit.  Les  nobles 
niaient  que  cette  assemblée  eût  aucune  jurîdiclion  sur  le  petit 
conseil ,  et  les  noms  de  représentants  et  de  négatifs  devinrent 
des  désignations  de  parti.  La  condamnation  par  contumace, 
que  le  grand  conseil  prononça  contre  Rousseau,  accrut  encore 
rirritatiou  des  esprits.  La  France ,  les  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich,  s'interposèrent  comme  médiateurs;  mais  leur  tentative 
n'ayant  point  réussi ,  la  France  établit  un  cordon  militaire  qui 
nuisit  beaucoup  à  Tindustrie;  elle  se  proposa  même  de  fonder 
à  Versoix  une  ville  qui  devait  enlever  à  Genève  son  commerce. 
Les  Genevois,  avec  cette  fermeté  que  nous  leur  avons  vu  dé- 
ployer dernièrement  encore,  prirent  tous  les  armes,  et  la 
France  fut  forcée  de  les  laisser  s'arranger  entre  eux. 

Après  de  nouvelles  agitations,  ils  s'arrêtèrent  à  un  gouverne- 
ment démocratique,  et  promirent  un  code  (1768).  Mais  c'était 
une  œuvre  difDcile  à  mener  à  bien;  car  il  existait  d'anciennes 
lois  très-obscures ,  et  d'autres  dictées  par  un  calvinisme  rigou- 
reux, qui  étaient  de  nature  à  exciter  des  discordes  ;  ce  code  avait 
en  outre  pour  adversaires  les  représentants,  qui  entraînèrent  de 
leur  côté  les  natijs^  artisans  pour  la  plupart,  nés  de  réfugiés 
français ,  et  n'ayant  d'autres  droits  que  celui  de  tourner  leurs 
tyrans  en  ridicule.  L'expérience  ayant  appris  aux  représentants 
ce  que  l'union  engendre  de  force,  ils  formèrent  des  cercles  et 
das  associations,  où  l'on  s'obligea  à  suivre  l'opinion  d'un  chef. 
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I>eur  projet  était  d'introduire  une  démocratie  complète  :  la 
France  en  prit  ombrage,  et  intervint  comme  médiatrice.  Mais 
l'indépendance  du  pays  en  parut  l>lessée,  et  elle  renonça  à  sa 
médiation.  Alors  les  dissensions  intérieures  éclatèrent  avec  plus 
de  force  (1782)  ;  le  sang  coula ,  et  il  fallut  établir  un  comUé  de 
sûreté,  La  France,  qui  avait  renouvelé  son  alliance  avec  la 
Suisse  en  1777,  pour  la  défense  réciproque  des  deux  pays, 
songea  à  calmer  les  partis  par  d'autres  voies  que  celle  des  exhor^ 
tations.  Elle  s'entendit  à  cet  effet  avec  la  Savoie  et  avec  Berne  ; 
et  ayant  occupé  Genève ,  elle  y  institua  un  gouvememeQt  con^ 
forme  au  règlement  de  1738,  soutenant  les  natifs,  bamiliant  la 
démocratie,  à  ce  point  que  cinq  cents  citoyens  à  peine  conser- 
vèrent le  droit  de  suffrage ,  et  que  les  autres  furent  réduits  au 
silence  et  désarmés.  Mais  bientôt  cette  dure  tyrannie  amena 
une  réaction  sanglante. 

La  condition  des  pays  assujettis  était  encore  plus  pénible, 
attendu  qu'il  n'est  point  de  joug  plus  dur  à  porter  que  celui 
des  républiques.  Argovie  et  le  pays  de  Vaud  relevaient  de 
Berne,  qui  dominait  aussi,  conjointement  avec  Zurich,  sur  le 
comté  deBaden  et  sur.  le  Rapperschwil  ;  avec  Fribourg,  sur 
quatre  bailliages  du  côté  de  la  France;  avec  Zurich  et  Glaris, 
sur  les  Offices  libres  du  nord,  tandis  que  la  partie  an  midi  re- 
levait des  huit  cantons.  Ceux-ci  avaient  aussi  Thurgovie  et  le 
comté  de  Sargans ,  indépendamment  du  Rheinthal ,  qu'ils  par* 
tageaient  avec  Appenzell.  Sur  le  versant  méridional  des  Alpes, 
le  canton  d'Uri  donnait  des  lois  à  la  Levantine;  Uri,  Schwitz 
et  Unterwald,  à  la  Rivière  et  à  Bellinzona;  les  douze  cantons 
ensemble,  à  Lugano,  Locarno  et  Valmaggia;  la  Valteline 
obéissait  aux  Grisons. 

C'étaient  des  pays  pauvres,  livrés  à  la  merci  de  magistrats 
ignorants  qui ,  ayant  acheté  leur  charge ,  ne  songeaient  qu'à 
rentrer  dans  leurs  fonds  avec  usure  ;  ce  qu'ils  appelaient  entre 
eux  avoir  fait  un  bon  gouvernement.  Le  plus  souvent  le  bailli 
achetait  sa  charge  de  ses  compatriotes  ;  puis  il  s'en  allait  la  re- 
vendre à  quelqu'un  chez  les  sujets,  et,  après  avoir  fait  un  bon 
béuéGce,  il  retournait  chez  lui  la  bourse  pleine,  gardant  le  titre 
en  sus.  De  là  une  justice  vénale,  des  excès  tolérés,  et  l'impu- 
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nité  vendue  en  blanc  pour  les  méfaits  à  commettre.  La  Levan* 
tine,  qui  osa  se  soulever  (1755),  en  fut  punie  par  des  exécutions 
sévères  et  par  la  perte  de  ses  privilèges.  Dans  la  Yalteline ,  tout 
délit  pouvait  être  racheté  à  prixd*argënt,  sauf  le  meuHre  qualifié. 
Mais  comme  les  procès  rapportaient  beaucoup,  les  podestats^ 
ne  trouvant  pas  sufHsant  de  découvrir  les  délits ,  s'arrangeaient 
pour  en  faire  commettre:  ils  s'entendaient  avec  de  malheureuses 
créatures  pour  séduire  quelque  galant,  et  Taccuser  ensuite;  ils 
excitaient  des  soulèvements,  qui  donnaient  prétexte  à  des 
confiscations  '. 

Le  pays  était  donc  rempli  de  mécontents  ;  H  n*y  avait  aucun 
esprit  public ,  aucune  grandeur  d'intentions ,  aucun  patriotisme. 
On  considérait  comme  étranger  non-seulement  quiconque  vivait 
en  dehors  des  limites  du  canton ,  mais  le  paysan  lui-même,  et 
une  portion  des  habitants  de  la  ville. 

Voici  de  quelles  couleurs  Zimmermann  a  peint  les  petites 
cités  aristocratiques  de  la  Suisse  :  «  Les  têtes  y  sont  souvent 
aussi  vides  que  les  rues...  Un  horrible  ennui  est  le  partage  de 
tous  les  gens  de  condition ,  qui  croient  leur  compagnie  trop  ho* 
norable  pour  les  bourgeois...  Dans  aucun  lieu  une  tyrannie 
plus  odieuse  ne  pèse  sur  Tesprit  que  dans  ces  petites  républi- 
ques ,  où  non -seulement  un  citoyen  s'érige  en  maître  sur  ses 
concitoyens,  mais  où  l'horizon  intellectuel  même  de  ce  misé- 
rable despote  devient  celui  de  toute  la  ville.  Le  tout-puissant  et 
prétentieux  magistrat  tranclie  du  dictateur  envers  tous ,  coimne 
envers  sa  cité.  Dans  sa  bicoque ,  c'est  le  plus  grand  homme  du 
monde.  Le  citoyen  honnête  se  présente  avec  crainte  et  tout 
tremblant  devant  cette  redoutable  majesté,  parce  qu'elle 
pourrait  lui  nuire  dans  le  premier  procès.  La  colère  d'un  séna- 
teur est  plus  terrible  que  la  foudre ,  attendu  que  celle-ci  frappe 
et  passe,  tandis  que  l'autre  reste  toujours.  Les  femmes  des 
conseillers  se  gonflent,  affectent  la  gravité,  gouvernent,  or- 

'  On  peut  consulter  le  livre  IX  de  Y  Histoire  du  diocèse  dé  Came, 
par  M.  César  Cantu,  où  se  trouve  rapportée  une  lettre  de  Bonstetlen , 
encore  vivant  alors,  dans  laquelle  il  retrace  d'une  manière  pittoresque 
ta  tyrannie  de  ces  bailW». 
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donDent ,  blâment,  injurient  à  tort  et  à  travers.  De  leurs  bonnes 
grâces  DU  de  leur  défaveur  dépendent  la  réputation ,  le  crédit , 
le  bonheur...  Les  mots  leur  manquent  pour  exprimer  leur  dé- 
dain pour  celui  qu'on  leur  montre  du  doigt  comme  ayant  fait  un 
livre...  Le  jeune  homme  qui  aspire  à  la  gloire  n*est  encouragé, 
connu,  compris  dans  aucun  cercle;  on  le  considère  comme 
un  fou  f  un  extravagant  qui ,  bu  lieu  de  chercher  à  se  rendre 
agréable  aux  grands  de  son  pays,  de  vivre  comme  tout  le  monde, 
aime  mieux  lire  et  griffonner  chez  lui...  Lors  donc  qu'il  voit  Ti- 
gnorance  et  la  stupidité  orgueilleuse  obtenir  beaucoup  plus  d'es- 
time que  n*en  obtient  la  saine  raison ,  et  Topinion  se  laisser 
diriger  par  les  bavardages  de  Fhommele  plus  inepte;  lorsqu'il 
voit  la  philosophie  traitée  de  misérable  délire,  et  la  liberté 
d'esprit  de  révolte;  lorsqu'il  n'est  possible  de  se  pousser  que 
par  une  complaisance  servile  et  une  basse  soumission,  que 
reste-t-il  à  faire  à  un  jeune  homme  honnête  ,  sinon  de  se  ré- 
fugier dans  la  solitude  ?  » 

Le  reste  de  l'Europe  avait  changé  son  système  militaire ,  que 
la  Suisse  s'en  tenait  encore  à  l'ancien.  Maintes  fois  il  avait 
été  proposé  de  renouveler  le  pacte  fédéral ,  en  vue  de  le  res- 
treindre. Partout  il  s'était  établi  des  loges  de  francs-maçons, 
surtout  à  Genève,  à  Soleure,  et  dans  le  pays  de  Vaud.  Ce  fut 
Torigine  de  la  Société  helvétique ,  dont  les  séances  annuelles 
se  tenaient  aux  bains  de  Schinznact  (1761)  :  son  but  avéré  était 
de  s'opposer  à  P individualisme  cantonal.  Hirzel  de  Zurich, 
Urso  de  Lucerne,  Zellweger  d'Appenzell ,  cherchaient  à  ré- 
pandre les  idées  de  conciliation;  mais  ces  réunions  portaient 
ombrage  à  des  gouvernements  qui  n'avaient  que  trop  à  redou^ 
ter  la  censure. 

La  Suisse  se  trouvait  donc  bien  peu  préparée  aux  mouvements 
qui  allaient  éclater,  aux  agitations  produites  par  l'exemple  de 
la  France  ^  et  à  la  guerre  européenne  qui  devait  en  sortir.  La 
Révolution  vint  réveiller  toutes  ces  discordes  intérieures;  il  y 
eut  des  mouvements  à  Bâle ,  à  Zurich ,  à  Genève  ;  l'esprit  dé- 
mocratique se  répandait  dans  tous  les  cantons  où  Ton  parlait 
français.  Berne  se  prononçait  pour  le  parti  contraire ,  et  laissait 
le  champ  libre  aux  émigrés  français  qu'elle  avait  accueillis.  La 
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pays  (le  Vaud,  que  le  duc  de  Savoie  avait  cédé  en  1565 ,  sous  la 
garantie  de  la  France,  porta  ses  plaiotes  au  Directoire,  en  lui 
représentant  la  tyrannie  dont  il  avait  à  souffrir.  La  France,  qui 
désirait  introduire  aussi  dans  les  montagnes  de  THelvétie  la 
république  une  et  démocratique,  prit  les  Vandois  sous  sa  pro- 
tection ,  et  envoya  le  général  Ménard  camper  près  de  Genève, 
et  Scbauenbourg  dans  les  environs  de  Bâle. 

Aussitôt  les  Vaudois  se  soulevèrent  (  1798)  :  ils  chassècent 
leurs  baillis,  plantèrent  Tarbre  de  la  liberté ,  et  proclamèrent  la 
république  du  Léman.  La  France  occupa  Jeur  territoire,  et  en 
f^arantit  Tindépendance.  Oclis ,  qui  avait  fomenté  cette  insor* 
rection ,  rédigea  une  constitution  sur  le  modèle  de  la  con8titu<^ 
tion  française,  et  elle  fut>répandue  au  loin  dans  les  montagnes. 

Les  campagnes  demandaient  partout  à  jouir  de  droits  égaux 
à  ceux  des  villes.  Pour  opposer  une  digue  à  ces  prétentions,  le 
gouvernement  de  Berne  convoqua  la  diète  générale  à  Aarau  ,*  et 
réunit  des  troupes.  Il  Gt  répandre  parmi  les  cantons  allemands 
le  bruit  que  la  Suisse  française  méditait  de  se  détacher  de  la 
confédération ,  et  de  substituer  Fathéisme  à  la  foi  :  il  excita  le 
fanatisme  des  montagnards  de  TOberland.  Mais  le  peuple  se 
souleva  dans  Aarau  même ,  et  la  France  prit  les  insurgés  sous 
sa  protection. 

Les  affranchissements  volontaires  ou  forcés  se  multiplièrent 
alors.  Berne  ayant  maltraité  un  envoyé  diplomatique,  la  France 
lui  déclara  la  guerre;  et  ces  républicains  qui  combattaient  poiir 
les  roisftirent  bientôt  vaincus  par  des  républicains  régicides, 
qui  entrèrent  tout  souillés  de  sau^  dans  Berne ,  d*oii  s'échappa 
avec  peine  l'avocat  Steiger,le  chef  de  cette  oligarchie.  C'est  ainsi 
que  les  républiques  étaient  renversées  au  nom  de  la  liberté ,  et 
il  en  coiltait  à  Berne  42  millions. 

Le  reste  de  la  Suisse  était  en  proie  à  Tagitation.  Le  général 
lirune  avait  été  chargé  d'organiser  la  république  du  Rhône  ; 
mais  les  Suisses  semblaient  pencher,  la  majorité  du  moins,  vers 
une  seule  république.  Beaucoup  cependant  y  répugnaient,  surtout 
dans  les  cantons  montagnards ,  où  se  répandait  le  bruit  que  la 
France  voulait  les  réunir,  pour  les  enrôler  dans  ses  guerres  avec 
i'^ngleterre.  Ils  s'opposèrent  donc  à  l'unité  projetée,  et  Schauen- 
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bourg  fut  obligé  de  les  réduire  par  la  force.  Il  en  fut  de  même 
daos  le  haut  Valais.  Au  mois  de  mai  1798,  le  gouvernement 
helvétique ,  composé  d*un  directoire  et  de  deux  conseils  comme 
en  France,  se  réunit  à  Aarau.  Mais  là,  ainsi  qu'en  France  et 
partout,  un  parti  une  fois  abattu ,  il  fallait  abattre  celui  qui  lui 
avait  succédé.  La  France  s'empara  de  toutes  les  caisses ,  et  dé- 
clara nuls  les  lois  et  les  dé6rets  du  gouvernement  en  ce  qu'ils 
auraient  de  contraire  aux  volontés  de  la  France.  Les  libéraux 
eux-mêmes  furent  blessés  d'un  tel  acte^  et  l'indignation  se  lit 
jour  partout»  Pourtant  le  mécontentement  s'apaisa  :  les  deux 
républiques  firent  alliance;  Genève  fut  réunie  à  la  France 
(  19  août),  et  les  bailliages  italiens,  qu'il  avait  été  question  de 
rattacher  à  la  république  cisalpine ,  constituèrent  un  nouveau 
canton  helvétique. 
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Bonaparte,  depuis  son  retour  à  Paris,  s'était  retiré  dans  une 
habitation  modeste,  n'afQchant  nulle  envie  d'entrer  dansle 
gouvernement.  Cette  simplicité  le  grandit  enc/Ore.  La  rue  où 
il  demeurait  s'appela  bientôt  la  rue  de  la  Victoire;  les  jour- 
naux relataient  ses  démarches ,  ses  paroles,  comme  on  le  fait 
pour  les  rois.  Il  affectait  les  dehors  les  plus  simples  ;  et  s'il 
se  montrait  dans  les  théâtres  et  les  salons ,  c'était  pour  com- 
plaire à  Joséphine  sa  femme,  veuve  du  comte  de  Beauharnais , 
pour  laquelle  il  se  montrait  plein  d'amour  et  de  reconnaissance. 
Nommé  membre  de  Plnstitut,  il  s'y  rendait  en  costume  de  sa- 
vant. 11  recherchait  l'entretien  des  hommes  les  plus  distingués, 
ayant  soin  de  diriger  la  conversation  sur  les  matières  dont  cha- 
cun s'occupait  particulièrement  :  on  s'étonnait  qu'au  milieu  de 
tant  de  gloire  il  eût  si  peu  d'ambition.  C'est  qu'en  effet  il  n'avait 
point  cette  ambition  étroite  qui  se  complaît  dans  de  petites  in- 
trigues; et  ses  regards  portaient  trop  haut  pour  que  le  vulgaire 
piU  le  pénétrer. 
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Le  Directoire  lui  confia  le  eomniandetnent  de  Tanhée  des- 
tinée à  opérer  contre  F  Angleterre;  mais  un  débarquement  qui 
ne  pouvait  avoir  pour  but  que  de  ravager  le  pays  et  d'irriter  les 
populations  lui  souriait  peu  :  il  se  sentait  plutôt  attiré  vers 
l'Orient,  «  berceau  de  toutes  les  grandes  choses.  » 

La  possession  de  TÉgjpte ,  cette  route  de  Tlnde ,  semblait 
indispensable  pour  faire  de  la  Bléditerranée  un  lac  français. 
Maître  de  la  marine  de  Venise  et  de  son  matériel  nava^  Bo« 
naparte  avait  envoyé  Tamiral  Brueys  dans  le  Levant ,  y  prendre 
possession  des  lies  vénitiennes,  dont  il  connaissait  l'importance, 
pour  dominer  dans  ces  parages ,  et  s'assurer  la  route  direde  vers 
l'Orient,  si  l'ennemi  venait  à  occuper  lecap  de  Bonne-Espérance. 
Cette  idée ,  dont  il  était  travaillé,  lui  faisait  désirer  vivement 
une  expédition  de  ce  côté  :  ce  qu'elle  présentait  d'inattendu  et 
de  romanesque  était  pour  lui  un  attrait  de  plus. 

Le  Directoire  hésitait  à  exposer  aux  hasards  d'une  bataille 
navale  quarante  mille  hommes ,  et  le  général  qui  inspirait  le 
plus  de  confiance  aux  soldats  et  le  plus  de  terreur  à  l'ennenni  ; 
mais  le  vainqueur  de  l'Italie  insista.  Il  obtint  trois  millions  du 
trésor  de  Berne,  et  fit  ses  préparatifs  en  secret.  Les  généraux 
Desaix  et  Kléber  voulurent  Te  suivre ,  ainsi  que  d'autres  déjà  il- 
lustrés sous  ses  ordres.  Aux  munitions  de  guerre  il  ajouta  une 
imprimerie  orientale ,  enlevée  à  la  Propagande  de  Rome  ;  il 
recruta  des  savants  et  des  dessinateurs  ;  puis  il  s'embarqua 
emmenant  avec  lui  l'élite  des  braves.  La  nation  inquiète  se  de- 
mandait de  quel  côté  il  allait  se  diriger,  et  le  mystère  grandis- 
sait encore  le  jeune  héros,  L'Angleterre ,  effrayée ,  chargea 
ISelson  de  surveiller  sa  marche,  en  même  temps  qu'elle  tint 
tous  les  potentats  en  haleine ,  par  l'effroi  de  la  propagande  ré- 
publicaine. 

Bonaparte  partit  de  Toulon ,  avec  les  vieilles  troupes  d'Italie, 
le  19  mai  1798.  L'escadre,  commandée  par  l'amiral  Brueys, 
comprenait  quinze  vaisseaux  de  ligne ,  dont  deux  vénitiens  de 
soixante-quatre  canons,  quatorze  frégates,  dont  six  vénitiennes, 
soixante-douze  bâtiments  plus  petits ,  el  quatre  cents  de  tranr- 
port  ;  en  tout  cinq  cents  voiles ,  quarante  mille  soldats ,  et  dix 
mille  marins. 
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L'ordre  de  Malte  s'était  effacé ,  dans  le  cours  du  dix-hui- 
tième siècle,  au  milieu  de  petites  discordes  intérieures  et  de 
conjurations  avortées  ;  sa  mission  était  flnie.  Les  riches  corn- 
manderies  qu'il  possédait  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe 
étaient  le  partage  de  chevaliers  oisifs  et  débauchés,  recrutés 
parmi  les  cadets  des  grandes  familles.  Sa  marine ,  qui  aurait  dâ 
être  Ve&r(Â  des  Barbaresques  dans  la  Méditerranée ,  consistait 
à  peine  en  quelques  galères  qui  ne  servaient  qu'à  des  courses 
d'agrément,  tandis  que  les  Algériens  s'en  venaient  audacieuse- 
ment  ravager  les  côtes  de  l'Italie. 

Cet  ordre  devait  donc  périr,  et  il  était  à  prévoir  que  l'Angle- 
terre-saisirait  la  première  occasion  pour  mettre  la  main  sur  Hle. 
Bonaparte  voulut  la  prévenir.  Il  débarqua  à  Timproviste,  et, 
oprès  une  faible  résistance ,  le  grand  maître  de  Hompesch  ca- 
pitula, sous  la  promesse  d'une  principauté  en  Allemagne,  ou 
d'une  pension  viagère  de  300,000  francs  ». 

Après  avoir  mis  garnison  dans  Tile  (l*^**  juillet),  Bonaparte 
continua  sa  route  sans  rencontrer  Nelson ,  qui  le  poursuivait  à 
toutes  voiles,  et  toucha  près  d'Alexandrie.  Il  débarqua  avec 
beaucoup  de  difficulté ,  et  s'avança ,  avec  sa  seule  infanterie , 
contre  la  ville  des  Ptolémées,  proclamant  qu'il  venait  la  déli- 
vrer du  joug  des  mameluks.  11  y  trouva  peu  d'obstacles,  et  s'en 
rendit  maître. 

« 

Les  Cophtes,  race  primitive ,  étaient  plongés  dans  la  servi- 
tude et  l'avilissement.  Les  Arabes  conservaient  encore  l'appa- 
rence des  conquérants ,  mais  leurs  conditions  étaient  diverses. 
Quelques-uns,  comme  les  cheiks,  représentants  officiels  delà" 
nation,  avaient  de  l'instruction;  d'autres,  en  grand  noml)re, 
étaient  petits  propriétaires  ;  lé  reste  ne  possédait  rien  en  propre , 
et  cultivait  les  terres ,  sous  le  nom  de  fellahs  ;  les  Bédouins  er- 
raient  dans  le  désert,  adonnés  au   trafic  et  au  brigandage. 

*  M.  de  Tignié ,  Pun  des  baillis  de  Tordre,  qui  fut  témoin  du  fait,  af- 
firme que  Bonaparte  n'engagea  point  le  feu  contre  la  ville ,  parce  que 
les  Maltais  conspirateurs  étaient  convenus  de  massacrer  tons  les  clic- 
vaKers  à  ce  signal ,  et  que  le  général  français  ne  voulut  point  tremper 
dans  cet  odieux  complot.    (  Am.  R,  ) 
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niais  une  conquête  postérieure  avait  substitué  les  Turcs 
A rabé^.  Un  pacha,  envoyéde  Gonstantinoj^,  étaitcfaar|^ degpu* 
▼emer  TÉgypte.  Afin  d'empêcher  ce  pacha  de  se  rendre  iodé* 
pendant  de  la  Porte,  Sélim  avait  placé  près  de  lui  les  mame- 
luks, milice  recrutée  parmi  les  plus  beaux  esdaves  eireaasiens, 
qui,  élevés  sans  parents  ni  patrie,  n'avaient  d*antre  sentimeiit 
que  celui  de  leur  force.  Ils  obéissaient  à  ving^quatre  bejs,  dont 
chacun  avait  cniq  ou  six  cents  mameluks  sous  ses  ordres,  et 
chaque  soldat  avait  deux  fellahs  pour  le  servir.  Les  mameUiks 
étaient  entretenus  par  les  beys ,  du  produit  des  terres  et  des 
différentes  taxes  dont  les  Ck)pbte8 ,  agents ,  scribes ,  espms  des 
mattres  de  leurs  maîtres ,  étaient  les  percepteurs.  Il  B*exîstaît 
entre  les  beys  d'autre  distinction  que  la  force ,  dont  ils  usaient 
les  uns  contre  les  autres.  Las  d'obéir  au  pacha ,  ils  se  rasservî* 
rent  par  degrés ,  s'en  firent  un  instrument,  et  allèrent  jusqu'à 
lui  refuser  le  miri ,  impôt  foncier,  qui  représentait  le  droit  de 
conquête  de  la  Porte.  C'était  donc  une  féodalité  composée  dln- 
dignes,  esclaves  d'un  peuple  vainqueur  des  premiers  iiahitants» 
et  d'une  milice  victorieuse  à  son  tour  des  uns  et  des  antres ,  eo 
état  de  révolte  contre  le  souverain. 

Bonaparte  reconnut  que  le  point  important  était  d*abattre  les 
mameluks,  hostiles  aux  Français ,  tout  en  montrant  de  la  défé- 
rence pour  la  Porte ,  ancienne  alliée  de  la  France  ;  de  cMresser 
les  cheiks ,  en  leur  offrant  l'espoir  de  relever  le  nom  arabe  ; 
d'inspirer  la  confiance  en  respectant  les  biens ,  les  personnes , 
les  femmes,  la  religion  :  ménagements  inconnus  aux  conqué- 
rants antérieurs. 

Une  proclamation ,  en  style  oriental ,  annonça  que  ta  France 
voulait  réprimer  les  pirateries  des  beys  ;  que  les  Français  avaient 
pour  Mahomet  et  pour  le  Coran  plus  de  respect  que  les  mame- 
luks :  «  Nous  sommes  tous  de  vrais  musulmans ,  disait-elle  ;  car 
])ous  avons  détruit  le  pape ,  qui  prêchait  la  guerre  aux  musul- 
mans ;  nous  avons  détruit  les  chevaliers  de  Malte ,  qui  croyaient 
que  Dieu  commandait  de  combattre  les  musulmans.  » 

Bonaparte  se  borna  à  instituer  à  Alexandrie  une  municipa- 
lité et  des  receveurs  pour  le  recouvrement  des  impôts.  Après 
avoir  mis  la  place  en  état  de  défense,  il  se  dirigea  vers  le  Caire. 
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Les  vainqueurs  de  l'Italie ,  ea  se  voyant  au  milieu  des  sables 
mouvants  d'un  désert  sans  bornes ,  soUs  un  ciel  brûlant ,  sans 
eau  pour  étancher  leur  soif,  avaient  à  peine  assez  de  conGance 
dans  leur  jeune  général  pour  endurer  ces  fatigues  inaccoutu- 
mées. Mourad-Bey  avait  rassemblé  ses  mameluks  en  avant  de 
rimmense  cité  ;  mais  leur  intrépidité  ne  put  résister  au  feu 
régulier  de  ces  vétérans,  animés  par  la  présence  de  ce  général 
qui  venait  de  leur  dire  :  Du  hatU  de  ces  pyramides ,  quarante 
siècles  vous  contempletUÎ  Les  mameluks  défaits  furent  réduits 
à  brûler  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Il  en  resta  cepen- 
dant encore  assez  pour  satisfaire  leurs  vainqueurs,  qui  trou* 
vèrent  au  Caire  du  repos,  de  Fabondance  et  des  plaisirs,  des 
coursiers  arabes  et  des  chameaux.  On  les  vit  assister  aux  céré- 
monies musulmanes  ;  et  Bonaparte,  récitant  les  prières,  édifiait 
le  peuple  par  sa  dévotion. 

11  fonda  rinstitut  d'Egypte,  composé  des  savants  qui  l'avaient 
accompagné  en  Orient ,  et  qui  fut  chargé ,  sous  la  présidence  de 
Monge ,  de  pénétrer  les  mystères  de  cette  contrée ,  d'en  donner 
la  description ,  de  proposer  ce  qui  pourrait  contribuer  à  sa 
prospérité.  L'ingénieur  Peyre,  le. général  Andréossi,  Lefèvre, 
Malus ,  explorèrent  les  lacs  et  les  canaux  ;  Amolet  et  Champy , 
les  minéraux  des  rivages  du  golfe  Arabique;  Delile,  les  plantes 
du  Delta;  Savigny,  les  insectes  du  désert.  Regnault  analysa 
l'eau  du  Nil;  Berthollet,  l'air  du  Caire;  Costaz,  les  sables  du 
désert.  Nouet  et  Méchain  déterminèrent  les  latitudes  ;  Denon 
dessina  les  monuments  de  la  haute  Egypte.  On  découvrit  la 
pierre  de  Rosette ,  les  zodiaques  de  Denderah  et  d'Ësneh ,  qui 
fournirent  longtemps  matière  aux  discussions  savantes  et  phi- 
losophiques. 

Restait  la  haute  Egypte  à  conquérir  ;  mais  la  fortune  sembla 
abandonner  un  moment  celui  qui  se  reposait  tant  surfile.  La 
flotte,  qui  pouvait  entrer  dans  le  port  d'Alexandrie,  avait  jeté 
l'ancre  dans  la  rade  d'Aboukir,  où  elle  s'était  presque  échouée. 
Ëlleyfut  poursuivie  par  Nelson,  qui  l'attaqua  (1*' août)  ;Brueys 
y  fut  tué ,  et  la  flotte  détruite.  Ce  désastre  irréparable  laissa 
l'armée  d'Egypte  sans  communications ,  spns  appui,  sans  espoir 
d'imposer  à  la  Porte ,  qui ,  sous  la  pression  de  l'Angleterre,  dé- 
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Clara  la  guerre  à  la  France ,  et  s'arma  pour  reconquérir  TÉgypte. 
Nelson  fut  accueilli  en  triomphe  à  Naples  avec  sa  flotte ,  en  dé- 
pit des  traités.  Ob  crut  Bonaparte  perdu  sans  retour,  et  l'espé- 
rance vint  raviver  les  haines  implacables  des  princes  de  Tltalie 
et  de  l'Europe  entière. 


LES  JACOBINS  A  NAPLES  ET  EN  PIEMONT.  — 
SECONDE  COALITION. 

Catherine  II,  qui  depuis  trente-quatre  ans  régnait  despotiqne- 
ment  sur  le  Nord,  avait  terminé  ses  jours  (  16  novembre  1796). 
Son  fils  Paul  Pétrowitch ,  son  successeur,  voulut  que  les  funé- 
railles de  sa  mère  fussent  une  expiation  offerte  à  la  mémoire  de 
Pierre  III  ;  il  fit  tirer  ce  malheureux  prince  du  tombeau ,  Tas- 
socia  aux  honneurs  funèbres  rendus  à  Timpératrice ,  et  le  déposa 
près  d'elle ,  réttnissant  après  leur  mort  ceux  qui  avaient  été 
séparés  vivants,  Orloff,  l'un  des  meurtriers  de  Pierre»  dut  as- 
sister à  la  translation  de  ses  restes.  La  contrainte  où  il  avait  vécu 
BOUS  sa  mère ,  dont  il  n'était  pas  aimé,  avait  rendu  le  jeune 
empereur  d'autant  plus  jaloux  de  l'exercice  d'un  pouvoir  sans 
bornes  :  aussi  le  poussa-t-il  jusqu'à  Textravagance.  L'omission 
des  moindres  formalités  était  un  délit  qu'il  châtiait  avec  sévé- 
rité; il  défendit  les  chapeaux  ronds  et  les  pantalons;  le  mot 
magasin  disparut  sur  les  boutiques ,  pour  être  exclusivement 
réservé  aux  approvisionnements  impériaux.  Le  peuple  n'ayant 
pas  besoin  d'avertissement,  disait-il,  il  prohiba  les  j^vertis» 
scments  au  peuple^  parle  médecin  Tissot.  Puérilités  qui  ne 
seraient  que  ridicules ,  si  elles  n'avaient  pas  eu  pour  cortège  le 
bourreau,  le  knout,  et  la  Sibérie. 

Fort  indisposé  contre  la  France ,  son  gouvernement  et  ses 
écrivains,  il  accueillit  les  émigrés,  leur  accorda  des  secours  et 
des  pensions  ;  mais  il  leur  ordonna  d'aller  deux  à  deux  à  la 
messe ,  de  communier  à  Pâques.  Il  ne  châtia  ni  ne  disgraciit 
point  cependant  ceux  qui  avaient  pu  lui  déplaire  ;  il  aimait  à  ré- 
compenseif.  Il  s'occupa  de  procurer  l'abondance  à  la  capitale ,  et 
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cassa  Tukase  qui  ordonnait  la  levée  d'un  homme  sur  cent.  11 
rendit  la  liberté  à  quatorze  mille  Polonais  relégués  par  Cathe- 
rine dans  les  provinces  d'Asie ,  restitua  à  Tordre  de  Malte  ses 
biens  séquestrés ,  améliora  Farmée,  et  supprima  différents  abus, 
comme  celui  qui  astreignait  les  soldats  au  service  domestique 
des  officiers. 

Paul  suspendit  Texécution  du  traité  par  lequel  Catherine  s'o- 
bligeait à  fournir  soixante  mille  hommes  à  TAutriche ,  et,  pen- 
dant les  négociations  de  cette  puissance  avec  la  France,  il  voulut 
garder  une  position  neutre.  Mais  l'Angleterre  et  la  cour  de 
Vienne  parvinrent  à  le  faire  renoncer  à  cette  neutralité.  Élu 
protecteur  de  l'ordre  de  IVfalte ,  il  songea  à  se  faire  le  chef  de  la 
noblesse  européenne ,  menacée  dans  son  existence  ;  il  prit  à  sa 
solde  le  corps  des  émigrés  de  Condé,  et  se  mit  en  tête  de  réta- 
blir en  Europe  l'ancien  ordre  de  choses.  Mais  l'empire  avait 
trop  souffert  ;  et  si  ceux-là  qui  avaient  été  dépouillés  désiraient 
la  guerre,  elle  était  redoutée  des  autres,  à  qui  l'Autriche  n'ins- 
pirait plus  de  confiance.  Cette  puissance  était  tentée  de  recom- 
mencer la  grande  lutte  :  elle  espérait  toutefois  dans  les  négo- 
ciations deRastadt;  mais  en  même  temps  elle  sondait  les  autres 
cours.  Bien  que  Berlin  fût  le  centre  de  toutes  ces  intrigues ,  la 
Prusse  gardait  les  plus  grands  ménagements,  tout  occupée 
d'empêcher  la  contagion  révolutionnaire  de  passer  de  la  Hol- 
lande et  de  la  France  au  sein  de  ses  Ëtats. 

Les  Français  avaient  fait  dans  les  pays  conquis  force  pro- 
messes que  les  faits  avaient  été  loin  de  réaliser;  et  les  idées^  de 
liberté  et  d'égalité  qu'ils  y  avaient  proclamées,  entendues  par 
les  populations  dans  le  sens  le  plus  matériel,  y  rendaient  le 
gouvernement  difficile.  Le  désordre  était  grand  en  Italie,  où 
tous  se  croyaient  le  droit  de  commander,  et  où  personne,  ne 
voulait  accepter  Tobéissance  comme  un  devoir.  Les  peuples 
étaient  mécontents  des  administrations  municipales,  et  celles-ci,' 
des  armées  et  des  ambassadeurs  de  la  France.  Les  rois  avaient 
repris  courage  envoyant  que  les  républiques,  en  fait  de  finances, 
n'étaient  ni  plus  habiles  ni  plus  probes  qu'eux-mêmes;  les  ré- 
publicains cherchaient  néanmoins  à  soulever  les  pays  encore 
asservis. 

IIHT.    DR  CEMT   ANS.    —  T.   11.  tO 
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Dans  la  république  cisalpine ,  le  commandement  militaire 
était  passé  à  Brune,  après  le  départ  de  Bertiiler;  et  l'armée 
«econdait  les  exagérations  des  jacobins  i  qui  dominaient  dans 
les  conseils  ainsi  que  dans  les  légions  lombardes ,  commandées 
par  I^hoz. 

Les  officiers  s*v  conduisaient  avec  insolence,  comme  en  pays 
conquis,  y  faisant  des  réquisitions,  et  le  taxant  sans  en  dé* 
duire  de  motifs.  Des  traités  honteux  étaient  conclus  avec  les 
commissaires  des  guerres;  Tétat-major  recevait  de  la  société  des 
munitionnaires  une  rétribution  de  quatre  pour  cent;  on  faisait 
figurer  sur  les  cadres  le  double  des  soldats  effectifs,  et  TÉtat 
avait  à  payer  ces  malversations.  La  division  en  départements 
multipliait  les  fonctionnaires  et  les  dépenses;  le  nombre  des 
représentants  de  la  république  était  énorme,  et  la  capidité  des 
déprédateurs  insatiable.  La  France  avait  fait  alliance  avec  la 
république  cisalpine,  en  s^obligeant  à  y  entretenir  uu  corps  de 
troupes  pour  sa  défense ,  moyennant  un  subside  annuel  de  dix* 
huit  millions.  Si  Ton  objectait  quelque  chose  à  ces  exigences, 
on  répondait  que  la  France  avait  créé  cette  république ,  qu'elle 
pouvait  la  détruire ,  et  qu'on  ne  donnait  pas  la  liberté  aux  gens 
pour  leurs  beaux  yeux.  Les  Cisalpins,  chez  qui  avait  grandi 
Tamour  de  Tindépendance ,  se  récriaient  contre  les  torts  de  la 
république  française ,  et  repoussaient  une  alliance  onéreuse. 
La  France  résolut  alors  de  restreindre  aristocratiquement  la 
constitution  du  pays,  comptant  pour  cela  sur  le  concours  des 
ambitieux  et  des  esprits  aigris. 

Le  directeur  Barras  touchait  sa  part  dans  les  concussions  des 
commissaires  des  guerres;  il  accueillait  et  encourageait  les 
exaltés;  mais  ses  collègues  étaient  d'honnêtes  gens.  Larevellièro 
Ût  décider  qu'un  amba^adeur  français  irait  résider  à  Milan,  et 
travaillerait  à  modifier  la  constitution.  Le  choix  tomba  sur 
Trouvé ,  jeune  homme  plein  d'esprit  et  d'ardeur.  Mais  les  pa* 
trietes,  voyant  que  la  réduction  des  emplois  entraînerait  leur  ex- 
clusion ,  jetèrent  les  hauts  cris ,  et  s'appuyèrent  sur  les  officiers 
pour  contre-carrer  l'ambassade,  autour  de  laquelle  se  pressaient 
les  modérés.  Cependant  Trouvé  en  vint  à  ses  fins ,  en  déployant 
toute  l'autorité  dont  il  était  revêtu.  Il  donna  une  nouvelle  cons- 
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titution  (30  août  ) ,  qui  réduisit  le  nombre  des  représentants  de 
deux  cent  quarante  à  cent  vingt,  en  désignant  les  membres  a 
conserver  ;  et  il  régularisa  l'impôt.  Peu  après,  Fouché,  ancien 
jacobin  et  complice  de  Barras ,  envoyé  comme  ambassadeur, 
bouleversa  tout  de  nouveau ,  en  laissant  faire  Brune  et  les  baïon* 
nettes.  Le  Directoire  ne  tarda  pas  à  le  rappeler  ;  et  Joubert,  qui 
le  remplaça,  rétablit  Torganisation  de  Trouvé.  Ces  changements 
continuels  montraient  l'asservissement  du  pays;  aussi  sç  forma- 
t-il  un  parti  qui  voulait  raffranchissement,  mais  sans  interven- 
tion étrangère;  il  prit  le  nom  de  Société  des  Rayons  :  Bologne 
en  fut  le  centre. 

La  constitution  de  Rome  fut  un  peu  mieux  entendue  :  les 
conseils,  le  sénat ,  les  tribuns,  exerçaient  sur  les  imagination^ 
toute  la  puissance  des  souvenirs.  Le  peuple  ne  savait  pas  cepen- 
dant s*y  façonner;  les  employés  demandaient  des  loisirs  comme 
jadis;  on  aimait  les  places,  mais  non  les  obligations  qui  y  sont 
attachées.  L'administration  des  finances  cependant  savait  mettre 
quelque  obstacle  aux  déprédations  ;  le  militaire  était  refréné  par 
une  commission  dont  l'autorité  déplaisait  aux  états-majors. 

Les  mécontents  trouvaient  un  appui  dans  le  Directoire  lui- 
même,  dans  Lucien  Bonaparte  surtout,  qui  voulait  rendre  sou 
frère  nécessaire  ;  et  il  en  résultait  des  dissensions  intérieures, 
prêtes  à  éclater  aux  premiers  désastres. 

On  voyait,  en  effet ,  les  armements  se  poursuivre  au  dehors; 
et  la  diplomatie  anglaise  parvenait,  avec  une  habileté  merveil- 
leuse, à  former  la  coalition  la  plus  extravagante  entre  l'Angle- 
terre ,  la  Russie  et  Naples.  Ferdinand ,  roi  des  Deux-Siciies,  rui- 
nait depuis  quatre  ans  ses  États^  en  tenant  sur  pied  une  armée 
inutile  de  soixante  mille  hommes;  il  multipliait,  pour  y  faire  face, 
les  expédients  les  plus  onéreux ,  émettant  du  papier- monnaie  à 
profusion,  enlevant  hommes  et  chevaux  à  Tagriculture,  pour  les 
faire  périr  de  fatigue  et  d'épidémie.  Il  se  récriait  contre  l'occu- 
pation de  Malte,  contre  celle  de  Rome ,  où  il  prétendait  rétablûr  à 
lui  seul  les  choses  dans  leur  premier  état.  Le  marquis  de  Gallo, 
ayant  vu  une  longue  liste  de  proscriptions  qu'il  méditait,  lui  dit  : 
Envoyez-les  faù'e un  voyage  en  France;  et  sHls  sont  jacobins, 
ils  reviendront  royalistes.  Mais  Ferdinand  était  poussé  par  NeU 
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son,  que  retenaient  à  Naples  les  séductions  de  lady  Hamitton. 
Après  avoir  trafiqué  de  ses  charmes  en-  Angleterre,  etsenri  de 
modèle  aux  artistes ,  Emma  Leona  était  devraue  la  femme  de 
l'ambassadeur  Hamilton ,  qui  se  déshonorait  par  la  plus  abjeete 
complaisance.  Ferdinand  pressait  le  Piémont  et  la  Toscane  de 
s*unir  à  lui  contre  la  France  ;  le  prince  Belmonte  Pignatelli ,  son 
général,  écrivante  Priocca,  ministre  du  roi  de  Sardaigne,  lui  de- 
mandait pourquoi  son  maître  tardait  à  s'affranchir  de  traités  que 
la  force  lui  avait  imposés,  et  il  ajoutait  :  «  Est-ce  donc  un  as- 
«  sassinat  que  d'exterminer  ses  tyrans?  Les  Français  s'en  vont 
«  sans  défiance ,  et  disséminés  dans  le  pays.  Excitez  contre  eux 
«f  la  fureur  du  peuple;  que  tout  Piémontais  ait  à  coeur  de  frap- 
«  per  un  ennemi  de  la  patrie.  Ces  meurtres  partiels  vaudront 
«  mieux  que  des  batailles  gagnées;  et  la  postérité  n'appellera 
«  pas  assassinats  les  actes  vigoureux  d'un  peuple  qui ,  pour  re- 
«couvrer  sa  liberté,  foule  aux  pieds  les  cadavres  de  ses  oppres- 
A  seurs.  » 

'  Cette  lettre  (si  pourtant  elle  ne  fut  pas  supposée)  fut  inter- 
ceptée par  les  Français  et  publiée  :  le  Directoire  s'en  fit  un  pré- 
texte pour  mettre  garnison  dans  la  citadelle  de  Turin.  De  leur 
côté,  les  patriotes  multipliaient  leurs  efforts  pour  soulever  le 
pays.  L'Autriche  devait  mettre  en  marche  soixante  mille 
hommes ,  que  les  Russes  allaient  suivre  de  près  ;  Naples  en 
promettait  quarante  mille;  et  les  Anglais  se  chargeaient  de 
fournir  de  l'argent,  des  armes,  en  même  temps  qu'ils  infeste- 
raient les  côtes  avec  leur  flotte.  Naples  leva  en  toute  hâte  huit 
hommes  sur  mille,  et  réunit  ainsi  soixante-quinze  mille  soldats; 
il  lui  fallut  en  confier  le  commandement  à  un  étranger,  le  gé- 
néral Mack.  Il  divisa  ses  forces  en  trois  corps  :  Tun  destiné  à 
couper  la  retraite  de  l'ennemi  par  Ancone,  vers  la  Cisalpine; 
l'autre,  à  protéger  la  Toscane,  où  les  flottes  anglaise  et  portu- 
gaise devaient  occuper  Livourne;  le  troisième,  à  ^(ssurer  le 
triomphe  de  Ferdinand  dans  Rome.  L'armée  française  de 
Rome  avait  à  sa  tête  Championnet;  mais  elle  se  trouvait  dissé- 
minée, pour  assurer  sa  subsistance.  Les  Napolitains  pouvaient 
donc  la  surprendre  dans  ses  positions,  et  faire  sortir  ainsi 
l'Autriche  de  son  hésitation.  Kn  effet,  si  Mack  était  venu  par 
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une  marche  rapide  se  poster  entre  Rome  et  Trani ,  il  aurait 
séparé  Taile  droite  des  Français  de  leur  aile  gauche ,  et,  venant 
à  bout  d*eux  séparément,  il  aurait  soumis  la  moitié  de  Tltalie. 
Au  lieu  d'opérer  ainsi ,  il  divisa  ses  corps  en  colonnes,  d'après 
Tancienne  méthode,  et  entra  dans  Rome  (29  novembre). 
Le  roi  Ferdinand ,  dans  la  joie  d'un  triomphe  pour  lequel  il 
n'avait  rien  fait ,  se  hâta  de  rappeler  le  pape.  Mais  les  soldats 
et  la  populace  commirent  de  déplorables  excès  :  la  ville  fut  li- 
vrée au  pillage;  ils  jetèrent  les  juifs  dans  le  Tibre,  dévastèrent 
les  chambres  du  Vatican ,  et  firent  main  basse  sur  ce  qui  avait 
pu  échapper  de  précieux  à  la  rapacité  du  Directoire. 

Pignatelli  disait  dans  une  proclamation  :  «  Les  Napolitains 
«  ont  sonné  les  premiers  Theure  fatale  des  Français ,  et  du  haut 
«  du  Capitole  ils  annoncent  à  l'Europe  que  les  rois  se  sont  ré- 
«  veillés.  Levez-vous,  Piémontais!  brisez  vos  chaînes,  écrasez 
«  vos  oppresseurs.  »  En  même  temps  on  déclarait  à  la  garnison 
du  château  Saint-Ange  que  chaque  coup  de  canon  qu'elle  tire- 
rait ferait  livrer  à  la  fureur  du  peuple  un  des  Français  liesses. 

Championnet  se  retira  en  concentrant  ses  forces;  mais  il 
revint  bientôt  victorieux  :  11  rentra  dans  Rome,  d'où  Ferdinand 
s'enfuit  travesti  (  décembre  ) ,  et  songea  à  profiter  de  ses  succès 
pour  frapper  le  royaume  de  Naples.  Cet  État  possédait  une 
excellente  frontière,  qui  s'appuyait  à  Terracine  sur  la  Méditer- 
ranée, à  deux  marches  de  Rome.  Cette  frontière  s'étendait  au 
centre  entre  Rieti  et  Civita-Ducale ,  à  einq  lieues  de  Terni ,  et 
se  prolongeait  à  droite  vers  l'Adriatique ,  ce  qui  formait  une 
ligne  de  cinquante  lieues,  impossible  à  tourner,  puisqu'elle 
aboutissait  des  deux  côtés  à  la  mer.  Si  l'ennemi  se  dirigeait  sur 
Terracine  et  Rome,  les  Napolitains  pouvaient  le  prendre  à 
revers  par  Rieti  et  Terni ,  et  occuper  les  routes  qui  conduisaient 
a  Foligno.  S'il  forçait  le  centre  ou  la  droite,  il  s'engageait  dans 
des  montagnes  et  des  gorges  difiGciles  ;  s'il  négligeait  le  TrontQ 
et  les  bords  de  l'Adriatique ,  les  Napolitains  pouvaient  être  en 
deux  jours  à  Ancône  '.  Comment  se  fait-il  donc  que  de  si  belles 
positions  aient  toujours  été  inutiles  ou  emportées? 

'  Mémoires  de  Sainte- Hélène. 

10. 
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Toujours  est-il  que  Mack  ne  sut  pas  en  profiter.  Tournant 
honteusement  le  dos,  il  ne  s'arrêta  qu*à  Capoue  et  sur  la  ligne 
du  Vultume.  Le  peuple  de  Naples,  saisi  de  fureur,  demanda 
des  armes ,  qu*on  lui  donna  ;  et  il  se  rendit  maître  de  la  ^ilte , 
en  criant  qu'on  le  trahissait.  Alors  le  roi,  la  reine,  le  ministre 
Acton,  s'embarquèrent  sur  la  flotte  de  Nelson,  et  firent  voile 
pour  la  Sicile,  emportant  vingt  millions  et  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne ',  sans  donner  d'ordres,  abandonnant  tout  à  la  merci 
d'une  populace  avide  et  de  citoyens  irrités.  Ils  firent  mettre  le 
feu  aux  vaisseaux  et  aux  brûlots  restés  dans  le  port,  comme 
a'ils  eussent  craint  que  le  peuple  ne  tentât  une  déîfense  magna- 
nime ,  dont  ils  se  sentaient  incapables  ! 

Les  paysans  insurgés  arrêtèrent  Cbampionnet  dans  sa  marche  ; 
mais  Mack,  qui  ne  sut  pas  profiter  de  l'élan  populaire,  conclut 
avec  lui  un  armistice  (11  janvier  1709)  par  lequel  il  livrait 
Capoue,  en  payant  une  contribution  de  huit  millions.  Le  peuple 
jura,  par  saint  Janvier,  de  mourir  ou  de  ohasser  les  Français. 
Ceux  que  le  roi  venait  d'abandonner,  dans  la  crainte  d'en 
être  trahi ,  se  firent  ses  uniques  défenseurs.  Le  tumulte  fut 
au~  comble  dans  Naples  et  dans  l'armée ,  à  tel  point  que 
Mack  se  réfugia  dans  le  camp  ennemi,  et  que  Cbampionnet  fit 
marcher  les  jacobins  sur  la  ville.  L'assaut  fut  extrêmement 
meurtrier;  le  peuple  continua  de  résister,  alors  même  que  le 
général  français  était  déjà  maître  par  trahison  du  château  Saint- 
Elme.  Mais  les  bons  traitements  dont  il  usa  envers  un  des  che& 
prisonniers ,  et  le  respect  qu'il  montra  pour  saint  Janvier,  àé- 
terminèrent  le  peuple  à  déposer  les  armes. 

La  république  parthénopéenne  fut  proclamée  au  milieu  de 
cris  de  joie,  sous  lesquels  les  gémissements,  les  protestations  et 
les  plaintes  se  perdirent.  Ceux  qui  étaient  persécutés  prirent  le 
dessus ,  et  les  troupes  françaises  se  donnèrent  jusqu'au  nom 
d*armée  napolitaine,  «  pour  combattre  avec  les  Napolitains 
«  et  pour  eux ,  ne  leur  demandant  d'autre  prix  de  leur  SQy 

'  D'après  la  correspondance  de  Nelson ,  les  seuls  bijoux  confiés  par 
la  reine  à  lady  Hamilton  étaient  d^une  valeur  qui  dépassait  deux  millions 
cfe  /ivres  sterling- 
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«  cours  que  leur  affection  et  leur  conflance.  »  Ainsi  s'expri- 
mait Ghampionnet ,  et  partout  ce  n'étaient  que  fêtes ,  acclama- 
tions, arbres  de  liberté  :  saint  Janvier  lui-même ,  traité  de  ci- 
toyen ,  fut  coiffé  d'un  bonnet  rouge. 

Mais  la  liberté  était  cbose  inaccoutumée ,  et  Tégalité  plus 
encore ,  dans  ce  pa3rs  de  monaix^hie  absolue ,  de  féodalité  tenace, 
d'ignorance^ fanatique,  qui  n'avait  pas  conquis iaborieusement 
son  indépendance ,  mais  qui  l'avait  reçue  en  don.  C'était  fair» 
endosser  au  peuple  napolitain  un  vêtement  taillé  pour  un  autre, 
que  de  lui  imposer  la  constitution  française. 

Les  fidéicommis  et  les  biens  féodaux,  source  de  contestations 
avec  les  communes ,  furent  immédiatement  aboHs.  Les  juri- 
dictions baroniales  avec  tout  leur  cortège  furent  supprimées , 
ainsi  que  les  corvées,  les  dîmes,  les  chasses  réservées ,  les  titres 
de  noblesse.  On  corrigea  les  abus  des  banques ,  où  Ton  abolit 
une  grande  quantité  de  papier-monnaie;  les  droits  sur  le 
poisson,  les  farines  et  la  capitation  furent  supprimés.  Mats 
la  précipitation  gâtait  le  biea;  les  finances  se  trouvaient  boule* 
versées  par  la  suppression  des  taxes ,  que  rien  ne  venait  rem<' 
placer.  Les  vingt-quatre  membres  dont  se  composait  le  gou- 
vernement, parmi  lesquels  figurait  le  philosophe  Mario  Pagano, 
paraissaient  pusillanimes ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  suivre  dans 
ses  élans  un  peuple  en  révolution. 

Cependant  la  France  imposait  à  la  nouvelle  république  une 
contribution  de  dix-huit  millions  de  ducats;  il  fallut  les  lever 
par  force  et  d'une  façon  arbitraire  ;  à  ceux  qui  réclamaient 
Ton  répondait  :  Nous  taxons  topinion.  On  fit  main  basse  suir 
l'argenterie  et  les  ornements  des  églises;  le  peuple  murmura, 
et  Cbampionnet  le  fit  désarmer.  La.  disette,  cortég*  ordinaire 
des  désordres  politiques,  se  faisait  sentnc;  et  les  déclamations 
pompeuses,  les  allusions  à  Claude  et  à  Messaline ,  dont  on  en- 
tretenait les  lazzaroni,  en  leur  parlant  des  droits  de  l'homme^ 
des  destinées  de  l'Italie,  n'y  remédiaient  guère.  Les  démocra- 
iisateursy  comme  on  les  appelait,  étaient  haïs  dans  les  pro- 
vinces ,  où  ils  plantaient  des  arbres  de  liberté  et  levaient  de 
l'argent.  Le  ministre  de  la  guerre  avait  déclaré  «  que  qui- 
-  conque  avait  servi  le  tyran  n'avait  rien  à  espérer  d'un  gou- 
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«  vemenient  républicain.  »  En  conséquence ,  toute  Taocieime 
armée  et  les  hommes  d*arraes  des  barons ,  qui  auraient  procuré 
une  milice  exercée ,  restèrent  sans  pain ,  obligés  de  se  ûûre 
mendiants  ou  bandits  :  aussi  regrettaient-ils  Tancien  gou- 
vernement. 

Le  Directoire  vit  de  mauvais  œil  Championnet  se  donner  des 
airs  de  législateur,  et  il  envoya  Faypoult  pour  administrer  la 
partie  économique.  Mais  le  général ,  qui  croyait  avoir  acquis  le 
droit  de  tout  faire  dans  un  pays  conquis  par  ses  armes ,  com- 
manda aux  commissaires  de  se  retirer.  Cet  acte  d*autorité 
amena  sa  destitution.  Macdonald ,  assisté  de  Faypoult,  le  rem- 
plaça ,  et  déclara  dévolus  à  la  France  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  les  biens  des  ordres  de  chevalerie,  ceux  des  monastères, 
et  les  antiquités.  Mais  ces  propriétés ,  enlevées  au  roi  et  aux 
corporations,  ne  devaient-elles  pas  revenir  à  la  nation.' 

Les  Français,  se  donnant  carrière,  envahissaient  les  États 
de  Lucques  avec  Serrurier ,  puis  avec  Miollis.  Les  démo- 
crates, encouragés,  demandèrent  une  organisation  populaire, 
et  elle  leur  fut  donnée  à  la  française.  Pie  YI  paraissait  trop 
rapproché  des  États  qu'on  lui  avait  enlevés.  La  Toscane  eut 
donc  à  rendre  compte  de  Tasile  qu'elle  lui  avait  accordé,  ainsi 
que  de  l'entrée  des  forces  napolitaines  dans  le  port  de  Livourne  : 
en  conséquence ,  le  pays  fut  occupé.  Le  grand-duc  partit  pour 
Vienne;  Gauthier  entra  en  Toscane,  Miollis  à  Livourne;  les 
émigrés  français  furent  chassés;  Pie  VI  se  réfugia  à  Parme,  et 
de  là  à  Valence  en  Dauphiné ,  plus  dignement  escorté  dans^  sa 
noble  infortune  par  les  marques  de  la  sympathie  populaire ,  que 
par  les  démonstrations  de  cour  dont  il  avait  été  l'objet  lors  de 
son  fastueux  et  humiliant  voyagea  Vienne. 

Le  Piémont  était  tour  à  tour  agité  par  les  novateurs  et  par 
les  fugitif,  qui  ne  faisaient  toutefois  que  multiplier  les  victimes. 
Mais  les  rois  coalisés  stimulaient  en  vain  Charles-Emmanuel  : 
fidèle  aux  traités ,  ce  prince  était  résolu  à  rester  l'allié  de  la 
France ,  bien  qu'il  fût  loin  de  l'aimer.  Près  de  lui  résidait , 
comme  ambassadeur,  le  littérateur  Ginguené,  chaud  et  sincère 
républicain,  dissertateur  élégant,  à  qui  les  belles  promesses  ne 
coûtaient  rien.  Il  savait  que  le  Directoire  voulait  perdre  le  roi; 
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aus^  le  traitait-il  avec  la  plus  dure  exigeance.  .Une  fête  fut 
donnée  à  la  cour,  et  il  y  envoya  sa  femme  en  simple p£^-6n-/'aîr» 
11  perfectionnait  Tart  des  petites  persécutions ,  et  tenait  les  no- 
vateurs en  haleine.  Les  soulèvements  ne  tardèrent  pas  :  Gênes 
les  seconda  sur  le  littoral ,  la  Cisalpine  sur  le  lac  Majeur.  Un 
coml>at  fut  livré  près  d'Omavasso  ;  mais  les  troupes  royales 
eurent  le  dessus  ,  et  la  loi  martiale  frappa  beaucoup  de  gens 
à  Domodossola.  Le  ministre  Priocca  6t  des  remontrances  sur 
ces  provocations  ;  mais  la  France  prit  le  ton  de  l'offensée , 
parla  de  stylets,  d'émigrés,  de  barbets,  de  conjuration  pour 
assassiner  les  Français.  Elle  intima  au  roi  l'ordre  de  cesser  les 
exécutions  contre  les  patriotes ,  et  les  expéditions  contre  les 
insurgés  de  la  Ligurie.  Les  exigences  s'accroissaient  chaque 
jour;  il  fallait  avilir  le  roi  avant  de  l'écraser.  On  réclama  enfin 
de  lui  qu'il  laissât  occuper  la  citadelle  de  Turin,  et  il  fut  obligé 
d'y  consentir  (3  juillet)  :  il  se  trouva  ainsi  sous  le  canon  français, 
et  contraint  de  désarmer.  Les  patriotes  reprirent  de  l'audace , 
et  vinrent  mettre  le  siège  devant  la  ville  ;  mais  ils  furent  re- 
poussés avec  perte  de  six  cents  des  leurs.  Leur  nombre  s'accrut 
cependant  de  tous  côtés,  et  les  insultes  dirigées  contre  le  roi 
allèrent  toujours  croissant. 

Aussitôt  que  le  Directoire  eut  connaissance  de  la  nouvelle 
coalition  formée  contre  la  France,  il  pensa  que  Charles-Emma- 
nuel aurait  à  cœur  de  se  venger  :  en  conséquence,  Talleyrand 
chargea  Joubert ,  qui  commandait  dans  la  citadelle ,  de  ren- 
verser ce  gouvernement.  Le  général ,  ne  pouvant  obtenir  l'ab- 
dication du  roi,  formula  une  série  d'accusations  contre  lui  :  il 
fit  venir  de  la  république  cisalpine  des  troupes  qui  passèrent  |e 
Tésin  par  précaution;  et  le  gouvernement  ayant  exhorté  lç9 
citoyens  à  demeurer  tranquilles ,  elles  occupèrent  toutes  les 
forteresses,  et  firent  les  garnisons  prisonnières* 

Charles-Emmanuel  protesta  et  abdiqua  (9  décembre).  11  Mt 
obligé  de  livrer  aux  Français  son  ministre  Priocca ,  le  seul 
capable  de  le  conseiller  utilement.  Arrivé  en  Sardaigne ,  il  re- 
nouvela ses  protestations  contre  la  violence  exercée  à  son  égard. 
Le  gouvernement  populaire  fut  institué  en  Piémont,  ou,  pour 
dire  mieux ,  le  gouvernement  militaire.  Les  chefs  de  famille 
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nobles  furent  envoyés  en  otage  à  Grenoble;  les  otijets  prédeiu 
et  les  joyaux  de  la  couronne,  que  le  roi  avait  laissés  intacts, 
furent  enlevés;  on  brûla  sur  la  place  du  palais  les  titres  de  no^ 
blesse,  et  Ton  demanda  la  réunion  du  Piémont  à  la  France. 

Mais  la  France  n*avait  plus  sous  sa  main  le  général  en  quiell» 
avait  mis  son  espoir,  et  Torage  menaçait  de  tout  côtés;  les 
Russes  étaient  entrés  en  Moravie ,  et  les  principes  de  liberté 
et  d'autorité  allaient  de  nouveau  entrer  en  lutte. 

La  loi  de  la  conscription ,  votée  sur  le  rapport  de  Jouidan, 
astreignait  au  service  militaire  tous  les  Français  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  sans  exception,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
en  prenant  d'abord  les  plus  jeunes,  mais  sans  distinction  d*âge 
en  temps  de  guerre.  Le  plus  difficile  était  de  trouver  de  l^argent 
pour  les  entretenir  :  on  recourut  aux  expédients  ordinaires,  qui 
eurent  les  mêmes  résultats,  c'est-à-dire  d'enrichir  les  habile, 
et  d'appauvrir  le  plus  grand  nombre. 

La  France  se  trouvait  dans  une  position  difficile  :  sa  meilleuie 
armée  et  ses  meilleurs  généraux  étaient  en  Egypte,  et  il  ne  lui 
restait  pas  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  effectifs.  Les 
finances  étaient  épuisées,  par  suite  de  l'abolition  des  droits 
indirects;  la  perception  des  contributions  directes,  conflée  aux 
communes ,  avait  aussi  diminué  notablement  les  revenus.  Il  y 
avait  peu  de  subordination  ;  la  lutte  continuait  entre  les  diffé* 
rents  partis;  l'administration  était  livrée  à  des  mains  infidèles, 
et  les  dilapidateurs  faisaient  seuls  leurs  affaires  dans  les  pays 
protégés,  c'est-à-dire  asservis. 

Les  grands  généraux  étaient  éloignés  ou  morts  ;  Moreau  était 
suspect.  Joubert  et  Bernadotte  refusèrent  le  commandement, 
parée  qu'on  voulait  mettre  des  bornes  à  l'autorité  discrétionnaire 
des  états- majors.  On  jeta  alors  les  yeux  sur  Schérer,  ministre 
de  la  guerre ,  qui  s'était  signalé  en  Belgique  et  dans  les  pre- 
mières campagnes  d'Italie,  pour  commander  l'armée  d'Italie; 
mais  il  était  âgé  et  peu  goûté,  parce  qu'il  réprimait  la  rapacité 
militaire.  L'armée  de  Naples  fut  confiée  à  Macdonald,  celle  de 
Suisse  à  Mdsséna.  Jourdan  alla  commander  sur  le  Danube , 
Bernadotte  sur  le  Rhin ,  et  Brune  en  Hollande.  Ainsi  cette 
ligne  d'opérations  s' étendait  du  Texel  au  détroit  de  Messine  ;  car 
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une  longue  expérience  n^avait  pas  encore  appris,  en  démontrant 
la  véritable  nature  de  ces  contrées,  à  concentrer  les  armées,  et  à 
porter  les  coups  décisifs  sur  le  Danube. 

Le  congrès  de  Rastadt,  où  Ton  trafiquait  du  sort  de  TAIle- 
miogne,  venait  alors  définir  (28  avril  1799);  et  les  plénipoten- 
tiaires français,  assaillis  au  moment  de  leur  départ,  avaient  été 
massacrés.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  loyaux  parmi  les 
Allemands  se  hâta  de  décliner  toute  complicité  dans  une  infamie 
que  Ton  imputait  à  TAutriche  ;  et  Tarchiduc  Charles  promit  à 
Masséna  de  punir  les  hussards  autrichiens,  qui  avaient  été  les 
auteurs  de  cet  assassinat. 

L'influence  anglaise  décida  Paul  V^  à  déclarer  à  l'Espagne 
une  guerre  tout  à  son  profit  ;  car  l'Angleterre  ayant  tout  à 
gagner  sans  avoir  rien  à  perdre,  étendait  sontsommerce  et  ses 
possessions  ;  elle  brûlait  d'y  ajouter  l'Egypte ,  la  Sicile  et  la 
Hollande.  La  Russie  songeait  sincèrement  à  rétablir  les  mo* 
narques  détrônés  :  il  n'en  était  pas  de  même  de  l'Autriche,  qui 
n'avait  pour  mobile  que  ses  convoitises,  et  l'espoir  de  se  pro- 
curer une  meilleure  ligne  tant  en  Suisse  que  sur  le  Rhin. 

Résolue  à  tenter  un  dernier  effort,  l'Autriche  pouvait  mettre 
en  mouvement  deux  cent  vingt-cinq  mille  hommes  ;  plus,  les 
nouvelles  levées.  La  Russie  y  ajoutait  soixante  mille  hommes 
commandés  par  le  fanatique  Souvarow,  à  qui  l'intrépidité  tenait 
lieu  de  génie ,  et  qui  suppléait  à  l'art  par  le  principe  d'aller 
toujours  en  avant.  C'était  une  armée  terrible  que  la  sienne,  sans 
instruction  et  sans  artillerie,  mais  se  faisant  tuer  plutôt  que  de 
reculer;  civilisée  dans  les  chefe,  barbare  dans  les  soldats;' ayant 
dès  lors  toute  la  force  que  procure  la  barbarie  au  service  de 
rintelligence.  Mais  le  plan  de  la  guerre  avait  été  conçu  à  Yiettie 
d'après  l'ancien  système,  et  l'Italie  en  était  le  but  principal.  On 
avait  fait  moins  d'efforts  sur  le  Danube;  mais  le  prince  Charles 
y  commandait.  Jourdan,  qu'il  avait  en  face  de  lui,  n'avait  à  sa 
disposition  que  des  moyens  extrêmement  faibles  :  il  passa 
néanmoins  le  Rhin  (t®^  mars).  Masséna  envahit  le  pays  des 
Grisons,  qui  avaient  appelé  les  Autrichiens.  Chargé  de  défendre 
la  ligne  de  Dusseldorf  au  Sainl-Gothard ,  il  prit  une  forte 
position  derrière  la  Limât;  et  les  premiers  engagements  furent 
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à  Pavaiitage  des  républicains.  Mais  la  malheureuse  journée  de 
Stokach  obligea  Jourdan  de  battre  en  retraite,  et  il  ne  dut  son 
salut  qu'aux  fautes  de  Fennemi. 

Pendant  ce  temps  le  général  Kray  opérait  contre  Schérer, 
dont  les  plans  tournaient  à  mal,  et  qui  se  faisait  battre  à 
Magnano.  Les  républicains  étaient  donc  aussi  en  retraite  de 
ee  côté. 


DESASTRES.   -  CHUTE  DU  DIRECTOIRE. 


£n  France,  l'opposition,  enhardie  par  tous  ces  échecs,  obtint 
que  Sieyes,  renommé  pour  la  politique  comme  Bonaparte  Tétait 
pour  la  guerre,  fût  appelé  ^u  Directoire.  Cependant  le  terrible 
SouvarowarrivaitsurTItalie.  Caractère  étrange,  qui,  connaissant 
le  naturel  des  soldats  russes,  cachait  beaucoup  d'instruction  sous 
des  formes  originales  et  extravagantes ,  en  affectant  l'enthou- 
siasme de  la  religion  et  de  l'obéissance  aveugle  à  ses  maîtres,  il 
habituait  ses  soldats  à  ne  croire  rien  impossible.  On  le  croyait 
illuminé  d'en  haut  :  il  parlait  un  langage  emphatique,  obscur,  et 
s'agenouillait  devant  les  popes  en  demandant  leur  bénédiction. 
Au  milieu  de  l'hiver,  il  montait  en  chemise  sur  un  cheval  cosaque; 
on  le  voyait  sortir  tout  nu  de  sa  tente  et  pousser  un  cri  de  coq, 
pour  réveiller  l'armée,  à  la  diane.  En  visitant  les  hôpitaux,  il  or- 
donnait du  sel  et  de  la  rhubarbe  pour  ceux  qu'il  croyait  réel- 
lement malades ,  et  faisait  administrer  aux  autres  des  coups  de 
bâton ,  attendu  que  les  soldats  de  Souvarow  ne  devaient  pas 
être  malades.  A  tout  moment ,  il  rendait  gloire  à  Dieu  et  à  ses 
maîtres  de  ses  succès.  Il  disait  des  officiers  autrichiens  de  l'armée 
d'Italie,  qu'il  venait  remplacer  :  «  Ce  sont  des  femmelettes,  des 
muguets,  des  poltrons.  »  Le  républicain  français  Moreau,  à  qui 
Schérer  céda  le  commandement  de  l'armée  campée  alors  derrière 
l'Adda,  aurait  pu  relever  ses  affaires,  car  les  soldats  avaient  con- 
fiance en  lui  ;  mais  il  n'agit  point  à  temps,  et  le  fleuve  fut  franchi 
partout  (avril).  Des  engagements  meurtriers  eurent  lieu  à  Lecco, 
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à  Vérderio,  à  Cassano,  et  le  pays  fut  mis  à  feu  et  à  sang  par  les 
Cosaques.  Moreau  ne  parvint  qu'avec  beaucoup  de  peine  à 
couvrir  Milan  jusqu'au  moment  où  les  patriotes  Tévacuèrent;  «t 
il  se  dirigea  sur  Gènes ,  d'où  il  pouvait  regagner  la  France  et 
donner  la  main  à  Macdonald ,  qui  venait  de  Naples.  Souvarow 
triomphait  à  Milan  (29  avril),  au  lieu  de  le  poursuivre. Mi- 
lan ,  la  république  la  mieux  organisée  de  celles  qu'on  venait 
d'improviser,  le  foyer  d'où  la  révolution  s'était  répandue  en 
Italie ,  se  trouvait  livré  à  une  armée  avide  de  vengeance.  Adieu 
fêtes ,  solennités ,  discours ,  journaux  !  des  habitants,  les  uns 
s'ehfuirent ,  d'autres  se  cachèrent  ;  beaucoup  se  hâtèrent  de 
mériter  le  pardon  de  leurs-  nouveafux  maîtres.  On  releva  les 
croix,  les  autels  et  les  armoiries;  les  terres  des  jacobins  furent 
saccagées,  au  cri  de  P^ive  la  religion!  vive  François  II!  Ceux 
qui,  grâce  à  la  modération  de  leurs  opinions,  avaient  cru  pou- 
voir demeurer,  furent  envoyés  prisonniers  à  Cattaro,  à  Sirmich  ; 
les  persécutions  publiques  et  domestiques  commencèrent,  et  les 
haines,  aigries  par  trois  années  d'humiliations,  profitèrent  d'une 
heure  de  triomphe  pour  s'assouvir. 

Macdonald  accourait  deNaples,  après  avoûr  laissé  de  faibles 
garnisons  dans  Capoue,  dans  Gaëte  et  dans  le  fort  Saint-Ëlme  ; 
il  s'occupait  chemin  faisant  de  raviver  l'esprit  républicain,  qui  ' 
languissait  en  Toscane  :  le  cri  de  l^ive  Ferdinand!  s'y  était  Mt 
entendre  avec  une  fhreur  inaccoutumée,  surtout  dans  Arezzo 
et  dans  Cortone.  Ces  deux  villes  osèrent  résister,  ce  qui  lui  coûta 
un  temps  précieux,  et  lui  fit  manquer  le  moment  de  joindre 
Moreau ,  qui  devait  déboucher  de  la  Rocchetta.  Ce  retard  permit 
à  Soiivarow  de  se  poster  entre  eux  avec  des  forces  considérables 
dans  la  plaine  de  Plaisance.  Une  bataille  acharnée,  qui  dnra 
trois  jours,  fut  livrée  sur  laTrébia  (juin),  à  la  suite  de  laquelle 
Macdonald  fit  sa  retraite  sur  Gènes  par  un  autre  chemin,  et  re- 
gagna la  France. 

Moreau  ne  pouvait  agir  énergiquement,  lié  par  les  ordres  du 
Directoire,  et  obligé  d'attendre  Joubert  qui  commandait  quarante 
mille  hommes  déterminés.  Mais  Alexandrie  et  Mantoue  se  ren- 
dirent (juillet).  Kray  et  Souvarow  firent  leur  jonction,  et  Joubert 
ne  vit  que  la  ressource  de  se  réfugier  dans  l'Apennin  :  il  fut  tué 

11 
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à  Novi  (  15  août  ) ,  dans  la  bataille  la  plus  sanglaute  qui  se  fût 
«ncore livrée.  Moreau,  qui  lui  succéda,  fut  battu  comme  lui. 
Ghampionnet  était  descendu  avec  plus  de  succès  sur  le  Piémont 
par  Cuneo  ;  mais  il  essuya  une  défaite ,  et  eut  le  sort  de  Joubert. 
Les  Autrichiens  s'emparèrent  de  Cuneo  et  de  Tortone.  Toutes  les 
places  fortes  tombèrent  avec  une  telle  rapidité ,  que  leurs  com- 
mandants iiirent  accusés  de  pusillanimité  ou  de  corruption. 

L'administration  de  Turin  se  réfugia  à  Pignerol,  et  tout  fut 
bouleversé.  Souvarow  répandit  Teffroi  par  ses  manifestes  ;  Bran- 
dalucioni ,  à  la  tête  de  bandes  ramassées  dans  le  Canavais ,  et 
qu'il  appelait  masses  chrétiennes,  alla  piller  et  égorger  les  repu- 
i>licains,  et  arracher  les  arbres  de  liberté,  qu'il  remplaça  par  des 
croix.  La  garnison  insuffisante  de  Turin ,  attaquée  par  Woukas- 
sowitch  (juin),  ne  put  tenir  longtemps;  et  les  Cosaques,  les 
Pandours  y  commirent  des  atrocités.  Les  prisons  se  ren^plirent 
d'otages;  le  pays,  que  désolait  la  famine,  fut  inondé  de  papier- 
monnaie  ;  et  les  alliés  ne  pensèrent  à  rien  moins  qu'à  restituer 
le  Piémont  à  Charles-Emmanuel. 

Pendant  la  courte  existence  de  la  république  pajrthénopéenne, 
Tfaples  avait  eu  peu  à  s'en  louer  ;  car  la  nécessité  des  innova- 
tions, et  plus  encore  les  exigences  de  l'armée  d'occupatioA, 
avaient  pesé  sur  beaucoup  de  gens.  Les  Bourbons  s'étaient  enfuis 
honteusement,  alors  que  leurs  forces  et  leur  trésor  étaient  en- 
core intacts ,  en  laissant  un  grand  nombre  de  partisans  fidèles 
au  roi  qui  les  abandonnait,  et  autour  desquels  se  groupèrent  peu 
à  peu  les  mécontents.  Les  prêtres  et  les  moines  excitaient  les 
populations  contre  les  patriotes ,  et  des  actes  atroces  se  com- 
mettaient journellement.  Pronio  et  Rodio,  chefs  de  bandes  dan& 
les  Abruzzes ,  ne.  cessaient  de  harceler  les  Français.  Dans  la 
terre  de  Labour,  Michel  Pezza ,  célèbre  sous  le  nom  de  Fra 
Diavolo ,  et  d'autres  encore  dans  les  provinces ,  se  complaisanl 
au  meurtre ,  allaient  jusqu'à  boire  le  sang  et  à  manger  la  chair 
de  leurs  victimes;  le  roi  appelait  ces  gens- là  «  amis  et  géné- 
raux. »  L'insurrection  était  organisée  dans  les  Calabres  par  le 
cardinal  Ruffo ,  qui,  maître  de  forces  considérables,  envahit  ces 
contrées,  et  y  exerça  d'horribles  ravages  au  nom  de  la  Sainte- 
Foi.  Pendant  ce  temps  ^  les  bâtiments  anglais  et  napolitains  fai- 
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saient  soulever  le  littoral  ;  la  flotte  turco-russe,  qui  assiégeait 
Corfou ,  menaçait  de  se  diriger  sur  Fltalie;  Nelson  inquiétait 
tantôt  la  Toscane ,  tantôt  la  Romagne  ;  des  troupes  nombreuses 
étaient  attendues  de  Sicile  pour  renforcer  l'armée  de  la  Sainte- 
Foi.  Les  communications  entre  l'Egypte  et  la  France  étaient 
interrompues;  bâtiments  et  passagers  étaient  capturés  par 
Tennemi. 

Force  fut  au  gouvernement  républicain  de  Naples  de  sortir 
imfin  de  l'inaction  dans  laquelle  l'entretenaient  sa  confiance  dans 
le  bien  qu'il  croyait  avoir  £ait,  et  son  désir  d'épargner  le  sang.  La 
guerre  civile  éclata  avec  fureur  sur  tous  les  points  ;  mais  les  pa- 
triotes avaient  contre  eux  les  déplorables  nouvelles  qui  arrivaient 
de  tous  côtés.  Du  moment  où  le  Directoire  eut  abandonné  (mai) 
la  république  parthénopéenne  à  elle-même,  les  Napolitains  cru- 
rent avoir  acquis  réellement  la  liberté ,  et  ils  confièrent  le  com- 
mandement suprême  à  Gabriel  Manthoné.  Cependant  les  partis 
fermentaient  à  Fintérieur;  les  chefs  de  bandes  poursuivaient 
leurs  succès  ;  ils  assaillirent  Naples ,  dégarnie  de  troupes.  On 
voulut,  comme  toujours,  défendre  la  capitale,  tandis  qu'il  eût 
mieux  valu  l'abandonner,  et  se  retirer  en  colonne  vers  Capoue 
ou  vers  les  montagnes  :  on  aurait  épargné  ainsi  aux  royalistes 
d'innombrables  assassinats  (15  juin).  Le  cardinal  RufTo  y  en- 
tra avec  ses  bandes ,  et  les  forts  se  rendirent  à  des  conditions 
honorables ,  sous  la  promesse  que  tous  ceux  qui  voudraient 
s'éloigner  pourraient  s'embarquer  librement,  et  que  ceux  qui 
préféreraient  rester  ne  seraient  en  rien  inquiétés. 

Déjà  les  patriotes  étaient  à  bord,  lorsque  la  reine  Caroline,  qui 
se  révoltait  à  l'idée  de  traiter  avec  des  sujets,  et  déclarait  vouloir 
plutôt  la  mort,  députa  vers  Nelson  lady  Hamilton.  Séduit  par 
ses  caresses,  l'amiral  anglais  viola  honteusement  la  capitula- 
tion j  et  fit  charger  de  chaînes  quatre-vingt-quatre  citoyens 
que  lui  livra  Méjeai^,  le  commandant  français  des  forts.  C'était 
ainsi  que  Tltalie  était  traitée  par  les  étrangers,  qui  l'avaient 
Itorrée  de  promesses  de  liberté.  Ruffo(  je  le  dis  à  la  décharge 
de  ce  prêtre  sans  mœurs  et  sans  foi,  et  à  Tétemelle  honte  de 
Nelson  )  ne  voulut  pas  consentir  à  la  violation  du  traité.  En  vain 
lady  Hamilton  pressa  le  cardinal  de  ses  supplications  passion* 
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nées ,  en  vain  Nelson  prétendit  qu'une  telle  capitulation  était  M10 
infamie  :  Rufib  tint  ferme,  et  déclara  que  si  l'armistice  était  Violé, 
on  ne  devait  plus  compter  sur  le  secours  de  son  parti  '.  Ce  trait 
odieux  de  l'amiral  anglais  servit  d'exemple  et  d'encouragement 
aux  bandits  de  la  Sainte-Foi,  dont  on  craignaitde  réprimer  la  fé- 
rocité :  on  égorgea,  on  pilla  ;  le  couteau  des  assassins  rivalisa  avec 
la  hache  du  bourreau  ;  le  cardinal  Ruffo  et  Nelson  se  plongèrent 
dans  le  carnage;  l'infâme  Emma  Leona  leur  paya  en  voluptés  le 
sang  qu'ils  avaient  versé.  L'amiral  Caracciolo,  condamné  à  mort 
par  une  commission  militaire  à  la  dévotion  de  l'Anglais,  fut 
pendu  à  une  vergue  de  son  vaisseau.  Le  roi  arriva  .^  ce  fut  pour 
établir  des  commissions  de  justice,  abolir  les  privilèges  de  la 
cité,  du  royaume ,  de  la  noblesse,  comme  en  pays  conquis  ;  tout 
ce  qui  avait  été  fait  depuis  le  moment  de  sa  Âiite  fut  qualifié  de 

>  On  peut  voir  ed  effet ,  dans  une  lettre  de  Nelson  lui-niême ,  que  le 
cardinal  Ruffo  refusa  de  souscrire  à  la  Tiofation  de  la  capitulation.  Cet 
Yiomme  sanguinaire  n'accepta  pas  rinfamie  de  Vacte  dont  Tamiral  an- 
glais prit  sans  scrupule  la  responsabilité.  Lady  Haroilton  et  son  mari 
assistèrent,  à  bord  du  Foudroyant,  à  Tentrevue  de  Nelson  avec  le  car- 
dinal Ruffo,  et  leur  servirent  d'interprètes  dans  cette  conférence  ora- 
geuse.... R  J^ai  proposé  au  cardinal,  écrit  Nelson,  défaire  savoir  aux 

Français  et  aux  rebelles,  en  son  nom  et  au  mien,  que  Tarmistice  se  trou- 
vait roppu  par  le  seul  fait  de  la  présence  de  la  flotte  britannique  devant 
Naples......  Le  cardinal  a  refusé  de  s'associer  à  cette  déclaration;  je 

Tai  signée  seul ,  et  je  Tai  envoyée  aux  rebelles.  Ce  n'est  qu'après  l'a- 
voir reçue  qu'ils  sont  sortis  de  leurs  forts,  comme  il  convenait  à  des 
rebelles ,  et  comme  le  feront,  je  l'espère ,  tous  ceux  qui  trahiront  leur 
roi  et  leur  pays,  pour  être  pendus  ou  traités  selon  le  bon  plaiair  de 
leur  souverain.  » 

L'amiral  Caracciolo,  que  ni  ses  cheveux  blancs  ni  ses  glorieux  ser- 
vices ne  purent  soustraire  à  la  vengeance  de  l'amiral  anglais ,  fut  pendu 
à  la  vergue  de  misaine  de  la  frégate  la  Minerve ,  ainsi  que  Nelson 
Favaît  prescrit.  Le  président  de  la  commission  militaire  qui  l'avait 
condamné  rendit  compte  de  Texécution  en  ces  termes ,  renvoyant  à 
qui  de  droit  la  responsabilité  de  cet  acte  infâme  :  «  Son  Excellence  l'a- 
miral lord  Nelson  est  prévenue  que  la  sentence  de  Francisoo  Caracciolo 
a  été  exécutée  de  la  façon  qu'il  avait  ordonné.  »  Article  de  4a  Revue 
Britanniqw.  sur  les  lettres  et  dépêches  de  Nelson,  1846.  ^  (Av.  R.) 
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rébellion.  Des  masses  entières  se  trouvèrent  donc  comprises 
dans  la  proscription.  Les  prisonniers  s'élevèrent  au  nombre  de 
trente  mille  dans  Naples  seulement ,  coupables  d*avoir  écrit, 
parlé,  ou  porté  les  armes.  Toutesles  vengeances  purent  se  satis* 
faire  :  la  populace  rôtissait  ceux  qui  lui  étaient  désignés  comme 
jacobins ,  et  se  repaissait  de  leur  chair.  Les  tribunaux,  envelop- 
pant tout  de  leurs  soupçons,  employant  les  espions,  la  torture, 
condamnèrent  à  mort  le  général  Massa ,  Éléonore  Pimentel , 
qui  s'était  fait  un  nom  comme  poète,  Gabriel  Manthoné,  Mario 
Pagano ,  Dominique  Cirillp ,  Vincent  Russo  :  six  noms  immor^- 
talisés  par  le  martyre,  avec  celui  de  leur  inquisiteur  Vincent 
Spéciale.  Mais  quand  plus  tard  la  fortune  releva  le  drapeau 
français,  on  se  relâcha  de  ces  rigueurs  :  Ferdinand  donna  une 
anmistie  ;  sept  mille  détenus  sortirent  alors  de  prison ,  mille 
autres  y  restèrent.  Trois  mille  étaient  en  fuite,  quatre  mille  exi- 
lés ;  cent  dix  avaient  été  exécutés  dans  la  seule  capitale  >. 

Le  roi  récompensa  magnifiquement  Ruffo  ;  l'empereur  Paul 
le  décora  ;  des  titres  et  des  richesses  furent  prodigués  à  ceux 
qui  l'avaient  si  bien  secondé,  fût-ce  même  des  brigands ,  des 
coupe-jarrets.  Des  honneurs  sans  fin  payèrent  la  complidté  de 
Nelson  et  de  sa  concubine,  et  le  titre  de  duc  de  Brdnte  désho- 
nora le  vainqueur  d'Aboukir.  L'armée  se  recruta  d'une  foule 
de  bandits  ;  et  Ferdinand,  rendant  grâce  à  Dieu  de  sa  victoire» 
remit  à  la  voile  sans  avoir  pris  terre  un  instant,  pour  aller 
triompher  à  Palerrae.  Alors  les  bandes  de  la  Sainte-Foi  se  diri* 
gèrent  sur  Rome  pour  y  restaurer  la  religion,  sous  la  conduite 
de  Rodio,  de  Fra  Diavolo,  et  autres  chefs  de  la  même  espèce. 
Gamier,  qm  commandait  la  faible  garnison  de  la  place,  les  re- 
poussa ;  mais  les  Allemands ,  les  Russes  et  les  Anglais  resser- 

'  Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  alors  incarcérés ,  était  le  célèbre  na-. 
turaliste  Dolomieu ,  qui ,  à  son  retour  d'Egypte ,  où  il  avait  suivi  Tar- 
mée  française ,  fut  poussé  sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples  au  mois 
de  juin  1799.  On  lui  enleva  son  portefeuille,  et  on  le  jeta  au  fond  d'une 
tour,  sans  livres  et  sans  moyens  d^écrire.  11  parvint  cependant  à  se  faire 
de  Tencre  avec  la  fumée  de  sa  lampe,  et  traça,  sur  les  marges  d^ua 
volume  qui  avait  échappé  à  la  vigilance  de  ses  gardiens,  sa  Philosophie 
minéralogique,  H  fut  délivré  le  15  mars  1801. 

IJ. 


JS6  DÉSASTRES. 

rèrent  la  ville ,  et  les  Français  durent  en  sortir,  après  avoir  ga- 
ranti, par  un  traité  et  la  promesse  d'une  amnistie,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  (30  septembre).  Les  Napolitains 
entrèrent  dans  Rome  à  la  suite  de  cette  capitulation ,  un  mois 
après  la  mort  de  Pie  YI,  qui  avait  terminé  ses  jours  à  Valenee 
(39  août).  Bioitût  le  prince  d'Aragon,  commandant  général, 
reçut  de  Naples  Tordre  d'extirper  les  restes  de  l'infôme  républi- 
que ;  les  patriotes  furent  chassés ,  bannis ,  incarcérés ,  par  un 
tribunal  institué  à  l'imitation  de  la  junte  de  lïaples.  Ce  tri- 
bunal n'envoya  personne  au  supplice ,  mais  il  abandonna  beau- 
coup de  victimes  aux  outrages  et  au  fer  des  assassins.  Le  gou- 
vernement napolitain  fut  organisé  dans  Rome. 

En  Italie  la  révolution  avait  été  faite  par  les  riches,  les  mar^ 
chauds,  les  savants  et  les  écrivains,  ou  du  moinarravaient-ils  aé- 
oueillie  avec  joie.  Le  peuple  y  avait  pris  peu  de  part;  et  il  efi 
donna  bien  la  preuve  par  les  terribles  réactions  qui  ensan^n- 
tèrent  toute  la  Péninsule,  où  les  tragédies  roysilistes  succé- 
daient aux  comédies  Jacobines  ;  où  le  pape  et  la  sainte  foi  ca- 
tholique étaient  rétablis  par  les  Russes ,  les  Turcs ,  les  Ooates 
et  les  Cosaques.  Les  Français  sortirent  aussi  de  Florence  sans 
pourvoir  à  la  sûreté  publique  :  d'où  il  résulta  que  la  populace 
se  livra  aux  excès  ordinaires,  au  pillage,  et  même  au  meurtre. 
Le  poète  Alfiéri  se  montra  au  milieu  de  cette  cohue ,  applau- 
dissant à  ses  transports ,  excitant  par  ses  discours  ;  et  toute  la 
Toscane  rentra  sous  l'autorité  dé  Ferdinand. 

Il  ne  restait  aux  républicains  que  Gênes  et  Ancône.  La  flotte 
turco-russe  vint  bientôt  assiéger  Ancône  par  mer,  tandis  que 
les  Autrichiens  et4es  Romagnols,  commandés  par  Lahoz,  Tas-^ 
siégeaient  par  terre.  Lahoz  ,  qui  avait  déserté  le  drapeau  fran- 
çais pour  passer  aux  Autrichiens,  ou,  comme  il  le  disait,  à  ri-> 
talie,  fut  tué  sous  les  murs ,  que  Monnier  défendit  avec  intré- 
pidité ,  et  qu'il  ne  rendit  qu'après  avoir  obtenu  des  conditions 
honorables.  Gênes,  gardée  avec  un  soin  jaloux  comme  un  pas- 
sage vers  la  France,  fut  occupée  par  le  reste  de  ses  troupes,  qui 
la  mirent  en  état  de  défense.  La  France  accueillit  les  émigrés 
italiens,  sortis  avec  une  pauvreté  honorable  d'emplois  où  tant 
d'autres  s'étaient  enrichis.  Mais  ^  accueillis  avec  sympathie  par 
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les  particaliers,  ils  ne  trouvèrent  que  froideur  de  la  part  d'ua 
gouvernement  faible,  qui  n'avait  pas  besoin  d'eux.  lis  compri- 
rent dès  lors  qu'ils  ne  devaient  attendre  que  d'eux-mêmes  la  ré- 
génération de  leur  patrie,  et  le  sentiment  italien  se  fortiûa  dans 
cette  communauté  de  souffrances. 

La  fortune  de  la  France  succombait  aussi  dans  les  autres 
contrées.  Les  Anglais  et  les  Russes  fondirent  sur  la  Hollande, 
et  tentèrent,  au  Helder,  un  débarquement  que  Brune  et  Daen- 
dels  ne  purent  repousser.  La  flotte  boUandaise  déserta ,  avan- 
tage immense  pour  l'Angleterre.  La  France,  menacée  d'une  in- 
vasion, accusait,  selon  l'usage,  son  gouvernement.  LarevelUère 
et  Merlin ,  membres  restants  de  l'ancien  Directoire ,  durent 
donner  leur  démission.  On  faisait  et  l'on  défaisait;  les  malheurs 
du  temps  rendaient  les  esprits  difficiles  à  contenter.  On  en- 
tendit redemander  le  régime  de  la  tei;reur,  comme  unique  moyen 
de  salut.  La  chouannerie  renaissait ,  les  conscrits  s'enfuyaient; 
on  avait  recours  à  tous  les  moyens  pour  avoir  de  l'argent.  Les 
lois  somptuaires  réduisaient  les  nouveaux  Athéniens  à  vivre  en 
Spartiates.  Les- emprunts  forcés,  répartis  en  proportion  des  for- 
tunes ,  faisaient  jeter  les  hauts  cris.  Le  Directoire  avait  cru  se 
sauver  en  portant  la  main  sur  la  représentation  nationale.  Il  ne 
resta  plus  après  que  la  force  militaire  :  des  clubs  de  soldats,  des 
adresses  émanées  'des  armées ,  prétendaient  donner  la  loi.  Le 
gouvernement ,  qu'on  attaquait  en  toute  liberté,  et  qui  n'osait  se 
défendre  par  la  terreur,  y  suppléait  par  les  intrigues  et  par  les 
moyens  de  police.  Lucien  et  Joseph  Bonaparte,  qui  siégeaient 
parmi  les  cinq-cents,  pour  faire  sentir  le  besoin  qu'on  avjiit  de 
leur  frère,  entretenaient  le  mécontentement.  Sieyes,  qui  avait 
désapprouvé  la  constitution,  et  autour  de  qui  se  ralliaient  les  mé- 
contents, fit  fermer  le  club  des  Jacobins  en  disant  :  //  ne  s*agU 
plus  de  bavardage:  c'est  une  tête  et  une  épée  qu'il  faut. 

Tous  les  regards  se  tournaient  vers  Bonaparte,  car  les  défaites 
que  l'on  essuyait  coup  sur  coup  venaient  rappeler  la  gloire  qu*il 
avait  acquise  en  Italie.  On  imputait  à  la  jalousie  du  gouverne- 
ment le  parti  qu'il  avait  pris  de  l'envoyer  en  Egypte  ;  l'éloigne- 
ment  le  faisait  paraître  plus  grand  encore,  et  l'on  portait  aux 
nues  les  projets  qu'on  lui  supposait.  On  se  le  figurait  vainqueur 
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de  l*Ûrient ,  et  lui  seul  paraissait  capable  de  repouaaer  les  hor- 
des barbares  de  Souvarow. 

Mais  la  fortune  était  loin  de  lui  être  aussi  Gdèle.  Desaix  pour- 
suivait la  conquête  de  la  haute  Egypte  (octobre  1798),  où  s'é- 
taient retirés  les  mameluks.  Ce  n'était  pas  une  guerre ,  Hiais 
une  chasse  difficile  :  il  fallait,  avec  la  seule  infanterie ,  forcer 
une  cavalerie  intrépide  qui  combattait  à  sa  guise ,  qui  pouvait 
être  surprise,  mais  non  contrainte  à  combattre,  grossie  à  chaque 
instant  par  ses  nombreux  partisans,  et  par  quelque  tribu  arabe 
qu'attirait  le  butin  et  la  facilité  d'échapper  au  danger,  cachée 
dans  d'immenses  déserts ,  où  des  pâturages  et  des  sources  la 
faisaient  subsister  à  l'abri  de  l'ennemi.  Les  affaires  décisives 
étaient  impossibles.  Ce  n'était  que  par  des  marches  continuel- 
les, et  en  créant  des  compagnies  de  dromadaires,  que  les  Fran- 
çais parvenaient  à  atteindre  un  ennemi  d'une  constance  ad- 
mirable. Souvent  surpris,  battu ,  repoussé  du  territoire  égyptien, 
il  reparaissait  tout  à  coup  à  trente  ou  quarante  lieues  au-des- 
sous du  point  où  on  l'attendait  :  jamais  on  ne  put  le  chasser 
au  delà  de  cinquante  lieues.  Souvent  Mourad-Bey  fut  assailli 
pendant  la  nuit  ;  on  lui  prit  ses  armes,  ses  chevaux,  ses  équi- 
pages ;  mais  chaque  fois,  dans  l'immensité  du  désert,  il  parvint 
à  réorganiser  sa  troupe.  L'histoire  de  cette  campagne  serait 
celle  de  l'excessive  patience  des  Français ,  de  leurs  souffrances , 
mais  non  de  leurs  combinaisons  ' . 

Bonaparte  avait ,  pendant  ce  temps ,  à  repousser  en  S3nrie 
Ibrahim-Bey.  La  Porte,  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France, 
équipait  une  flotte  à  Rhodes  et  une  autre  en  Syrie ,  qui  de- 
vaient s'avancer  de  conserve  sur  l'Egypte.  Bonaparte,  voulant 
prévenir  leur  arrivée,  franchit  le  désert  arabique  avec  un 
corps  de  dromadaires  ;  il  prit  Gaza  et  Jaffa  ;  puis,  se  confiant 
dans  les  Druses  du  Liban,  il  assiégea  Acre,  clef  de  la  Syrie; 
mais  il  y  rencontra  une  défense  obstinée.  Il  défit  l'armée  turque 
au  mont  Thabor,  mais  il  consuma  en  vain  deux  mois  devant 
Acre,  que  les  Anglais,  commandés  par  Sydney-Smith,  ne  ces- 

'  Desaix ,  lettre  à  Dumas,  dans  le  Précis  des  événements  militait' 
res,  {ome  IV. 
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saie&t  d'approvisionner  :  lewr  flotte ,  maîtresse  de  la  mer,  avait 
intercepté  le  transport  de  Tartillerie  française.  La  peste  vint 
ajouter  ses  ravages  à  tous  ceux  d'un  siège  meurtrier,  et  Bona- 
parte se  vit  contraint  de  rétrograder.  En  partant  de  Jal6a,  jl 
voulut  faire  administrer  de  l'opium  aux  pestiférés  :  Mon  métier 
est  de  guérir,  lui  répondit  le  médecin  Desgenettes,  et  non  de 
donner  ta  mort.  A  son  retour,  il  trouva  le  Delta  en  insurrec- 
tion ;  il  alla  au  Caire  célébrer  ses  triomphes  de  Syrie,  puis  il 
déût  à  Aboukir  dix-huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de  ja- 
nissaires. Cependant  l'armée  elle-même,  se  plaignait  de  tant  de 
fatigues  et  de  privations,  etde  se  voir  depuis  six  mois  sans  nou- 
velles de  la  patrie  ;  car  l'ennemi  sillonnait  sans  cesse  la  Médi- 
terranée, et  interceptait  toutes  communications. 

Tous  ces  mécomptes  avaient  dégoûté  Bonaparte  de  cette 
expédition  entreprise  sous  de  meilleurs  auspices  ,  lorsque  pé- 
nétrèrent enfin  jusqu'à  lui  des  nouvelles  de  France.  Il  y  apprit 
les  vœux  du  public  et.  les  manœuvres  de  ses  amis.  Il  prit  alors 
la  résolution  d'y  repasser  à  tout  risque,  et  mit  à  la  voile  avec 
deux  frégates,  accompagné  de  Berthier,  Lannes,  Murât,  An- 
dréossi,  Marmont,  Berthollet,  Monge,  abandonnant  i'£gypte  et 
l'armée  pour  courir  de  nouveaux  hasards. 

Quand  le  télégraphe  fit  savoir  à  la  France  que  Bonaparte  ve- 
nait d'aborder  à  Fréjus  (  octobre  ),  l'espérance,  l'enthousiasme, 
la  curiosité,  le  miracle  de  ce  retour  inattendu,  firent  de  lui  une 
sorte  de  dieu.  Trop  pressé  pour  faire  quarantaine,  il  prit  aussitôt 
la  route  de  Paris ,  où  l'attendait  un  conseil  de  guerre  ou  un 
trône.  En  effet,  le  Directoire  aurait  pu  le  perdre,  soit. pour 
avoir  déserté  son  poste  >  soit  pour  avoir  enfreint  les  lois  sani- 
taires. Mais  il  était  salué  par  tout  le  monde  comme  un  sauveur. 
Son  retour  fut  annoncé  sur  les  théâtres  ;  le  son  des  cloches,  les 
feux  de  joie,  le  canon,  célébrèrent  ce  retour  comme  une  fête.  Il 
mit  son  épée  au  service  du  Directoire,  en  jurant  de  ne  la  tirer 
jamais  que  pour  la  défense  de  la  république.  Le  besoin  d'ordre, 
de  force,  d'unité,  celui  de  s'attacher  à  quelque  chose,  de  croire 
à  quelqu'un ,  était  universel  en  France.  Ce  fut  à  qui  s'empres-. 
serait  autour  de  Bonaparte  :  les  malheureux  voyaient  en  lui  un 
soutien;  les  fonctionnaires  destitués,  un  vengeur;  les  faibles, 
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toujours  eu  admiration  devant  les  coups  de  la  force,  applaa- 
dissaieot  en  lui  un  caractère  résolu  ;  et  les  mfants  étaient  ber- 
cés au  récit  de  ses  exploiu,  qui  se  mêlaient  dans  leur  imagi- 
nation aux  merveilles  des  contes  arabes.  Les  Bnitus  eox-mémes 
comptaient  sur  lui  pour  reprendre  la  haute  main ,  sauf  à  im^ 
moler  ensuite  le  nouveau  César.  Les  modérés  voulaioit  une 
léforme  opérée  par  une  autorité  forte,  et  capable  de  donner 
sûreté  à  tous;  les  intrigants,  qui  aspiraient  à  la  fortune,  se 
flattaient  d'y  parvenir  dans  un  nouveau  bouleversement.  U  n*é- 
tait  pas  jusqu'aux  royalistes  4;ui  ne  rêvassent  que  le  jeune  gé- 
néral méditait  une  restauration.  Au  milieu  des  intérêts  divors 
et  des  partis  vacillants,  Bonaparte,  secondé  par  la  fortune,  était 
armé  d*un  coup  d'œil  sûr,  d*Dn  égoïsme  profond  et  décidé. 
Talleyrand  et  Fouché,  qui  s'attachèrent  à  sa  fortune,  lui  li- 
vrèrent du  même  coup  la  diplomatie  et  la  police.  A  Fexception 
de  Jourdan  et  de  Bemadotte,  ministre  de  la  guerre  démission- 
naire, qui,  zélé  républicain,  ne  voyait  de  salut  que  dans  le  ja- 
cobinisme, tous  les  généraux  se  donnèrent  à  Bonaparte ,  leur 
ancien  chef  ou  leur  camarade  :  c'étaient  Berthier ,  Lefobvre, 
Duroc,  Marmont,  Lannes,  Murât,  maréchaux  ou  rois  futurs; 
c'était  Augereau  lui-même ,  quoique  républicain  ardent.  Mas- 
séna  et  Brune  étaient  à  la  tête  des  armées.  Quant  aux  offi- 
ciers réformés ,  aux  anciens  soldats,  ils  ne  pouvaient  manquer 
de  seconder  le  triomphe  de  l'ordre  militaire  sur  l'ordre  civil. 

L'habileté  de  Bonaparte  en  fait  de  gouvernement  n'était  pas 
encore  connue  ;  mais  on  le  savait  heureux ,  et  cela  sufQsait.  On 
avait  besoin  d'un  homme  qui  donnât  à  tant  de  mouvements  di- 
vers l'unité  d'impulsion ,  et  il  semblait  que  personne  n'en  était 
plus  capable  que  lui.  On  attendait  tout  de  lui  seul ,  chacun  vou- 
lait avoir  son  avis;  et  lui,  se  sentant  nécessaire ,  avait  Tbabileté 
d'attendre.  Il  méditait  pendant  ce  temps  sur  le  moyen  de  cons- 
tituer assez  solidement  la  république  pour  qu'elle  n'eût  rien  à 
craindre  des  factions.  Il  borna  d'abord  ses  vues  à  une  place  dans 
le  Directoire,  dont  il  aurait  exclu  Sieyes,  le  seul  de  ses  membres 
capable  d'y  balancer  son  influence ,  et  que  par  conséquent  il 
haïssait  Mais  Talleyrand  sut  rapprocher  ces  deux  orgueils  rivaux, 
/'esprit  systématique  d'un  siècle  qui  finissait,  et  Tambitieux  qui 
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se  sentait  "ni  pour  dominer  le  siècle  nouveau.  Us  se  mirent 
d'accord ,  et  prétextèrent  un  complot  jacobin  pour  avoir  un 
prétexte  de  transférer  le  corps  législatif  à  Saint-Cloud,  et  nom- 
mer Bonaparte  commandant  de  la  force  armée  >.  Les  choses  se 
passèrent  de  la  sorte  :  Bonaparte ,  appelé  pour  prêter  serment, 
se  présenta  entouré  de  tout  Fétat-major,  tandis  que  les  troupes 
se  tenaient  au  dehors.  Entré  dans  U  salle  •  avec  ce  cortège ,  il 
adressa  des  louanges  aux  représentants ,  à  qui  il  dit  :  Nous  vou- 
lons la  république,...  nous  la  voulons  fondée  sur  la  vraie 
liberté,  sur  le  régime  représentatif.....  Nous  C aurons  :  je  le 
jure  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  compagnons  alarmes. 
Mais  il  évita  de  prêter  serment  à  la  constitution.  Dès  qu'il  fut 
sorti ,  il  harangua  les  soldats,  il  occuper  les  différents  postes, 
et  la  révolte  commença  aux  cris  de  Five  Bonaparte!  «  Qu*ont- 
«  ils  fait ,  disait-il ,  de  cette  France  que  j'ai  laissée  si  splendide? 
«  J'y  avais  laissé  la  paix ,  et  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  j'avais  laissé 
«  des  victoires,  et  j'ai  retrouvé  des  défaites.  J'y  avais  laissé  les 
«  millions  d'Italie ,  j'y  ai  retrouvé  des  lois  spoliatrices  et  la  mi- 
«  s^.  Les  cent  mille  Français ,  mes  compagnons  de  gloire , 
«  que  sont-ils  devenus!?  Ils  sont  morts.  »  Une  partie  des  direc- 
teurs se  retira  devant  ces  menaces  ;  il  entraîna  les  autres ,  et 
resta  seul  à  la  tête  de  la  force  militaire  avant  que  l'on  s'aperçût 
qu'il  s'était  emparé  de  la  dictature.  Le  lendemain,  cependant, 
(  19  brumaire  )  les  conseils  s'assemblèrent  à  Saint-Cloud  ;  et,  bien 
qu'environnés  de  troupes,  ils  jurèrent  la  constitution  de  l'an  III. 
Bonaparte  vit  qu'il  faudrait  tirer  à  demi  l'épée  du  fourreau. 
Entré  avec  ^éta^major  dans  l'assemblée  des  anciens ,  il  y  pro- 
testa contre  leanoms  de  Cromwell  et  de  César,  dont  il  fut  apos- 
trophé :  «  Les  dangers  de  la  patrie,  dit-il,  ont  seuls  excité  mon 


■  La  constitution  de  Tan  III  donnait  au  conseil  des  anciens  le  droit 
de  transférer  le  corps  législatif  hors  de  Paris,  si  son  indépendance  et 
sa  sûreté  venaient  à  être  menacées.  Ce  décret  fut  rendu  le  18  brumaire 
au  malin.    (An.  R.) 

'  Ce  fut  aux  Tuileries,  devant  les  anciens,  qui  venaient  de  rendre  le 
décret  de  translation,  que  Bonaparte  pr^ta  le  serment  et  prononça  ce» 
paroles.    (An.  R.) 
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«  zèle  et  le  vôtre Prévenons  tant  de  maux ,  sauvons  ce  qui 

«  nous  a  coûté  tant  de  sacrifices,  la  liberté  et  T^égalité  !....  La 
«  constitution,  tous  les  partis  veulent  la  détruire.  Pensez,  vous, 
«  au  salut  de  la  France. . . . ,  et  moi,  entouré  de  mes  frères  d'armes, 
«je  saurai  vous  seconder;...  et  si  quelque  orateur  vendu  à 
«  rétranger  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi ,  j*en  appellerais  à 
«  mes  compagnons  d'armes.  Songez  que  je  marche  accompagné 
«  du  dieu  de  la  fortune  et  du  dieu  de  la  guerre.  »  Les  anciens 
répondirent  par  des  applaudissements,  et  accordèrent  au  gé- 
néral les  honneurs  de  la  séance. 

Il  se  présenta  alors  aux  cinq-cents  ;  mais  il  y  fut  accueilli  par 
les  cris  :  A  bas  le  dictateur  !  à  bas  le  lyran  !  Ils  l'environnèrent, 
rinterpellèrent,  lui  reprochèrent  sa  trahison.  Lucien,  son  frère, 
qui  présidait ,  eut  la  plus  grande  peine  à  empêcher  l'assemblée 
de  le  mettre  hors  la  loi,  Bonaparte  était  près  de  succomber  aux 
secousses  de  cette  journée  ;  mais  Lucien  le  soutint,  tout  en  dé- 
clarant qu'il  plongerait  son  épée  dans  le  sein  de  son  frère,. s'il 
traliissait  la  liberté.  Les  grenadiers  vinrent  s'emparer  de  leur 
général ,  et  l'emportèrent  dans  leurs  bras  hors  de  la  salle.  Ud 
moment  d'hésitation,  et  Bonaparte  avait  le  sort  de  Robespierre. 
MaiS'il  monta  à  cheval,  disant  aux  troupes  qu'on  avait  tenté  de 
l'assassiner  ;  il  ordonna  aux  grenadiers  de  marcher  sur  l'as- 
semblée, qui  se  dispersa  devant  la  pointe  des  baïonnettes,  et  il 
resta  maître  du  pouvoir. 

Bernadette  et  Moreau ,  pris  à  l'improviste  et  sans  projets  ar- 
rêtés ,  n'osèrent  se  mettre  à  la  tête  d'une  réaction  militaire,  et 
ne  bougèrent  pas.  L'anarchie  prit  ainsi  fin ,  comme  avait  fini  la 
terreur  quatre  ans  auparavant.  Il  était  nécessaire  qu'à  la  faiblesse 
de  l'une  et  à  la  violence  de  l'autre  succédât  désormais  un  gou- 
vernement assez  fort  pour  défendre  la  liberté,  et  assez  bien  assis 
pour  la  propager. 
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LE  CONSULAT.  —  CONSTITUTION  DE  L'AN  VIU. 


Le  peuple  français  apprit  par  les.  journaux  que  le  Directoire 
avait  cessé  d*exister;  que  le  eorps  législatif  s'était  prorogé  pour 
quatre  mois  et  demi ,  après  avoir  élu  trois  consuls ,  Sieyes , 
Roger-Ducôs  et  Bonaparte ,  revêtus  d*un  pouvoir  dictatorial  ; 
qu'ils  avaient  reçu  mission  de  donner  au  pays  une  constitution 
nouvelle,  de  rétablir  la  tranquillité  au  dedans,  et  d'assurer  au 
dehors  une  paix  honorable  et  Mhde;  que  deux  commissions 
leur  avaient  été  adjointes  à  l'effet  de  remplacer  le  corps  législatif, 
et  de  pourvoir  avec  les  consuls  aux  mesures  urgentes  en  fait  de 
police,  de  flnancesetde  législation  :  ces  commissions  étaient 
chargées  en  outre  de  préparer  les  réformes  nécessaires  et  un 
projet  de  code  civil . 

Une  proclamation  des  consuls  peignit  la  situation  déplorable 
de  la  France  et  les  maux  auxquels  elle  était  en  proie  :  «  Il  est 
«  temps,  disaient^-ils,  de  calmer  de  pareilles  tempêtes,  de  ga- 
<i  rantir  la  liberté  des  citoyens ,  la  souveraineté  dû  peuple ,  Tin- 
«  dépendance  des  pouvoirs  constitutionnels,  la  république,  dont 

«  le  nom  a  servi  à  consacrer  la  violation  de  tous  les  principes 

«  La  monarchie  ne  relèvera  pas  la  tête ,  les  horribles  traces  du 
«  gouvernement  révolutionnaire  seront  effacées  ;  une  nouvelle 
«  ère  commence,  où  république  et  liberté  cesseront  d'être  de 
«  vains  mots.  » 

Ainsi  s'accomplissait  un  changement  radical ,  et  pourtant  il 
s'accomplissait  avec  calme.  Mais  il  est  facile  de  détruire;  on 
l'avait  déjà  fait  bien  des  fois  :  il  s'agissait  maintenant  de  savoir 
si  l'on  saurait  reconstruire. 

Bien  qu'on  ne  pût  se  faire  illusion  sur  l'illégalité  des  faits,  per- 
sonne n'y  flt  opposition ,  parcç  qu'on  était  las  ou  qu'on  espérait 
mieux  ;  l'irrégularité  se  perdit  dans  les  applaudissements.  Barras 
se  confiait  dans  la  reconnaissance  de  Bonaparte  ;  Sieyes  s'était 
imaginé  que  ce  dernier  s'occuperait  exclusivement  de  la  guerre. 
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poar  lui  laisser  le  soin  des  affaires  civiles.  Mais ,  à  leur  première 
réunion ,  il  s'aperçut  que  le  jeune  général  avait  sur  tout  objet 
des  connaissances  et  des  idées,  ou  qu'il  s'en  formait  facilement, 
et  qu'il  exprimait  le  premier  son  avis  comme  une  décision  ;  il 
dit  alors  :  Nous  avons  un  maître  qui  sait ,  qui  peut  et  qtU  veut 
faire  tout. 

L'incurie  et  les  désordres  de  l'administration  précédente  écla- 
tèrent alors  au  grand  jour.  L'armée  n'avait  ni  solde,  ni  habille- 
ments, ni  vivres;  le  trésor  était  vide,  les  assignats  sans  yaleur, 
le  crédit  nul ,  Tagiotage  effronté.  Le  héros  qui  aiait  donné  la 
gloire  à  la  nation  y  fit  renaître  la  confiance.  Gaudin^  appelé  au 
ministère  des  finances ,  supprima  les  taxes  arbitraires  et  régu* 
larisa  les  payements.  La  loi  des  otages ,  qui  incarcérait  les  pa- 
rents des  Vendéens  comme  responsables  de  leur  révolte ,  et  la 
loi  contre  les  prêtres ,  furent  abrogées  avec  les  autres  lois  <te  la 
terreur.  On  rendit  à  beaucoup  d'émigrés  leur  patrie  et  leurs 
biens;  la  Fayette,  Lally-Tolendal,  Camot,  Portalis,  et  hemi- 
coup  d'autres  encore ,  rentrèrent  en  France.  La  célébration  du 
dimanche  et  des  fêtes  fut  rétablie  ;  les  églises  furent  rouvertps 
dans  les  campagnes,  et  le  culte  extérieur  fut  permis  ;  la  fête  du 
régicide  et  le  serment  de  haine  à  la  monarchie  furent  abolis. 
Plus  de  jacobins,  disait  Bonaparte,  ni  terroristes  ni  modérés; 
mais  seulement  des  Franraz^/ C'était  ainsi  qu'il  détruisait  le 
règne  des  factions.  11  n'était  plus  besoin  de  la  violence,  parce  que 
le  gouvernement  n'hésitait  plus  entre  des  volontés  incertaines, 
et  qu'une  main  robuste  le  dirigeait ,  non  au  hasard  et  avec  pas- 
sion ,  mais  avec  calme  et  par  système. 

Cependant,  soit  vengeance,  soit  besoin  d'assurer  la  tranquil- 
lité, Bonaparte  fit  déporter,  sans  culpabilité  légalement  prou- 
vée, sans  jugement,  cinquante-neuf  des  plus  ardents  démocrates  ; 
coup  qui  atterra  les  anarchistes.  Mais  quand  il  vit  tout  plier  de- 
vant sa  volonté,  alors,  assuré  de  pouvoir  étendre  à  son  gré  l'ar- 
bitraire, il  adoucit  la  rigueur  de  ce  coup  d'autorité. 

L'œuvre  de  la  constitution  avançait ,  au  milieu  des  fatigues 
toujours  énormes  d'un  gouvernement  nouveau.  Bonaparte  as- 
sistait assidûment  aux  débats ,  et  Sieves  en  était  considéré 
eomm^  l'oracle.  T]u  événement  vint  donner  un  démenti  à  la 
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haute  opinioD.que  Ton  avait  de  lui  ;  car,  allant  toujoun  jusqu'aux 
dernières  conséquences  de  son  principe,  il  rendait  son  œuvre 
absurde  à  Tapplication.  Dans  la  question  capitalo  du  système 
électoral,  il  s'agissait  d'assurer  à  la  nation  une  représentation 
véritable,  sans  qu'elle  pût  abuser,  comme  elle  l'avait  fait,  de  sa 
participation  aux  affaires  publiques.  Sieyes  proposa  une  liste 
de  notabilités  à  trois  degrés  :  sa  liste  communale  devait  se 
com)K)ser  du  dixième  des  hommes  de  chaque  commune,  élus 
directement  par  leurs  concitoyens;  ceux-ci  en  désignaient  un 
autre  dixième  pour  former  la  liste  départementale ,  et  les  citoyens 
qui  y  figuraient  en  choisissaient  encore  un  dixième  pour  former 
la  liste  nationale.  Les  fonctionnaires  publics  devaient  être  pris 
dans  cette  dernière  liste,  c'est-à'dire  les  membres  du  gouver* 
nement,  les  ministres,  la  législature,  le  sénat,  le  conseil  d'État, 
le  tribunal  de  cassation  et  les  ambassadeurs  ;  de  même,  dans  la 
liste  départementale,  les  préfets,  les  juges  d'appel,  les  admi- 
nistrateurs; dans  la  liste  communale,  les  municipalitài,  les  juges 
de  première  instance  et  les  juges  de  paix  :  ce  qui  constituait  une 
aristocratie  nouvelle  d'un  plus  difficile  accès  que  l'ancienne. 

Le  pouvoir  délibérant ,  dans  la  constitution  de  Sieyes,  se 
composait  d'un  corps  législatif  de  trois  cents  membres ,  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  et  d'un  tribunat  de  cent  membres,  ayant 
vingt-cinq  ans  révolus  :  ces  deux  corps  devaient  se  renouveler 
par  cinquième.  Le  gouvernement  proposait  les  lois  par  l'inter- 
médiaire du  conseil  d'Ëtat  ;  le  tribunat  les  discutait ,  comme 
représentant  le  peuple  et  l'esprit  nouveau  ;  le  corps  législatif 
votait  sans  discussion,  et  sa  décision  faisait  loi. 

Enfin  un  sénat  conservateur ,  composé  de  quatre-vingts 
membres  nommés  à  vie ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins ,  et 
n'exerçant  aucune  fonction  publique ,  avait  pour  mission  de 
veiller  au  maintien  de  la  constitution,  et  de  l'interpréter  au 
besoin. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  était  exercé  par  un  grand 
électeur  %  vie ,  nommé  par  le  sénat  conservateur,  ayant  des 
gardes,  un  palais,  et  un  traitement  de  six  millions.  11  recevait  les 
ambassadeurs  ;  les  lois  étaient  promulguées  et  la  justice  rendue 
en  son  nom  ;  il  nommait  les  employés  sur  les  listes  respectives , 
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et  détigniit  les  deax  eoninh ,  un  pour  la  paix,  Taulra  pom  la 
guerre;  le  sénat  pouTait  l'appeler  dans  son  sda»  ee  quiéquifa- 
lait  à  une  destitution. 

Td  était  le  plan  de  constitution  imaginé  par  Siejes.  Mais, 
dans  ce  système ,  l'élection  du  peuple,  appelé  à  désigner  efai^ 
mille  candidats ,  était  illusoire.  Ce  sénat  qui  n'avait  qu'on  droit 
de  veto,  ce  corps  législatif  muet,  ce  grand  électeur  inaetif  et 
nominid,  compliquaient  la  machine -de  ecmtre-p<Md8  inutiles; 
et  si  elle  eût  pu  se  mouvoir,  librement,  il  %a  serait  résulté  une. 
aristocratie  foinéante.  Soumise  à  une  iippulsion  poissante,  die 
devait  conduire  au  despotisme.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse, 
à  la  liberté  individuelle ,  il  n'en  était  point  dit  un  seul  mot.  Gs^ 
pendant  on  approuvait  généralement  des  dispositions  qui  tcn- 
daientà  assurer  la  stabilité  après  un  mouvement  désordmné,  et 
à  rendre  les  délibérations  paisibles  après  tant  de  bavardages 
bruyants.  Bonaparte  seul  crut  voir  compromises  cette  force  iet 
cette  stabilité  quHl  jugeait  essentielles  ;  le  grand  éiacteor  Im 
apparut  sous  l'aspect  d'un  des  anciens  rois  fainéants,  oo,  pour 
employer  son  expression,  «  d'un  pourceau  engraissé  à  Vorsidllcs 
avec  quelques  millions.  »  Sieyes/O'osa  défendre  un  poste  qu'il 
avait  rêvé  pour  lui ,  et  qui  lui  eût  fait  à  peu  près-  la  position 
d'un  roi  d'Angleterre. 

Il  était  encore  trop  tôt  pour  songer  à  un  chef  unique.  On  con- 
serva-donc -les  trois  consuls,  dont  un  devait  être  le  véritable 
chef,  et  les  autres,  ses  conseillers  nécessaires.  On  ménageait  ainsi 
la  forme  monarchique,  que  Bonaparte  sentait  être  inévitable,  et 
avec  elle  l'existence  d'une  aristocratie.  L'aristocratie  se  trou- 
vait en  germe  dans  le  sénat;  la  démocratie  ne  conservait  que  Is 
tribunal,  dénomination  tout  à  fait  illusoire. 

Sieyes  s'effaça  pour  entrer,  avec  une  dotation  brillante,  dans 
lesénat.  C'était  un  esprit  profond,  un  logicien  qui  allait  au  fond 
des  questions  politiques  ;  mais  il  était  chimérique  et  pédantesque 
dans  la  forme  :  après  avoir  donné  la  parole  à  la  Révolution,  il 
avait  espéré  la  réduire  au  silence  par  ses  rêveries  constitution- 
nelles. Bonaparte  premier  consul  choisit  pour  collègues  Cam- 
bacérès  et  Lebrun  :  l'un,  jurisconsulte  éminent,  avait  voté  \x 
mort  du  roi,  et  avait  toujours  favorisé  le  pouvoir,  quel  qu'il  {ût. 
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mettant,  par  peur,  à  son  service  tout  ce  que  pouvait  lui  fournir 
sa  profonde  connaissance  des  lois  ;  Tautre,  écrivain  distingué, 
avait  été  un  bon  administrateur  sous  Tàncienne  monarchie. 

La  constitution  fut  acceptée ,  et  l'adresse  qui  raccompagnait 
se  termina  par  ces  mots  :  La  Révolution  est  fixée  aux  principes 
qui  Pont  commencée;  elle  est  finie.  En  effet,  le  passé  était  dé- 
truit ;  Ton  avait  établi  des  principes  clairs ,  et  qui  étaient  non* 
veaux;  un  édifice  durable  allait  s'élever  sur  les  bases  de  Tunité 
nationale ,  de  l'égalité  devant  la  loi ,  et  la  génération  actuelle 
était  engagée  à  le  maintenir.  Mais,  bien  loin  que  la  Révolution 
fût  terminée,  ce  fut  à  partir  de^  moment  que  ses  fruits  com- 
mencèrent à  mûrir  et  à  se  propager. 

Les  fonctionnaires  furent  nommés  par  Bonaparte  ou  par  son 
influence,  et  ils  se  trouvèrent  ainsi  sous  sa  main.  Il  choisit  pour 
secrétaire  d'État  Maret ,  journaliste  à  la  rédaction  prompte , 
médiocrité  souple,  propre  à  seconder  un  homme  de  génie  ;  son 
frère  Lucien  obtint  le  ministère  de  l'intérieur,  et  Talleyrand'  ce*- 
lui  des  affairés  étrangères;  Fouché  resta  charge  de  la  police. 

'  Ge  personnage,  déjà  nommé  plus  haut ,  issu  de  l'une  de  ces  grandes 
familles  féodales  qui  avaient  précédé  en.  France  Tère  monarchique^ 
avait  été  destiné  d'abord  au  service  iQ[)itaire;  mais  un  accident  qui  ie 
rendit  boiteux  lui  ferma  l'entrée  de  cette  carrière.  On  le  fit  entrer  dans 
l'Église,  non  par  vocation,  maisj>our  en  faire  un.évèque  ou  un  car- 
dinal. II  devint,  en  efTet,  évoque  d'Autun;  évoque  mondain,  libôrtiu, 
libre  penseur,  ami  des  encyclopédistes,  recherché  et  redouté  tout  à  la 
fois  de  la  haute  société.  Il  on  était  la  terreur  par  ses  épigrammes ,  il 
savait  la  captiver  par  ses  flatteries;  mais  au. fond  il  se  moquait  du  roi, 
des  philosophes,  des  grandes  dames,  de  la  vertu,  de  tout.  Quand  la 
Révolution  éclata ,  il  en  adopta  les  principes ,  en  tant  que  favorables  à 
son  élévation  ;  il  jeta  de  côté  la  mitre ,  qui  notait  plus  pour  lui  qu'im 
embarras.  Mais  il  n'était  point  armé  de  cette  puissante  parole  qui  avait 
fait  de  Mirabeau ,  son  ami ,  le  dominateur  de  la  tribune;  aussi  ce  fut  du 
côté  des  négociations  et  des  intrigues  de  la  diplomatie  qu'il  tourna  son 
esprit  sceptique  et  pénétrant.  Dans  l'assemblée ,  il  sut  perfectionner  l'art 
du  silence,  laissant  penser  qu^il  couvait  de  grandes  choses,  ne  se  révé- 
lant que  par  ces  saillies,  ces  traits  qui  font  effet  sur  la  multitude.  Rentré 
<^n  France  au  sortir  de  la  terreur,  à  peine  eut-il  mis  la  main  aux  af- 
faires diplomatiques,  qu'il  y  déploya  cette  habileté  instinctive  et  pratique 

12. 
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Bonaparte  avait  donc  pour  but  de  fondre  toutes  les  factions  : 
Gouverner  Gcec  un  parti,  disait-il ,  c^esi  se  mettre  tôt  ou  tard 
sons  sa  dépendance.  Ils  ne  m'y  prendront  pas.  Je  suis  natio- 
nal; je  me  sers  de  quiconque  a  de  ta  capacité  et  le  désir  de  mar- 
cher avec  moi.  Le  gouvernement  doit  se  placer  au  cenU'e  des 
partis.  De  ce  moment,  il  fut  vraiment  dictateur,  avec  une  au- 
torité sans  limites.  Mais  telle  était  la  lassitude  générale,  qu'on  oe 
8*en  aperçut  même  pas,  et  qu*ii  ne  rencontra  aucune  opposition. 
On  voyait  en  lui  la  nation,  et  sa  gloire  paraissait  celle  de  la 
France.  11  semblait  que  la  liberté  filt  affermie  par  la  répression 
des  factieux,  Tégalité  parles  bonnes  lois.  Tordre  par  la  substi- 
tution des  faits  aux  théories  des  utopistes.  On  se  figurait  qu'on 
état  de  choses  qui,  pour  Bonaparte,  n'était  que  transitoire,  de- 
vait se  perpétuer  :  «  Il  accoutumait  à  Tunité ,  et  c'était  un  pre- 
mier pas.  La  sagesse  consistait  à  marcher  au  jour  le  Jour,  sans 
s'écarter  d'un  point  fixe ,  étoile  polaire  de  Napoléon  pour  con- 
duire la  Révolution  au  port  qu'il  lui  avait  marqué  ■.  » 

Il  n'y  eut  de  journaux  que  les  treize  qui  furent  désignés  par 
le  gouvernement.  L'administration  municipale,  morcelée  entre 
une  multitude  de  communes,  fut  organisée  par  districts,  de  ma- 
nière à  la  concentrer  aux  mains  des  préfets,  afin  que  l'action 
de  tous  ces  magistrats,  placée  sous  la  main  du  premier  consul, 
fît  disparaître  le  désordre  produit  par  ce  manque  d'unité.  On 
vit  alors  un  système  puissant  d'administration  établi ,  non  sur 

qu'il  apporta  soccessivement  au  service  de  la  république,  de  Tempire, 
du  régime  constitutionnel,  de  toutes  les  phases  de  la  monarchie  et  de 
la  Révolution.  Toujours  prompt  à  tendre  la  main  au  puissant  du  jour, 
il  avait  Tautre  déjà  tournée  vers  le  pouvoir  du  lendemain.  ConsidéraDt 
le  succès  comme  la  première  des  vertus,  l'inhabileté  et  le  malheur 
comme  les  torts  les  plus  impardonnables,  sans  foi,  sans  conviction  à 
rien ,  il  n'adorait  et  ne  courtisait  que  la  fortune.  Habitué  à  voir  le  des- 
MMis  de  toutes  les  affaires,  il  ne  rapportait  jamais  qu'à  de  petites 
c^sea  les  plus  grands  événements  de  ce  monde.  Trop  peu  sérieui , 
trop  peu  sincère  pour  être  sensible  au  bien  de  Pbumanité,  il  oompre- 
Bait  pourtant  que  la  paix  était  devenue  le  premier  besoin  de  la  Révo- 
hition,  et  tout  Teffort  de  son  esprit  s'était  tourné  vers  ce  but. 
'Mémorial  de  Soint«-H^Wnc. 
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des  abstractions,  mais  sur  des  iostitations  positives,  et  dans 
lequel  le  télégraphe  faisait  tout  mouvoir.  C'était  une  réaction 
contre  le  système  de  1789  ;  c'était  une  égalité  réelle ,  une 
hiérarchie  dont  n'approcha  jamais^  celle  de  la  monarchie  an- 
cienne, et  que  n'entravait  pas  l'obstacle  des  privilèges.  C'était 
un  despotisme  démocratique,  formé  des  réminiscences  de  l'an- 
cien régime,  jointes  à  la  puissance  d'action  du  comité  de  salut 
public.  C'est  ainsi  que  Bonaparte  préludait  à  son  système,  con-' 
centrant  toutes  les  intelligences  comme  tous  les  faits  autour  de 
l'autorité  souveraine,  non  à  l'aide  de  petites  lois  dictées  par  la 
passion,  mais  par  la  force,  et  en  détruisant  les  idées  pour  se  ser- 
vir des  hommes. 

Bonaparte,  après  avoir  fait  célébrer  solennellement  les  obsè- 
ques de  Washington  (19  février  ),  qui  sut  fonder  une  républi- 
que et  la  respecter,  fit,  à  Tâge  de  trente  et  un  ans,  son  entrée 
dans  le  palais  des  rois,  entouré  d'une  pompe  militaire  et  royale. 
Bourrienne ,  dit-il  à  son  secrétaûre,  maintenant  que  nous 
sommes  aux  Tuileries,  il  faut  nous  y  maintenir.  Il  songea  à  se 
former  une  cour  au  milieu  de  sa  propre  famille,  qui  désormais 
appartient  à  l'histoire,  puisqu'elle  deviendra  une  pépinière  de 
rois.  Il  respectait  son  frère  Joseph  comme  le  chef  de  la  fa- 
mille, et  il  le  destinait  à  négocier  la  paix  qu'il  espérait  donner 
à  la  république.  II  haïssait  dans  Lucien  l'attitude  républicaine, 
une  franchise  parfois  mal  venue,  et  certains  droits  qu'il  avait 
à  sa  reconnaissance^  poids  insupportable  pour  celui  qui  s'est 
élevé.  Tous  deux  néanmoins  avaient  foi  dans  la  grandeur 
future  de  leur  frèce,  et  la  préparaient  en  laissant  entendre 
déjà  ce  que  lui-même  n'aurait  osé  révéler  encore.  Il  se  pro- 
posait de  confier  plus  tard  l'armée  à  Louis,  et  la  marine  à  Jé- 
rôme. Sa  sœur  Marianne ,  gracieuse  et  amie  des  gens  de  lettres, 
avait  épousé  Pascal  Bacciochi,  simple  officier  :  Bonaparte  leur 
fit  prendre  les  noms  plus  poétiques  d'Élisa  et  de  Félix.  La  main 
de  la  belle  Pauline ,  dont  la  réputation  était  alors  sans  tache , 
était  promise  au  général  Leclerc;  Caroline,  élégante  et  jolie, 
autant  que  vive  et  ambitieuse,  fut  mariée,  avec  trente  mille 
francs  de  dot,  à  Murât,  soldat  aventureux ,  tout  dévoué  au  prer 
mier  consul. 
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Joséphine,  femme  de  Bonaparte,  prodigue,  frivole,  généreuse, 
intrigante,  liée  avec  l'ancienne  noblesse,  ennemie  des  jacobins, 
contribua  immensément  à  la  grandeur  de  son  mari  par  ses  rda- 
tions  ;  mais  Féclat  de  la  gloire  ne  paraît  pas  avoir  suffi  pour 
fixer  ses  affections.  Des  deux  enfants  qu'elle  avait  eus  de  son 
premier  mari,  Eugène,  vaillant  soldat,  était  cher  à  Bonaparte, 
qui  Pavait  emmené  avec  lui  en  Egypte  ;  Hortense ,  élevée  par 
madame  Campan ,  la  confidente  de  Marie-Antoinette  ■ ,  épousa , 
plus  tard,  Louis  Bonaparte.  Autour  de  ces  personnages,  qui  se- 
ront  bientôt  des  princes,  se  déployait  une  cour  d'aides  de  camp, 
créatures  de  Bonaparte  et  passionnés  pour  sa  personne.  Bientôt 
s'ouvrirent  aux  Tuileries  des  réunions  de  fonctionnaires,  d'offi- 
ciers ,  de  savants,  au  milieu  desquels  brillait  le  premier  consul. 
Les  femmes  de  ces  courtisans  nouveaux,  sorties  de  la  petite  bour- 
geoisie et  du  peuple,  manquaient  pour  la  plupart  d'éducation; 
il  en  résultait  un  mélange  bizarre  et  des  disparates  singulières 
entre  les  manières,  le  langage  et  les  parures  éclatantes,  tout  ce 
riche  butin  «  que  leur  mari  ou  leur  amant  avaient  enlevé  aux 
femmes  des  vaincus.  » 

La  société  tout  entière  soupirait  après  le  retour  de  Tordre.  Le 
temps  de  combattre  et  de  mourir  une  fois  passé ,  on  recom- 
mença à  jouir  de  la  vie.  Les  hommes,  génération  nouvelle  qui 
succédait  à  rancienne  génération  immolée,  se  trouvaient  af- 
franchis de  rautorité  paternelle ,  du  droit  d'aînesse ,  des  liens 
de  famille.  Les  divorces  étalent  d'une  extrême  facilité;  le  ma- 
riage même  ne  consistait  qu'en  une  simple  déclaration.  Le  dé- 
sordre des  mœurs  allait  au  rebours  de  l'ordre  politique  renais- 
sant. Dans  les  danses,  dans  les  promenades,  on  vit  des  femmes 
à  la  mode  se  montrer  dans  la  nudité  antique.  On  protestait, 
par  ce  voluptueux  cynisme,  contre  le  cynisme  puritain  de  la 
convention.  Le  Jeu  s'aflichait  hardimenl,  et  des  dépenses  exor- 


'  Madame  Campan ,  l'une  des  femmes  de  chambre  de  Marie-Antoi- 
nette, a  laissé  des  Mémoires  dont  Texactitude  a  été  bien  compromise 
par  d'importants  écrits  qui  ont  paru  depuis.  Beaucoup  de  ces  prétendues 
confidences  de  la  reine  ressemblent  fort  à  des  commérages  d'antichambre 
que  madame  Campan  se  trouvait  à  portée  de  recueillir.    (  Am.  R. 
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bitantes  annonçaient  des  gens  qui  s'enrichissaient  sans  peine. 
Le  théâtre  reprit  ses  allures  romaines;  Topéra-comique  et  les 
chansons  joyeuses  attestèrent  qu'on  était  las  de  souffrir  ;  et  les 
peintures  champêtres  charmèrent  ce  peuple,  qui  la  veille  se  dé- 
lectait aux  scènes  sanglantes  de  la  guillotine.  En  un  mot,  les 
idées  et  les  mœurs  des  premiers  républicains  avaient  péri.  > 

Les  jacobins  les  plus  résolus  étaient  oiorts;  quelques-uns, 
parmi  les  survivants,  rêvaient  soulèvements  et  poignards  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  mettait  son  habileté  nu  service  d'un  dic- 
tateur dont  rénergie  était  en  rapport  avec  leurs  idées.  Les  roya- 
listes voyaient  la  monarchie 'revenir,  et  se  flattaient  d'un  retour 
des  Bourbons  par  l'intermédiaire  de  Bonaparte  ;  d'autres,  sen- 
tant qu'il  avait  frappé  la  Révolution,  espéraient  qu'il  tomberait 
comme  tous  ceux  qui  avaient  voulu  s'élever  contre  elle.  Les 
gentilshommes  des  provinces  se  tenaient  prêts.  La  basse  Nor- 
mandie, l'Anjou,  la  Vendée,  reprirent  courage,  et  la  chouan- 
nerie s'y  réveilla;  les  royalistes  y  nouèrent  des  intelligences 
avec  ceux  du  Languedoc  et  de  la  Provence  pour  désorganiser 
le  pays.  Mais  Fouché  veillait  à  tout;  il  était  informé,  et  laissait 
faire.  Bonaparte  exhortait  tous  les  partis  à  se  réunir  dans  un 
seul  sentiment,  l'amour  de  la  patrie.  Il  voulait  que  les  prêtres 
prêchassent  la  réconciliation  et  la  concorde  dans  les  temples  qui 
se  rouvraient  pour  eux.  Il  chargea  le  général  Brune  de  réprimer 
les  mouvements  séditieux  ;  mais,  se  fiant  surtout  dans  la  cor- 
ruption et  dans  la  clémence ,  il  cherchait  à  diviser  les  chefs,  à 
exciter  des  jalousies  entre  eux  ;  il  offrait  des  grades  dans  l'armée 
aux  chefs  royalistes  convertis.  Ces  chefs ,  en  effet,  déposèrent 
les  armes  l'un  après  l'autre,  ou  se  les  virent  arracher.  George 
Cadoudal  lui-même,  le  redoutable  chonan,  vint  aux  Tuileries  ; 
mais  il  ne  se  laissa  pas  séduire,  comme  tant  d'autres  s  par  le 
guerrier  pacificateur.  Il  abandonna  sa  patrie  rendue  à  la  tran- 
quillité, et  partit  pour  l'Angleterre.  Afin  de  rassurer  toutefois 
les  républicains ,  qui  craignaient  que  Bonaparte  ne  songeât  à 
jouer  le  rôle  de  Monk ,  on  fusilla  quelques  royalistes. 

11  était  difficile,  en  effet,  de  rétablir  l'ancienne  monarchie. 
Les  Bourbons  auraient  eu  des  vengeances  à  satisfaire;  les  d'Or- 
léans pouvaient  convenir  à  la  noblesse  par  leur  écusson ,  et  au 
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peuple  pour  la  part  qu'ils  avaient  prise  à  la  Révolution  ;  mais 
Louis-Philippe  avait  abandonné  les  répubUeaiiis  après  avoir 
combattu  avec  eux ,  et ,  riche  d'intelligeiiee ,  H  n*avait  fas  assez 
d'audace  pour  saisir  la  couronne,  qui  ne  devait  lui  échoir 
qu'après  un  long  circuit.  Un  prétendant  doit  se  taire ,  ou  monter 
à  cheval  ;  et  il  n'y  avait  plus  de  supériorité  posuble  que  la 
victoire  :  tous  les  partis  avaient  recouru  à  la  forée  et  à  l'insur- 
rection, il  n'y  avait  que  les  baïonnettes  qui  pussent  refaire  la 
royauté.  Bonaparte  l'avait  compris,  et  il  s'achemina  au  trône 
en  passant  par  de  nouveaux  champs  de  bataille. 
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Quoi  qu'en  aient  dit  ses  flatteurs,  les  armes  francises  u*a- 
Taient  pas  attendu  le  retour  de  Bonaparte  pour  se  t^elever. 
L'Autriche ,  jalouse  des  Russes ,  tâchait  de  les  renvoyer  de  la 
Lombardie  qu'ils  venaient  de  lui  rendre,  et  perdait  du  temps  au 
lieu  de  frapper  des  coups  décisifs.  Le  conseil  aulique  r^lut 
(août  17d9)  de  faire  passer  l'archiduc  Charles  de  la  Suisse 
sur  le  Rhin ,  et  les  Russes ,  de  la  Lombardie  en  Suisse ,  bien 
qu'ils  fussent  peu  propres  à  la  guerre  de  montagne ,  et  qu'ils 
n'eusseut  point  l'habitude  du  terrain.  Masséna  profita  de  ce  dé- 
placement téméraire  :  au  moment  où  Souvarow  s'avançait  avec 
difficulté  par  le  Saint-Gothard  vers  la  vallée  de  la  Reuss,  pour 
faire  sa  jonction  avec  la  division  russe  de  Korsakow,  il  attaqua 
ce  dernier  (25  septembre),  et,  par  une  marche  savante ,  le  ren- 
ferma dans  Zurich. 

Souvarov,  harcelé  par  Lecourbe  dans  les  gorges  de  la  Reuss 
et  au  pont  du  Diable ,  arriva  à  Altorf  :  là ,  ne  trouvant  pas 
d'embarcations  sur  le  lac,  il  fut  obligé  de  défiler  le  long  d'une 
vallée  étroite,  perdant  beaucoup  de  monde;  et  à  peine  s'éten- 
dait-il dans  les  plaines  de  Zurich,  que  Masséna  tomba  sur  lui, 
et  le  refoula  avec  vigueur.  La  neutralité  suisse  fut  ainsi  violée 


PAIX  DE  LUNBVILLE.  14.3 

d€  toos  câtés,  et  les  tranquilles  vallées  retentirent  ^u  bruit  des 
armes.  Plus  de  vingt  mille  Russes  et  cinq  mille  Autrichiens 
avaient  péri  dans  une  lutte  de  quinze  jours.  Les  tristes  débris 
de  Tannée  conquérante  arrivèrent  sur  le  Rhin  dans  un  état  dé- 
plorable. Souvjirow,  qui  se  prétendait  sacrifié  par  ses  alliés , 
refusa  de  combattre  davantage ,  et  s'en  alla  porter  ses  plaintes 
à  Pétersbourg:  Paul ,  qui,  à  la  nouvelle  des  victoires  de  Souva- 
row ,  avait  ordonné  qu'on  lui  rendit  les  mêmes  honneurs  qu'à 
sa  propre  personne ,  en  l'appelant  le  plus  grand  capitaine  des 
temps  passés  et  modernes,  le  déclara  alors  infâme,  dégrada  ses 
ofBciers ,  et  ne  s'inquiéta  en  rien  de  ceux  qui  étaient  restés  pri- 
sonniers. En  même  temps  il  se  brouilla  avec  l'Autriche ,  qu'il 
accusa  de  trahison ,  lui  reprochant  de  n'avoir  eu  en  vue  que  la 
conquête  de  l'Italie ,  et  de  l'accaparer  pour  elle. 

Masséna  avait  sauvé  la  France  d'une  invasion ,  et  enseigné  à 
l'Europe  que  les  Russes  pouvaient  aussi  être  battus.  Le  prince 
Charles ,  entravé  dans  ses  projets  i^ar  les  instructions  qu'il  re- 
cevait de  Vienne,  abandonna  le  commandement.  En  Hollande, 
les  Anglo-Russes,  resserrés  par  Brune,  avaient  été  obligés  de 
capituler;  mais  ils  n'avaient  pas  rendu  la  flotte. 

La  seconde  coalition  avait  été  plus  étendue  que  la  première, 
et  en  cela  beaucoup  plus  faible.  Ses  triomphes  ne  lui  valurent 
que  de  la  honte  et  des  regrets  :  l'Angleterre  et  la  Russie,  pour 
leur  malheureuse  expédition  de  Hollande  ;  l' Autriclie  et  la  Rus- 
sie, pour  Ancône  et  le  Piémont  :  car  l'Autriche ,  considérant  le 
pape  et  le  roi  de  Sardaigne  comme  déchus ,  voulait  s'attribuer 
leurs  États,  à  titre  de  conquête  sur  la  république  française  '. 

«  L'alliance  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  dit  le  prince 
Charles,  fut  rompue,  comme  la  plupart  des  coalitions  basées 

'  Le  comte  de  Cobentzel  répondait,  en  novembre  17^9,  au  comte 
Panin  :  ««  Comment  pourrait-op  exiger  la  cession  des  trois  lé^itions  qui, 
par  le  traité  de  Tolentino ,  ont  été  annexées  à  la  république  cisalpine, 
que  nous  avons  conquise  ?  C'est  une  juste  compensation  des  frais  de  La 
guerre.  Je  ne  doute  pas  que  ma  cour  ne  rende  le  Piémont  au  roi  de 
Sardaigne;  mais  Alexandrie  et  Tortone  ayant  étë  détachées  du  Milanais 
par  les  armes,  doivent  de  même  revenir  par  les  armes  sons  la  domina- 
tion autricliienne.  » 
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Burles  calculs  de  puissances  dont  les  forces  s*équillbi«nt.  L'idée 
d'un  avantage  commun ,  le  prestige  d'une  confiance  fondée  sur 
les  mêmes  opinions,  préparèrent  les  premiers  rapprochements. 
Les  divergences  d'opinion  quant  aux  moyens  d'atteindre  le  but 
commun  fit  naître  la  mésintelligence^  qui  s'accrut  à  mesure  que 
les  événements,  en  changeant  le  point  de  vue,  bouleversaient  les 
objets  et  trompaient  les  espérances.  Elle  éclata  enfin,  quand  des 
armées  indépendantes  devaient  opérer  de  concert.  Le  désir  na« 
turel  de  jouer  le  premier  rôle  dans  lo  succès  et  dans  la  gloire 
excita  les  passions  rivales  des  chefs  et  des  nations.  L'orgueil  et 
la  Jalousie ,  la  ténacité  et  la  présomption ,  naquirent  du  conflit 
des  ambitions  et  des  avis  opposés.  Les  contradictions  conti- 
nuelles aigrirent  de  plus  en  plus  les  esprits;  et  c'est  un  heureux 
hasard  quand  une  pareille  union  se  dissout  sans  que  les  deux 
partis  tournent  leurs  armes  l'un  contre  l'autre  '.  » 

La  révolution  du  18  brumaire  avait  été  vue  de  bon  œil,  comme 
un  retour  à  l'ordre  et  à  l'unité ,  par  les  puissances  étrangères, 
qui  ne  voulaient  plus  traiter  avec  un  gouvernement  dont  les 
chefs  changeaient  tous  les  trois  mois.  Déjà  plusieurs  avaient  de- 
viné dans  Bonaparte  le  génie  organisateur.  Lorsqu'il  adressa  des 
propositions  de  paix  à  l'Angleterre ,  les  whigs  soutinrent  qu'il 
convenait  de  les  accepter  ;  mais  Pitt  répondit,  dans  un  admf- 
rable  discours ,  qu'on  ne  pouvait  pas  se  fier  à  une  révolution 
qui,  en  dix  ans,  avait  commis  plus  de  crimes  que  la  France 
n'en  avait  peut-être  accumulé  depuis  qu'elle  existait;  pas  plus 
qu'à  un  homme  qui,  n'ayant  jamais  respecté  une  promesse, 
avait  violé  les  traités  faits  avec  les  rois  étrangers ,  et  ses  ser- 
ments envers  son  propre  gouvernement.  Malgré  les  répliques  de 
'Sheridan  et  une  lettre  très^modérée  de  Bonaparte,  l'opinion  de 
Pitt  triompha.  Il  obtint  un  crédit  de  trente-neuf  millions  et 
demi  de  livres  sterling  pour  faire  la  guerre  contre  ce  consul , 
qui  trouvait  à  peine  dans  les  caisses  publiques  cent  soixante 
mille  livres  d'argent  comptant  ;  et  la  guerre  générale  fut  dé- 
clarée. La  Russie  et  l'Autriche  s'apprêtèrent  à  y  prendre  part, 
et  un  vaste  plan  de  campagne  se  pré[)ara> 

'  Campagnes  de  t799 ,  tome  11 ,  p.  275. 
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En  Italie ,  les  Autrichiens  et  les  Anglais  devaient  prendre 
Gènes ,  marcher  sur  Pîice ,  et  entrer  de  là  en  Provence ,  où  ils 
seraient  secondés  par  l'insurrection  des  royalistes  ;  un  second 
corps  était  destiné  à  soulever  le  Piémont.  Mêlas,  soldat  de  la 
guerre  de  sept  ans ,  qui ,  rompu  aux  anciennes  manœuvres ,  en 
tira  bon  parti  tant  qu'il  ne  fut  pas  déconcerté  par  les  ^ands 
coups  de  la  stratégie  moderne ,  pénétrerait  dans  le  Dauphiné. 
En  même  temps  l'Angleterre  se  chargeait  d'attiser  Tincendie 
dans  la  Vendée ,  en  Bretagne  et  en  Normandie.  Les  Autrichiens 
avaient  sur  pied  une  armée  plus  forte  que  jamais ,  et  Tempereur 
lui-même  parut  à  sa  tête  avec  les  âirchlducs.  Cent  trente  .mille 
hommes  s'avancèrent ,  commandés  par  Ferdinand  ;  Bellegarde 
en  avait  quatre- vingt  mille  sous  ses  ordres  en  Italie,  l'archiduc 
Jean ,  cent  vingt  mille  ;  et  l'Angleterre  solda  le  cor]ps  dé  Condé, 
con^posé  de  dix  mille  hommes.  Dumouriez  pressait  la.Russie 
d'envoyer  sur  le  Rhin  un  corps  indépendant ,  qui  de  Mayence 
marcherait  sur  Paris. 

Bonaparte  affectait  aux  yeux  de  l'Europe  un  vif  désir  de  la 
paix  et  le  regret  de  ne  pouvoir  l'obtenir,  en  même  temps  qu'il 
se  préparait  à  s'affermir  au  pouvoir  par  de  nouveaux  succès  en 
Italie.  Le  18  brumaire  avait  été  un  triomphe  obtenu  par  l'armée; 
il  fallait  désormais  des  coups  décisifs  pour  démontrer  la  solidité 
du  nouveau  gouvernement,  et  pour  attacher  au  dictateur  les 
généraux  qui  se  tenaient  encore  à  l'écart.  Bonaparte  institua  des 
récompenses,  qui  consistaient  en  armes  d'honneur,  pour  être 
distribuées  aux  plus  braves;  il  se  plut  à  rapprocher  dans  l'armée 
des  ofOciers  nobles  avec  les  flls  delà  Révolution.  Moreau,  qui 
avait  été  mis  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin  tandis  que  celle  d'I- 
talie était  confiée  à  Masséna ,  pouvait ,  avec  cent  trente  mille 
hommes  bien  approvisionnés ,  contenir  sur  le  Rhin  le  général 
Kray,  successeur  du  prince  Charles ,  à  qui  l&  commandemeiM 
avait  été  retiré  parce  qu'il  conseillait  une  paix  que  la  situation 
aurait  rendue  alors  honorable. 

La  reine  Caroline  de  Naples  était  allée  en  Russie  solliciter  les 
secours  du  czar.  Les  Autrichiens  occupaient  derrière  Tlnn  une 
position  avantageuse;  mais  Moreau,  après  avoir  passé  hardi- 
ment le  Rhin,  en  Alsace,  sous  les  yeux  de  toinemi  (25  avril  >, 
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se  mit  en  communication  avec  Augereau  qui  o[)é'rait  dans  le 
Tyrol,  et  battit  Kray  à  Engen,  l^Iosskircli  et  Biberaeh. 

En  Italie  cependant  les  Français,  réduits  à  quarante  mille 
hommes  mourant  de  misère,  étaient  refoulés  vers  les  Alpes; 
et  Masséna ,  sans  argent ,  sans  munitions ,  se  repliait  vei^  la 
rivière  de  Ponent.  Après  avoir  accompli ,  sans  argent  ni  muni> 
tions,  avec  un  petit  nombre  de  soldats,  des  exploits  héroïques,  il 
entra  dans  Gênes  (février),  et  y  réorganisa  l'armée,  où  toutnV- 
tait  plus  que  confusion  depuis  lamort  de  Championnet  ^  mais  il 
s*y  vit. bientôt  assiégé  par  les  Anglais  et  les  Autri(Shiens.  I>*Au- 
triche,  pour  qui  Géiies  n'était  d'aucune  importance,  s'obstina 
néanmoins  à  une  entreprise  qui  affaiblissait  IVIélas,  en  étendant 
par  trop  son  front.  L'indomptable  Masséna  se  soutint  daas  la 
place  au  milieu  de  souffrances  dont  son  courage  seul  pouvait 
triompher ,  et  sa  résistance  laissa  à  Bonaparte  la  liberté  de  ses 
opérations. 

Les  conjonctures  lui  commandaient  de  frapper  un  de  sea 
grands  coups.  Ayant  réuni  à  Dijon  une  réserve  de  soixante  mille 
hommes,  tant  conscrits  que  volontaires,  entraînés  par  le  danger 
de  la  patrie  et  la  confiance  qu'inspirait  le  général,  il  conçut  le 
projet  de  descendre  en  Italie  par  les  vallées  du  Saint-Gothard, 
du  grand  et  du  petit  Saint-Bernard,  et  par  le  mont  Cénis,  en 
coupant  la  ligne  de  l'ennemi,  qui  s'étendait  de  la  Lombardic 
jusqu'au  Var.  Moncey,  détaché  de  l'armée  du  Rhin  (mai),  suivit 
la  première  route,  et  commença  les  opérations;  Thureau  s'a- 
vança par  la  dernière,  Chabran  par  le  petit  Saint-Bernard  ;  les 
corps  de  troupes  disséminés  dans  les  départenients  eurent  ordre 
de  rejoindre  de  l'autre  côté  des  Alpes. 

La  constitution  de  l'an  TIII,  qui  avait  établi  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir,  s'opposait  à  ce  que  le  premier  consul  eût 
le  commandement  de  l'armée;  mais  il  n'en  tint  nul  compte;  et 
ayant  fait  nommer,  pour  la  forme,  Berthier  général  en  chef,  il 
dirigea  trente-cinq  mille  hommes  par  le  grand  Saint-Bernard. 
Les  glaciers  des  Alpes ,  non  moins  périlleux  que  les  sables 
d'Egypte,  ne  pouvaient  manquer  d'être  un  stimulant  pour  les 
jeunes  imaginations;  et  en  effet  ce  passage,  qu'une  résistance 
ii^roïque  pourrait  sev\k  vendre  redoutable,  est  resté  entouré  de 
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souvenirs  poétiques.  L'Autriche  ayant  eu  l'imprudence  de 
laisser  la  Suisse  dégarnie  de  troupes,  Tarmée  française  traversa 
la  montagne  sans  tirer  un  coup  de  feu,  et  Bonaparte  la  franchit 
trois  jours  après.  Une  fois  descendue  dans  les  plaines  d'Italie 
par  Âoste  et  Ivrée ,  Vàrmée  eut  bientôt  occupé,  de  l'autre  côté 
des  Alpes,  une  ligne  qui  s'étendait  de  Suse  à  Bellinzona. 

Abusée  par  la  publicité  que  Bonaparte  avait  donnée  à  son 
plan  de  eampagne,  et  par  l'emphase  avec  laquelle  il  Tannonçait, 
l'Autriche  cirut  que  c'était  de  sa  part  un  artifice  :  elle  n'avait 
doiic  pris  aucune  précaution  contre  une  entreprise  qui ,  dans 
toute  autre  circonstance ,  aurait  passé  pour  téméraire.  Bona- 
parte entra  à  Milan  (â  juin)  au  moment  où  Mêlas  l'attendait  à 
Vintimille;  il  se  hâta  d'y  rétablir,  sans  persécuter  personne , 
le  gouvernement  populaire.  Il  s'empara  des  magasins  et  de 
Tartillerie,  que  les  Autrichiens  surpris  avaient  abandonnés. 

De  son  côté.  Murât  s'emparait  de  Plaisance.  L'armée  autri- 
ehlenne  se  trouvant  ainsi  coupée  en  deux,  les  Français  n'hésh- 
tèrent  pas  à  laisser  la  Lombardie  dégarnie  de  troupes,  pour  aller 
l'attaquer  dans  les  plaines  du  Piémont.  A  peine  le  corps  qui , 
renfermé  dans  Gènes ,  devait  être  la  victime  de  cette  grande 
expédition ,  avait-il  rendu  la  place  à  des  conditions  honorables 
(14  juin),  quand  il  n'y  restait  plus  une  once  de  pain,  que  Mêlas 
accourut  à  la  rencontre  de  l'ennemi  dans  la  plaine  de  Marengo, 
entre  la  Scrivia  et  la  Bormida  (14  juin).  L'armée  de  Bonaparte 
pliait  devant  les  vétérans  autrichiens ,  lorsque  la  colonne  de 
Desaix,  glorieux  débris  de  l'Egypte,  survint  tout  à  coup;  et,  se 
formant  en  carré,  comme  elle  avait  appris  à  le  faire  pour  re- 
pousser les  mameluks ,  elle  décida  la  victoire  en  faveur  des 
Français;  mais  Desaix  la  paya  de  sa  vie  '. 

'  Sans  méconnaître  le  grand  service  rendu  à  l'armée  française  par 
farrivéedu  corps  du  général  Desaix,  il  est  bon  de  rappeler  ici  q^e  ce  qui 
décida  surtout  de  la  victoire ,  ce  fut  la  charge  effectuée  par  les  cava- 
liers de  Kellermann.  M.  César  Cantu, en  citant,  à  la  page  50S  de  son 
premier  volume ,  les  Mémoires  publiés  par  le  duc  de  Bellune ,  accuse 
M.  Tliiers  d^avoif  manqué  d'exactitude  et  du  bonne  foi  dans  le  récit 
de  la  campagne  dMtalic  (Thiers  mentisce  continuamente).  On  peut 
discuter  en   pareille  occasion  sur  les  détails  militaires,  opposer  des 
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La  Iwtaille  de  Marengo  était  loin  d*aYoir  anéanti  les  Autri- 
chiens; mais  telle  fut  leur  consternation,  qu'ils  abandonnèrent 
tout,  à  la  seule  x!iondition  de  se  retirer  librement  sur  Mantoue; 
ee  qui  causa  rétonuement  général ,  et  accrut  le  prestige  qui 
«'attachait  à  Napoléon.  Cette  armée  décent  vingt  mille  hommes, 
que  rAutriche  avait  réunie  pour  remettre  l'Italie  sous  lejoug  et 
envahir  ensuite  la  France  méridionale,  était  vaincue  et  obligée 
de  battre  en  retraite.  Alexandrie  capitula,  les  Français  ren- 
trèrent dans  Gènes ,  qui  passa  déplorablement  dHm.vainqueor 
à  un  autre;  et  Bonaparte  devint  encore  une  fois  le  maître  de 
ritalie.  Mais,  sans  se  laisser  enivrer  par  un  td  triomphe,  il 
offrit  la  paix  aux  conditloos  du  traité  de  Campo-Formio,  c'est- 
à-dire  en  exigeant  que  les  Autrichiens  évacuassent  l'Italie  jus- 
qu'au Miucio. 

Moreau  avait  continué  en  Allemagne  ses  opérations.:  res- 
serrant Kray  du  côté  dUl.m ,  il  entra  en  Bavière ,  passa  le 
Danube,  fut  vainqueur  à  Hochstedt,  et  exécuta  des  manoeuvres 
qui  liront  Tadmiration  de  tous  les  hommes  4e  guerre  ;  paais  dans 
l'attente  oùJl  était  des  événementsd'Italie,  où  il  avait  détaché  une 
partie  de  ses  troupes,  il  n'agit  pas  avec  assez  de  résolution.  In- 
formé que  Bonaparte  avait  conclu  un  armistice,  il  en  fit  un 
aussi  en  AllenSdgne  ;  ^t  TEurope  tressaillit  à  l'espoir  de  la  paix. 

Mais,  dans  le  moment  où  elle  se  négociait,  François  II  ac- 
cepta soixante-deux  millions  de  subsides  et  Talliance  de  l'An- 
gleterre, en  promettant  de  faire  traîner  les  conférences  en 

pièces  authentiques  à  d'autres,  et  attaquer,  dans  des  vues. personnelles, 
im  récit  dont  on  est  mécontent;  mais  le  rôle  de  rhistoriên  est  de  peser 
tont  scrupuleusement,  et  de  ne  point  accueillir  aveuglément  des  as- 
sertions dont  les  hommes  spéciaux  sont  les  seuls  jugés.  Le  récit  de 
M.  Thiers  s'appuie  sur  des  documents  non  mçins  importants  que  ceu\ 
qui  sont  cit^  par  son  contradicteur;  et  il  est  généralement  d'accord 
avec  la  relation  du  général  Jomini ,  le  premier  écrivain  militaiire  de 
notre  temps.  Du  reste,  si  le  corps  du  duc  de  Bellupe  exécuta  sa  re- 
traite à  Marengo  en  meilleur  ordre  que  ne  le  disent  ces  historiens, 
on  ne  peut  pas  leur  faire  un  crime  d'avoir  suivi  la  version  des  relations 
officielles  du  maréchal  Bertliier,  et  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  justifier  des  attaques  personnelles  aussi  déplacées.    (  An.  R. } 
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longueur  ;  puis,  rejetant  les  préliminaires  proposés,  il  fit  arrêter 
Tainbassadeur  français.  Bonaparte ,  irrité  de  cette  déloyauté, 
reprit  ses  mouTements  offensifis ,  et  commença  la  campagne 
d  hiver,  Augereau  était  sur  le  Mein,  Moreau  sur  Tlnn;  sur  le 
Mincio,  Brune,  général  médiocre,  qui  remplaçait  Masséna  dis- 
crédité dans  Tarmée  d'Italie  •  malgré  sa  bravoure.  Murât  con- 
duisit en  Italie  dix  mille  grenadiers,  qu'il  emmeaa  d'Amiens  ; 
Macdonald  s'achemina  péniblement,  avec  quinze  mille  hommes 
détachés  de  l'armée  de  Moreau ,  à  travers  les  gorges  couvertes 
de  neige  du  Sp1ughen,.pour  venir  former  l'aile  droite  de  l'armée 
d'Italie  :  c'était  en  tout  trois  cent  mille  combattants  bien  équipés. 
Une  grande  affaire  ^'engagea  bientôt  entre  l'archiduc  Jean  et 
Moreau-  à  Hohenlinden,  où  l'on  combattit  sous  la  neige  et  sur 
la  glace  (3  décembre)  ;  les  Autrichiens ,  défaits ,  y  perdircBt 
vingt  mille  soldats,  presque  toute  leur  artillerie  et  leurs  bagages, 
et  virent  Mores^u  s'avancer  jusqu'à  Lintz,  en  vue  de  Vienne.  Les 
archiducs  réclamèrent  alors  l'armistice  qu'ils  avaient  refusé;  et 
Moreau  eut  la  modération  d'y  consentir,  à  la  condition  que  l'on 
traiterait  des  conditions  de  la  paix  à  Lunéville ,  sans  l'inter- 
vention de  l'Angleterre. 

Victorieuse  de  même  sur  tous  les  points,  l'armée  d'Italie,  ne 
laissant  à  l'Autriche  que  Mantoue,  s'apprêtait  à  déboucher  sur 
Vienne  par  les  Alpes  Noriques ,  lorsque  le  maréchal  de  Belle- 
garde  ,  qui  commandait  les  Autrichiens,  à  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice conclu  en  Allemagne ,  en  signa  un  autre  avec  Brune. 
Ainsi  se  termina  en  vingt  jours  la  campagne  d'hiver,  l'une  des 
plus  mémorables  de  ce  temps  héroïque  pour  les  combinaisons 
de  stratégie  et  les  grands  résultats  obtenus. 

Les  Autrichiens  et  les  Napolitains  s'étaient  installés  à  Biome, 
dont  le  siège  était  vacant ,  et  laissaient  voir  ouvertement  l'in- 
tention de  rester  maîtres  des  États  qui  en  dépendaient,  quand 
les  victoires  des  Français  vinrent  modérer  leur  ambition.  Le  roi 
de  INaples,  toujours  excité  par  l'ardente  et  implacable  Caroline, 
avait  le  projet  de  marcher  à  la  défense  de  la  Romagne  et  de 
recouvrer  la  Toscane  ;  maisMiollis  et  Pino s'avancèrent  contre  lui, 
et  pénétrèrent  de  force  dans  Sienne,  que  les  Napolitains  avaient 
occupée  ;  en  même  temps  Murât  se  dirigeait  droit  sur  Naples. 

13. 
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La  politique  ne  souriait  pas  moins  à  Bonaparte  que  la  chance 
des  combats.  Paul  l*^**  s'était  brouillé  avec  FAutriche ,  parce 
qu'elle  avait  sacrifié  Tarmée  de  Souvarow  à.  ses  intérêts  ambi- 
tieux, et  refusé  ensuite  d'éclianger  ceux  de  ses  soldats  qui  étaient 
restés  prisonniers  en  France.  11  était  irrité  contre  T Angleterre, 
qui,  se  montrant  violente  envers  les  neutres,  prétendait  dominer 
aussi  sur  la  Baltique,  et  exercer  avec  hauteur  le  droit  de  visite. 
Passionné  dans  ses  résolutions  comme  il  était,  le  czar  se 
rapprocha  de  Bonaparte,  qui  avait  su  le  caresser,  lui  avait 
rendu  les  prisonniers  rosses ,  et  remis  Hle  de  Malte  en  dépôt 
dans  ses  mains.  11  envoya  un  ambassadeur  en  France.  Cepen- 
dant r  Allemagne  entière  demandait  la  paix,  et  se  récriait  contre 
la  politique  imprudente  de  TAutriche  :  force  fat  donc  à  Tero- 
pereur  de  sacrifier  son  ministre  Thugut,  qu'il  remplaça  par  le 
comte  de  Cobentzel.  Ce  fut  ce  dernier  qui ,  après  de  longues 
discussions  avec  Joseph  Bonaparte,  conclut  le  traité  de  paix  de 
Lunéville  (9  février  1801),  qui  eut  pour  base  le  traité  dé  Caropo- 
Formio  et  les  propositions  faites  à  Rastadt.  La  cession  de  la 
Belgique  à  la  France  y  fut  ratifiée,  la  possession  des  États  vé- 
nitiens assurée  à  TAutriche,  celle  du  Brisgau  au  duc  de  Modène. 
Bonaparte,  voulant  recouvrer  Saint-Domingue  qui  s'était  ré- 
volté ,  s'était  fait  céder  par  l'Espagne  la  Louisiane ,  ancienne 
colonie  de  la  France  (octobre  1800  ),  moyennant  Fa  promesse 
d'augmenter  les  États  de  l'infant  de  Parme  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  ou  de  douze  cent  mille  habitants ,  avec  le  titre 
de  roi.  La  Toscane  fut  destinée  à  procurer  h  l'infant  cet  agran- 
dissement, les  Autrichiens  ne  devant  conserver  rien  en  Italie  au 
delà  de  l'Adige.  Ces  conventions  furent  ratifiées  :  l'empereur, 
sans  y  être  autorisé  par  la  diète,  céda  la  rive  gauche  du  Rhin, 
en  promettant  une  compensation  aux  princes  héréditaires  dé- 
possédés; il  reconnut  les  républiques  batave,  helvétique,  ci- 
salpine ,  ligurienne ,  et  rendit  la  liberté  aux  prisonniers  d'État 
italiens. 

L'Autriche  avait  disposé  de  pays  et  de  souverainetés  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  pour  accroître  ses  pays  héréditaires  :  elle 
ne  parla  ni  du  pape,  dont  elle  convoitait  les  légations,  ni  du 
roi  de  Sardaigne,  <\\\'ç\\e  w'îcn^v\-\v^^  \ç,i^Ui  à  Turin  à  l'époque 


PAIX   DE   LUNÉVILLE.  tâl 

de  son  occupation  s  ni  du  royaume  de  Naples.  Mais  le  pape 
pouvait  espérer,  à  défaut  de  ceux  qui  s'étaient  déclarés  ses  pro- 
tecteurs, dans  les  .négociations  qu'il  avait  ouvertes  avec  le  pre- 
mier consul.  Caroline  deNaples,  atterrée  à  la  nouvelle  de  la  paix 
de  Lunéville,  eut  recours  à  Tintervention  ofOcieuse  du  czar 
Paul  :  en  conséquence.  Murât  conclut  avec  Naples  un  armistice 
(  28  mars  )  qui  fut  suivi  d'un  traité  de  paix  signé  à  Florence.  La 
cour  de  Naples  s*obligea  à  fermer  aux  Anglais  les"^  ports  du 
royaume,,  et  abandonna  à  la  république  française  tout  ce  qu'elle 
possédait  dans  l'île  d'Elbe,  ainsi  que  dans  la  Toscane;  elle  s^en- 
gagea  de  plus  à  payer  un  demi-million  de  francs  pour  indem- 
niser les  citoyens  français  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées , 
et  à  amnistier  tout  délit  politique.  Il  fut  stipulé  en  outre ,  par 
un  article  secret,  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec 
la  Turquie  et  la  Grande-Bretagne,  des  garnisous  françaises^  en- 
tretenues par  le  roi,  resteraient  dans  les  Abruzzes  et  dans  la 
tiirre  d'Otrante. 

Les  traités  de  paix  de  Campo  Formio  et  de  Lunéville  faisaient 
donc  revivre  l'ancien  droit  public;  et  la  France,  après  tant  de 
doctrines  généreuses  et  de  belles  promesses,  sacrifiait  elle-même 
les  peuples  et  les  nationalités  à  la  vieille  idée  de  l'équilibre  eu- 
ropéen. 

Mais  elle  avait  châtié  la  seconde  coalition ,  qui  l'avait  poussée 
à  la  guerre  ;  fait  la  paix  avec  le  continent ,  conclu  plusieurs 
alliances  contre  l'Angleterre,  qu'elle  avait  exclue  des  ports  de 
Naples,  d^Espagne,  de  Portugal,  et  qu'elle  espérait  contraindre 
Aussi  à  désarmer  sur  la  mer,  comme  elle  avait  contraint  les  au- 
tres puissances  à  désarmer  sur  le  continent.  Bonaparte  était  béni 
par  l'Europe,  comme  le  génie  de  l'ordre  et  de  la  paix 

'  M.  Bignon,  dans  son  Histoire  de  la  diplomatie  française,  répond 
aux  reproches  qui  furent  adressés  à  Napoléon  de  n'avoir  pas  restitué 
le  Piémont  à  la  paix  de  Lunéville  ;  et  il  allègue  pour  raison  que ,  «  de 
tout  temps,  il  a  été  reçu  que  le  plus  fort,  quand  sa  volonté  peut  fairu 
lot ,  ne  rend  à  la  paix  que  ce  quMl  n'a  pas  un  grand  intérêt  à  garder. 
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LE  CONCORDAT. 


Bonaparte  avait  fait  un  acte  d'abnégation  héroïque  en  aban- 
donnant le  poste  suprême  qu'il  occupait  à  peine,  pour  se  mettre 
à  la  tête  des  armées  ' .  Ses  ennemis  pouvaient  nïettre  à  profit  son 
absence  pour  détruire  son  ouvrage.  Maissîtdt  qu*il  eut  rem- 
porté la  victoire  de  Marengo,  il  regagna  Paris  en  toute  hâte, 
pour  rassurer  par  sa  présence  Finquiétude  publique  et  distri- 
buer des  récompenses*.  En  même  temps  il  envoyait  Loden 
comme  ambassadeur  en  Espagne,  et  congédiait  Camot,  les  deux 
seuls  hommes  qui  osassent  encore  lui  parler  avec  franchise.  Il 
se  liait  de  plus  en  plus  avec  Talleyrand,  excellent  serviteur  de 
tout  pouvoir  grandissant,  et  avec  Fouché,  qui  connaissait  les 

*  «  Mais  ce  qui  est  surtout  admiral))e ,  et,  à  mon  gré,  le  plus  beau 
trait  de  sa  vie,  c^est  ce  noble  abandon  du  poste  central  de  Paris,  où 
à  peine  il  s^était  placé,  pour  aller  au  delà  des  Alpes  gagner  les  batailles 
du  peuple  français  :  mouvement  de  Tâme,  dont  la  gloire  est  à  lui  seul, 
et  qui  m^a  toujours  tellement  ému ,  que  je  m'indigne  encore  ici  de  pen- 
ser que  le  même  homme  a  cru  s^agrandir  en  se  plaçant  sons  un  manteau 
impérial.  »  La  Faitette,  Mes  rapports  avec  le  premier  consul. 

*  Parmi  les  honneurs  décernés  par  Bonaparte  en  1800,  il  faut  rappe- 
ler celui  dont  la  Tour-d'Auvergne  fut  l'objet.  Descendant  en  ligne  na- 
turelle des  ducs  de  Bouillon ,  il  avait  combattu  vaillamment  en  Espagne, 
et,  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  il  refusa  de  déposer  la  cocarde  tri- 
colore. De  retour  en  France,  il  vivait  dans  la  retraite  en  se  livrant  à 
l'étude ,  lorsque  le  fils  d^m  de  ses  amis  ayant  été  atteint  par  la  cons- 
cription ,  il  reprit  les  armes  et  partit  à  sa  place.  Bonaparte ,  pour  le 
récompenser,  lui  donna  le  titre  de  premier  grenadier  de  France.  Il 
fut  tué  à  Oberhausen  ;  et  le  premier  consul  décida  que  l'appel  de  la 
compagnie  commencerait  toujours  par  son  nom ,  et  que  le  plus  ancien 
grenadier,  portant  sur  sa  poitrine  le  cœur  de  la  Tour -d'Auvergne  dans 
une  boîte  d'argent,  répondrait  pour  lui. 
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Lommes,  et  les  méprisait  autant  qu'il  convient  à  un  bon  chef  de 
la  police. 

Uadministration  se  consolidait  de  jour  en  jour.  Un  certain 
nombre  d'anciens  chouans  qui  avaient  fui  la  Vendée  désarmée, 
de  conscrits  réfractaires ,  de  mauvais  sujets  qui ,  après  avoir 
longtemps  vécu  une  pique  à  la  main,  en  criant  A  la  guiUotine  ! 
ne  pouvant  se  résigner  à  la  vie  domestique ,  s'étaient  jetés  sur 
les  grands  chemins ,  qu'ils  infestaient;  et  ce  fut  une  tâche  la- 
borieuse que  de  les  détruire.  Il  fallait,  remettre  en  bon  état  les 
routes  et  les  ponts,  restés  depuis  longtemps  à  l'abandon ,  aûn 
de  rendre  les  communications  plus  faciles.  On  s'appliquait  à 
rétablir  l'ordre  dans  les  Gnances ,  et  à  équilibrer  les  dépenses 
avec  les  revenus.  Le  rétablissement  de  la  tranquillité  raviva  la 
commerce  et  augmenta  la  consommation;  les  biens  ruraux,  af* 
franchis  des  redevances  et  passés  dans  les  mains  de  propriétaires 
laborieux ,  produisaient  davantage  ;  les  forêts  étaient  mieux 
conservées.  La  France  bénissait  le  retour  de  l'ordre  ;  mais  les 
factions  acharnées  ne  se  laissent  par  arracher  si  facilement  les 
armes  de  la  main,  ni  la  haine  du  cœur. 

Le  sculpteur  italien  Ceracchi  et  le  peintre  Topino-Lebrun , 
animés  d'une  haine  classique  contre  le  nouveau  César,  organi- 
sèrent une  conspiration  que  la  police,  non  contente  de  la  sur- 
veiller, encouragea,  et  dont  elle  arrêta  enfin  les  auteurs  pour  les 
envoyer  au  supplice ,  tandis  qu'il  aurait  suffi  de  les  confiner 
dans  une  maison  de  fous.  Cette  dernière  parodie  des  souvenirs 
de  Rome,  et  Kexplosion  d'une  machine  infernale  qui  faillit 
donner  la  mort  au  premier  consul,  ne  servirent  qu'à  accroître 
l'intérêt  qu'il  inspirait,  comme  le  seul  homme  sur  qui  repo- 
saient ,  aux  yeux  de  ses  ennemis  même ,  les  destinée3  du  pays. 
Bonaparte  en  accusa  les  jacobins,  les  métaphysiciens;  et  le  mi- 
nistre de  la  justice,  secondant  le  courroux  du  consul,  proposa 
(  1**"  janvier  1802)  de  déporter  en  masse  cent  trente  républi- 
cains et  terroristes  qui,  «  sans  avoir  été  arrêtés  tous  le  poignard 
à  la  main ,  étaient  tous  reconnus  capables  de  le  prendre.  »  On 
soupçonnait  cependant  alors,  et  Ton  en  acquit  ensuite  la  certi- 
tude, que  le  coup  était  parti,  non  pas  des  républicains,  mais 
des  émissaires  du  Vendéen  George  Cadoudal.  Ce  fut  en  vain 
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que  le  conseil  d'État  8*opposa  à  cette  mesure  illégale.  Lèpre* 
mier  acte  du  sénat  conservateur  fut  d'approuver  sans  discus- 
sion cet  acte  art)itraire,  et  d^institner^es  tiilNUiaux  spéciaux 
pour  les  attentats  politiques. 

Ce  fut  à  partir  de  ce  jour  que  Bonaparte  raaroba  plus  hardi- 
ment à  la  dictature,  en  démolissant  Tune  après  Fautre  lés  b- 
beftés  introduites  dans  Tadasinistration  depuis  17 W.  Il  lenvem 
le  tribunat,  où  s'étaient  réfugiées  la  résisûnca  et  la  diseuMon. 
Cest  dans  le  conseil  d*État,  où  des  hommes  éclairés,  mais  sans 
force  pour  résister,  recevaient  de  lui  leuts  ilispiratioDS,  expo- 
saient et  mettaient  en  lumière  ses  pensées,  dont  il  ne  tranopirait 
rien  dans  le  public,  qu'il  se  plut  à  placer  toute  sa  confiaBce.  11 
rappela  les  émigrés,  à  l'eroeption  d'un  petit  nombre,  et  leur 
rendit  ceux  de  leurs  biens  qui  n^avaient  pas  été  Tendiis. 

Cétait  une  afifoire  capitale  pour  Bonaparte  que  d^organissr 
rmstruetion  publique,  non  plus  dans  le  sens  démoctatique, 
mais  de  manière  à  donner  au  gouvernement  la  haute  main  sur 
les  intelligences,  et  à  y  faire  dominer  l'esprit  militaire.  Dès  les 
premiers  mouvements  révolutionnaires ,  elle  avait  été  sécula- 
risée, et  constituée  sur  des  bases  civiles.  Cabanis  avait  été 
chargé  par  Mirabeau  de  rédiger  sur  cette  matière  un  projet  qui 
fut  publié  plus  tard  '  ;  et  Talleyrand,  dans  un  magnifique  rap- 
port à  rassemblée  constituante,  avait  considéré  l'instmction 
dans  sa  source,  dans  son  but,  dans  son  organisation,  dans  ses 
méthodes  ;  il  avait  proposé  un  système  d'éducation  pour  tous 
les  rangs  et  tous  les  âges ,  proportionné  aux  conditions ,  et  ca- 
pable de  développer,  outre  Tintelligence,  le  physique  et  le  moral 

■  DaiM  son  plan  d^jnstraction,  Cabanis  admire  les  Spartiates,  selon 
la  mode  du  temps ,  pour  l'éducation ,  égale  en  tout ,  qu'ils  donnaient 
aux  enfante  ;  mais  il  ne  la  croit  pas  appropriée  aux  temps  modernes , 
ne  méconnaissant  pas  non  plus  que  les  enfants  des  esclaves  étalent  à 
Sparte  exclus  des  écoles.  11  veut  que  les  familles  restent  maîtresses  du 
clioix  et  de  la  somme  de  connaissances  h  donner  à  leurs  enfants,  sans 
que  l'État  y  intervienne.  Les  diverses  conditions  do  fortune  des  parent< 
rendront  Téduc^tion  très-diverse;  mais  cela  lui  parait  un  bien ,  attendu 
^iie  le  droit  commun  ne  consiste  v^^  dans  réç^alilé  des  lumièresi^  mais 
dans  i'dgale  extension  du  bVeïi-^Vvc. 
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de  riiomnie.  Les  écoles  primaires  devaient  enseigner  les  prin- 
cipes de  ce  qu'il  importe  à  tous  de  connaître,  et  les  écoles 
secondaires,  préparer  la  jeunesse  aux  divers  états;  venaient 
ensuite  les  écoles  spéciales  pour  les  sciences,  et  nn  Institut 
national ,  comme  centre  de  Tesprit  publie. 

Mais  la  Révolution  s'était  jetée  dans  d'autres  voies.  Lorsqu'en 
1 793  tout  se  trouva  nivelé  au  milieu  d'un  peuple  sans  frein ,  dont 
les  liens  sociaux  étaient  brisés,  l'Académie  française,  celle  des 
sciences  et  celle  des  belles-lettres,  furent  abolies,  sur  la  propo- 
sition de  Grégoire  ;  avec  elles  tombèrent  les-  académies  de  pro- 
vince, les  universités  et  les  collèges.  L'année  suivante,  on  ouvrit 
des  concours  publics  pour  les  beaux-arts,  et  une  commission 
fut  instituée  pour  les  juger  ;  on  en  établit  une  autre  pour  re- 
cueillir les  tableaux  et  les  archives  des  églises  et  des  monas- 
tères abolis  ;  on  fonda  un  conservatoire  des  arts  et  métiers,  des 
écoles  primaires,  des  écoles  de  médecine,  de  navigation,  d'ar- 
tillerie maritime  y  et  un  lycée  républicain  ;  puis  on  institua  en 
1 795  un  bureau  des  longitudes,  un  conservatoire  de  musique,  et 
rinstitul  pour  les  aveugles.  Bonaparte  remania  ces  divers  élé- 
nients,  et  créa  un  nouvel  Institut  national ,  dont  il  exclut  les 
sciences  morales  et  politiques.  De  ce  point  culminant  dérivait 
toute  l'instruction  publique.  Elle  se  composait  de  trente-deux 
lycées  organisés  militairement ,  où  les  langues  mortes  conser- 
vaient le  premier  rang  ;  puis  venaient  les  sciences  matliéma- 
tiques  et  physiques  ,  qui  recevaient  les  développements  néces- 
saires dans  les  écoles  spéciales.  L'ËcoIe  polytechnique,  ouverte 
à  trois  cents  élèves  de  seize  à  vingt  ans,  fut  destinée  particuliè- 
rement à  répandre  l'instruction  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques, ainsi  que  des  arts  graphiques. 

Bonaparte  se  préparait  à  recueillir  dans  un  code  d'autres 
grands  fruits  de  la  Révolution.  Déjà  les  rois  de  France  avaient 
conçu  plusieurs  fois  l'idée  de  ramener  à  l'unité  les  innombrables 
coutumes  entre  lesquelles  était  divisée  la  législation  de  la 
France.  Charles  Vil  ordonna  ce  travail  en  1453  ;  le  jurisconsulte 
Dumoulin  en  parlait  hautement  au  seizième  siècle;  les  ordon- 
nances de  Louis  XIII ,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  en  furent 
des  essais  partiels.   Mais  cette  œuvre  reucotWml  wkv  QVsXasX^- 
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dans  les  querelles  des  parlements  et  du  dergét^ns  Mm  privî- 
léges,  dans  la  philosophie  optimiste  :  cependant  le  tnvdl  était 
bien  avancé  quand  survint  la  Révolution.  Elle  se  servit  idès  lois 
civiles  pour  fisire  triompher  l'égalité,  qui^  enteodue  à  sa  ma- 
nière, rendait  tout  gouvernement  impossible.  Alors  fut  abolie  la 
poissanoe  paternelle  ;  le  concubinage  trouva  jm  eoconragement 
dans  la  ûiveur  accordée  aux  en£snts  adultérins  «  en  même  temps 
que  le  mariage  ûit  avili  par  les  facilités  données  au  divorce. 
La  faculté  de  tester  se  trouva  trèsrrestreinte ,  la  représeiâation 
admise ,  et ,  avec  elle,  la  division  des  patrimoines  à  Tinfini.  On 
abolit  tout  d*un  coup  les  substitutions,  sans  égard  pour  les 
droits  existants;  les  emphytéoses  et  les  fidéicoiQmis ^vinrent 
propriétés  libres  ;  la  contrainte  par  corps  fut  supprimée  ;  la  mise 
en  circulation  d*un  paiâer-monnaie  illusoire  équivalut  à  l'abo- 
lition des  dettes;  celles  de  TÉtat  furent  réduites  à  on  tiers; 
les  lois  civiles  et  politiques  devinrent  indépendantes  de  toute 
loi  religieuse ,  ou  plutôt  tout  ce  qui  existait  en  &it  de  religion 
fut  abattu  et  détruit. 

Ce  fut  sur  ces  ruiaes  qu'on  tenta  de  bâtir  un  code  doftt'Cam- 
bacérès  fut  chargé,  mais  dont  le  projet  périt  avec  Jes  passions 
politiques  qui  Tinspiraient.  Quand  le  calme  eut  commencé  à  re- 
naître ,  le  premier  consul  sentit  la  nécessité  de  soumettre  toute 
la  France  à  un  pouvoir  central ,  en  faisant  disparaître  les  cou- 
tumes qui  la  subdivisaient.  La  difficulté,  c'était  de  faire  marcber 
de  concert  la  science,  la  justice  et  la  société,  dont  le  désaccord 
avait  entraîné  une^révolution,  laquelle,  en  dépassant  le  but,  avait 
tout  bouleversé  en  sens  contraire,  et  en  était  arrivée  à  chercher 
son  salut  dans  les  passious  brutales  et  la  force  matérielle.  La 
difficulté  consistait ,  en  un  mot ,  à  rétablir  l'harmonie  aans  sé- 
parer la  société  de  son  passé  ;  car  la  Révolution  ne  devait  to 
accomplie  que  le  jour  où  l'esprit  rétrograde  et  l'esprit  novateur 
seraient  contraints  à  respecter  ses  légitimes  conquêtes.  Ce  projet 
n'était  point  .de  façonner  le  peuple  d'après  un  type  nouveau, 
ni  de  l'arrêter  dans  sa  marche  ;  mais  de  prendre  acte  du  mieux, 
en  profitant  du  passé,  en  conservant  le  caractère ,  les  traditîoDS, 
les  origines  nationales.  On  voulait  se  rapprocher  du  droit  romain, 
en  le  séparant  de  tout  le  fatras  canonique  et  féodal. 
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Voici  ce  que  dit  Portalis ,  dans  te  préambule  de  ce  grand 
ouvrage  :  «  Une  révolution  est  une  conquête,  et,  dans  le  passage 
de  Fancien  ordre  au  nouveau ,  les  lois  se  font  par  la  seule  force 
des  choses;  lois  nécessairement  hostiles,  partiales,  subversives, 
à  cause  du  besoin  qu'on  a  de  rompre  toutes  les  habitudes ,  de 
briser  tous  les  liens ,  d*écarter  tous  les  obstacles.  «Personne  ne 
s'occupe  plus  des  relations  privées  des  hommes  entre  eux,  et 
Ton  n'a  en  vue  que  Fobjet  politique  et  général  ;  on  cherclie  plu- 
tôt des  alliés  que  des  concitoyens  ;  chaque  chose  semble  tenir 
au  droit  public...  On.  subvertit  le  pouvoir  des  pères,  parce  que 
les  ûls  s'éprennent  plus  facilement  des  innovations  ;  l'autorité 
maritale  n'est  plus  respectée ,  parce  que  de  nouvelles  formes  et 
une  nouvelle  méthode  s'introduisent  dans  le  commerce  de  la 
vie.  Il  faut  décomposer  le  système ,  parce  qull  est  utile  de  pré- 
parer un  nouvel  ordre  de  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de  pro- 
priétaires. A  cliaque  instant  les  changements  naissent  des  chan- 
gements ,  et  les  événements  des  événements  ;  les  institutious  se 
succèdent  avec  rapidité ,  sans  qu'on  puisse  s'arrêter  à  aucune  ; 
et  l'esprit  de  révolution  se  mêle  à  toutes,  c'est-à-dire  le  désir 
exalté  de  sacriGer  violemment  tous  les  droits  à  une  6n  politique, 
et  de  n'admettre  d'autre  considération  que  celle  d'un  intérêt 
d'État  mystérieux  et  changeant.  » 

Il  exposait  ensuite  comment  s'était  formée  l'ancienne  légis- 
lation ,  et  combien  il  aurait  été  convenable  d'en  changer  une 
bonne  partie  :  «  l'innovation  la  plus  défectueuse  aurait  été  de 
ne  pas  innover,  car  tout  ce  qui  est  ancien  a  été  nouveau  ;  » 
comment,  au  contraire,  on  conserva  tout  ce  qu'il  n'était- pas 
nécessaire  de  détruire,  les  lois  devant  ménager  les  habitudes 
lorsqu'elles  ne  constituent  pas  des  vices.  «  Trop  souvent  on  rai- 
sonne, dit- il ,  comme  si  le  genre  humain  finissait  et  commen- 
çait à  chaqiie  instant ,  sans  communication  entre  une  génération 
et  la  suivante.  Mais  le  législateur  isolerait  ses  institutions ,  s'il 
n'observait  soigneusement  les  corrélations  entre  le  présent ,  le 
passé  et  l'avenir;  car  c'est  par  elles  qu'un  peuple,  s'U  n'est 
exterminé,  ou  ne  tombe  dans  une  dégradation  pire  que  Tanéan- 
tissement,  ne  cesse  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  de  ressem- 
bler à  lui-même.  Nous  avons  tr^^'p  aimé  les  changements;  et  si 
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en  matière  d'institutions  et  de  lois  les  siècles  d'ignorance  sont 
un  théâtre  d'abus ,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lumières  ne 
sont  que  trop  souvent  un  théâtre  d'excès.  » 

I^  code  nou^'eau  devait  avoir  pour  bases  les  nonveaux  prin* 
cipes  de  liberté,  d'égalité  et  d*homanité  proclamés;  s'adapter 
à  Taccroissement  de  Tindustrie  et  du  commerce  ;  résumer  avec 
clarté  et  précision  les  conquêtes ,  si  chèrement  achetées ,  de  la 
Révolution.  Ceux  qui  y  travaillaient  étaient  des  hommes  habitués 
aux  affaires  et  aux  discussions  :  cependant  les  discours  sur  ce 
grave  sujet  nous  semblent  assez  souvent  pompeux  et  vides; 
les  lieux  communs  y  sont  appuyés  de  théories  irâinales,  de  ré* 
miniscaices,  d'habitudes;  la  science  du  jurisconsulte  y  apparats 
rarement;  souvent  la  Révolution  s*y  trouve  reniée.  Quelques- 
uns  penchaient  pour  le  droit  romain ,  d'autres  pour  le  droit 
ooutumier;  on  adopta  beaucoup  de  décisions  et  jusqu^à  des 
chapitres  entiers  de  Pothier.  Ronaparte,  qui  voyait  juste  par 
instants,  tranchait  avec  les  lumières  du  bon  sens  des  débats  in- 
extricables; tandis  que  les  autres  se  laissaient  fourvoyer  par  les 
préjugés  de  province  ou  d*école.  Il  jugeait  utile  à  sa  cause  de 
seconder  les  passions  démocratiques  alors  éveillées,  en  leur  ac- 
cordant tout  ce  qui  ne  nuisait  pas  immédiatement  à  son  pou- 
voir. Il  entendait  donc  que  des  principes  populaires  présidassent 
aux  partages  des  biens  et  n  la  constitution  de  la  famille,  pourvu 
qu'on  ne  prétendit  pas  les  introduire  dans  la  direction  de  l'État; 
et  que  la  liberté  existât  dans  les  lois  civiles ,  pourvu  qu'on  le 
laissât  inaccessible  sous  l'abri  des  lois  politiques. 

Dans  la  constitution  de  la  famille ,  Napoléon  se  montra  cruel 
envers  la  femme,  et  il  admit  contre  elle  le  divorce  ^  Il  disait 
que  le  maire  prononçait  toujours  d'une  voix  trop  basse  ces  pa* 
rôles  de  la  loi  :  La  femme  doit  obéissance  au  mari;  et  il  aurait 
voulu  les  accompagner  de  formes  plus  solennelles.  Son  but  était 

'  «  Les  femmes  ont  besoin  d'être  assujetties ,  et  il  n'y  a  que  le  di- 
vorce qui  puisse  les  tenir  en  bride.  Elles  vont  où  elles  veulent,  fontee 
qu'elles  veulent;  il  faut  que  cela  finisse.  Ce  n*est  pas  Français  que 
d'accorder  de  rautorilé  aux  femmes.  >»  Discours  au  conseil  d'Élat  ; 
IJiibaudeau ,  Mémoires  sur  le  consitia^ 
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d'introduire  dans  la  famille  la  même  discipline  que  dans  Tar- 
inée,  résumant  tout,  là  comme  ailleurs,  dans  ce  mot  :  Obéissez. 

La  différence  capitale  qui  distingue  ce  code  de  tous  les  précé- 
dents, c'est  qu'il  soumet  toutes  personnes  et  toutes  choses  à  des 
lois  et  à  des  tribunaux  identiques,  soit  pour  les  contestations 
civiles ,  soit  pour  les  affaires  criminelles.  Tel  devait  être  le  ca- 
ractère de  toutes  les  législations  nouvelles  :  c'était  là  certaine- 
ment la  plus  grande  des  victoires  de  la  Révolution.  Ces  législa- 
teurs donnèrent  trois  bases  à  leur  travail  :  séculariser  entière- 
ment l'ordre  politique  et  civil  ;  rendre  les  citoyens  égaux  devant 
la  loi,  et  les  enfants  dans  la  famille;  délier  tout  à  fait  la  pro- 
priété ,  et  donner  le  droit  d'en  user  et  d'en  disposer,  sauf  les 
seules  limites  que  la  loi  impose  dans  l'intérêt  public.  Comme  la 
France  ne  reconnaissait  point  de  religion  nationale ,  ils  durenC 
se  borner  à  des  prescriptions  morales. 

Ainsi ,  la  révolution  sociale  une  fols  accomplie  par  l'aboli- 
tion des  privilèges,  le  législateur  venait  appliquer  l'égalité  civile 
à  tous  les  faits  de  la  vie.  Mais  la  révolution  sociale  était  ac- 
complie ,  que  la  révolution  économique  commençait  à  peine  ; 
et  les  conséquences  du  travail  libre  ;  do  la  division  de  la  pro^ 
priété,  n'étaient  pas  encore  venues.  La  France  restait  touJQurs 
un  pays  agricole,  et  le  législateur  dirigeait  principalement 
son  attention  sur  la  propriété  territoriide.  Il  y  avait  peu  d'in- 
dustrie ,  point  de  commerce  maritime;  le  crédit ,  l'esprit  d'asso- 
ciation ,  les  assurances ,  étaient  presque  inconnus  ;  l'éconQmie 
politique  était  dans  l'enfance ,  et  elle  se  trouva  en  défaut  sur  ces 
différents  points  au  moment  où  le  commerce  se  développa. 

Bonaparte ,  ennemi  des  abstractions  philosophiques  et  de  la 
liberté  exagérée,  penchait  tout  à  fait  pour  que  l'industrie  fût 
soumise  à  des  règles.  Il  rétablit  donc  les  corporations,  mais 
seulement  à  l'égard  des  notaires ,  des  avocats,  des  agents  de 
change,  en  raison  de  la  garantie  qu'ils  offrent  sous  la  respon- 
sabilité commune.  11  n'osa  pas  appliquer  le  même  principe 
aux  artisans,  dont  une  partie  maintenant  semblent  le  réclamer, 
après  avoir  éprouvé  tous  les  maux  de  la  concurrence  et  de  ré* 
poïsme. 

Le  code  fut  terminé  sous  des  inspirations  différentes,  pendant 
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cette  marche  rétrograde  que  ne  cessa  de  saÎTre  la  Révolutioii  jus- 
qu*iiu  despotisme  ;  ce  qui  y  rendit  impossible  wie  tmifonnîté  sfs- 
tématique.  Les  fruits  de  la  Révolution  se  reconnaissent  dans  Té- 
galité  domestique  et  civile;  mais  Bonaparte,  devenu  empereur, 
chercha  ensuite  à  la  détruire  en  créaAt  une  noblesse,  des  droits 
d*atnesse,  des  fiefs,  des  titres,  des  prérogatives.  II  laissa  à  Té- 
cart  tout  le  droit  administratif,  qni  devint  nn  amas  de  lois, 
d*6rdonnances,  de  circulaires  sans  principes  certalos,  et  souvent 
en  contradiction  avec  la  loi  civile.  La  propriété  fat  déelarée  sa- 
crée, et  nul  ne  put  en  élré  dépouillé  pour  cause  d*atilité  pu- 
blique qu'après  jugement  et  indemnité  préalable;  mais  d'au- 
tres piropriétés  nod  moins  sacrées,  l'industrie,  le  eommeree,  la 
penéée,  le  culte,  n'obtinrent  pas  la  même  sécoiité.  La  Joi  resta 
athée,  le  mariage  ne  fut  qu'une  cérémonie  froide  et  légale,  avec 
la  perspective  du  divorce. 

Bonaparte,  qui  sentait  si  vivement  et  avec  tant  de  sagacité  les 
inconvénients  de  Fa  résistance,  était  trop  neuf  à  la  liberté  pour 
en  comprendre  les  avantages.  Le  progrès  du  despotisme  se  ré- 
véla davantage  dans  le  code  de  procédure  et  dans  le  code  cri- 
minel, qui  furent  promulgués  plus  tard.  Le  code  de  procédure 
est  compliqué  d'actes  inutilement  multipliés.  Le  code  de  com- 
merce est  fondé ,  comme  le  précédent,  sur  les  ordonnances  de 
Louis  XIV,  où  l'on  a  changé  les  formules,  et  mis  toutefois  à 
profit  les  progrès  dus  à  la  Révolution.  La  Révolution  avait  che^ 
cfaé  tous  les  moyens  de  prévenir  et  de  simplifier  les  procès  ;  elle 
vdidut  que  la  loi  s'exprimât  si  clairement,  que  chacun  pût  l'en- 
tendre et  l'appliquer  sans  connaissances  préliminaires;  elle  sup- 
prima tout  intermédiaire  entre  le  plaideur  et  le  juge,  pour  ob- 
vier aux  abus  du  gaspillage  de  palais  ;  elle  pla<^  des  juges  de 
paix  dans  chaque  canton  pour  concilier  les  parties,  à  l'aide  des 
seules  lumières  du  bon  sens  :  si  le  litige  devait  être  porté  devant 
les  tribunaux,  les  plaidoiries  étaient  publiques ,  et  l'on  appelait 
de  la  décision  d'un  tribunal  devant  un  autre.  Ces  institutions 
durèrent  plus  ou  moins  ;  mais  il  eu  survécut  une,  extrêmement 
importante,  dans  Tobligation  imposée  aux  juges  de  motiver 
leur  sentence ,  afin  de  convaincre  les  parties  et  d'écarter  tout 
soupçon  de  partialité. 
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Ce  qu'on  obtenait  autrefois  par  grâce,  la  révision  des  sen- 
tences, fut  accordé  de  droit  avec  la  cour  de  cassation,  magis- 
trature suprême  faite  pour  donner  plus  ample  sécurité  aux  plai- 
deurs, pour  éclairer  le  législateur,  en  réunissant  dans  un  même 
centre  les  applications  les  plus  importantes  de  la  ioi;  pour 
fournir  aux  juges  inférieurs  de  nouvelles  règles  sur  la  manière 
d'entendre  les  lois,  et  reléguer  dans  Foubli  les  vieilles  coutumes 
locales.  Mais  aGn  que  cette  cour  ne  fât  pas  surchargée  des  ap- 
pels de  toute  la  France,  il  fut  établi  qu'elle  veillerait  au  main- 
tien de  la  loi  et  des  formes,  sans  connaître  des  faits  particuliers, 
en  recevant  les  causes  dépouillées  de  toute  individualité.  Ce  tri- 
bunal n'a  pas  à  décider  entre  deux  parties,  mais  entre  la  légis- 
lation en  vigueur  et  l'autorité  judiciaire;  il  ne  doit  ni  réformer 
ni  confirmer  les  arrêts  et  les  sentences,  mais  en  refuser  ou  en 
accorder  la  cassation,  et,  dans  ce  dernier  cas,  renvoyer  l'examen 
de  l'affaire  à  une  autre  cour. 

Le  jury  avait  été  introduit  en  France,  à  l'imitation  de  l'An- 
gleterre; mais  si  l'on  n'osa  point  porter  la  main  sur  ce  palla- 
dium de  la  liberté  individuelle,  on  luiiit  subirdes  modifications 
qui  le  dénaturèrent  :  certains  délits  furent  exceptés  de  la  procé- 
dure régulière,  et  des  cours  spéciales  furent  saisies  de  la  con- 
naissance des  délits  qui  exigeaient  une  prompte  répression, 
arme  terrible  dans  la  main  d*un  despote. 

Malgré  ses  défauts,  le  code  qui  reçut  le  nom  de  Napoléon  fut 
envié  par  toutes  les  autres  cations  ' .  Sa  clarté,  sa  lucidité,  dues 
a  Pothier  et  à  Domat,  gagnaient  encore  par  la  suppression  de 
toutes  les  entraves  féodales.  Les  dispositions  en  étaient  bienveil- 
lantes et  rationnelles,  lors  même  qu'elles  manquaient  de  géné- 
rosité. Il  ne  poussait  pas  au  progrès ,  n'anticipait  point  sur  l'a- 
venir, ne  s'opposait  pas  au  pouvoir  absolu  ;  et  ce  qui  prouve 
qu'il  était  rédigé  dans  des  idées  bien  différentes  de  celles  de  la 
Révolution ,  c'est  qu'il  put  être  adopté  mêmB  par  les  États  des- 
potiques. Mais  il  était  susceptible  d'améliorations,  il  était  fa- 

'  Les  différentes  parties  de  ce  code  furent  promulguées  séparément , 
puis  réunies  en  un  seul  corps  par  la  loi  du  21  mars  1804 ,  qui  abro{;ca 
les  lois  antérieures ,  tant  générales  que  locales. 
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cile  à  mettre  en  pratique,  et  procurait  un  ordre,  une  régularité 
qui  étaient  le  vœu  du  temps,  bien  que  rbumanité  en  progrès 
pût  espérer  davantage. 

Bonaparte  établit  aussi  des  règlements  sur  chaque  chose,  les 
beaux-arts,  les  théâtres,  les  jeux,  les  loteries.  Il  institua  la  Lé- 
gion d'honneur,  aristocratie  persMinelle  qui  liait  ses  membres  à 
la  dynastie  :  Ce  sorti  des  hochets ,  disait-il,  mais  eest  avec  des 
hochets  qu'on  mène  les  hommes.  Et,  en  efitet,  les  austères  répu- 
blicains furent  charmés  de  se  voir  parés  de  ce  grand  cordon  que 
les  rois  ambitionnèrent  bientôt. 

Mais  il  est  des  sentiments  qui  portent  plus  haut  que  les  in- 
térêts matériels  :  tel  est  le  sentiment  religieui.  Or,  le  rétablis- 
sement du  culte  était  conforme  aux  idées  réorganisatrices  de 
Bonaparte.  L'assemblée  constituante  n'avait  pas  détruit  le  ca- 
tholicisme, mais  elle  avait  obligé  les  prêtres  à  jurer  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  De  là  naquit  le  clergé  constitutionnel,  dont 
aucun  membre  n'obtint  la  conGance  populaire.  La  plupart  des 
anciens  prêtres  étaient  restés  fldèles  à  Rome,  supportant  la  pau- 
vreté, les  persécutions,  le  martyre  ;  fidèles  toutefois  au  gouver- 
nement sans  lui  être  asKrvis,  et  bien  vus  du  peuple. 

Mais  on  était  allé  plus  loin  :  la  Révolution,  qui  mettait  logi- 
quement Y  Encyclopédie  en  pratique,  voulut  déraciner  les  pré- 
jugés, les  distinctions,  le  pouvoir,  et,  avec  eux,  ce  qu'il  im- 
porte le  plus  de  croire  et  d'observer.  Les  doctrines  du  Christ 
furent  considérées'  comme  allant  de  pair  avec  les  institutions 
d'une  époque  d'ignorance,  comme  bonnes  tout  au  plus  à  l'ensei- 
gnement de  l'enfance  du  genre  humain.  Puis  on  en  vint  à  sup- 
primer Dieu  lui-même,  ou  du  moins  à  l'exclure  du  gouverne- 
ment du  monde  et  de  toute  intervention  dans  les  événements 
hun)ains.  La  Providence,  l'ordre,  le  bien,  l'immortalité,  parurent 
des  hypothèses  que  l'on  mit  à  l'écart,  pour  embrasser  celles  de 
la  fatalité,  du  hasard,  du  désordre,  du  mal,  du  néant.  Le  gou- 
vernement révolutionnaire  s'était  montré  fidèle  à  c«  vœu  in- 
sensé de  Diderot ,  «  d'étrangler  le  dernier  des  rois  avec  les 
boyaux  du  dernier  des  prêtres.  »  Un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques furent  égorgés  durant  la  terreur;  d'autres,  et  même 
depuis,  avaient  été  incarcérés  ou  déportés.  Enlevez  à  l'homme 
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l'idée  d'une  destinatiou  suprême,  imprimée  en  lui  par  la  religion 
et  par  le  culte,  il  ne  différera  de  la  brute  que  par  une  infortune 
supérieure  à  toute  félicité  terrestre;  car  il  ne  lui  restera  plus 
que  Torgueil  d'une  science  illusoire,  la  conviction  de  Tincerti- 
tude  en  toutes  choses,  et  les  désespoirs  d-une  ambition  impuis^ 
santé. 

Sous  le  Directoire,  s'introduisit  le  culte  des  théophilan- 
thropes. On  yit  alors  ces  nouveaux  prêtres  déposer,  au  retour 
de  certaines  fêtes  consacrées  aux  vertus,  des  fleurs  sur  des  au- 
tels dont  on  avait  banni  le  rit  sacré  de  l'expiation. 

Larevellière-Lépeaux ,  l'auteur  de  cette  invention,  écrivait, 
le  21  octobre  1797,  à  Bonaparte,  alors  en  Italie  :  «  Il  fautem- 
«  pêcher  que  l'on  ne  donne  un  successeur  à  Pie  VI,  et  proGter 
«  de  la  circonstance  pour  établir  à  Rome  un  gouvernement  re- 
«  présentatif ,  et  délivrer  l'Europe  de  la  suprématie  papale.  » 
Mais  Bonaparte,  qui  déjà  osait  désobéir  et  s'accoutumait  à  com- 
mander, usa  d'égards  envers  le  pape,  tout  en  le  traitant  en 
vaincu.  Devenu  consul,  il  ût  rendre  les  honneurs  funèbres  a 
Pie  VI,  qui  était  mort  prisonnier  à  Valence,  âgé  de  quatre- 
vingt-un  an»;  il  assista  en  Italie  aux  Te  Deum  qui  célébraient 
ses  victoires,  et  s'aperçut  que  le  peuple  y  élait  et  voulait  être 
chrétien.  Mais  en  France  Timpiété  continuait  d'être  à  la  mode, 
chez  le  peuple  per  ignorance,  chez  les  gens  éclairés  par  engoue- 
ment et  par  respect  humain.  Cabanis,  Lalaude,  Volney,  Pamy , 
affichaient  l'athéisme;  Sylvain  Maréchal  composa  le  Diction- 
naire des  athées.  Ginguené,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
disait  dans  une  circulaire  :  «  Toutes  les  religions  positives 
«  ne  pouvant  s'alimenter  que  de  superstitions,  sont  à  peu  près 
«  équivalentes  ;  et  les  hommes,  en  se  détadiant  de  l'une  pour 
•  suivre  l'autre,  n'ont  fait  que  changer  d'esclavage.  La  Révolil- 
u  tion  française  est  la  première  qui ,  affranchie  de  toute  in- 
«  fluence  religieuse  et  sacerdotale,  tend  vraiment  à  l'émancipa- 
»  tion  de  la  société  humaine.  Attaquer  par  des  fictions  logé- 
n  nieuses  ces  religions  positivés,  contraires  au  bonheur  de 
«  rhomme  ;  verser  à  pleines  mains  le  ridicule  sur  ce  qui  fit  ré- 
«  pandre  tant  de  sang ,  c'est  bien  mériter  de  la  patrie  et  de  la 
«  Révolution.  » 
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A  la  mort  de  Pie  VI,  les  philosophes  se  disaient  :  A'ous  avons 
enierré  le  dernier  des  papes  ;et\es  catholiques  avaient  craint  que 
l'Église  ne  restât  veuve,  au  moins  pour  longtemps.  Mais  le  con- 
clave s'était  réuni  à  Venise  pendant  les  victoires  de  Souvarow  en 
Italie.  L'Autriche,  qui  prétendait  le  dominer  en  retour  de  l'hos- 
pitalité qu  elle  lui  donnait,  fit  exclure  le  célèbre  Gerdil  *  ;  mais 
les  lenteurs  qu'elle  mit  à  se  prononcer  sur  son  candidat  firent 
proclamer  Barnabe  Qiiaramonti.  Dans  ime  encjrclique  qu'il 
avait  publiée  comme  évéque  d'Imola,  il  avait  déclaré  que  la 
liberté,  chère  à  Dieu  et  aux  hommes,  était  la  faculté  de  faire 
et  de  ne  pas  faire,  mais  toujours  sous  la  loi  divine  et  humaine; 
que  la  forme  démocratique  ne  répugnait  pas  à  l'Évangile,  et 
qu'elle  exigeait  même  ces  hautes  vertus  qui  ne  s'apprennent 
qu'à  l'école  de  Jésus-Christ  :  «  Ces  vertus,  disait-il,  feront  de 
«  bons  démocrates,  d'une  démocratie  droite,  étrangère  àFin- 
«  fidélité,  à  l'amlMtion ,  et  dévouée  au  bonheur  commun.  Elles 
«  conserveront  la  véritable  égalité ,  qui ,  en  montrant  que  la 
«  loi  s'étend  sur  tous-,  montre  en  .même  temps  dans  quelle 
«  proportion  doit  se  tenir  chaque  individu  par  rapport  à  Dieu, 
«  à  lui-même  et  aux  antres.  L'Évangile,  les  traditions  apostoli- 
«  ques  et  les  saints  docteurs  ont,  bien  plus  que  les  philosophes, 
«  créé  la  vertu  républicaÎDe,  en  rendant  les  hommes  des  héros 
«  d'humilité,  de  prudence  pour  gouverner,  de  charité  pour  fra- 
«  terniser  entre  eux  et  avec  Dieu.  Suivez  l'Évangile ,  et  vous 
«  serez  la  joie  de  la  république  ;  soyez  bons  chrétiens,  et  vous 
«  serez  d'excellents  démocrates.  » 

Cet  esprit  de  modération  parut  convenir  au  temps ,  et  le  car- 
dinal Chiaramonti  fut  élu  sous  le  nom  de  Pie  VII  (14  mars  1800). 
Quoique  T Autriche  voulût  l'obliger  de  rester  à  Venise  ou  à 
Vienne ,  il  se  rendit  à  Rome ,  où  le  mécontentement  de  la  do- 

'  Le  cardinal  Gerdil ,  aussi  célèbre  par  sa  science  que  par  ses  vertus, 
fut  l^Die  du  saint-siége  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Le  conclave  qui 
suivit  la  mort  de  Pie  VI  se  tint  à  Venise  ;  le  cardinal  Gerdil,  qui  en  étair 
le  membre  le  plus  illustre  et  le  plus  vénéré,  semblait  appelé  à  réunir  la 
majorité  des  suiïrages  ;  mais  il  fut  exclu  par  la  politique  autrichienne. 

prélat  sage  et  conciliant  prit  une  grande  part  dans  la  négociation 

concordat.    (  An.  R.  ) 
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mination  étrangère  le  faisait  vivement  tiésirer.  D'un  caractère 
très-doux  lui-même ,  il  choisit  pour  ministre  Consalvi ,  liomme 
aussi  liabile  que  modéré. 

Ce  système  unique  et  fort  de  l'Église  catholique  convenait 
au  génie  de  Bonaparte.  Il  comprenait  qu'en  dominant  l'Église 
comme  il  se  le  promettait ,  il  obtiendrait  aussi  l'empire  sur  les 
consciences,  et  qu'en  rattachant  l'ancienne  France  à  la  nouvelle, 
il  ra vivrait  l'un  des  éléments  les  plus  puissants  de  l'unité  na- 
tionale. 

Tant  de  sang  répandu  avait  dissipé  les  illusions,  et  lassé  les 
esprits  un  moment  exaltés.  Les  ennemis  de  la  religion  se  trou- 
vaient ruinés  par  leur  victoire  même  ;  sans  Dieu ,  la  nature  pa- 
rut hideuse,  la  raison  ironique,  la  société  impossible.  On  était 
ennuyé  de  cet  état  de  crise ,  où  nulle  croyance  stable  n'amenait 
les  hommes  à  un  accord  d'actes  et  d'opinions  ;  le  besoin  de  foi , 
de  consolations  religieuses ,  renaissait  avec  énergie.  Tant  d'en- 
fants désormais  orphelins,  tant  de  femmes  restées  veuves,  sen- 
taient le  besoin  de  se  réfugier  près  de  Celui  qui  est  le  père  et 
répoux  immortel  ;  les  âmes  affligées  invoquaient  des  rites  où 
elles  pussent  seréconcilier  avec  le  Dieu  qui  console.  IjCS  amants 
imploraient  le  Christ,  pour  qu'il  sanctifiât  leurs  affections  eu 
les  bénissant  -,  ceux  qui  souffraient  invoquaient  la  Croix ,  pour 
qu'elle  leur  enseignât  la  patience ,  et  leur  dbnnât  l'espoir  en- 
courageant d'un  jugement  où  seront  révisées  les  sentences  ini- 
ques des  puissants.  L'homme  politique ,  désabusé  lui-même , 
voyait  qu'il  fallait  chercher  une  égalité  plus  vraie ,  une  liberté 
plus  solide  et  plus  infaillible.  Le  penseur  réfléchissait  sur  ces 
trois  siècles  de  démolition,  durant  lesquels  les  sectes  religieuses 
et  philosophiques  avaient  sapé  le  christianisme  sans  lui  substi- 
tuer une  loi  générale  de  l'homme  et  du  monde,  sans  trouver 
uu  être  intermédiaire  entre  le  grand  tout  qu'elles  enlevaient  à 
r humanité ,  et  le  néant  où  elles  la  plongeaient. 

D'un  autre  coté,  le  temps  des  persécutions  était  passé  :  si 
beaucoup  d'émigrés  étaient  rayés  de  la  liste- fatale,  beaucoup 
de  prêtres  aussi  étaient  admis  à  rentrer  dans  leur  patrie, 
moyennant  une  simple  promesse  substituée  au  serment  qui 
d'abord  avait  été  exigé  d'eux  ;  et  peu  à  peu  il  parut  possible 
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Ainsi  rÉglise  se  relevait ,  non  pas  souillée  de  sang  et  avec 
la  croix  de  bois ,  mais  dans  un  pompeux  appareil ,  et  à  Tombre 
d'une  épée  puissante. 

Les  esprits  forts  riaient  de  cette  réapparition  des  prêtres  et  de 

le  bien  de  TÉgUse  (  refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas  ) ,  il 
sera  pourvu ,  par  de  nouveaux  titulaires ,  au  gouvernement  des  évéchés  de 
la  circonscription  nouvelle ,  de  la  manière  suivante  : 

IV.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  la  buUe  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évéchés 
de  la  circonscriptioii  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  changement  de 
gouvernement. 

V.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  égale- 
ment  faites  par  le  premier  consul ,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
I)ar  le  saint-siége,  en  conformité  de  l'article  précédant. 

VI.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement,  entre 
les  mains  du  premier  consul ,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant 
le  cliangement  de  gouvernement ,  exprimé  dans  les  termes  suivants  t 

«  Je  Jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance 
et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  fran- 
çaise. Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligente ,  de  n'assister  à  aucun 
conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue ,  soit  au  dedans ,  soit  au  deliors ,  qui 
soit  contraire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, 
j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai 
savoir  au  gouvernement.  » 

VII.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement 

VIII.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée,  à  la  fin  de  l'office  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 

Domine,  salvam  fac  rempublicam  ; 
Domine f  salvos  fac  consules. 
I\.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diuct-ses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gouvernement. 

X.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

XI.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale ,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse ,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

XIL  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales ,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  mises  à  la  disposition  des  évêques. 

XIll.  Sa  Sainteté ,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
religion  catholique ,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  reveims  y  atta- 
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ce  consul  dévot;  mais  le  coDbeil  d*Êtal  ne  savait  plot  dira  mn  ■. 
Bonaparte  dompta  la  résistance  Intérieufe^  en  partMà  Taidedes 
restrictions  contenues  dans  les  articles  organiques,  ai  partie  a 
Talde  de  remprisonnement  et  de  la  d^N)rtation«  Le  eoDieil  da 
clergé  constitutionnel  fut  dissous;  les  révolotionDaires  itaUeas, 
mais  plus  encore  les  royalistes,  qui  comptaient  sur  la  raptme 
du  pape  avec  le  consul,  dans  l'espmr  qu'elle  8erait.aiie  occa- 
sion de  désordres  et  de  réactions,  voyant  Tordre  s*aaarer  dé- 
sormais, se  résignèrent  en  silence.  La  France  eut  on  ministre 
des  cultes  (  Portails  ).  et  un  légat  a  iatere.  Le  jour  de  BAqnes 
1 802 ,  une  salve  d*artillerie  salua  la  première  ftte  dirétiennè  cé- 
lébrée depuis  1789 ,  et  le  peuple  entendit  aveeentbfmsiasnie  le 
son  des  cloches ,  si  longtemps  muettes;  il  aceonrat  en  foole  aux 
rites  solennels ,  et  se  nourrit  avec  bonheur  de  la  parole. divine. 
La  littérature  s'anima  de  cet  esprit  réparateur.  Le  Ticomte  de 
Chateaubriand,  longtemps  errant  sur  le  spl  étranger,  entreprit 
alors  de-réveiller  ces  harmonies  mystérieuses  que  le  cid  et  la 
terre  ont  avec  Texistence  humaine,  et  de  les  substituer,  dans  la 
poésie,  à  ces  réminiscences  païennes  qui  ne  pïedaisaient  plus 
que  des  images  décolorées  ;  son  Génie  du  ChrUtianisme  eotvai 

cbés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  on  ceUes  de  kon 
ayants-cause. 

XIV.  Le  gouTemement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évéques  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la'circonacri|h 
tion  nouvelle.  * 

XV.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  ca- 
tholiqnes  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des^ttaes  des 
fondations. 

XVI.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  prés  d*eUe  randen 
gouvernement 

XVII.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que ,  dans  les  cas  ôà 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique» 
les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  Tarticle  cf-dessus,  et  la  nomi- 
nation aui  évècbés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  uiie  nouvelle 
contehtion. 

'  «  11  parla  pendant  une  heure  et  demie...  Comme  il  ne  demanda 
patqud  était  Tayis  du  conseil,  chacun  se  tut.  »  Lettre  demonseigneut 
à  Cimsalvi  »  en  date  du  8  août. 
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grand  succès.  Ce  n'était  pas  une  discussion  pour  les  philosophes, 
mais  une  œuvre  poétique  pour  les  hommes  à  sentiment,  pour  la 
jeunesse  et  pour  les  femmes.  L'auteur  ne  cherchait  pas  à  prouver 
les  vérités  de  la  foi ,  mais  à  montrer  quelle  source  de  beau  elles 
recèlent  pour  les  arts  et  les  lettres  ;  confibien  la  morale  du  chris- 
tianisme est  pure ,  combien  ses  dogmes  et  son  culte  ^ont  solen- 
nels et  dignes  d*amour.  Pour  les  grands  et  pour  les  riches ,  les 
maux  de  la  Révolution  étaient  désormais  réparés;  mais  la  classe 
la  plus  nombreuse,  à  laquelle  ordinairement  les  compensations 
n'arrivent  guère ,  ressentait  un  profond  besoin  de  Dieu;  elle 
avait  soif  d'entendre  une  voix  qui  la  comprit  et  compatît  à  son 
sort,  qui  n'eût  pas  seulement  de  l'ironie  pour  les  misères  de 
rhomme.  Voltaire  avait  combattu  le  christianisme  par  le  sar- 
casme, Diderot  avec  l'arme  du  raisonnement,  Rousseau  avec 
d'éloquents  sophismes  :  Chateaubriand  entreprenait  alors  de  le 
défendre  par  les  charmes  de  l'imagination  et  par  la  puissance 
des  affections  ;  il  prenait  à  tâche  de  détruire  cette  sorte  de  honte 
qu'il  y  avait  à  croire ,  à  adorer  Dieu ,  à  Texemple  de  tant  de 
sages  et  de  héros. 

Quoi  que  l'on  puisse  dire  de  cette  façon  d'aborder  la  religion 
d'un  point  de  vue  tout  humain,  l'effet  de  ce  livre,  qui  substi- 
tuait le  Christ  à  Voltaire ,  attestait  dans  les  esprits  une  direction 
nouvelle.  11  fut  combattu  par  les  philosophes  pour  les  idées,  par 
les  grammairiens  pour  la  langue ,  aussi  étrange,  disait-on ,  que 
les  pensées.  Les  esprits  forts  se  moquèrent  de  ses  défauts,  ou 
tant  de  vigueur  se  révélait  pourtant ,  comme  ils  auraient  fait  de 
ceux  d'un  écolier.  Mais  il  eut  pour  protecteurs  Lucien  Bona- 
parte, le  Mécène  de  l'époque  ,  et  Fontanes,  le  journaliste  offi- 
ciel, qui  préparait  la  restauration  monarchique  à  l'aide  de  la 
restauration  littéraire. 

A  la  même  époque ,  Delille  flétrissait ,  dans  son  poëme  de  la 
Pitié,  les  saturnales  révolutionnaires ,  et  donnait  des  regrets  à 
Louis  XVI  et  à  la  reine  :  ce  poëme  fut  recherché  avidement, 
parce  qu'il  était  défendu.  Michaud  écrivait  le  Printemps  (fun 
Proscrit;  Portalis  publiait  un  livre  sur  F  Usage  et  fabus  de  C  es- 
prit philosophique  ;  la  Harpe,  philosophe  converti ,  critique  sec 
et  sans  imagination ,  qui  travaillait  a  ramener  le  goût  à  l'aide 
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de  règles  mathématiques,  flagellait  la  Révolution  dans  son 
Cowrs  de  littérature,  et  il  fallut  lui  imposer  silence.  Le  mérite 
de  Voltaire ,  comme  poète ,  fut  mis  en  discussion;  les  questions 
littéraires  furent  traitées  avec  un  intérêt  tout  nouveau  dans  le 
Mercure  par  Chateaubriand,  Fontanes,  Bonald.  Ils  avaient 
pour  adversaire  le  journal  des  Débats,  dont  les  feuilletons 
jouissaient  d'une  grande  vogue.  Marie-Joseph  Cbénier  fit  une 
satire  contre  les  nouveaux  saints.  Il  se  moqua  de  ceux  qui 
préféraient  le  Pange  Ungua  à  Horace,  le  Dies  irm  à  Ovide.  Il 
professait  le  culte  de  Voltaire  et  le  mépris  des  institutions  an- 
ciennes ;  il  vanta  beaucoup,  dans  un  discours  ■,  les  services  ren- 
dus par  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 

Mais  la  cause  était  gagnée  dès  qu'elle  était  nrise  en  discussion. 


MORT  DE  PAUL  !•'.  —  L*ANGLETERRE  SOUMET  L'IRLANDE.  — 

PAIX  D'AMIENS. 


La  guerre  continuait  à  ensanglanter  la  Méditerranée ,  où  les 
Anglais  voulaient  s'établir.  Malte,  qu'ils  assiégèrent,  fut  prise 
le  5  septembre  1800  ;  il  en  fut  de  même  de  Minorque.  Plusieurs 
des  Antilles  françaises  furent  enlevées;  les  Hollandais  perdirent 
Surinam ,  Curaçao,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  avaient  dans  rOcéa- 
nie»  à  l'exception  de  Java,  et  enfin  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
le  meilleur  point  de  relâche  dans  ces  parages.  Les  Turcs  et  les 
Russes  se  rendirent  maîtres  des  îles  Ioniennes ,  que  ces  gouver- 
nements despotiques  érigèrent  en  république  (21  mars  1801). 
Cependant  les  alliés  des  Anglais  avaient  à  souffrir  eux-mêmes 
de  leur  arrogance,  et  l'empereur  de  Russie  Gnit  par  eu  prendre 

*  Discours  sur  les  progrès  des  connaissances  en  Europe  et  de 
V enseignement  public  en  France ^  180L 

On  peut  citer  encore  le  Tableau  de  Vétat  et  des  progrès  de  la  lit- 
térature française  depuis  1789.  Chénicr  le  composa  sar  la  demande 
de  Napoléon  ;  il  en  lut  une  analyse  à  une  séance  du  C4)nseil  d'État,  en 
présence  de  Tempereur,.  qui  en  fut  satisfait.    (Am.  R.  ) 
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ombrage.  N'ayant  plus  rien  alors  à  redouter  de  la  France,  il 
reprit  les  projets  de  Catherine,  qui  avait  proclamé  la  neutralité 
maritime  en  1780  :  c'est-à-dire  que  les  bâtiments  des  puissances 
neutres  pourraient  naviguer  librement  de  port  à  port,  et  sur  les 
côtesdesnations  belligérantes;  que  les  marchandises  appartenant 
à  des  sujets  de  puissances  ennemies  seraient  libres  sur  vaisseaux 
neutres,  sauf  le  cas  de  contrebande;  que  libre  le  vaisseau, 
libre  était  la  marchandise;  que  Ton  considéi:erait~uniquement 
comme  port  bloqué  celui  qui  le  serait  en  effet,  attendu  qu'un» 
déclaration  de  blocus  ne  pouvait  suffire.  Ces  principes  répu^ 
guaient  à  TAngleterre,  qui  élevait  des  prétentions  contraires, 
et  entendait  de  plus  assujettir  aux  droits  de  visito  tous  les  na- 
vires, ceux  même  qui  étaient  convoyés  par  des  bâtiments  de 
guerre.  Le  czar^  irrité,  fit  saisir  tout  à  coup  les  navires  anglais 
dans  les  mers  de  la  Russie  y  et  détermina  les  Danois  à  occuper 
les  rives  du  Weser  et  de  TElbe ,  et  les  Prussiens ,  Télectorat  de 
Hanovre. 

L'Angleterre  soutenait  que  ses  prétentions  résultaient  de 
«  droits  incontestables,  dont  l'exercice  modéré  est  indispen- 
sable aux  intérêts  les  plus  chers  de  l'empire  britannique.  »  Si 
Fox  et  Sheridan  prouvaient  au  parlement  ce  que  la  libre  navi- 
gation avait  de  légitime,  Pitt  répondait  :  Si  nous  ainons  aban- 
donné le  droit  de  visite,  la  France  aurait  relevé  son  coin- 
merce  et  sa  marine;  et  il  déclamait  contre  le  principe  jacobin 
des  droits  de  t homme,  principe  qui  forcerait  de  renoncer  à 
tous  les  avantages  en  vue  desquels  Ténergie  anglaise  s'était 
déployée  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  de  profit. 

Pitt  l'emporta,  et  l'Angleterre  répondit  par  une  déclaration  de 
guerre  à  la  déclaration  des  droits  maritimes  que  proposaient  les 
puissance»  neutres.  Prompte  à  agir,  elle  attaqua  l'État  le  plus 
inoffensif,  mais  le  plus  exposé  :  Nelson  partit  de  Yarmouth 
avec  cinquante-deux  voiles ,  et  arriva  dans  le  Sund ,  qui  n*était 
pas  suffisamment  gardé;  il  bombarda  Copenhague  (2  avril) , 
qui ,  malgré  une  défense  intrépide ,  fut  contrainte  de  capituler, 
à  la  condition  que  le  roi  renoncerait  à  la  neutralité ,  qu'il  ou- 
vrirait ses  ports  aux  Anglais ,  et  qu'il  leur  permettrait  d'appro- 
visionner leur  flotte  eu  Danemark. 


f7S  l'angletebre  soumet  l'iblânde. 

Ce  résultat  avait  été  amené  par  un  événement  d'une  plus 
grande  importance.  Nous  avons  déjà  parlé  du  caractère  de 
Paul  I^',  qui,  chevaleresque,  brutal,  faible  et  violent,  était 
extrême  dans  la  haine  comme  dans  l'amour.  S'étant  mis  en 
tête  d'abord  de  rétablir  en  France  Tancienne  monarchie  y  il  prit 
en  haine  les  Français  ;  et,  croyant  les  anéantir,  il  envoya  cent 
mille  soldats  en  Italie ,  moins  à  une  guerre  qu'à  un  massacre. 
Puis ,  brouillé  tout  à  coup  avec  FAutriche,  et  principalement 
avec  l'Angleterre  parce  que  cette  dernière  puissance  ne  voulait 
pas  lui  restituer  Malte ,  à  laquelle  il  prétendait  comme  grand 
maître ,  il  se  prit  d'une  sorte  de'  culte  pour  Bonaparte ,  et  in« 
terdit  tout  commerce  avec  les  Anglais  :  c'était  vouloir  réduire  à 
la  misère  son  empire,  qui  n'a  d'autres  richesses  que  les  matières 
premières  qu'il  fournit  à  l'Angleterre.  Il  avait  même  combiné 
avec  Bonaparte  un  vaste  projet ,  qui  était  de  rassembler  eui 
commun  une  puissante  armée  à  Asdrabad,  ville  de  Perse,  pour 
marcher  de  là  sur  l'Inde.  En  cent  vingt  jours  ^  les  soldats 
vainqueurs  des  Alpes  seraient  arrivés  du  Danube  à  l'Indus , 
et,  se  réunissant  aux  Russes,  et  forcent  l'empire  d'Allemagne 
ainsi  que  la  Turquie  de  les  seconder,  ils  auraient  frappé 
l'Angleterre  au  cœur. 

L'interruption  du  commerce  anglais  avait  mécontenté  les 
boyards,  et  ils  n'étaient  pas  moins  offensés  des  bizarreries  de 
Paul ,  qui  venait  alors  de  changer  ses  ministres ,  de  maltraiter 
Souvarow,  et  qui  se  laissait  emporter  à  des  boutades  que  suivait 
fréquemment  l'exil  en  Sibérie.  Les  grands  tramèrent  donc  un 
complot  dans  le  but  de  le  détrôner,  et  de  lui  substituer  Alexandre 
son  fils.  Ce  prince  avait  été  élevé  par  un  Genevois ,  le  général 
la  Harpe,  dans  les  principes  en  vogue  alors.  Paul,  qui  le  voyait 
de  mauvais  œil,  comme  tout  ce  qui  avait  plu  à  Catherine, 
l'ayant  un  jour  appelé  dans  son  cabinet  avec  son  frère  Cons- 
tantin, leur  fit  jurera  tous  deux,  sur  un  crucifix,  qu'ils  n'entre- 
prendraient rien  contre  sa  vie.  11  ne  fut  pas  difficile  dès  lors  à 
Pahlen  et  à  Benigsen ,  chefs  de  la  conspiration,  de  persuader  à 
Alexandre  que  Paul  voulait  le  reléguer  en  Sibérie.  Ils  obtinrent 
en  conséquence  son  assentiment  à  leur  projet ,  sous  la  réserve 
que  les  jours  de  son  père  seraient  respeclés.  Les  conjurés  ayant 
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d»nc  assailli  Paul ,  et  trouvant  une  résistance  à  laquelle  ils  ne 
s'attendaient  pas,  Tétranglèrent  sans  pitié.  Les  médecins  tirent 
Fautopsie  de  son  cadavre ,  et  déclarèrent  que  Tempereur  était 
mort  d*un  mal  subit. 

Alexandre  >  qui  avait  alors  vingt-quatre  ans,  s'évanouit  lors- 
qu'on lui  annonça  que  le  meurtre  était  consommé ,  et  s'écria  ; 
yi  h!  quelle  page  dans  P  histoire!  A  quoi  Pahlen  répondit: 
Celles  qui  suivront  feront  oublier  la  première.  Alexandre 
commença  par  révoquer  toutes  les  mesures  bizarres  de  Paul  ;  il 
renvoya  ses  ministres ,  permit  rintroductidn  des  livres  et  des 
modes  étrangères.  Non-seulement  il  comprit  dans  Tamnistie 
les  assassins  de  son  père,  mais  il  leur  donna  de  grandes 
positions.  Répudiant  le  système  suivi  précédemment ,  il  rétablit 
les  anciennes  relations,  abandonna  la  politique  française,  peu 
populaire  en  Russie ,  leva  le  séquestre  mis  sur  les  bâtiments , 
et,  renonça  au  principe,  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Ainsi  tomba  la  ligue  du  Nord  ;  et  l'Angleterre  en  conçut  tant 
de  joie ,  que  la  mort  violente  de  Paul  passa  pour  le  résultat  de 
ses  machinations.  Gouvernée  par  un  grand  ministre ,  ses  dé- 
penses annuelles  s'élevaient  à  t732  millions,  quand  le  budget 
de  la  France  n'était  que  de  600  millions  ;  sa  dette  publique  s'é- 
tait accrue  de  7  milliards  500  millions,  par  suite  de  la  guerre 
qu'elle  avait  soutenue.  Mais  ses  ressources  en  même  temps 
s'étaient  augmentées.  La  mort  de  Tippoo-Saïb  lui  avait  assuré 
rentière  possession  des  Indes.  Elle  seule  faisait  fe  commerce 
du  monde;  elle  avait  doublé  ses  importations  et  les  produits  de 
rimpôt  ;  elle  avait  une  armée  florissante  et.  huit  cent  quatorze 
bâtiments  de  toute  grandeur  :  personne  ne  pouvait  donc  lui 
disputer  la  suprématie  maritime.  Cependant,  malgré  cette  su- 
périorité ,  des  symptômes  révolutionnaires  semblaient  la  placer 
sur  le  bord  du  précipice.  L'un  de  ces  périls  lui  vint  de  l'Irlande 
catholique,  esclave  d'un  protestantisme  intolérant. 

I^  Capitulation  de  lAmerick ,  accorôée  par  Guillaume  lll 
aux  catholiques  irlandais  en  1691,  garantissait  à  ceux  qui  se 
soumettaient  au  nouveau  gouvernement  leurs  biens  et  leurs 
privilèges  antérieurs  au  règne  de  Charles  II ,  et  le  libre  exercice 
de  leur  culte  ,  autant  que  le  comportaient  les  lois  du  royaume. 

15. 


174  L*A?CGLETEBnB   SOUMEI   L*1RL4NDE. 

Or  ces  lois  étaient  le  comble  de  la  tyrannie  ■  ;  les  Irlandais  fai- 
saient entendre  des  plaintes  dont  il  n'était  point  tenu  compte. 
Pourtant  rirlande  n'avait  point  pris  part  au  mouTement  écos- 
sais de  1 745;  mais  elle  frémissait  sous  le  joug  ;  et  aucune  main  puis- 
sante n'étant  là  pour  contenir  ces  colères,  les  Enfants  blancs  * 
et  les  niveleurs  se  soulevèrent  contre  les  fermages  exorbitants, 
et  les  dîmes  exigées  par  le  clergé  protestant.  Bien  que  sans  expé^ 
rience,  ils  s*organisèrent  du  mieux  qu'ils  purent,  s'obligeant  à 
firarder  le  secret ,  et  à  faire  chacun  ce  qui  serait  commandé  par 
l'association.  Ils  expédiaient  des  ordres  personnels,  aecoropagnés 
de  menaces,  aux  contrevenants  ;  et  il  s'ensuivait  des  effets  terri- 
bles, tels  qu'assassinats,  enlèvements  déjeunes  filles,  incendies, 
dévastations  des  propriétés  et  des  troupeaux ,  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  montraient  trop  exigeants  envers  leurs  fermiers,  ou  qui 
donnaient  de  trop  faibles  salaires.  Les  maux  que  fait  un  peuple 
en  révolution  sont  proportionnés  à  l'oppression  qu'il  a  endu- 
rée ^  ;  or  ce  n'étaient  pas  là  des  insurrection  politiques,  mais  des 

'  Une  loi  adjugeait  les  biens  d^un  catholique  à  celui  de  ses  héri- 
tiers qui  embrassait  le  protestantisme.  Par  cette  loi,  ub  misérable,  en 
abjurant  sa  religion  et  ses  devoirs,  pouvait  dépouiller,  d^im  jour  à 
l'autre ,  sa  famille  entière. 

On  ne  pouvait  remplir  d^emploi  civil,  ecclésiastique,  militaire,  sans 
prêter  le  serment  du  test ,  auquel  un  catholique  ne  pouvait  se  sou- 
mettre sans  renier  les  points  fondamentaux,  de  sa  croyance.  Un  avocat 
>Vxposait  à  une  amende  de  500  livres  sterling,  sHl  plaidait  sans  avoir 
prêté  le  serment  du  test.  On  ne  pouvait  voter  dans  les  élections  sans 
l^avoir  prêté.  Les  prêtres  catholiques  furent  bannis  par  une  loi  qui 
portait  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  rentrer  dans  le 
royaume.  —  Une  loi  défendit  aux  catholiques  d^élever  les  enfants  dans 
la  religion  de  leurs  pères.  —  L'industrie  irlandaise  avait  été  systéma- 
tiquement annihilée,  au  plus  grand  profit  du  commerce  anglais. 

(Am.  R  ) 

>  Les  Enfants  blancs  (  white-boys  ),  ainsi  nommés  parce  qn^iis  por- 
taient une  chemise  par-dessus  leurs  habits.  Cette  sorte  de  jacquerie  se 
recrutait  surtout  parmi  les  catholiques  du  sud.  Dans  le  nord ,  on  vil 
les  paysans  s'armer  aussi,  et  former  des  bandes  errantes  sous  le  nom  de 
Ccft(rs  de  chêne  (  hearts  ofoaks  ).    {  Am.  R.  ) 

^  Arthur  Yoiuig ,  Anglais  et  protestant ,  qui  voyageait  en  Irlande  ea 
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F^YoItes  sociales  ;  et  il  est  faux  que  les  insurgés  se  fussent  liés 
avec  les  orangistes,  avec  les  partisans  de  Tancienne  dvnastie  '. 
Mais  le  cri  de  l'indépendance  américaine  avait  retenti  en  Ir- 
lande, pays  bien  plus  maltraité  que  ceux  d*outre-mer, quoiqu'il  ne 
fût  pas  une  colonie  ;  et  les  débats  auxquels  TAmérique  donnait 
lieu  paraissaient  le  concerner  lui-même.  Force  fut  donc  d'abo- 
lir quelques-unes  des  lois  pénales;  et  d'abord  ce  droit  odieux 

1778,  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  propriétaire  d'un  bien  occupé  par  des 
tenanciers  catholiques  est  une  espèce  de  despote  qui  ne  recounatt  » 
dans  tous  ses  rapports  avec  eux,  d'autre  loi  que  sa  propre  volonté... 
li  ne  saurait  imaginer  un  ordre  que  son  domestique  ou  que  les  culU- 
vateurs  osassent  violer,  et  rien  ne  le  satisfait  qu'une  soumissipn  abso- 
lue. 11  peut,  avec  la  plus  grande  impunité,  punir  du  fouet  et  du  bâton 
tout  manque  de  respect  à  sa  personne.  Le  malheureux  qui  ferait  mine 
de  vouloir  se  défendre  serait  aussitôt  roué  de  coups.  En  tuer  un  est  en 
Irlande  une  chose  dont  on  parle  d^une  manière  à  confondre  toutes  les 
klées.  Des  habitants  respectables  m'ont  assuré  que  beaucoup  de  fer^ 
Diiers  se  tiendraient  honorés  si  leur  maître  daignait  recevoir  dans  son 
lit  leurs  femmes  ou  leurs  filles  :  grand  indice  de  la  cormptioh  amenée 
par  une  longue  servitude.  J'ai  même  entendu  parler  de  personnes  à 
qui  la  vie  fut  arrachée  sans  que  le  meurtrier  eût  à  redouter  Fenquéte 
d'un  jury  ;  et  des  cas  pareils  se  voyaient  chaque  jour  avant  que  la  loi 
eût  repris  quelque  empire.  Il  n*y  a  pas  de  voyageur  indifférent  qui 
n'ait  vu  par  les  routes  les  vafets  d'un  gentilhomme  pousser  violemment 
dans  le  fossé  toute  une  file  de  charrettes  de  pauvres  paysans,  pour 
4louner  passage  au  carrosse  du  maître.  Qu'elles  soient  renversées  ou 
même  brisées ,  le  mal  est  souffert  en  silence.  Si  les  victimes  poussaient 
la  moindre  plainte,  on  leur  répondait  k  coups  de  fouet...  Si  un  pauvre 
homme  s'adressait  aux  magistrats  pour  demander  justice  contre  un 
gentleman,  on  y  verrait  un  outrage  contre  celui-ci...  Le  pauvre  sait 
trop  sa  condition,  pour  songer  à  demander  justice.  Il  ne  saurait  Fobte- 
nir  que  dans  un  cas ,  lorsqu'un  riche  prend  parti  pour  lui  contre  un 
antre  riche;  car  alors  le  maître  le  protège  comme  il  défendrait  le  mou- 
ton qu'il  destine  à  sa  table.  » 

'  Les  orangistes  {eranye  parly  ou  ihe  Brunswich  par/y)  protes- 
tants exclusifs  ,  partisans  des  pnncipes  de  GuiUaume  d'Orange  et  de  la 
maison  de  Brunswick  ,  étaient ,  au  contraire ,  les  antagonistes  de  cos 
paysans  insurgés.  Les  orangistes  possédaient  la  plus  grande  partie  du  sol 
de  l'Irlande ,  et  soutenaient  le  gouvernement  anglais.    (Am.  R.) 
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d*expropriation  que  le  ûls  pouvait  exercer  contre  le  père,  quand 
le  premier  se  fiaisait  protestant  ;  puis  d'admettre  les  enâmts  à 
participer  également  à  Thérédité.  Déjà  rAngleterre  avait  dû 
recruter  en  Irlande  des  troupes  pour  l'Amérique.  Quand  la 
guerre  fut  tout  à  fait  déclarée,  les  Irlandais,  dont  les  ports 
s'ouvrent  les  premiers  aux  arrivages  d'Amérique,  demandèrent 
que  l'Angleterre  les  défendit  contre  un&  surprise  :  mais  elle 
leur  répondit ,  comme  Aétius  aux  derniers  jours  de  Femptre 
romain  \  Je  ne  le  puis;  dé/endez-votis  vous-mêmes  >,  Alors  un 
enthousiasme  subit  s'empara  de  l'Irlande.  DansTespace  de  quel- 
ques semaines,  quarante  mille  hommes  furent  sous  les  armes  et 
répartis  dans  le  pays,  où  protestants  et  catholiques  se  confondi- 
rent sous  le  nom  de  volontaires  irlandais  ;  Tannée  suivante,  on 
en  comptait  quatre-vingt  mille.  Ainsi  disparut  le  danger  d'une 
invasion  ;  mais  l'Irlande  apprit  à  connaître  ses  forces ,  et  ses 
régiments  ne  tardèrent  pas  à  se  proclamer  indépendants.  L'élite 
de  la  nation  se  mit  àJa  tête  des  troupes,  qui  se  rassemblèrent 
à  des  époques  Gxes.  Partout  on  forma  des  associations  pour 
repousser  les  marchandises  anglaises  ;  on  nomma  des  délégués; 
on  approuva  ou  l'on  blâma  les  actes  du  gouvernement  et  du 
parlement.  C'était  à  la  pointe  des  baïonnettes  que  Ton  présentait 
les  pétitions  :  la  liberté  du  commerce  et  un  parlement  indé- 
pendant étaient  surtout  l'objet  de  ces  réclamations  multipliées, 
et  beaucoup  de  protestants  élevèrent  aussi  la  voix  pour  récla- 
mer l'abolition  des  lois  pénales. 

Ce  mouvement  national  avait  pour  chef  Henri  Grattan  > 
(19  juillet  1782).  Appuyé  par  soixante  mille  hommes  armes, 

'  Le  gouvernement  anglais  s^était  vu  forcé  de  dégarnir  Plrlande  de 
troupes,  pour  les  envoyer  en  Amérique.      (  âm.  IV.  ) 

'  Le  parlement  irlandais,  composé  de  deux  chambres,  les  lords  et  les 
communes,  était  dominé,  depuis  la  révolution  de  1688,  par  rdigardiie 
protestante;  aucun  catholique  n*y  siégeait; 

La  législation  qui  pesait  si  lourdement  sur  les  catholiques  était  Tœuvre 
du  parlement  irlandais. 

Le  parlement  anglais  voulait  s'arroger  le  droit  de  modifier  on  dV- 
nuler  les  mesures  du  parlement  d'Irlande ,  qui,  s'appuyant  sur  Tespril 
public,  réclama \\\ew\eTv\^ç^Tvv[v<\4v^udunre.    (  Am   R,  ) 
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il  proclama  rindépendance  du  parlement  irlandais ,  et  déclara 
que  nul  ne  pouvait  faire  des  lois  obligatoires  pour  le  pays  que 
le  roi,  les  lords,  et  les  communes  irlandaises. 

L'indépendance  à  peine  obtenue  (t783  ),  lés  Irlandais  son- 
gèrent à  la  réforme  de  leur  parlement ,  assemblée  servile  et 
pusillanime. 

Mais  tous  les  avantages  de  cet  affranchissement  parlementaire 
étaient  pour  les  protestants,  qui  se  trouvaient  de  fait  en  posses- 
sion des  privilèges  et  des  droits  ;  tandis  que  les  catholiques  , 
manquant  de  pain  dans  un  pays  où  ta  misère  est  Tétat  normal , 
et  où  Ton  meurt  de  faim  chaque  année  régulièrement ,  tiraient 
peu  de  profit  de  rindépendance.  Le  parlement  fut  néanmoins 
obligé  de  céder  aux  plaintes  des  catholiques  :  il  rapporta  les 
lois  qui  leur  interdisaient  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  les 
fonctions  de  tuteurs,  et  celles  qui  prononçaient  des  peines  contre 
les  prêtres  et  les  instituteurs.  Il  rendit  les  juges  inamovibles ,  et 
donna  aux  Irlandais  Vhabeas  corpus  >  ;  garanties  précieuses 
pour  tous,  mais  spécialement  pour  ceux  qui  sont  opprimés.  - 

La  Révolution  française  vint  accélérer  ce  mouvement.  Les 
habitants  de  cette  lie  n'aspiraient  d>abord  qu'à  la  liberté  dans 
le  sens  féodal  ;  ils  y-  prétendirent  bientôt  comme  à  un  droit.  La 
réforme  irlandaise  prit  donc  aussi  le  caractère  philosophique , 
se  fondant  sur  l'égalité  des  citoyens ,  et,  par  suite ,  sur  le  suf- 
frage universel.  De  là  une  multitude  de  projets.  Chaque  événe-<^ 
ment  qui  survenait  en  France  trouvait  de  l'éeho  dans  l'Ile  ; 
chaque  institution  y  était  imitée.  Les  volontaires  irlandais , 
qui,  libéraux  mais  protestants,  voulaient  des  droits  uniquement 
pour  eux,  donnèrent  alors  ta  main  aux  catholiques,  en  s'inti- 

'  L^acte  d'^habeas  corpus,  considéré'par  les  Anglais  comme  la  sauve- 
garde de  la  liberté  individuelle ,  est  Tordre  adressé  par  un  magistrat 
à  un  gésier  de  faire  comparaître  ea  sa  présence  un  prévenu  dont  la 
garde  lui  est  confiée  :  moyen  offert  à  tout  individu,  privé  de  sa  liberté 
sans  motif  légitime  et  légal ,  d'obtenir  soit  son  élargissement,  soit  sa 
mise  en  jugement  dans  un  court  délai.  Vhàbeas  corpus  a  été  suspendu 
par  le  parlement  après  la  tentative  du  Prétendant  en  1745,  durant  les 
troubles  occasionnés  par  la  Révolution  française ,  sous  Tadministration 
de  Pilt;  et  en  1815,  après  la  bataillede  Waterloo,    f  Am.  R.  ) 


«.^^._.l....    ^^......i.   «»■ 


17$:  L  ANGLBTEHU  SOUMET  L  IRLANDK. 

UiUnt  Irlandais-unis.  Ils  prirent  parti  pour  la  Fraoc«,  et 
turmoDtèreot  la  harpe  nationale  da  boûafit  rouge  jacobin. 
Halnant  les  whigs  et  la  marche  lente  de  la  réfiMcme  »  ils  ne-  se 
contentèrent  plus  de  concessions  ^rtielles  »  et  piéteiidirent  à 
rtoancipation. 

Quelques  lois  pénales  furent  encore  abolies  ;  on  lé^^oqua  la 
défianse  de  eontiacter  des  mariages  miites»  et  IV»hligatîon  de 
snhrre  le  rit  anglican;  renseignement  fat  dffinaiehi;  la  liberté 
des  TOtes  accordée  pour  l'élection  des  membres  dn  parlement, 
ainsi  que  la  acuité  d*-arrifer  aux  emfjois  ciirils  et  miiîtaires, 
et  d'exercer  les  fonctions  du  barreau.  Pitt  fodait  4ès  knrs  cetts 
égdilé  de  droits  pour  les  catholiques^  qui  ne  fut  obtenue  qu'en 
im. 

liais  IcNTsque  la  France  se  fut  laissé  entraîner  à  tooa  les  eieifi, 
les  protestants  se  détachèrent  des  catholiques  par  eCGroi  de  la 
république,  et  les  beaux  songes  de  liberté  s^évsnottiriDt.  Le  gou- 
vernement saisit  l'occasion  pour  sévir  :  il  supprima  les  volon- 
taires, désarma  les  citoyens ,  renforça  les  garaisons»  inlerdît 
les  elid)s,  et  ne  rencontra  plus  &»  résistance.  CqMndant  les  Ir- 
landais-unis continuèrent  de  subsister  en  secret  :  ils  ourdirent 
des  complots,  ne  pouvant  plus  agir  directement  sur  le  peuple; 
ils  appelèrent  Tétranger  (1798).  Wolf-Tone,  fondateur  de 
TOoion  irlandaise,  dont  les  Mémoires  sont  de  curieux  doeu- 
moits  sur  cette  époque,  suggérai  aux  Français  l'idée  de  moiaoer 
TAngleterre ,  en  effectuant  en  Irlande  un  débarquement  com- 
iuaé  avec  une  insurrection  du  pays.  L'expédition  se  trouvant  re- 
tardée ,  le  soulèvement  eut  lien  avec  d'borriUes  excès  des  denx 
câtés.  Vinrent  ensuite  les  procédures  infâmes  et  les  supplices 
atroces.  Soixante  et  dix  mille  personnes  périrent  de  part  et 
d'autre,  vingt  mille  hommes  des  troupes  royales  et  cinquante 
mille  insurgés;  les  dévastations  s'élevèrent  à  la  somme  de 
quatrer-vingts  millions ,  et  il  en  résulta  deux  années  d'horrible 
disette.  Déjà  rinsurrection  était  étouffée ,  quand  Hoche  arriva 
avec  les  troupes  de  débarquement  :  il  fut  battu «,  et  Wolf'-Tone, 
fait  prisonnier,  fut  mis  à  mort. 

*  Ce  fui  la  tempête  qui  fit  échouer  i'expéditioii  commandée  par  Hoche  .^ 
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L'Angleterre ,  après  avoir  dépensé,  pour  remettre  l'Irlande 
sous  son  joug ,  cinq  cents  millions  qui  auraient  pu  apporter 
tant  de  bien  à  ce  malheureux  pays,  se  Vengea  sans  pitié,  répandit 
des  flots  de  sang ,  proclama  la  loi  martiale  maintenue  jusqu'en 
1 825 ,  et  reprit  tout  ce  qui  lui  avait  été  arraché  depuis-  vingt 
ans  de  lutte.  Mais  il  était  difficile  d'enlever  à  l'Irlande  son  par- 
lement, le  droit  de  faire  ses  propres  lois  ;  l'aristocratie,  si  dévouée 
qu'elle  fût  au  ministère,  résista,  du  moment  où  il  s'agit  de  lui 
enlever  ses  privilèges.  Pitt  y  dépensa  trente  millions,  et  réussit 
enfin,  après  avoir  tout  acheté,  à  faire  passer  Vacte  cTunion  {1800). 
I^'Irlande  cessa  ainsi  d'avoir  un  parlement  à  elle ,  mais  non 
d'avoir  une  représentation  :  ses  lords  allèrent  siéger  à  la  chambre' 
haute,  et  les  élus  des  comtés  à  la  chambre  des  communes. 

Restait  à  Pitt  la  tâche  d'apaiser  un  peuple  affamé  qui  s'insur- 
geait de  toutes  parts ,  et  de  trouver  de  nouvelles  ressources 
pour  alimenter  une  guerre  qu'il  voulait  éterniser.  La  paix  de 
Lunéville  vint  déjouer  ses  combinaison».  En  conséquence, 
Topposition  lui  reprocha  d'avoir  dépensé  des  sommes  énormes 
sans  résultat ,  et  de  ne  pas  avoir  su  prévoir  la  grandeur  du 
nouveau  chef  de  la  France.  Le  bombardement  de  Copenhague, 
la  mort  de  Paul  de  Russie,  et  l'expédition  d'Egypte,  vinrent 
à  point  pour  relever  le  crédit  du  ministère. 

Bonaparte  en  quittant  rOrient,  où  il  laissait  une  armée  en  péril, 
en  avait  donné  le  commandement  à  Kléber.  Ce  général  avait 
toujours  fait  de  l'opposition  à  ses  projets,  murmurant  contre 
son  administration,  déplorant  l'état  où  il  laissait  sa  conquête, 
dénuée  d'armes ,  de  munitions ,  sans  communications  avec  la 
France;  car  les  croisières  anglaises  infestaient  la  Méditerranée^^ 
Ronaparte  lui  avait  donné  de  pleins  pouvoirs,  l'autorisant  même 
à  capituler  au  besoin ,  et  à  rendre  l'Egypte  à  la  Porte.  Bien  que 

le  débarquement,  qui  devait  se  faire  dans  la  baie  de  Bantry,  ne  put 
s'effectuer.  L'expédition  était  partie  de  Brest  le  16  décembre  1796;  une 
tempête  affreuse  la  dispersa.  La  frégate  qui  portait  Hoche  et  Tamirar 
Morard  de  Galles  fut  séparée  de  Tescadre;  et  quand  elle  arriva  enfin^ 
«lans  la  baie  de  Bantry,  la  flotte  française,  manquant  de  vivres  et 
u'ayant  pu  débarquer,  avait  regagné  les  côtes  de  France.    (  Am.  R.  ) 
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Kléher  u>u  fiU  pas  réduit  aux  dernières  extrémités,  il  était  entré 
en  négociations:  les  soldats  aspiraient  à  revoir  leur  patrie;  ils 
ne  tenaient  plus  à  tant  de  fatigues  et  de  maladies.  Pendant  les 
l>ourparlers,  que  Sidney-Smith  traînait  perfidement  en  lon- 
gueur, un  corps  de  Turcs  et  de  Bédouins  attaqua  à  Timproviste 
le  fort  d'Kl-Arisc,  dont  il  égorgea  la  garnison  :  inOme  viola- 
tion du  droit  des  gens,  quMl  faut  mettre  de  pair  avec  Tassasslnat 
de  R.nstadt  et  quelques  autres  faits  de  cette  époque.  Mais  les 
Anglais,  qui  avaient  intercepté  les  lettres  dans  lesquelles  Kléber 
lui-même  et  ses  officiers  peignaient ,  en  l'exagérant,  leur  triste 
situation ,  les  publièrent  pour  humilier  la  France;  puis ,  élevant 
le  ton ,  ils  se  refusèrent  à  traiter,  à  moins  que  les  Français  ne 
déposassent  les  armes  et  ne  se  rendissent  prisonniers  de  guerre. 
.^  pareille  insolence  on  ne  répond  que  par  des  victoires,  dit 
alors  Kléber  revenu  à  des  sentiments  généreux.  Soldats,  pré- 
parez-vous à  combattre!  Et  Tannée  se  vit  condamnée  à  Thé- 
roïsme  d'une  résistance  désespérée.  Les  Turcs  venaient  d*un 
côté ,  les  Anglais  de  Tautre  ;  trente  mille  eipayes,  restés  dispo- 
nibles par  la  mort  de  Tippoo-Saïb,  débarquèrent  dans  la  mer 
Uouge  (  mars  1 800  ) ,  pour  prendre  les  Français  à  revers.  Klé- 
ber trioinpba  néanmoins  à  Héliopolis.  Il  reprit  le  Caire  (  avril  ), 
où  les  Français  avaient  été  massacrés ,  etil  les  vengea  dans  le 
sang  des  Turcs.  Il  soumit  de  nouveau  toute  TÉgypte  soulevée, 
et  prit  des  dispositions  habiles  pour  la  conserver.  Comme  la  force 
de  la  France  semblait  se  personnifier  en  lui ,  un  musuhnan 
fanatique  Tassassina  (11  juin  ).  Le  commandement  passa,  par 
droit  d'ancienneté ,  au  général  Menou ,  qui  s^était  fait  musul- 
man pour  épouser  une  femme  d'Alexandrie  :  choix  déplorable, 
qui  excita  la  jalousie  de  Reynier  et  des  autres  chefs. 

La  conservation  de  TÉgypte  était  d'une  importance  extrême 
aux  yeux  de  Bonaparte ,  soit  pour  attester  qu'il  n^avait  pas  été 
poussé  par  pure  témérité  à  y  prodiguer  tant  de  nobles  vies,  soit 
pour  servir  de  compensation  aux  pertes  énormes  éprouvées  dans 
les  colonies.  11  expédiait  des  ordres,  des  renseignements,  des 
munitions,  des  secours  même  en  vaisseaux  et  en  hommes.  Mais 
la  discorde  perdait  tout.  Les  Anglais  envoyèrent  alors  une  nou- 
velle flotte  ;  el  les  Ttaivc^Vs  ^  pressés  (jar  la  famine ,  furent  con- 
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traints  de  capituler.  Des  bâtiments  anglais  les  transportèrent 
en  France  (  septembre);  etTÉgypte  fut  rendue  à  la  Porte. 

Ainsi  disparaissait  le  grand  obstacle  à  la  paix  entre  la  Franee 
et  r Angleterre,  paix  ardemment  désirée  dans  les  deux  pays. 
Pitt,  comprenant  qu'il  n'y  a  que  dommage  à  s'obstiner  dans 
une  position  perdue,  prit  pour  prétexte  que  le  roi  lui  avait  re- 
fusé rémancipation  des  catholiques ,  et  remit  le  portefeuille  à 
Addington,  sa  créature  (février  1802),  après  être  resté  dix- 
sept  ans  au  pouvoir.  Alors  Joseph  Bonaparte  et  lord  ComviralUs 
entamèrent  des  négociations  à  Amiens.  La  France  s'y  présen*- 
tait  sous  un  aspect  imposant  :  si  elle  avait  perdu  l'Egypte ,  un 
grand  nombre  de  faits  glorieux  sur  les  côtes  d'Espagne  attes- 
taient l'importance  de  sa  marine,  et  l'alliance  espagnole  lui 
avait  permis  d'imposer  ses  volontés  au  Portugal.  La  paix  fut 
donc  conclue  entre  l'Angleterre  d'une  part.,  la  France ,  l'Es- 
pagne et  la  république  bataye ,  de  l'autre  (  27  mars).  L'Angle- 
terre restitua  tout  ce  qu'elle  avait  conquis  sur  ces  États,  excepté 
l'île  de  la  Trinité ,  enlevée  à  l'Espagne,  et  celle  de  Ceylan,  qui 
appartenait  à  la  Hollande.  La  France  reconnut  la  république 
ionienne  ;  Malte  fut  rendue  à  l'ordre  de  ce  nom  ,  qui  devait 
rester  indépendant.  La  Porte ,  qui  conservait  Tintégrité  de 
ses  possessions ,  fut  invitée  k  accéder  au  traité ,  et  fit  sa  paix 
avec  la  France  (25  juin  ). 

Ce  fut  là  une  paix  étrange  :  l'Angleterre  avait  pris  les  armes 
pour  défendre  la  liberté  européenne  menacée,  et  il  n'en  fut 
nullement  question;  on  ne  demanda  pas  même  l'évacuation 
de  la  Hollande.  Personne  n'avait  donc  atteint  le  but  qu'il  se 
proposait  en  faisant  la  guerre,  et  les  politiques  prévoyaient 
que  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  à  renaître.  Ce  moment  de 
relâche  n'en  causa  pas  moins  une  grande  joie  :  les  Anglais  ac- 
coururent en  foule  à  Paris  pour  admirer  un  peuple  transformé, 
et  les  riches  collections  que  la  victoire  y  avait  rassemblées  ;  les 
spéculateurs  reprirent  de  la  hardiesse,  et  Bonaparte  prétendit 
rivaliser  avec  l'Angleterre  sur  l'Océan. 

Mais  le  sceptre  des  mers  n'était  pas  réservé  à  la  France ,  qui 
en  ce  moment  même  perdait  ses  colonies ,  entre  autres  Sain{- 
Domingue  ou  Haïti,  la  plus  belle  des  Antilles,  la  plus  fertilp 
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en  suere  et  en  café,  lies  noirs  y  étaient  horriblement  traités'  ; 
mais  entre  eux  et  les  blancs  s'était  formée  une  classe  de  gens 
de  couleur,  libre  et  plus  puissante  que  partout  ailleurs  ;  Tédu- 
cation  avait  pénétré  dans  cette  classe,  qui  possédait  un  tiers  des 
richesses  de  l'tle,  et  qui  cependant  ne  se  confondait  pas  avec  les 
blancs. 

L'assemblée  constituante  corrigea  les  abus  de  Teseiavage  « 
tnais  ne  Tabolit  pas  ;  elle  déclara  même  la  traite  «  un  commerce 
national,  »  et  maintint  la  prime  par  chaque  tête  importée.  Mais 
elle  décréta  (28  mars  1790)  que  «  les  hommes  de  couleur 
jouiraient  des  mêmes  droits  que  les  blancs,  ne  reconnaissant 
que  des  esclaves  et  des  hommes  libres.  » 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  des  esclaves ,  mais  des  hommes  déjà 
en  possession  de  leur  liberté.  Cependant  les  blancs  indignés 
virent  là  un  pas  de  fait  vers  Témancipation  des  nègres;  ils  ex- 
clurent les  hommes  de  couleur  des  comités  et  des  mùnicipa' 
lités;  ils  emprisonnèrent  ceux  qui  réclamaient,  et  menacèrent 
de  se  donner  à  TAngleterre  ;  ce  qui  détermina  l'assemblée  à 
abroger  son  décret.  Alors  les  hommes  de  couleur  s'irritèrent^ 
on  courut  aux  armes  \  les  noirs ,  appelés  à  prendre  parti  pour 

<  Un  témoin  oculaire  en  parle  ainsi  :  «  Sept  à  huit  patates  et  un  peu 
d^eau  étaient  la  nourriture  que  les  esclaves  de  Saint-Domingue  rece- 
vaient de  leurs  maîtres.  Ils  se  levaient  la  nuit  pour  aller  marronnef' 
quelques  vivres;  et  lorsqu'ils  étaient  découverts,  ils  étaient  fouettés. 
Que  de  fois  j'ai  vu,  à  Theure  du  déjeuner,  les  nègres  ne  pas  avoir  une 
patate,  et  rester  sans  manger  !  Cela  arrive  sur  presque  toutes  les  habita- 
tions à  sucre,  lorsque  les  pièces  des  vivres  ne  donnent  pas  en  abon- 
dance ;  et  alors  les  nègres  souffrent  pendant  quelques  mois....  On  ooih 
çoit  à  peine  que  les  gouverneurs,  qui  étaient  distingués  par  leur  naissance 
et  par  la  douceur  de  leur  caractère ,  aient  souffert  les  crimes  atroces 
qu'on  commettait...  Sur  l'habitation  Vaudreuil  et  Duras ^  un  certain 
procureur  ne  sortait  jamais  sans  avoir  dans  sa  poche  des  clous  et  on 
|)etit  marteau,  avec  lesquels.il  clouait  les  noirs  par  Toreille  à  un  poteau 
placé  dans  la  cour.  S'il  y  aidait  eu  des  inspecteurs  de  culture,  tous  ces 
crimes  ne  seraient  point  arrivés,  non  plus  que  les  châtiments  de  cinq 
cents  coups  de  fouet  et  souvent  renouvelés  le  lendemain,  jusqu'à  ce  que 
le  nègre  en  mourût  dans  son  cachot.  »  Male>fant,  Des  colonies  fran- 
çaises, et  partmilièrement  de  Saint-Domingue. 
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leurs  maîtres;  commirent  d^affreux  massacres  ;  et  la  convention 
envoya  des  commissaires  pour  rétablir  Tordre.  Ces  commis- 
saires, réduits  aux  abois^  promirent  aux  noirs  qui  se  réuniraient 
à  eux  la  liberté,  à  laquelle  ils  n'étaient  point  préparés  ;  et  trente 
mille  blancs  se  trouvèrent  à  la  merci  de  trois  cent  mille  nègres, 
qui  se  mirent  (  août  1791  )  à  dévaster  les  plantations,  à  brûler 
Port-au-Prince,  et  à  massacrer  leurs  anciens  mattres. 

La  France ,  loin  d'avouer  les  fautes  commises,  envoya  deux 
féroces  jacobins,  Santhonax  et  Polverel ,  avec  six  mille  hommes 
et  des  pouvoirs  illimités ,  pour  réprimer  ces  désordres  (sep- 
tembre 1792).  Mais  les  insurgés  furent  encouragés  et  aidés  par 
les  Anglais,  qui  tentèrent  même  de  surprendre  l'tle  ;  enûn  le 
climat  extermina  l'expédition  française. 

La  Guadeloupe  aussi  s'était  soulevée  sous  le  mulâtre  Pelage  ; 
les  nègres  s'y  livrèrent  à  un  horrible  carnage ,  et  il  fallut , 
pour  les  réprimer,  déployer  une  rigueur  terrible.  En  1794,  la 
convention  décréta  l'abolition  de  l'esclavage  colonial.  Deux  dé- 
putés mulâtres  reçurent  l'embrassade  du  président  et  de  tous  les 
députés,  et  Danton  s'écria  :  Nous  lançons  la,  liber  lé  dans  les 
colonies;  à  partir  d'aujourd'hui  y  V  Anglais  est  mort! 

Mais  les  premiers  dommages  tombaient  sur  la  France  elle- 
même,  Les  Haïtiens  avaieml  à  leur  tête  Toussaint-Louverture , 
esclave  qui  avait  le  génie  du  pouvoir  et  comprenait  la  force  de 
l'ordre.  Serviteur  probe ,  ardent  catholique ,  il  s'était  montré , 
au  début  de  la  guerre ,  dévoué  à  Laveaux ,  qui  le  nomma  son 
lieutenant  dans  le  gouvernement,  et  à  Santhonax,  qui  le  fit 
génénd  en  chef.  Se  croyant  alors  assez  fort  pour  agir  par  lui- 
même  ,  il  envoya  les  deux  Français  comme  députés  au  corps  lé- 
gislatif, repoussa  les  propositions  des  Anglais,  sauva  la  vie  des 
blancs,  se  vit  salué,  non  sans  raison,  comme  le  Spartacus  de 
sa  race,  et  fit  prospérer  l'Ile  affranchie.  Lorsque  ensuite  Na- 
poléon se  fut  fait  consul ,  Toussaint  promulgua  une  constitu- 
tion copiée  sur  la  sienne ,  s'intitula  président  à  vie  de  la  répu- 
blique d'Haïti,  et  dit  :  Je  suis  le  Bonaparte  de  Saint-Domingue, 

Dans  l'espoir  de  le  faire  servir  à  ses  projets ,  Bonaparte  lui 
envoya  une  proclamation ,  avec  le  titre  de  lieutenant  général 
commandant  à  Saint-Domingue  pour  la  France ,  avec  ces  mots 
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à  inscrire  sur  son  drapeau  :  Hranes  noirs,  souvenez-vous  que 
le  peuple  français  est  le  seul  qui  reconnaisse  votre  liberté  et 
fégaiité  de  vos  droits  ! 

Toussaint,  se  sentant  alors  affermi  dans  son  pouvoir,  pro- 
clama la  liberté  du  commerce ,  qui  rendit  Tîle  extrêmement 
prospère  ;  il  exhorta  au  travail ,  maintint  Tordre  et  la  justice, 
montra  des  égards  pour  les  blancs  au  détriment  même  des  nè- 
gres ,  acquit  cette  portion  de  Tile  cédée  par  la  France  à  FEspa- 
gne  lôrs  du  traité  de  Bàle  ;  et,  s'étant  rendu  de  fait  Indépendant 
de  la  France,  il  inscrivit  en  tête  de  ses  dépêches  :  «  Le  premier 
des  noirs  au  premier  des  blancs.  » 

Bonaparte,  peu  accessible  aux  idées  philanthropiques  de  la 
constituante ,  croyait  Tesclavage  nécessaire  ;  et ,  par  le  traité 
d'Amiens,  il  s*était  engagea  le  maintenir.  Son  désir  de  posséder 
des  colonies,  n'eût-ce  été  que  pour  rivaliser  avec  l'Angleterre, 
«'était  manifesté  par  l'expédition  d'Egypte.  Lorsqu'il  perdit  l'es- 
poir de  garder  cette  contrée ,  il  se  fit  céder  la  Louisiane  par 
l'Espagne ,  en  échange  du  royaume  d'Étrurie.  En  paix  désormais 
avec  l'Angleterre,  et  cherchant  à  occuper  les  soldats  et  les  mé- 
contents, il  songea  sérieusement  à  recouvrer  Saint-Dominfiue. 

Au  lieu  de  ménager  Toussaint,  qui,  haïssant  les  Anglais,  vou- 
lait être  libre  et  Français ,  et  de  réconcilier  ainsi  la  colonie 
avec  la  métropole ,  il  prépara  une  expédition  cju'il  confia  au 
général  Leclerc,  son  beau -frère,  avec  plus  de  vingt  et  un  miile 
hommes  de  débarquement  (janvier  1802).  La  résistance  fiit 
terrible  :  Toussaint,  et  plus  encore  ses  lieutenants,  revinrent  à 
leur  férocité  native  ;  mais  les  Européens  rivalisèrent  avec  eux. 
Leclerc  disait  que  les  plumets  n'allaient  pas  bien  sur  des  têtes 
de  singes  ;  et  il  employa  la  force  et  la  trahison  pour  placer  sous 
le  fouet  cinq  cent  mille  hommes  qui,  depuis  huit  ans,  avaient 
recouvré  les  droits  naturels.  Il  invita  Toussaint  à  une  entrevue; 
et  l'ayant  fait  enlever,  il  l'expédia  en  France  avec  sa  famille , 
pour  y  mourir  de  froid  au  fond  d'une  tour.  En  me  renversant 
on  n'a  renversé  que  le  tronc  de  C arbre  de  la  liberté  des  nègres, 
s'écria  le  chef  noir;  mais  les  racines  restent,  et  elles  repous- 
seront.  La  perfidie  de  Leclerc  exaspéra  la  résistance  :  Dessalines 
déploya  toute  la  fureur  d'un  esclave  ulcéré,  et  fit  massacrer  des 
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milliers  d'hommes;  Christophe  brilla  le  pays,  pour  affamer  les 
Français;  puis  survint  la  Gèvre  jaune,  qui  moissonna  quinze 
mille  hommes  en  deux  mois,  et  Leclerc  kii-méme.  Les  hôpitaux 
ne  pouvaient  plus  y  sufGre.  On  ne  se  Gait  plus  à  traiter  ;  l'in- 
cendie était  partout  ;  et  les  Anglais  fournissaient  des  armes  aux 
noirs,  dont  ils  excitaient  la  fureur.  Rochambeau,  appelé  à  rem- 
placer Leclerc ,  Gt  jeter  à  la  mer  un  grand  nombre  de  nègres , 
et  quelques  mulâtres  qui  s'étaient  réfugiés  sur.  les  vaisseaux.  Il 
s'attira  par  là  l'inimitié  des  hommes  de  couleur,  et  se  trouva 
réduit  à  se  livrer  prisonnier  aux  Anglais.  L'expédition  fut  en- 
tièrement perdue  '. 

Le  29  novembre  1803,  Findépendance  d'Haïti  fut  proclamée 
par  les  vainqueurs ,  qui  «  jurèrent  à  l'univers  de  mourir  plutôt 
que  de  retomber  sous  la  domination  de  la  France.  »  Le  nègre 
Dessalines,  général  de  l'armée  libératrice,  se  Gt  proclamer  em- 
pereur sous  le  nom  de  Jacques  I""*  (8  octobre  1804%  et  domina 
sur  nie  entière ,  à  l'exception  d'une  poignée  de  braves  qui  se 
soutint  jusqu'en  1810.  Guerrier  intrépide,  mais  étranger  à  la  po- 
litique, il  savait  vaincre  et  non  organiser.  Péthion  etGerin  l'ayant 
fait  assassiner  (17  octobre  ISOC),  Christophe  fut  nommé  chef 
du  gouvernement ,  avec  une  constitution  ;  mais  il  la  repoussa , 
se  mit  en  guerre  civile  avec. Péthion,  et  se  Gt  roi.  Plusieurs 
années  après,  il  se  tua.  Boyer,  proclamé  président  unique,  réunit 
sous  sa  domination  l'île  tout  entière,  dont  l'indépendance  fut 
enGn  reconnue  par  la  France ,  moyennant  l'indemnité  de  cent 
cinquante  millions. 

Cette  colonie  perdue ,  la  Louisiane  restait  à  la  France.  Bona- 
parte, n'espérant  pas  pouvoir  la  défendre  en  cas  d'une  nou- 
velle guerre  avec  l'Angleterre,  songea  à  la  céder.  !Non-seulement 
l'équité ,  mais  une  promesse  formelle,  aurait  dû  le  déterminer 
à  la  rendre  à  l'Espagne ,  dont  il  l'avait  obtenue  :  il  préféra  les 
J^:tats-Unis ,  qui  furent  charmés  d'acquérir,  pour  soixante  mil- 

•  «  J'ai  à  me  reprocher  renlreprise  contre  celte  colonie.  C'était  une 
erreur  grave  que  de  vouloir  la  soumettre  par  la  force  :  je  devais  me 
contenter  de  la  gouverner  par  le  moyen  de  Toussaint.  »  Mémorial  de 
Mainte- Hélène, 

10. 
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lions,  un  pays  qui  doublait  leor  territoire  et  leur  pnîwsaeii. 
Cétaît  un  acte  arbitraire  de  la  pn%  du  premier  eoiisiil, qui, 
au  moment  où  il  remit  des  colonies  dans  Flndey  saeriiait  cdies 
d'Amérique,  et  stipulait  des  dons  pour  lui  et  sa  famille  dans 
le  traité  de  cession. 
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Dans  un  pays  fatigué  de  luttes  et  ébloui  de  sa  gloire ,  il  ne 
Testait  plus  à  Bonaparte  que  pçu  d'obstacles  à  écarter  po«r 
marcher  droit  à  la  dictature  et  reconstituer  la  monarehlB. 
Déjà  il  s'était  entouré  d'une  garde  consulaire,  d'offiden  da 
palais  tant  civils  que  militaires,  de  dames  pour  le  oortéfgB  da 
Joséphine.  Ses  innovations'  n'avaient  rencontré  ancane  opposi- 
tion dans  le  sénat,  devenu  une  espèce  de  pouvoir  constituant,  et 
dont  il  augmenta  de  plus  en  plus  Tautorité,  afin  de  lui  réserver 
la  faculté  d'interpréter  la  constitution ,  de  la  compléter,  4'eB 
faciliter  la  marche  à  l'aide  de"  iteatus-consultes.  n  agissait 
ainsi ,  dans  la  certitude  où  il  étaii  Se  pouvoir  diriger  à  son  gré 
ce  patriciat.  En  même  temps  il  restreignait  les  attributions  da 
tribunat,  qui,  ayant  pénétré  ses  projets,  le  contrecarra,  surtout 

'  La  constitution  consulaire,  qui  avait  été  empruntée  en  grande  partie 
au  projet  de  Sieyes,  fut  remaniée  en  juillet  1803.  On  substitua,  «n 
listes  de  notabilité ,  des  collèges  électoraux  à  vie  ;  le  sénat  reçut  ds 
nouvelles  attributions,  le  pouvoir  dMnterpréter,  de  modifier  et  de  com- 
pléter la  constitution  par  des  sénatus-con^uUes ,  de  dissoudre  le  tri- 
iHinat  et  le  corps  législatif,  de  casser  les  jugements  des  tribunaux  lors- 
qu'ils seraient  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État. 

«  C'était  toujours,  dit  M.  Thiers,  la  constitution  aristocratique  4e 
M.  Sieyes,  apte  à  tourner  à  l'aristocratie  ou  au  despotisme,  suivant  la 
main  qui  la  dirigeait  ;  tournant  en  ce  moment  au  pouvoir  absolu  sous 
la  main  du  général  Bonaparte,  mais  pouvant  tourner  japrès  sa  mort  à 
une  franche  aristocratie,  si,  avant  de  mourir,  il  ne  précipitait  xnis  k  tqit 
dans  uu  ablipe.  »    (  An.  R.  ) 
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à  propos  du  code.  Il  restreignit  le  nombre  de  ses  membres,  et  le 
réduisit  uniquement  à  la  faculté  de  critiquer  les  mesures  qui  lui 
étaient  soumises ,  et  encore  à  huis  clos.  11  institua  un  conseil 
privé ,  pour  le  consulter  quant  aux  traités  avec  les  puissances , 
SÛT  de  ne  rencontrer  là  encore  aucune  opposition. 

Déjà  toute  forme  d'antagonisme  et  d'équilibre  lui  déplaisait  : 
il  n'admettait  que  le  commandement  et  l'obéissance;  il  multi- 
pliait les  bonnes  institutions ,  mais  sans  liberté  ;  il  écartait  ceux 
qui  l'avaient  aidé  à  s'élever.  Une  police  sévère  châtiait  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  se  laisser  gagner  par  les  honneurs.  Il  disposa 
peu  à  peu  les  choses  de  manière  à  se  faire  offrir  une  grande  ré- 
compense par  les  différents  corps  de  l'État.  Le  sénat  crut  at- 
teindre ce  but,  en  offrant  de  proroger  de  dix  ans  ses  fonctions  de 
premier  consul;  mais  il  voulut  recourir  à  la  source  de  tout  droit, 
c'est-à-dire  au  peuple  ;  et  il  fit  ouvrir  des  listes  pour  que  chacun 
s'inscrivît  pour  ou  contre  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  lui  conférer  le  consulat  à  vie.  La  réponse  (3  août  1802)  ne 
pouvait  être  que  favorable  à  son  ambition ,  et  elle  fut  bientôt 
suivie  du  droit  de  désigner  son  successeur.  L'épée  de  Bonaparte 
allait  ainsi  prenant  peu  à  peu  la  forme  de  sceptre. 

Il  avait  commencé  son  agrandisseipent  par  l'armée  :  après 
l'avoir  conduite  à  la  victoire  sans  tenir  coqapte  des  ordres  jdu 
gouvernement,  il  s'en  était  servi  pour  abattre  le  gouvernement 
lui-même.  Les  officiers  parvenus  dont  il  s'était  entouré  comme 
aides  de  camp  étaient  un  noyau  de  cour  dont  le  dévouement  lui 
était  acquis.  Mais  les  sévères  et  pauvres  spldats  de  l'armée  du 
Rhin  contrastaient  avec  les  brillants  militaires  revenus  d'Italie  i 
l'esprit  républicain  était  alimenté  par  l'envie  chez  les  généraux  ; 
et  comme  la  paix  les  empêchait  de  grandir,  ils  s'étaient  mis  à 
faire  de  l'opposition  à  un  camarade  qui  voulait  devenir  leur 
maître.  Moreau ,  dont  la  jalousie  ne  pliait  qu'à  regret,  portait 
surtout  ombrage  à  Bonaparte,  dont  il  était  le  seul  rival  redou- 
table et  considéré. 

Le  premier  consul  ne  pouvait  guère  aimer  la  paix;  elle  n'était 
pas  davantage  du  goût  des  Anglais,  chez  qui  l'opposition  s^e 
récriait  contre  un  traité  où  toute  la  gloire  était  pour  la  France. 
Leurs  journaux  ne  cessaient  de  lancer  des  traits  acérés  contre 
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Bonaparte  et  sa  cour  de  plébéiens  diamarrés.  11  8*en  dépitait, 
et  demandait  qu*on  réprimât  leurs  attaques;  mais  on  lui  ré- 
pondait que'  la  constitution  ne  le  permettidt  pas.  En  Angleterre 
se  trouvaient  aussi  les  exilés  royalistes  ou  républicaÎBS,  oeeupés 
de  complots,  en  même  temps  que  Bonaparte  envoyait  de  Tautie 
c6té  de  la  Manche,  et  principalement  en  Irlande,  des  instigateurs 
secrets.  Ni  lui  ni  les  Anglais,  d^ailleurs,  n*obsenraient  loyal^ 
ment  la  paix  :  Pitt  et  toutes  les  puissances  s*inquiéttte&t  de  le 
voir  envahir  en  pleine  paix  la  diplomatie  des  nations.  Il  avait 
folt  abolir  en  Hollande  les  états  généraux ,  mis  une  gimisoD 
dans  le  pays,  et  institué  un  conseil  d*Étarqui  devait  oooeentnr 
la  dictature  morale. 

*  Nous  avons  vu,  dès  le  commencement  de  la  révolution  fraa- 
faise,  les  bailliages  insurgés  en  Suisse  contre  les  eantomr  domi- 
liants,  et  1^  bourgeois  opprimés,  contre  les  oligarques.  (^omA 
la  coalition  triompha  en  1799,  elle  amena  des  chAtimeots,  dei 
déportations  ;  mais  à  peine  l'oppression  étrangère  se  fit-eik 
inoins  sentir,  qu*il  y  eut  amnistie.  L'Autriche,  de  soik  edté,  ae 
i'obstina  pas  à  rétablir  les  gouvernements  primitifB,  attends 
qu'elle  n'y  avait  point  d'intérêt ,  et  elle  donna  la  eœardé  al- 
lemande aux  émigrés  suisses  admis  dans  ses  troupes. 

Quand  Taristocratie' comprit  qu'elle  n'avait  plus  à  compter 
sur  les  secours  étrangers,  elle  se  mit  à  intriguer  au  dedans,  et 
le  IB  brumaire  raviva  ses  espérances.  Le  Directoire  ayant  été 
diJBSOus  (7  janvier  1801),  fut  remplacé  par  une  commission 
executive  de  sept  membres;  mais  la  tranquillité  ne  revint  pas 
pour  cela.  Lors  de  la  paix  de  Lunéville  (1802),  l'indépendanee 
de  la  Suisse  fut  ratifiée,  ainsi  que  son  droit  à  se  donner  le  gou- 
vernement qu'elle  voudrait.  Berne  avait  dû  émanciper  l'Argovie 
et  le  pays  de  Vaud,  qui  devinrent  de  nouveaux  cantons.  Il  s'en 
forma  un  autre  des  bailliages  italiens  :  Saint-Gall,  le  Tockea- 
i)ourg  et  le  Rheinthal  se  réunirent  à  Appenzell  ;  et  les  bailli^es 
de  Sargans,  Werdenberg,  Guster,  Uznach,  Rappersehwill,  su 
•canton  de  Glaris.  Cet  accroissement  était  un  piège,  à  l'aide 
duquel  on  espérait  que  la  constitution  démocratique  ne  pourrait 
se  soutenir. 
'    Bien  des  gens  d^uv^ivid^V^Ya^  «n  Suisse ,  à  sortir  de  la  nullité 
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ordinaire  aux  Ëtats  confédérés ,  et  d'une  neutralité  qui  n'a- 
boutissait qu'à  verser  leur  sang  pour  tout  le  monde  ;  ils  aspi- 
raient ,  en  conséquence ,  à  cette  centralisation  qu'ils  voyaient 
établie  en  Franco.  En  opposition  à  ces  unitaires,  d'autres  vou- 
laient la  constitution  fédérale ,  laissant  chaque  État  dans  un 
isolement  complet.  Pour  arriver  à  ce  but,  une  alliance  se  forma 
entre  les  trois  cantons  montagnards,  Berne,  Zurich  et  Bâle,  ce 
que  l'on  appela  le  parti  des  oligarques.  L'appui  que  chacun  des 
deux  partis  cherchait  au  dehors  envenimait  cette  question  in- 
térieure. Bien  que  Bonaparte  n'osât  pas  s'y  constituer  légis.- 
lateur  comme  dans  la  Cisalpine,  il  prépara  un  projet  de  consti- 
tution d'après  le  principe  unitaire,  avec  rachat  des  rétributions 
féodales.  Une  réaction  armée  surgit  alors.  Reding,  homme 
résolu  et  bon  soMat,  plutôt  qu'homme  d'affaires,  ayant  été  fait 
landamman,  chercha  à  ramener  l'ancien  ordre  de  choses.  Bona- 
parte considéra  le  fait  comme  une  contre-révolution,  et  travailla 
à  le  renverser.  Alors  les  constitutions  se  succédèrent  ;  et  à  peine 
les  troupes  françaises  eurent-elles  quitté  le  pays,  que  la  révolte 
éclata  (  octobre  ).  Bonaparte  prit  le  parti  d'intervenir  par  la 
force  :  il  désarma  les  cantons ,  arrêta  lès  chefs ,  convoqua  à  ' 
Paris  une  réunion  consultative,  et  proposa  un  acte  de  médiation 
qui  avait  pour  bases  l'égalité  entre  les  dix-neuf  cantons,  repré- 
sentés par  une  diète  où  leurs  députés  auraient  une  ou  deux  voix, 
selon  la  population  ;  une  renonciation  formelle  de  la  part  des 
familles  patriciennes  à  leurs  privilèges  ;  une  armée  commune, 
une  monnaie  semblable,  une  douane  unique,  le  système  fédé- 
ratif ,  et  l'alliance  défensive  avec  la  France,  qui  s'attribuait  le 
Valais,  aûn  de  s'assurer  la  route  du  Simplon. 

Dans  ce  système,  la  démocratie  resta  aux  petits  cantons,  et  l'a- 
ristocratie aux  grands  ;  ces  deux  éléments  se  balançaient  dans 
les  nouveaux,  et  aucun  d'eux  ne  fut  assujetti  à  un  autre.  Ce  re- 
maniement enlevait  toute  influence  à  l'Autriche ,  qui ,  chaque 
jour,  en  perdait  aussi  en  Allemagne. 

C'est  dans  cet  état  que  la  paix  de  Lunéville  avait  laissé  ces 
questions.  Une  guerre  suscitée  par  l'empereur  avait  réduit 
l'Allemagne  aux  plus  dures  extrémités,  et  entraîné  la  perte  de 
ses  possessions  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  :  c'était  néau- 
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moins  aux  dépens  de  ce  pays  qu'il  voulait  indeoauiser  (comme 
on  le  disait  alors)  les  archiducs  dépossédés  en  Italie,  et  agran- 
dir sa  propre  famille.  Le  roi  de  Prusse  y  demandait  aussi  une 
compensation  pour  le  statliouder,  chassé  de  la  Hollande.  Mais 
ces  indemnités  ne  pouvaient  s'obtenir  qu*au  moyen  des  États 
ecclésiastiques,  qui,  bien  qu'entamés  par  la  paix  de  Wéstphalie, 
comprenaient  encore  le  sixième  de  TAUemagne.  Cette  violence, 
combinée  au  bénéfice  des  grandes  puissances ,  ne  pouvait  s'ef- 
fectuer sans  exciter  un  grave  mécontentement  chez  les  expro* 
priés,  ni  sans  froisser  des  ambitions  jalouses,  car  chacun  voulait 
la  meilleure  part  dans  ce  remaniement.  Les  États*  ecclésiasti- 
ques furent  détruits  ;  si  quelques-unes  des  villes  libres  survé- 
curent, ce  fut  par  la  volonté  de  la  France,  qui  exigea  qu'elles 
restassent  neutres,  et  que  les  péages  établis  sur  le  Rhin,  le 
Weser  et  l'Elbe ,  fussent  supprimés. 

L'Autriche  se  trouvait  d'autant  plus  mécontente  du  partage 
opéré,  qu'elle  avait  ambitionné  davantage.  L'extinction  dés 
États  ecclésiastiques  lui  enlevait  des  sièges  princiers  pour  ses 
cadets,  des  votes  assurés  lors  de  l'élection ,  et  un  champ  à  sa 
disposition  pour  y  lever  des  troupes.  Elle  avait  en  outre  espéré 
occuper  l'inn,  ou  au  moins  s'étendre  jusqu'à  Munich,  prendre 
pour  frontière  Tlsar,  enfin  placer  utilement  ses  archiducs.  La 
Prusse,  opposée  à  TAutriche,  travaillait  à  assurer  la  prédomit 
nance  aux  protestants,  qui  se  trouvèrent,  en  effet,  avoir  le  dou- 
ble de  votes  dans  la  diète.  Mais  Bonaparte  s'étant  déclaré  h» 
vorable  à  cette  puissance,  le  nouvel  empereur  de  Russie,  Alexan- 
dre, avide  d'intervenir  dans  les  débats  européens ,  chercha  à  lui 
faire  contre-poids.  Bonaparte  sut  cependant,  en  lui  montrant  des 
égards,  l'amener  au  but  qu'il  voulait  atteindre.  La  sécularisa- 
tion de  VAMemngae  s'opéra  selon  ses  vues*  L'Autriche,  qui, 
par  son  rôle  impérial^  aurait  dû  protéger  les  princes  ecclésias- 
tiques sans  défense ,  laissa  faire,  en  s'occupant  d'obtenir  une 
forte  part  pour  elle  et  les  siens,  sans  oublier  non  plus  de  s'ap- 
proprier les  sommes  déposées  à  la  banque  de  Vienne  par  les 
princes  ecclésiastiques. 

C'était  là  un  coup  mortel  porté  à  la  constitution  germanique  : 
aussi  répétait-on  de  toutes  parts  qu'une  paix  envahissante  était 
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pire  qne  la  guerre.  En  Angleterre  surtout,  les  haines  invétérées, 
entretenues  par  un  voisinage  jaloux  et  par  des  intérêts  opposés, 
se  ranimaient  plus  vives  que  jamais»  Lord  Grenville,  Tun  des 
chefs  de  l'opposition ,  dans  les  rangs  de  laquelle  Pitt  se  tenait 
habilement  caché  ^  disait  au  parlement  :  «  Faites  attention  à  la 
«  France  et  à  Fambition  de  Bonaparte  !  La  cire  sur  laquelle 
<i  vous  avez  imprimé  le  sceau  britannique  ^  lors  du  traité  d'A* 
«  miens,  était  à  peine  refroidie,  que  le  Piémont  déjà  était  en* 
«  vahi  ;  Parme  disparaissait  du  nombre  des  États  indépendants; 
«  le  prince  d'Orange  n'a  point  obtenu  une  véritable  indemnité 
«  pour  la  Hollande,  passée  entièrement  sous  la  domination  de 
«  Bonaparte  ;  la  Suisse  n'a  plus  de  liberté  ;  l'Autriche  est  telle* 
u  ment  abaissée,  que  je  ne  sais  si  elle  pourra  se  relever.  Kos 
«  ministres  ont  .fait  avec  les  Français  comme  nos  ancêtres,  qui 
n  donnaient  de  l'argent  aux  Saxons  et  aux  Danois  à  la  condi- 
c<  tion  de  s'éloigner  de  nos  cotes  ;  argent  qui  leur  servait  à  acheter 
n  des  vaisseaux  et  des  munitions  pour  subjuguer  plus  facilement 
«  l'Angleterre.  Les  ministres  ont  ainsi  cédé  la  Martinique  ;  et, ils 
»  étaient  sur  le  point  de  céder  Malte,  quand  le  génie  de  l'Angle- 
«  terre  s'est  réveiHé.  »Sheridan,  plus  pressant  encore,  s'écriait  : 
n  On  disait,  il  n^y  a  pas  longtemps,  qu'un  vide  apparaissait  sur  la 
«  carte  d'Europe,  là  où  avait  été  la  France.  Aujourd'hui,  on  voit 
a  la  France  partout,  rien  que  la  France.  L'Italie  est  sa  vassale; 
«  la  Prusse  obéit  à  son  moindre  signe  de  tête,  et  l'Espagne  au 
«  mouvement  de  son  doigt;  le  Portugal  est  prosterné  à  ses  pieds, 
«  la  Hollande  sous  sa  main,  la  Turquie  dans  ses  filets.  » 

La  Grande-Bretagne  demandait  qu'au  moins^  en.  compensa- 
tion des  accroissements  obtenus  par  les  autres  États,  on  lui  ac« 
cordât  l'évacuation  de  la  Hollande,  et  qu'on  lui  laissât  pendant 
dix  ans  Malte  et  Lampéduse  (1803).  Or,  c'était  là  le  véritable 
nœud  de  la  question  :  comme  l'Angleterre  ne  se  montrait  pas 
disposée  à  évacuer  ces  îles ,  aux  termes  des  stipulations  d'A- 
miens, les  hostilités  furent  déclarées  (mai  1803)  ;  et  l'on  gémit 
de  voir  quels  misérables  motifs  furent  donnés  à  une  guerre  de 
douze  années,  où  se  déploya  toute  la  barbarie  dessiècles  de  fer  >. 

'  Cotte  possession  de  Malte  par  les  Anglais  avait  une  importance  dont 


A  rorigjne,  TAngletem  n*afaîl  pas  de  raifoiH  pnWliipwnMiir 
combattre  la  Révolution ,  qui  mettait  la  Ftanee  à  wm  eôtéi 
eotDme  pays  constituttonnel ,  en  même  tempe  qae  sa  poa- 
tion  lai  permettait  de  rester  étrangère  am  Mwta  eonpésBs. 
Mais  du  moment  où  Pitt  eut  imprimé  à  son  gattfeniemsDt  le 
caractère  antirérolutiomiaîre,  une  réoondliaAioii  devint  impoi- 
slble.  Si  le  soulèfement  populaire  ou  le  débarquement  projeté 
en  Angleterre  eussent  réussi ,  la  Grande-Bretagne  demeunit 
partagée  en  trois  royaumes,  c'esl-à-dire  ùOÀt^  exdoe  en  oodm- 
quenee  du  eontinent  par  le  ▼msinage  de  deux  gouTememaiis 
ennemis ,  et  dépouillée  dé  sespossessionB  dana  Tlnde.  Celait 


fbiitorien  nous  parait  faire  trop  bon  marchéi  Rapoléon  fit  offrir  Févi- 
caation  de  la  Saine  et  de  la  Hollande ,  poor  prix  de  réracoatlon  de  Malte. 
«  Halte,  disait-il,  c'est  là  domination  de  la  MédKerranée;  Je«e  mat 
pas  que  les  Anglais  aient  deux  GilNraltar  dans  eette  mer,  on  à  Paalrte, 
et  fautre  au  milieu.  »  Napoléon  St  proposer  en  dernier  lira»  à  PAa^ 
tecre,  de  remettre  Malte  en  dépétdans  les  mains  de  l'empereor  de  Rmiie, 
Jaaqn'à  un  arrangement  définitif.  L'AagMam  repooMa  ces  divw 
moyens  d'accommodement,  reftisa  la  médiation  de  la  Rosaie  et  de  U 
Prasse,  rappela  brusquement  son  ambaj^sadeur,  et  dénonça  la  repriie 
des  hostilités.  Cest  donc  sur  elle  et  sur  son  miirîstère ,  qui  aima  nJeui 
précipiter  le  pays  dans  une  guerre  désastreuse  ^  que  de  s'exposer  à  perdre 
la  minorité  dans  le  parlement,  qu'il  faut  rejeter  la  responsabiltté  de  eette 
rupture.    (Anl  R.) 

«  L'Angleterre  entama  une  noùTelle  guerre,  où  la  déloyauté  et  la  fio* 
lence  furent,  disonsJe,  de  son  côté.  Si  Kapoléon  donna  matière  à  dtf 
réclamations  de  la  part  des  puissances  du  continent ,  l'Angtctorre,  q» 
refusait,  contre  les  engagements  des  traités,  de  restitoer  Malte,  oeit 
Yaloir.contre  son  adTersaire  que  des  motifs  simulés  (  ce  fut  le  laag^ 
de  ses  hommes  d'État);  ils  n'ayaient  considéré  la  paix  que  comme  os 
essat.  La  paix  avait  moins  rapporté  que  la  guerre;  et  le  cabinet  anglais 
choisit  de  nouveau  la  guerre  et  le  pillage  des  mers.  La  France  fut  prise 
au  dépourvu ,  et  vit  ses  bâtiments  et  son  commerce  maritime  captera 
avant  tout  manifeste  d^hostilités.  Ce  coup  de  main  de  pirates,  qui  vslst 
à  l'Angleterre  deux  cent  n^illions,  était  entré  dans  ses  calcols.  Laooa* 
flagration  maritime ,  qui  devait  se  communiquer  à  l'Europe  à  plusieors 
reprises,  ne  reste  donc  point  à  la  charge  de  Napoléon,  w  (Article  Nafo- 
téonif  par  An.  Rv.t*#.F.,  Encycl.  des  gens  du  monde.) 
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donc  pour  elle  une  question  d'existence,  et  elle  se  trouva 
obligée  d'attaquer  pour  se  défendre.  Cette  situation  forcée  n'exi- 
geait pas  chez  Pitt  de  grands  talents;  car  les  provocations  de 
Bonaparte  soulevaient  tant  d'indignation ,  que  le  peuple  allait 
au-devant  de  tous  les  impôts  pour  le  combattre  < .  D'autre  côté, 
dans  un  pays  où  la  guerre  se  fait  avec  des  vaisseaux  si  souvent  vic- 
torieux ,  où  l'armé^  se  recrute  de  mercenaires,  où  il  importe 
peu  aux  marins  de  vivre  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  sur 
des  navire»  de  commerce,  où  le  pays  n'est  jamais  ravagé,  et 
s'enrichit  au  contraire  par  les  grosses  prises ,  la  guerre,  n'est 
qu'un  impôt,  et  elle  ne  trouble  profondément  ni  les  affaires  or- 
dinaires, ni  le  commerce;  elle  ouvre  même  le  champ  à  des  spé- 
culations hardies  et  souvent  heureuses.  Pitt  d'ailleurs  répétait 
que  nulle  attaque  à  main  armée  contre  la  France  ne  réussirait; 
et  ce  fut  la  défense  qui  amena  les  Anglais  jusqu'à  Paris.  Ils  se 
concilièrent,  dans  cette  grande  lutte,  l'affection  des  amis  de  la 
liberté  dans  toute  l'Europe ,  comme  un  peuple  libre  luttant 
contre  le  plus  despotique  des  souvwains;  mais,  à  y  bien  regar- 
der, c'était  le  vieux  génie  du  privilège  qui  combattait  contre 
l'avenir. 

La  situation  de  la  France  était  magniûque  alors  :  ses  fron- 
tières touchaient  au  Rhin,  et  la  réunion  de  la  Belgique  lui  per- 
mettait d'exercer  au  port  d'Anvers  son  influence  toute-puis- 
sante sur  la  république  batave.  Le  Piémont  était  une  de  ses 
divisions  militaires;  le  royaume  d'Étrurie,  sa%création  ;  la  répu- 
blique italienne ,  son  satellite  \  le  royaume  de  Naples  n'existait 
que  par  sa  permission,  sous  la  clause  de  repousser  les  Anglais 
de  ses  ports  :  enfin ,  c'était  par  sa  volonté  que  l'Espagne  avait 
enlevé  Olivenza  au  Portugal. 

Le  premier  coup  de  canon  devait  coûter  cher  à  la  France,  qui 
avait  en  mer  la  plupart  de  ses  bâtiments,  tant  pour  l'expédition 
d'Haïti  que  pour  les  affaires  commerciales,  qui  avaient  repris  un 


<  Ati  moment  où  la  paix  fut  rompue,  Tesprit  public  des  Anglais  n'était 
IMiint  généralement  porté  à  la  guerre.  Le  dé|)art  de  l'arabassadeur  fran- 
çais Andréossy  fut  accompagné  de  beaucoup  de  regrets,  l.e  imut  négoce  seul 
|MUis>ait  à  la  guerre ,  dans  dos  vues  de  Iucfo  commercial.    (  Am.  R.  ) 
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grand  essor.  L'Angleterre  fit  en  effet  de  riehes  eaptnres  :  Bo- 
naparte y  répondit  en  ordonniint  rarrestaticNi  ëe  tmm  kt  njeli 
britanniques  sur  le  territoire  de  la  réptibliqne,  on  dans  les  pays 
alliés  ;  Tlolation  da  droit  des  gens  qafl  lit  «Béeoter  dam  ImIb 
sa  rigueur  s  en  même  temps  qa*ll  lançnl  des  ptodanUioiiB  Ibb- 
droyantes  contre  la  perfide  Albion.  Gelle-d  t'eBflanmia  de  co- 
lère; et  le  départ  de  Nelson  et  de  Sidney  Smilh«  cpdaOaîeBtlBl 
porter  la  guerre,  fut  eélébré  comme  ui  triomplie.  BonapHte 
prépara  des  armements  considérâmes  :  il  fit  envahir  la  Ha- 
norre,  occupa  les  ports  d*Otrante,  de  Tarante,  da^BrindeB,  d'Aa- 
cAne,  de  Livoume  ;  il  épouvanta  Napies  et  l*Espagiiai|  dont  il  se 
défiait,  et  répandit  le  bruit  d'une  descente  en  Anf^atefie.  D 
avait  reconnu  en  effet  que  l'Angleterre  était  inviiidlila  anr  mar, 
comme  il  l'était  sur  là  terre  ferme  ;  il  voulait  done  la  rédoke  à 
combattre  sur  son  pro|ftre  sol,  en  y  débarquant  une  année  noai- 
breuse,  qui,  réunie  aux  mécontents  et  aux  Irlandais,  pAt 
dompter  l'orgueil  britannique.  Cette  idée  devint  tellement  popa- 
laire  en  France,  que  ce  fut  à  qui  offrirait  des  aobeidea,  da 
vaisseaux,  des  frégates,  des  bateaux.  Bientôt  s'improvisa  une 
flotte  de  deux  mille  trois  cents  navires  ou  cbaloupes  canMi- 
nlères ,  capables  de  transporter  en  six  heures  cent  cinquante 
mille  hommes  et  dix  ou  quinze  mille  chevaux ,  avec  quatn 
cents  bouches  à  feu.  Les  caricatures  anglaises  représentaiatf 
cette  flottille  comme  des  coquilles  de  noix  ;  Nelson  se  propo- 
sait de  la  brûler,  et  de  l'amener  captive  dans  la  Tamise.  Il  Fat- 
taqua  en  effet  ;  mais  il  trouva  imé  résistance  inattendue,  etks 
Français  réussirent  même  à  prendre  un  des  bâtiments  ennemis, 
ce  qu'ils  célébrèrent  comme  une  grande  victoire. 

Les  plans  les  mieux  concertés ,  les  exercices  les  plus  pro- 
longés, la  volonté  la  plus  opiniâtre,  les  moyens  les  plus  efficaces, 

'  Ce  fût  PAngteterre  qui  donna  le  signal  de  cette  violation ,  en  coi- 
rant  sus  aux  bâtiments  de  commerce  français  avant  la  déclaratioD  ré- 
gulière des  hostilités.  Quant  à  l'arrestation  des  sujets  anglais  en  France, 
elle  ne  s'effectua  point  dans  ttmte  sa  rigueur,  puisquMle  ne  fut  ap- 
pliquée qu'aux  militaires  et  à  ceux  qui  avaient  une  commissien  de  leur 
gouvernement.  Ils  ne  ftirent  point  renfermés  d'ailleurs ,  mais  reteaus 
seulement  prisonniers-sur  parole.    (  Am.  R.) 
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concoururent  à  la  formation  de  ce  mémorable  camp  de  Bou- 
logne :  tout  y  était  prêt  pour  profiter  du  premier  instant  où  un 
épais  brouillard,  un  vent  propice,  l'apparition  d'une  escadre 
amie,  permettraient  d'effectuer  le  débarquement,  malgré  les 
croisières  britanniques  qui  ne  cessaient  d'inquiéter  les  travaux 
et  les  bâtiments.  Bonaparte  y  mettait  une  opiniâtreté  indomp- 
table :  et  pourtant  l'Egypte  et  Saint-Domingue  auraient  dû  le 
refroidir  sur  les  expéditions  maritimes;  il  savait  qu'on  ne  prend 
pas  des  vaisseaux  de  ligue  avec  des  chaloupes  < ,  et  qu'il  aurait 
bientôt  besoin  de  son  armée  sur  le  Danube  et  sur  le  Rhin.  Il 
s'occupait  sérieusement  en  effet  de  placer  des  troupes  dans  les 
gorges  du  Valais,  en  Hollande,  à  Rome,  à  Naples,  aux  bords 
du  Var  :  sans  respecter  ni  les  traités  ni  la  neutralité,  il  ramassa, 
il  exigea  de  l'argent  partout. 

Ces  mouvements  ravivèrent  les  espérances  des  jacobins  et  des 
royalistes,  partis  extrêmes  qui  s'étaient  rapprochés ,  comme  il 
arrive  lorsqu'un  pouvoir  fort  vient  à  s'établir  entre  eux.  Les 
Vendéens  les  plus  déterminés  s'étaient  réfugiés  en  Angleterre , 
où  George  Cadoudal ,  qui  avait  préféré  l'exil  au  pardon  du  pre- 
mier consul,  ne  cessait  de  tramer  contre  lui,  avec  le  comte  d'Ar- 
tois et  les  autres  princes.  Là  se  trouvaient  aussi  Dumouriez , 
qui  le  premier  avait  enseigné  à  la  république  le  chemin  de  la 
victoire,  et  Pichegru ,  le  conquérant  de  la  Hollande ,  qui  s'était 
enfui  de  Cayenne  sur  un  fragile  bâtiment.  Il  fut  arrêté ,  dans 
leurs  entrevues ,  que  plusieurs  se  rendraient  à  Paris  pour  se 
concerter  avec  les  généraux  mécontents,  et  principalement 
avec  Moreau  ;  qu'on  attaquerait  Bonaparte  et  sa  garde  consu- 
laire au  grand  jour;  et  qu'après  s'être  défait  du  despote,  oo 
mettrait  en  avant  un  Bourbon ,  qui  reprendrait  le  sceptre,  non , 
comme  cela  eut  lieu  plus  tard,  avec  l'aide  de  l'étranger,  mais 
avec  sa  propre  épée.  L'assassinat  se  déguisait  ainsi  sous  l'ap- 
parence d'une  insurrection  ;  et  l'Angleterre  payait  pour  sou- 
lever la  Vendée ,  de  même  que  Bonaparte  cherchait  à  insurger 
l'Irlande. 

'  Il  ne  s'agissait  point  de  les  prendre ,  mais  de  les  éviter,  et  d'effec- 
tuer le  débarquement.      (  Am.  R.  ) 
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Le  colonel  Savary ,  Tun  de  ces  hommes  dont  la  moralité  eoii« 
siste  dans  l'obéissance,  et  qui  a?ait  dft,  «Si  Bomoftine  m^or- 
donnait  de  tuer  mon  père ,  je  leféraU ,  avait  alon  la  dlveetion 
de  la  police  > ,  dont  le  ministère  avait  été  sopprimé.  Le  Temple^ 
où  avait  expiré  Tancienne  monarchie  «  servait  de  prison  aux 
ennemis  du  gouvernement  nouveau;  on  en  tirait  alternative- 
ment royalistes  et  républicains,  pour  les  envoyer  devant  des 
commissions  militaires  et  entretenir  l'effroi.  La  oonspiratiOB, 
dont  Savary  eut  connaissance,  lui  parai  une  occasion  favorable 
pour  perdre  les  ennemis  de  son  chef  et  en  partlcolier  Moreaa, 
républicain  mcorruptible ,  en  confondant  avee  des  chouans,  des 
bandits  et  des  assassins,  le  vainqueur  de  Hohenlinden.  En  dSfot , 
le  général  fut  arrêté  (janvier  1804);  on  s'empara  aussi  de  Pî- 
chegru  et  de  George  Cadoudal ,  qui  avaient  eu  4e  courage  de 
venir  à  Paris ,  où  ils  étaient  restés  longtemps  eachés ,  bien-que 
le  premier  consul  eût  décrété  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
leur  donnerait  asile.  Leur  conjuration  fut  rattachée  à  celle  de 
la  machine  infernale  qui  avait  menacé  les  jours  du  premier 
consul ,  et  on  éclata  en  amères  récriminations  contre  la  parfide 
Angleterre  '. 

Paris  accueillit  mal  la  nouvelle  de  cette  arrestation  :  on  ac- 
cusait Bonaparte  assez  publiquement  d-avoir  fait  arrêter  Mo- 
reaupar  jalousie;  aussi  s'écriait-il  avec  colère  :  Paris  a  toujours 
fait  le  malheur  de  la  France;  ses  habitants  sont  légers  etùi' 
grats.  Je  pourrai  bien  me  décider  à  trouver  une  Byzance, 
comme  fit  Constantin  à  l'égard  de  Rome  ingrate.  En  attendant, 

'  La  ^llce,  alors  rattachée  au  ministère  de  la  justice  depnis  le  renToi 
de  Fouché,  était  dirigée  par  M.  Real.  Savary,  qui  deviot  .sous  l'empire 
ministre  de  la  police,  fut  chargé  simplement  de  plusieurs  missions 
secrètes;  mais  il  est  douteux  qu'il  ait  eu  dans  la  découverte  de  cette 
eonspiration  le  rôle  qui  lui  est  attribué  ici.  Le  gouvernement  fut  mis  sar 
la  trace  du  complot  par  les  réTélations  de  plusieurs  agents  de  George, 
arrêtés  et  condamnés  à  mort ,  entre  autres  Bouvet  de  Loziûr,  doat  U 
déposition  amena  Tarrestation  de  Moreau.    (âm.  R.) 

'  Ce  n^était  certes  pas  sans  inotifs  :  on  sait  le  rôle  que  jouèrent  dans 
ces  complots  des  agents  diplomatiques  anglais,  tels  que  Drake,  Taylor, 
Spencer,  Smith.      Am.  R.  ) 
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comme  il  redoutait  Teffet  des  débats,  il  fit  suspendre  le  jury 
par  le  sénat,  pour  les  crimes  d'État.  Pichegru  fut  trouvé  étran- 
glé dans  sa  prison  ;  les  autres  détenus  furent  frappés  d*époU' 
vante.  Cadoudal  refusa  de  se  défendre  :  J  quoi  bon  tant  de 
paroles?  dit- il.  Je  suis  un  blanc  ,  il  n'y  a  qu'à  me  fusiller.  Et 
il  exhorta  les  Bretons  à  ne  pas  oublier  leur  patrie. 

Au  milieu  de  Téclat  des  triomphes ,  il  restait  encore  de  la 
pitié  pour  la  cause  qui  succombait.  Moreau  avait  eu  sa  faveur 
des  victoires  non  moins  décisives  que  celles  de  Bonaparte;  adoré 
des  troupes,  jamais  il  n'avaitsongé  à  renverser  le  gouvernement, 
à  lever  l'étendard  de  la  révolte;  et  le  héros  de  la  Révolution 
n'avait  rien  de  commun  avec  les  royalistes  en  compagnieMes* 
quels  on  le  traînait  devant  un  tribunal.  Des  applaudissements 
fréquents  interrompirent  la  noble  exposition  de  sa  vie;  les  sol- 
dats pleuraient  à  la  vue  de  son  jeune  enfant. 

Renvoyer  Moreau  absous,  c'était  condamner  Bonaparte; 
tandis  que  le  premier  consul  avait  besoin  dé  l'écraser  de  son 
pardon.  On  agit  donc  fortement  sur  l'esprit  de  ses  juges,  et  il  fut 
condamné  à  deux  ans  de  prison,  comme  un  banqueroutier;  la 
peine  de  mort  fut  prononcée  contre  Cadoudal  et  douze  autres. 
De  toutes  parts  on  implora  leur  grâce;  toutes  les  familles  se 
jetèrent  aux  pieds  de  Bonaparte ,  jusqu'à  Murât  lui-même  et 
jusqu'aux  soldats,  habitués  à  respecter  le  héros  dans  un  ennemi. 
Ce  fut  en  vain  :  le  pardon  ne  s'étendit  que  sur  deux  comtes  et 
un  marquis.  C'était  la  première  fois ,  depuis  la  terreur,  que 
l'on  voyait  (26  juin)  tomber  douze  têtes  en  dix-sept  minutes. 

Comnoe  cette  conjuration  avait  dû  être  appuyée  par  le  débar- 
quement d'un  Bourbon  en  Normandie,  Bonaparte  y  envoya  Sa- 
vary  pour  s'emparer  du  prince  ;  mais  personne  ne  parut.  Louis- 
Antoine  de  Bourbon ,  duc  d'Ënghien ,  était  alors  avec  d'autres 
émigrés  dans  le  duché  de  Baden  :  Bonaparte  ly  fit  surprendre , 
en  violant  le  territoire  étranger,  et  transporter  à  Vincennes 
(  2t  mars) ,  où  il  fut  jugé  et  mis  à  mort  dans  la  même  nuit. 

Cet  assassinat  inspira  une  horreur  générale.  Les  amis  sincères 
de  la  France  régénérée  s'affligèrent  à  l'idée  que  les  cabinets 
étrangers  auraient  à  l'avenir  une  réponse  à  faire  aux  accusa- 
tions dirigées  contre  leur  politique.  Ceux  même  qui  se  vantaient 

17. 
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du  régicide  et  des  massacres  de  septembre  en  rejetèrent  le 
blAme  loin  d'eux.  I^  famille  de  Bonaparte  Pavait  supplié  avec 
larmes  de  renoncer  à  ce  coup  d'État,  dontFouché  dit ,  avec  une 
immoralité  profonde  :  Cejut  plus  qu'un  crime,  ce  fut  tme fouie. 
Comme  il  arrive  de  la  plupart  des  crimes ,  Bonaparte  avait 
commis  celui-là  par  crainte  ;  il  frappa,  de  peur  de  paraître ûible. 
Au  moment  de  i  exécution,  il  jouait  aux  échecs,  et  répétait  les 
vers  à  la  louange  de  la  clémence ,  que  Corneille  et  Voltaire  me^ 
tentdans  la  bouche  d'Auguste  et  d'Alzire  '.  Pins  tard,  il  écrivait 
dans  son  testament  :  «  J'ai  fait  arrêter  et  jug«r  le  duc  d*£n- 
ghien,  parce  que  cela  était  nécessaire  à  la  sûreté ,  à  Tintérét ,  à 
rhonneur  du  peuple  français,  quand  le  comte  d'Artois  entre- 
tenait soixante  assassins  dans  Paris.  En  pareille  circonstance^ 
je  ferais  encore  de  même.  » 

Il  avait  donc  dressé  i*écha£aud  entre  lui  et  la  république , 
entre  lui  et  Tancienne  dynastie  :  il  ne  pouvait  plus  être  ni  uo 
Robespierre  ni  un  Monk  *,  il  ne  lui  restait  qu'à  être  roi  ;  car  après 
avoir  tant  fait,  c'est  se  perdre  que  de  s'arrêter.  Au  plus  fort  de 
l'effervescence  produite  par  ces  derniers  procès,  les  émissaires 
du  gouvernement  allaient  partout  représentant  la  nécessité  de 
rendre  le  pouvoir  héréditaire ,  et  le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser 
le  sort  de  la  France  dépendre  de  la  vie  d'un  homme ,  à  chaque 
instant  menacée.  François  de  ISeufchâteau  lui  disait  en  plein 
sénat:  «  Vous  fondez  une  ère  nouvelle,  vous  devez  la. perpétuer; 
«  l'éclat  n'est  rien  sans  la  durée.  Citoyen  premier  consul ,  le 
«  sénat  vous  parle  au  nom  de  tous  les  citoyens  :  tous  vous  ad- 
«  mirent  et  vous  aiment  ;  mais  chacun  pense  avec  anxiété  a  cq 

*  M.  Thiers,qui  cite  cette  étrange  particularité ,  Ta  tirée  des  Mér 
moires  encore  inédits  de  madame  de  Rémusat,  qui,  en  jouant  aux  échecs 
avec  le  premier  consul ,  à  la  Malmaison,  où  il  s'était  renfermé,  Tentendit 
à  plusieurs  reprises  murmurer  ces  vers.  »  Ce  ne  pouvait  être,  dit 
M.  Thiers  ,  une  sanglante  ironie  ;  elle  eût  été  trop  basse  et  trop  inutile. 
Mais  cet  homme  si  ferme  était  agité ,  et  il  revenait  parfois  à  considérer 
en  lui-même  la  grandeur,  la  noblesse  du  pardon ,  accordé  à  un  emiemi 
vaincu  et  désarmé.  »    (  âm.  R.) 

*  il  parut  à  cette  époque  un  pamphlet  intitulé  Parallèle  entre  Cé- 
sar, Crotnwell ,  Monk,  et  Buonaparte ,  et  qui  fil  grand  bruit. 
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«  qui  adviendrait  du  vaisseau  de  la  république,  s'il  avait  le 
«  malheur  de  perdre  son  pilote  avant  d'être  flxé  par  une  ancre 
«  inébranlable.  Interrogez  tous  les  Français ,  et  ils  vous  diront 
«  tous  :  Grand  homme,  achevez  votre  œuvre  en  la  rendant  im- 
<t  mortelle  comme  votre  gloire.  Fous  nous  avez  tirés  du  chaos 
«  dupasse^  vous  nous  faites  bénir  les  bienfaits  du  présent; 
«  garantissez-nous  Cavenir.  Dans  les  cours  étrangères,  la  saine 
<c  politique  vous  tiendrait  le  même  langage.  Le  repos  de  la 
«  France  est  le  gage  du  repos  de  TEurope.  » 

Le  nom  de  roi  sonnait  mal  aux  oreilles  de  ceux  qui  avaient 
juré  haine  éternelle  à  la  royauté  :  c'est  ce  qui  fit  préférer  le  titre 
d'empereur,  suggéré  par  les  réminiscences  de  Rome  et  de  Char- 
lemagne.  Le  tribunat ,  comme  représentant  le  peuple,  proposa 
de  le  lui  décerner;  le  sénat  rendit  le  décret,  et  le  pays  entier 
salua  de  ses  acclamations  l'empereur  des  Français  Napo- 
léon I"  (18  mai  1804). 

La  France  était  lasse  de  tant  d'essais  successifs,  de  l'oppression 
de  1793 ,  de  la  constitution  anarchique  de  1795  ;  elle  ne  voyait 
de  salut  que  dans  le  retour  au  passé.  Désillusionnée  depuis  1789 , 
elle  implorait  le  despotisme ,  et  elle  ne  le  voyait  alors  que  sous 
la  forme  militaire.  Cessant  de  croire  aux  idées ,  elle  croyait  à 
un  homme,  et  les  espérances  comme  les  admirations  se  tour* 
paient  vers  Bonaparte.  Il  avait  ramené  l'enthousiasme  par  le 
prestige  de  la  gloire ,  et  montré ,  par  sa  conduite  en  Italie,  qu'il 
savait  transiger  avec  le  passé.  Il  paraissait  donc  seul  capable  de 
faire  rentrer  la  France  dans  la  grande  communauté  des  na- 
tions. La  tyrannie  de  la  gloire  et  du  génie  parut  un  mai  tolé* 
fable  au  moment  où  l'on  échappait  à  une  ignoble  tyrannie. 

II  sut  ramener  à  l'obéissance  Tépoque  la  plus  indisciplinée , 
^t  employa  à  l'œuvre  de  la  reconstruction  les  hommes  qui  s'é- 
taient montrés  les  plus  actifs  à  démolir  l'édifice. 

Ainsi ,  à  une  révolution  ennemie  jurée  de  l'histoire  succéda 
l'empire,  où  tout  fut  imitation  :  pour  symbole,  l'aigle  tenant 
la  foudre;  dans  le  palais,  les  dignités  militaires  et  civiles,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  Hincmar  ;  un  grand  aumônier,  comme  aq 
temps  où  les  Capets  jetaient  des  poignées  d'or  au  peuple  ;  enfin , 
!a  loisalique,  comme  règle  de  la  succession  au  trône.  Si  ?fapoléon 
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veuait  à  mourir  sans  enfauts ,  ses  successeurs  désignés  étaient 
Joseph,  puis  Louis,  mais  non  Lucien  ni  Jérôme,  qui  avaient 
épousé  des  plébéiennes.  La  confédération  du  Rhin  rappela  la 
ligue  du  Rhin ,  imaginée  par  Richelieu  ;  il  y  eut  un  pacte  de 
famille ,  comme  sous  Louis  XIV  ;  la  Légion  d'honneur  res- 
suscita les  ordres  chevaleresques,  et  Napoléon  1*envoya  avec  une 
prodigalité  solennelle  aux  rois  et  aux  princes ,  qui  lui  décer- 
nèrent en  retour  leurs  décorations  ;  des  familles  historiques 
sollicitèrent  des  pensions  et  des  titres  de  l'homme  du  peuple. 
Dans  ce  brusque  passage  de  la  république  à  l'empire ,  les  sans- 
culottes  de  la  veille  se  trouvèrent  des  altesses,  des  monsei- 
gneurs,  des  connétables,  des  grands  électeurs,  des  arcliichan- 
celiers,  des  maréchaux  ;  des  couronnes  ducales  surmontèrent  des 
noms  régicides;  des  conventionnels  portèrent  la  clef  de  cham- 
bellan ;  le  peuple  s'empara  de  tous  les  hochets  arrachés  à  l'aris- 
tocratie. 

Le  nouveau  pouvoir  cependant  ne  rejeta  aucune  des  formalités 
propres  à  le  faire  respecter.  Un  registre -ouvert  dans  toutes  les 
communes ,  et  où  l'absence  devait  être  considérée  comme  une 
adhésion  tacite ,  donna  à  Napoléon  la  sanction  du  suffrage  popu- 
laire. Il  voulut  avoir  celle  de  la  religion  ;  et  Pie  VII ,  consentant 
à  couronner  le  guerrier  qui  venait  de  s'incliner  devant  le  Christ , 
heureux  d'exercer  ainsi  une  dictature  morale ,  reconnue  par  le 
génie  le  plus  vigoureux  de  l'époque,  se  mit  en  route  a  l'âge  de 
soixante-deux  ans ,  non ,  comme  son  prédécesseur  Pie  VI ,  pour 
subir  à  Vienne  les  outrages  d'une  antique  dynastie ,  mais  pour 
en  consacrer  une  nouvelle. 

Le  pontife  fut  traité  avec  des  égards  et  des  respects  à  travers 
lesquels  perçait  l'orgueil.  Ou  remarqua  que  Napoléon,  qui  se  porta 
à  sa  rencontre,  monta  dans  le  carrosse  le  premier,  y  précédant, 
lui  homme  d'hier,  le  pontife  de  tous  les  siècles.  Fonctionnaires, 
citoyens  de  tous  rangs  vinrent  s'incliner  devant  lui ,  aussi  facile- 
ment qu'ils  avaient ,  le  jour  d'avant ,  renié  Jésus-Christ  et  son 
vicaire.  Pie  VII  gagnait  les  cœurs  par  sa  mansuétude.  Comme  il 
donnait  uu  jour  la  bénédiction  au  peuple  agenouillé ,  il  vit  un 
jeune  homme  resté  debout,  le  chapeau  sur  la  tête  :  Mon  ami, 
lui  dit  il,  si  vous  ne  croyez, p«s  à  i efficacité  de  la  bénédic* 
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tion  du  pontife ,  croy£z  du  moins  que  celle  d^un  vieillard  ne 
saurait  porter  malheur. 

La  solennité  du  couronnement  fut  pleine  de  pompe  ;  mais 
elle  put  paraître  étrange  à  ceux  de  ces  grands  dignitaires  qui 
se  rappelaient  leur  rôle  de  la  veille.  Napoléon  prit  la  couronne 
des  mains  du  pape,  et  se  la  posa  sur  la  tête  (2  décembre)  ;  il 
couronna  ensuite  Joséphine,  qui,  le  jour  précédent,  avait 
reçu  la  bénédiction  nuptiale.  Les  journaux  anglais  ne  man- 
quèrent pas  de  jeter  le  ridicule  à  pleines  mains  sur  cette  so- 
lennité ,  qu'ils  appelèrent  une  mascarade  ;  et  Napoléon  eut  le 
déplaisir  de  s'y  voir  comparé  lui-raéin^  à  Dessalines ,  qui  venait 
aussi  de  se  faire  couronner  «mpereur. 

Les  Bourbons  protestèrent  contre  ce  couronnement ,  et  tin- 
rent une  réunion  à  Calmar,  où  furent  jetées  les  bases  d'un  sys- 
tème représentatif  à  donner  à  la  France  lors  de  la  chute  de 
Napoléon.  Ainsi  la  vieille  dynastie  songeait  à  fonder  les  liber- 
tés publiques ,  alors  que  la  nouvelle  les  démolissait.  Mais  leur 
parti  au  dedans  diminuait  chaque  jour  :  la  Vendée  et  la  Bre- 
tagne étaient  domptées  ou  divisées,  et  il  s'y  faisait  de  grandes 
améliorations  ;  la  police  surveillait  les  menées  d'un. petit  nombre 
de  gentilshommes ,  et  elle  en  tenait  les  ûls,  toute  prête  à  frapper 
quand  il  serait  nécessaire  de  faire  quelque  exemple. 

Le  serment  prêté  par  Napoléon  consacrait,  d'autre  part,  les 
conquêtes  immortelles  de  la  Révolution  :  l'égalité  civile ,  le 
concours  de  la  nation  dans  la  confection  des  lois ,  la  libre  ad- 
mission de  tous  les  citoyens  aux  emplois  et  aux  dignités. 

Gharlemagne  avait  été  roi  d'Italie  :  ce  titre  devait  aussi  tenter 
Napoléon  ;  il  l'avait  une  seconde  fois  conquise  ;  il  s'agissait  de 
i'orgaiiiser  de  nouveau.  Les  patriotes  italiens  se  flattaient  que 
Napoléon ,  volonté  inébranlable ,  organisateur  puissant ,  réuni- 
rait cette  Italie  que  la  nature  avait  faite  une,  que  les  conventions 
politiques  seules  ont  morcelée.  Mais  déjà  le  Piémont  se  considérait 
comme  attaché  de  fait  à  la  France.  La  Toscane  avait  été  érigée  en 
royaume  d'Étrurie  pour  un  infant  d'Espagne.  Il  fallait  concéder 
un  domaine  temporel  au  pape,  avec  qui  l'on  était  réconcilié.  La 
volonté  de  la  Russie  protégeait  le  royaume  de  Naples  ;  la  posses- 
sion de  Venise  avait  été  confirmée  à  l'Autriche.  Les  Italiens  s& 
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voyaient  doue  arracher  encore  une  fois  Tespérance  de  Funité  ^ 
de  la  liberté  de  leur  patrie ,  qu^ils  attendaient  de  Tépée  victo- 
rieuse et  de  la  volonté  de  fer  d'un  héros  issu  de  leur  sang.  Il  ne 
restait  de  disponible  que  Milan  et  la  Lombardie ,  belle  et  forte 
contrée  toutefois ,  qui  avait  cinq  millions  d'habitants ,  soixante- 
dix  à  quatre-vingt  millions  de  revenu,  et  quarante  mille 
hommes  capables  de  porter  les  armes.  Talleyrand  proposait 
d'en  faire,  au  lieu  d'une  république,  un  royaume  pour  quel- 
que prince  autrichien,  comme  compensation  et  gage  de  paix; 
mais  Bonaparte ,  qui  avait  un  faible  pour  sa  première  con- 
quête, et  qui  savait  que  le  vœu  des  Italiens  était  de  n'appar- 
tenir ni  aux  Français  ni  aux  Allemands ,  résolut  de  conserver 
l'indépendance  de  cette  province.  De  bonnes  fortifications  de- 
vaient la  défendre  contre  les  Autrichiens  postés  au  delà  de 
l'Adige,  et  en  garder  toujours  l'entrée  ouverte  à  la  France,  qui, 
en  conservant  le  protectorat,  serait  à  portée  de  faire  passer  de  là 
ses  ordres  dans  les  contrées  du  midi ,  jusqu'à  ce  que  le  hasard 
des  événements  la  mit  à  la  tête  d'une  confédération  italienne. 
Pour  arrêter  les  bases  d'une  constitution ,  il  convoqua  (  janvier 
1802  )  à  Lyon,  à  moitié  route  de  Paris  et  de  Milan,  une  assemblée 
de  quatre  cent  cinquante  représentants  cisalpins.  Le  premier 
consul  s'y  rendit  en  personne,  avec  l'intention  d'y  passer  solen- 
nellement en  revue  les  vingt-deux  mille  soldats  revenus  d'Egypte 
sur  la  flotte  anglaise.  Cette  constitution  créait  trois  collées 
électoraux  permanents  et  à  vie ,  qui  se  complétaient  eux-mê- 
mes; savoir,  trois  cents  grands  propriétaires,  deux  cents  gros 
négociants,  autant  d'hommes  de  lettres ,  de  savants  et  d'ecclé- 
siastiques. Ils  avaient  à  choisir  dans  leur  sein  une  commission 
de  censure  de  vingt  et  un  membres ,  chargés  d'élire  tous  les 
corps  de  l'État  ;  plus ,  huit  consulteurs  pour  veiller  au  maintien 
de  la  constitution  et  délibérer  sur  les  traités  ;  ils  devaient  nom- 
mer enfin  le  président  de  la  république.  Un  conseil  législatif  de 
dix  membres  était  appelé  à  préparer  les  lois  et  les  règlements, 
et  à  soutenir  les  projets  devant  le  corps  législatif,  composé  de 
soixante- quinze  membres,  dont  quinze,  désignés  comme 
orateurs,  devaient  discuter  les  lois  soumises  au  vote  de  l'as* 
semblée. 
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Telle  était  la  constitution  que  les  représentants  cisalpins  ne 
firent  qu'accepter  ;  puis,  s'humiliant  jusqu'à  Taveu  de  leur  im- 
puissance ,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  connaissaient  personne  plus 
digne  d'être  président  de  la  république  que  !Napoléon  Bona- 
parte '  (26  janvier).  11  leur  adressa  ces  paroles  :  «  La  république 
«  cisalpine ,  née  du  traité  de  Gampo-Formio ,  a  subi  de  nom- 
«  breuses  vicissitudes,  et  les  efforts  faits  pour  la  soutenir  ont  été 
et  vains.  Envahie  récemment ,  elle  semblait  perdue,  quand,  pour 
n  la  seconde  fois ,  le  peuple  français  est  venu  vous  venger  et  vous 
ft  rendre  l'indépendance.  Depuis  lors^  que  n'a-t-on  pas  tenté 
«  pour  vous  démembrer?  Mais  la  France  vous  a  protégés  ;  vous 
«  avez  été  de  nouveau  reconnus  à  Lunéville  ;  votre  territoire 
«  s'est  accru  d'un  cinquième  ;  vous  existez  avec  plus  de  force 
«  et  d'espérance.  En  vous  donnant  des  magistrats ,  je  n'ai  songé 
a  ni  aux  lieux ,  ni  aux  factions ,  mais  seulement  à  vos  intérêts. 
«  Je  n'ai  trouvé  parmi  vous ,  pour  les  fonctions  éminentes  de 
«  président ,  personne  d'assez  accrédité,  assez  libre  de  préjugés, 
«  ni  qui  ait  assez  mérité  du  pays  par  ses  services.  J'adhère  au 
«  vœu  qui  m'^  été  exprimé,  et  je  conserverai ,  tant  qu'il  sera 
«  nécessaire,  la  grande  pensée  de  vos  affaires.  » 

Cet  État ,  qui  se  composait ,  comme  le  disait  Bonaparte ,  de 
dix  nations  différentes  > ,  reçut  le  nom  de  république  italienne. 
Alors  commença  l'une  des  époques  les  plus  calmes  et  les  plus 
prospères  dont  ait  joui  ce  pays.  Le  président  était  éloigné;  Melzi, 
qui  en  remplissait  les  fonctions  à  sa  place,  était  bienveillant  et 
aimé.  Le  mérite  et  les  talents  furent  bien  traités ,  le  commerce, 
l'armée  dans  un  progrès  croissant,  les  transactions  faciles,  les  es- 
pérances pleines  d'ardeur. 

Mais,  dès  ce  moment,  les  esprits  prévoyants  disaient  que  la 
république  italienne  était  le  prélude  d'un  royaume.  En  effet , 
quand  Napoléon  fut  devenu  empereur,  le  vice-président  et  tous 
les  hommes  influents  lui  demandèrent  un  roi  qui  ne  relevât  pas 
directement  de  la  France,  qui  n'employât  que  des  fonctionnaires 

>  C'est  la  première  fois  que  ces  deux  noms  se  trouvent  réunis. 
'  Milanais,  Mantouans,  Bolonais,  Navarrais,  Valtelinois,  Romagnols, 
Vénitiens  subdivisés  en  Borgamasques ,  Brémasques  et  Brescians. 
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Misas,  el  sans  année  francise.  Josaph.Jkmap«rte  fax  déugiié 
(1S0&)  ;  mais  comme  il  refusa ,  Napoléan  eirat  pcuiTOir  di^osor 
èMngréd^un  État  que  lui-même  avtit  ciéé,  et  mettre  sur  fs 
tête  la  couronne  de  fer.  La  création  iu  royaume  d'Italie  fiusaît 
pressentir  la  mine  de  ees  autres  républiques  édoses  au  bmitda 
canon ,  de  ces  constitutions  qui  a*étaieat  basées  ni  sur  les  moeon 
ni  sur  Tbistolre ;  et  i*on  prévoyait  que  Napoléon,  qui  n*aiin«it 
pas  les  États  faibles ,  arriverait  à  réunir  ritaUe-dao^  un  grand 
«orps.  Il  rassura  les  princes,  en  leur  déclarant  qu'il  s*tti8Sttt 
uniquement  d'un  changement  de  titre,  et. que  du  resa  Une 
détendrait  pas.  NéaoQioins,  pour  empêcher  les  déluffqueoMBls 
des  Anglais,  il  trouva  que  Gênes,  Lucqueset  livounieliD 
étaient  nécessaires.  Gènes ^  dit-il,  est  deitfnée  à  formerez 
matelots  :  elle  doU  avgir  six  miiie  hommes  à  bord  des  esta* 
dres,  etfai  besoin  de  vieux  marins.  Ce  prétexte  lui  parut  sof* 
fisant ,  bien  qu*il  eût  promis  au  sénat  français  qu'il  ii*iyoutenit 
pas  une  province  à  Tempire.  Les  patriciens  génois ,  poussés  par 
Saliceti,  vinrent  eux-mêmes  s*offrir  (juin);  et  il  adoucit  pour 
leur  pays  la  perte  de  Tindépendanoe,  en  y  envoyant  pour  Tor- 
ganiser  rarchitrésorier  Lebrun,  homme  conciliant  et  prud^t  '. 
INapoléon  avait  promis  à  Paul  I^'  de  restituer  le  Piémont  à  la 
maison  de  Savoie.  Mais  ce  prince  une  fois  mort ,  il  s'embar- 
rassa peu  de  sa  promesse ,  et  il  garda  ce  pays  comme  division 
militaire,  sous  le  commandement  de  Jourdan.  Sa  politique  ne 
manqua  pas  d'y  entretenir  les  rivalités  et  les  intrigues,  et  il  favo- 
risa Taristocratie  piéoiontaise  :  après  avoir  res^tué  au  royaume 
d'Italie  les  pays  qui  avaient  appartenu  anciennement  à4a  Lombar- 
die,  il  réunit  le  reste  à  l'empire  français.  11  faisait  ainsi  dépasser 
à  la  France  ses  limites  naturelles  ;  il  fondait  une  autre  domina- 
tion étrangère  dans  cette  Italie,  qu'il  avait  promis  de  délivrer  do 
joug  étranger. 

'  Il  lui  écrivit  de  Boulogne,  le  11  août  1805  :  «  Je  n'ai  réuni  Géses 
que  pour  avoir  des  matelots.  Avez-vous  espéré  gouverner  des  peuples 
sans  les  mécontenter  cl*abord?  Vous  savez  bien  qu'en  fait  de  gonveme- 
m&ai,  justice  veut  dire  force  comme  vertu.  Serais-je  assez  décrépit 
pour  qu'on  pût  me  faire  peur  du  peuple  de  Gènes?  La  eeule  réponse  à 
c^'ltc dépêche,  c'est  :  Des  matelots!  des  matelots!  w 
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Le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  ii*ayaut  pas  voulu  accepter 
rÉtrurie  qui  lui  était  offerte  en  échange,  resta  eu  possesdon  du 
duché  jusqu*à  sa  mort  (oct.  1802)  ;  la  France,  après,  lui  fit  ad- 
ministrer ce  petit  État  sans  destination  arrêtée,  et  le  réservant 
comme  appât,  soit  pour  le  pape,  qui  réclamait  une  indemnité 
pour  les  légations,  soit  pour  la  maison  de  Sardaigne,  soit  pour 
rÉtrurie,  qui,  en  s'incorporant  ce  pays,  serait  devenue  la  se- 
conde puissance  de  Tltalie.  La  rupture  avec  la  Russie  étant  ve- 
nue affranchir  Napoléon  de  tous  ménagements,  les  deux  duchés 
furent  réunis  à  la  vingt-huitième  division  militaire  de  la  France 
(2t  juillet  1805).  Déjà  i'tle  d'Ëlbe  était  passée  entièrement 
sous  la  domination  française  (  11  septembre  1802).  Louis,  roi 
d'Étrurie,  étant  mort  en  1804,  cet  État  devait  passer  à  Tinfant 
d'Espagne  Charles-Louis ,  sous  la  régence  de  la  reine  douai- 
rière Marie-Louise.  Celte  princesse  reçut  en  effet  le  serment  ; 
mais  Murât  fit  occuper  Livourne ,  Piombino  et  le  littoral  tos- 
can, en  attendant  le  moment  d'oser  davantage. 
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Napoléon  promettait  Tordre  et  la  gloire,  en  compensation  de 
la  liberté:  il  sentait  la  nécessité  d'illustrer  son  nouveau  titre  par 
des  victoires  :  d'autre  part,  en  se  donnant  pour  le  successeur  de 
Charlemagne,  il  annonçait  qu'il  n'y  avait  point  place  pour  lui 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  et  qu'il  aspirait  à  y  pré- 
dominer. En  effet,  il  foula  aux  pieds  non-seulement  le  droit 
des  gens  en  violant  le  territoire  neutre  de  Baden  pour  y  enlever 
un  prince  voué  à  la  mort,  mais  il  fit  voir  qu'il  ne  respecterait 
les  agents  diplomatiques  ni  dans  l'Empire  ,  ni  même  dans  les 
pays  neutres.  Il  fit  arrêter  en  Hanovre  le  ministre  d'Angle- 
terre; d'autres,  à  Munich  et  à  Stuttgard,  ne  durent  leur  salut 
qu'à  la  fuite  ».  Il  avait  cru  surprendre  aussi,  avec  le  duc  d'En- 

'  11  serait  juste  do  rappeler  que  les  agents  que  nous  avons  nommés 
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ghien,  Gustave- Adolplie  de  Suède,  roi  chevaleresque,  qui  pro- 
testa contre  Tassassinat  du  prince.  Alexandre  de  Russie  pro- 
testa également  ;  il  aspirait  à  se  poser  en  protectear  du  corps 
germanique,  quand  T Autriche  et  la  Prusse  laissaient  faire  en 
silence. 

En  réalité  TAutriche  restait  indifférente  à  tant  d*outrages, 
hien  que  son  titre  impérial  lui  commandât  de  prendre  en  main 
la  défense  des  droits  germaniques  :  elle  ne  s*occupait  que  de 
ses  propres  affaires.  Tout  en  donnant  à  la  France  des  assoranoes 
de  paix,  elle  mettait  sur  pied  trois  cent  mille  hommes, à  Texein- 
pie  de  Napoléon.  Voyant  son  influence  perdue  en  Allemagne,  et 
qu*un  empereur  pourrait  bien  être  élu  en  dehora  de  sa  maison, 
die  mit  pour  condition  à  la  reconnaissance  de  Napoféon  la  fa- 
culté de  pouvoir  attacher  le  titre  impérial  à  ses  États  hérédi- 
taires. En  conséquence ,  François  II  s'intitula  empereur  élu 
d*Allemagne  et  empereur  héréditaire  d'Autriche  (Il  août  1804). 
L*effroi  paralysait  les  autres  princes  allemands,  qui  saluai^ten 
tremblant  le  nouvel  empereur,  tout  en  faisant  des  vœux  pour 
l'Angleterre,  qui  reprenait  une  attitude  hostile.  A  peine  l'homme 
de  la  guerre,  Pitt,  fut-il  rappelé  au  ministère  (1805),  qu'il 
demanda  aux  communes  cinq  millions  de  livres  sterling  pour 
soutenir  la  politique  de  sécurité ,  c'est-à-dire  pour  faire  que 
chacune  des  puissances  de  l'Europe  fût  assurée  de  son  exis- 
tence :  il  entraîna  ceux  qui  hésitaient,  en  déclarant  ennemis  les 
États  neutres ,  ce  qui  s'adressait  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne. 
La  Russie  accéda  à  cette  ligue  formée  pour  la  paix  et  l'indé- 
pendance de  l'Europe.  Le  czar  devait  fournir  cinq  cent  mille 
hommes;  et  l'Angleterre,  un  million  deux  cent  mille  livres  ster- 
ling par  mois ,  pour  chaque  cent  mille  soldats  que  ferait  mar- 
cher la  Russie.  Une  fois  d'accord,  les  deux  puissances  deman- 
dèrent l'évacuation  du  Hanovre,  du  nord  de  TAIlemaf'ne,  de 
l'Italie  et  de  l'île  d'Elbe,  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne 
avec  augmentation  de  territoire ,  l'indépendance  du  rovaume 

plus  haut  se  trouvaient  compromis,  par  dt's  lettres  et  des  pièces  autlirn- 
tiqties,  dans  les  complots  qui  menaçaient  alors  la  vie  de  ^^1po]éon. 

(  Am.  R.  ) 
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de  Naples.  Elles  exigeaient  que  TEurope  fût  organisée  de  ma- 
nière à  la  rassurer  contre  de  nouvelles  insurrections ,  et  à  ga- 
rantir rindépendance  et  la  nationalité  de  chaque  puissance. 
Pas  un  mot,  au  reste,  du  rétablissement  des  Bourbons  ;  elles  pro- 
testaient même  qu'elles  ne  se  mêleraient  en  rien  du  gouverne- 
ment intérieur  de  la  France,  et  ne  feraient  point  de  conquêtes 
pour  elles-mêmes. 

L'Autriche  se  laissa  aussi  séduire  par  les  avantages  considé- 
rables qui  lui  furent  offerts  ;  et,,  sons  sortir  de  sa  dissimulation, 
elle  mit  sur  pied  trois  cent  vingt  mille  hommes,  avec  promesse 
de  trois  millions  sterling  en  1805,  et  de  quatre  Tannée  suivante. 
Les  coalisés  entraînèrent  facilement  les  puissances  secondai- 
res. Pour  décider  aussi  FEspagne,  ils  n'épargnèrent  ni  ses  rares 
bâtiments  ni  ses  nombreuses  possessions ,  et  l'on  se  tint  pour 
assuré  qu'au  premier  revers  de  Napoléon  elle  se  tournerait  con- 
tre lui,  ce  qui  ferait  une  puissante  diversion.  Le  Portugal  mar- 
chait avec  l'Angleterre  ;  Caroline  de  JSaples  adhéra  en  secret 
à  l'alliance,  la  Suède  ouvertement ,  et  la  Turquie  elle-même 
entra  dans  la  coalition.  Le  Danemark  resta  neutre,  ne  pouvant 
se  résoudre  à  s'unir  avec  la  Grande-Bretagne  après  les  insultes 
qu'il  en  avait  reçues.  II  en  fut  de  même  de  la  Saxe.  La  Bavière 
resta  ûdèle  à  Napoléon.  La  Prusse,  royaume  de  création  ré- 
cente, n'avait  pas  hésité,  bien  que  frémissant  encore  du  meurtre 
du  duc  d'Enghien,  à  reconnaître  Napoléon  ;  elle  s'obstinait  dans 
une  neutralité  désormais  impossible,  et  que  Napoléon  lui-même 
avait  violée.  Il  lui  offrait,  si  elle  voulait  faire  cause  commune 
avec  lui,  le  Hanovre,  la  Poméranie  suédoise,  et  les  villes  hanséa- 
tiques.  Alexandre  menaça,  pour  lui  faire  adopter  le  parti  con- 
traire; elle  leva  des  troupes ,  et  s'obstina  dans  une  inaction  qui 
allait  compromettre  le  succès  des  efforts  dirigés  contre  la  France. 

L'Europe -s'avançait  donc  de  nouveau  contre  elle,  ayant  pour 
trésoriers  les  Anglais ,  la  Russie  pour  arrière-garde  :  cette  foFs 
ce  n'était  plus  pour  étouffer  la  liberté  chez  une  nation  qui  l'a- 
vait conquise,  mais  pour  rendre  aux  populations  leur  indépen- 
dance, menacée  par  l'ambition  d'un  conquérant.  C'est  ainsi  que 
la  Révolution  voyait  son  triomphe  proclamé  par  la  bouche  de 
Tarmée  qui  naguère  avait  marché  contre  elle. 
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Les  armateurs  français  faisaient  chaque  jour  de  riches  eap- 
tures  sur  les  Anglais  ;  et  Napoléon  eut  la  pensée  d'envoyer  dans 
rinde  trente-six  mille  hommes  en  aide  aux  Mahnittes,  pour 
arracher  cet  empire  à  ses  conquérants.  Mais  Nelson  et  Sidney 
Smith  eurent  ordre  de  couler  bas  tout  bâtiment  capturé  qui 
jaugerait  plus  de  cent  tonneaux,  d'expédier  les  autres  à  Malte, 
d'incendier  les  ports  et  les  rades  de  TËspagae.  Surinam  fut 
occupée  par  les  Anglais ,  ainsi  que  Corée.  On  ne  respecta  ni 
pavillon  ni  territoire  neutre,  et  cette  violation  du  droit  des  gens 
parut  justifiée  par  celles  de  Napoléon.  De  nouveaux  projectiles 
semèrent  l'incendie  dans  les  ports.  Restait  cette  foule  de  bâti> 
ments  réunis  à  Boulogne  par  Napoléon;  mais,  bien  que  les 
brûlots  sous-marins  inventés  pour  les  détruire  manquassent 
leur  effet,  toute  tentative  de  descente  fut  empêchée  par  la  su- 
périorité de  la  marine  britannique,  et  les  souante-dix  vaisseaux 
qui  devaient  protéger  la  flottille  se  trouvèrent  dispersés  ' .  Dès  lors 
il  fallut  renoncer  au  coup  hardi  qui,  dans  la  pensée  de  Napoléoo, 
devait  trancher  à  Londres  les  mailles  du  filet  dont  l'Europe 
entière  cherchait  à  Tenvelopper. 

Napoléon  s'attribuait  le  rôle  de  la  modération,  et  prétendait 
avoir  voulu  la  paix;  mais  la  France  frémissait  >  en  se  voyant  en- 

• 

'  La  supériorité  de  la  marine  britannique  n'eût  peut-être  pas  empèciié 
la  descente ,  si  la  conception  de  Tempereur  avait  été  exécutée  par  ses 
amiraux.  Le  plan  de  Napoléon  consistait  à  faire  opérer  à  la  Marti- 
nique la  jonction  de  Villeneuve  avec  les  Espagnols  ;  à  débloquer,  au 
moyen  de  ces  deux  escadres  réunies,  la  flotte  qui  était  à  Brest,  com- 
mandée par  Gantheaume  ;  et  à  entrer  immédiatement  dans  la  Manche  avec 
toutes  ces  forces,  pour  y  protéger  le  débarquement.  La  première  partie 
de  ce  plan  avait  réussi  ;  mais  Pamiral  Villeneuve ,  après  son  heureuse 
navigation  de  la  Martinique,  qui  avait  dépisté  les  Anglais,  perdit  courage 
tout  à  coup  et  trompa  Tattente  de  Tempereur,  qui  l'attendait  dans  la 
Manche;  il  se  retira,  déconcerté,  vers  Cadix,  qui  devait  être  bientôt 
le  théâtre  d'un  grand  désastre.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les 
Études  sur  les  guerres  maritimes,  par  M.  Jurieude  la  Rovière,  homme 
du  métier,  et  très-habile  écrivain.    (  âm.  R.  ) 

'  La  France  put  regretter  la  paix ,  mais  sans  accuser  son  gouverne- 
ment, qui  en  cette  circonstance  avait  témoigné,  par  ses  offres,  un  désir 
sincère  d'^accommodeiueiit. 
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traîoée  dans  une  guerre  générale  par  Fambition  d'un  homme 
qu'elle  avait  élevé  pour  rendre  le  calme  au  pays.  Les  vains  ef- 
forts tentés  à  Boulogne  avaient  épuisé  le  trésor  :  en  conséquence, 
l'empereur  obligea  la  banque  de  France  à  lui  donner  cinquante 
millions;  de  plus,  il  avança  la  conscription  de  1806,  raviva  les 
haines  contre  l'étranger,  et  réveilla  Fenthousiasme  militaire.L' Au- 
triche, qui  avait  mis  sur  pied  tous  ses  archiducs,  renonça  à  ses 
habitudes  de  temporisation  :  au  Heu  d'attendre  l'arrivée  d'un 
demi-million  de  Russes ,  elle  crut  mieux  faire  de  passer  l'Inn , 
afin  d'empêcher  la  Bavière  de  s'unir  à  la  France.  £lle  résolut 
donc  d'occuper  Clm,  puis  de  se  placer  sur  le  Danube,  en  cher- 
chant à  entraîner  les  populations  de  Wurtemberg  et  de  Baden  : 
alors  la  Prusse  renoncerait  probablement  à  sa  neutralité  armée, 
ce  qui  formerait  un  jfront  redoutable.  En  même  temps  une  se- 
conde ligne  opérait  en  Bohême ,  flanquée  par  un  corps  russe. 
Mack  devait  par  le  Tyrol  s'appuyer  sur  l'armée  du  prince  Char- 
les en  Italie,  tandis  qu'on  ap{)ellerait  le  pays  à  l'indépendance, 
ainsi  que  la  Suisse.  François  II  et  Alexandre  devaient  former 
une  arrière-garde  formidable  ;  l'Angleterre  assiéger  la  Corogne, 
et  favoriser  en  Espagne  une  révolution  de  cour  ;  on  exciterait 
INaples  à  seconder  le  prince  Charles,  en  prenant  ainsi  à  revers 
le  royaume  d'Italie. 

Fouché  avait  dit  à  [Napoléon  :  //  vous  faut  un  autre  Marengo, 
et  cela  dans  les  premiers  mois;  tout  retard  est  mortel.  En 
effet,  l'empereur  fit  partir  l'armée  réunie  a  Boulogne  ;  et,  médi- 
tant un  de  ces  coups  hardis  que  le  succès  seul  justifie,  il  se  dé* 
cida  à  se  porter  en  arrière  du  corps  de  Mack,  pour  lui  couper 
toute  communication  avec  les  Russes.  11  savait  qu'en  violant  le 
territoire  de  la  Prusse  il  s'attirait  cette  puissance  sur  les  bras; 
mais  il  n'hésita  point.  Bientôt  Mack  fut  enfermé  dans  Ulm,  et 
trente-trois  mille  Autricliiens  mirent  bas  les  armes,  sans  qu'il  y 
eût  une  goutte  de  sang  versé  (octobre  1805)  ;  fait  si  honteux, 
qu'on  a  voulu  l'expliquer-  par  la  corruption.  L'Autriche  punit 
sévèrement  les  généraux  qui  avaient  donné  un  si  lâche  exemple. 

Le  prince  Charles,  qui  manqua  de  son  habileté  ordinaire 
contre  Masséna ,  eut  peine  à  se  tenir  sur  la  défensive  en  Italie , 
et  battit  en  retraite  vers  A'ieone,  tandis  que  Napoléon  devait  à 


• 
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marches  stratégiques  des  victoim  qui  ne  lui  eodtaieBt  qie 
des  pertes  légères.  Quarante-quatre  mille  Autricfaieiis  étalc&t 
priaouDÎers  ;  il  renvoya  sur  parole  einquante-trois  o&iden  supé- 
rieurs, après  les  avoir  gagnés  par  des  iouanges  et  dei  distûM- 
tions. 

Mais  déjà  les  Russes  s'avançaient  rapidement.  Aleiandie 
arriva  à  Berlin  pour  déterminer  le  roi  de  Prusse  à  se  déelarar; 
il  importait  donc  beaucoup  à  napoléon  d*atterrer  sans  retari 
ses  ennemis.  En  conséquence  il  mareha  droit  sur  Vienne»  où  â 
entra  en  mattre,  et  data  ses  décrets  du  palais  impérial  de  Sebcen- 
brunn.  S'étant  emparé  par  surprise  du  pont  du  Danube,  il  pan 
en  Moravie,  décidé  à  livrer  une  grande  bataille.  Il  ea  aiiit 
besoin  pour  tranquilliser  Paris,  où  déjà  se  manifestait  quelqse 
disposition  à  détacher  la  cause  de  Napoléon  de  la  cause  natio- 
nale. En  outre,  le  danger  était  toujours  imminent  du  ctté  de 
la  mer.  La  flotte  française  et  espagnole,  composée  de  trento- 
trois  vaisseaux,  ayant  rencontré  à  TVafalgar  celle  des  Anglaîi, 
qui  en  comptait  vingt-sept,  avait  été  écrasée;  mais  T Angleterre 
avait  payé  de  la  vie  de  Nelson  ce  succès ,  comparable  à  celui 
d*Aboukir. 

Uue  victoire  était  donc  indispensable  à  Napoléon.  Les  alliés 
s'étaient  concentres  ;  ils  avaient  derrière  eux  d^autres  Russes 
qui  s'avançaient,  et  la  Prusse  qui  hésitait  encore.  Ils  ne  pou- 
vaient soupçonner  que  Napoléon  voulût  s'écarter  de  sa  base 
d'opérations,  pour  s'aventurer  dans  un  pays  dangereux.  Il  eut 
l'art  d'entretenir  chez  eux  cette  confiance  ;  puis  il  engagea  à 
Austerlitz  (2  décembre  )  une  bataille  qui  démontra  ce  que  peut 
Faodace  du  génie ,  avec  d^  forces  inférieures.  Le  carnage  fut 
horrible  :  les  Russes  et  les  Autrichiens  y  perdirent  quarante 
mille  hommes,  tués  ou  blessés  ;  neuf  généraux  et  huit  cents  offi- 
ciers restèrent  prisonniers. 

«  Soldats,  dit  Napoléon,  je  suis  content  de  vous  !  Vous  aves 
«  à  la  journée  d' Austerlitz  justifié  tout  ce  que  j'attendais  de  votre 
«  intrépidité  :  vous  avez  décoré  vos  aigles  d'une  inmiorteUe 
«  gloire.  Une  armée  de  cent  mille  hommes,  commandée  par  les 
«  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  a  été  en  moins  de  quatre 
•  heures  co\içto  o\xdv&\y«t«ée.  Ce  qui  a  échappé  à  votre  fer  s'est 
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noyé  dans  les  lacs.  Quarante  drapeaux ,  les  étendards  de  la 
«  garde  impériale  de  Russie,  cent  vingt  pièces  de  canon,  vingt 
«  généraux,  plus  de  trente  mille  prisonniers,  sont  le  résultat 
a  de  cette  journée  à  jamais  célèbre.  Cette  infanterie  tant  vantée, 
<t  et  en  nombre  supérieur,  n'a  pu  résister  à  votre  choc,  et  désor- 
«  mais  vous  n'avez  plus  de  rivaux  à  redouter...» 

Mais  une  bataille  ne  décidait  pas  du  sort  de  la  guerre,  alors 
que  des  forces  innombrables  restaient  encore  aux  alliés.  Cepen- 
dant si  les  Russes  brûlaient  de  prendre  leur  revanche,  les  Au- 
trichiens étaient  plongés  dans  un  tel  découragement,  que  le 
parti  de  la  paix  l'emporta.  Une  entrevue  fut  ménagée  entre 
François  II  et  Napoléon,  qui  aimait  ces  conférences  royales; 
et  l'empereur  d'Autriche  y  fut  amené  à  conclure  une  paix  sé- 
parée. 

Alexandre,  blessé  de  se  voir  abandonné  des  Autrichiens  qu'il 
était  venu  secourir,  évacua  leur  territoire.  Napoléon  put  alors 
traiter  sans  façon  ses  ennemis  déclarés  ou  douteux;  il  obligea 
la  Prusse  à  faire  de  nouvelles  concessions  de  territoire  et  à 
occuper  le  Hanovre ,  en  la  faisant  mentir  à  l'Angleterre ,  avec 
qui  elle  négociait  alors. 

Talleyrand  traita  de  la  paix  à  Presbourg  avec  Lichtenstein 
et  Giulay,  tous  deux  portés  pour  la  France.  Napoléon  put  donc 
disposer  des  différents  pays  comme  il  l'entendait  «  pour  as- 
surer la  paix.  »  Talleyrand  lui  avait  représenté  qu'il  fallait 
laisser  subsister  l'Autriche ,  pour  maintenir  par  sa  masse  l'é- 
quilibre de  l'Europe  ;  lui  enlever  le  territoire  vénitien ,  le  Ty- 
rol ,  la  Souabe ,  pour  l'éloigner  de  la  Suisse ,  et  l'empêcher  de 
fomenter  éternellement  des  guerres  en  Italie,  mais  en  lui  don- 
nant pour  dédommagement  la  vallée  du  Danube,  fleuve  autri- 
chien, avec  la  Moldavie,  la  Yalachie,  la  Bessarabie  et  la  Bulgarie 
septentrionale.  La  composition  de  cet  empire  eût  été  ainsi  plus 
homogène,  et  aurait  procuré  à  Napoléon  le  titre  de  civilisateur; 
cette  g'rande  mesure  eût  réellement  affermi  la  paix.  Mais,  fidèle 
à  son  système  d'affaiblir  les  États,  il  ne  voulut  ni  se  concilier  lo 
vaincu ,  ni  le  détruire  :  il  ne  fit  ainsi  que  créer  des  méconten- 
tements ,  et  se  condamner  lui-même  à  combattre  sans  cesse 
ceux  qu'il  ne  pourrait  vaincre  toujours.  Voilà  pourquoi  les 
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difliêrentes  paix  qu*il  conclut  ne  furent  que  des  UMMunts  de 
npo8 ,  et  comme  des  étapes  pour  son  armée. 

L'Autriche  céda  donc  au  royaume  d'Italie  Venise,  avec  la 
Dalmatie  et  rAlkianie;  à  la  Bavière,  le  Tyrol,  la  principauté 
dTEiehstadt ,  l'évéché  de  Passau  et  la  ville  d*Aiig8lx>urg  ;  au 
Wurtemberg,  à  Baden,  à  la  Bavière,  ses  possessions  héréditaires 
en  Souabe ,  dans  le  Brisgau  et  dans  TOrtenau  ;  en  tout ,  cent 
trente-trois  milles  géographiques  carrés,  avec  un  million  sqpt 
cent  mille  habitants  et  quatorze  millions  de  revenu.  £Ue  reooo- 
But  en  outre  la  constitution  suisse,  ainsi  que  les. électeurs  de 
Civière  et  de  Wurtemberg  en  qualité  de  rois.  Enfin  François  0 
fut  obligé  de  payer  cent  quarante  millions  pour  les  frais  de  ta 
guerre,  c'est-à-dire  autant  qu'il  avait  reçu  de  Pitt  en  snbsidei 

Ce  n*était  qu'une  demi-paix,  puisque  la  Russie  n'y  prenait 
aucune  part;  on  ne  pouvait  d'ailleurs  espérer  que  l'Autriche, 
qd  perdait  ses  barrières  du  Tyrol  et  de  Venise  «  ainsi  que  les 
fitats  méridionaux  de  l'Allemagne 4es  plus  voisins  delà  France, 
dût  se  résigner  à  cet  abaissement.  Ces  changements  de  domina- 
tion relâchaient  eu  outre  les  liens  réciproques  entreies  peuples 
et  les  rois ,  et  irritaient  les  premiers ,  en  blessant  leur  natio- 
nalité '. 

'  «  Une  de  mes  plus  grandes  pensées  avait  été  l'agglomération,  la 
csaicentration  des  mêmes  peuples  géographiques,  qu'ont  dissous,  wm- 
odes  les  révolutions  et  la  politique.  Ainsi,  Ton  compte  en  Europe, 
bien  qu'épars,  plus  de  trente  millions  de  Français;  quioxe  millioiH 
dïipagnols,  quinze  d^Italiens,  trente  millions  d'Allemands.  J'eusse  voaki 
ftlre  de  chacun  de  ces  peuples  un  seul  et  môme  corpa  de  nation.  C'est 
avec  un  tel  cortège  qu'il  eût  été  beau  de  s'avancer  dans  la  postérité  et 
la  bénédiction  des  siècles!  Je  me  sentais  digne  de  cette  gloire.  »  Jfiâa. 
de  Sainte' Hélène. 


CONFEDEBATION   BU    BHIN.  218 


CONFÉDÉRATION    DU  RHIN.  —  QUATIllEME  COALITION.  — 
BATAILLE  D'IENA.  —  ROYAUME  DE  NAPLES. 


La^  paix  de  Presbourg  avait  affranchi  la  péninsule  italique  de 
la  domination  étrangère.  Le  royaume  d'Italie ,  accru  d'un  ter- 
ritoire considérable  et  des  côtes  de  l'Adriatique,  avec  augmen- 
tation de  vingt-dDq  millions  de  revenu ,  embrassait  vingt-huit 
mille  lieues  carrées ,  peuplées  de  six  millions  sept  cent  mille 
habitants.  On  avait  applaudi  à  Naples  au  retour  du  roi  Ferdinand 
comme  à  un  symbole  de  paix  ;  mais  il  ne  sut  point  pardonner. 
Conservant  la  peur  quand  les  périls  avaient  cessé,  il  continua  de 
poursuivre  les  opinions  ;  les  exécutions ,  les  bannissements  ne 
s'arrêtèrent  pas.  Les  soldats  de  la  Sainte  Foi  n'avaient  pas  dé- 
posé les  armes  ;  ils  parcouraient  par  grosses  bandes  les  Abruzzes, 
combattant  et  pillant.  Les  guerres  précédentes  avaient  épuisé 
le  trésor ,  et  le  roi  avait  recours  à  des  expédients  déplorables. 
Cependant  l'implacable  Caroline  ne  se  donnait  point  de  repos; 
et  à  peine  l'Angleterre  eut-elle  rompu  d»  nouveau  avec  la 
France,  qu'elle  renoua  ses  trames  avec  Londres,  en  dépit  de  la 
neutralité  promise  à  Napoléon.  Bientôt  les  Russes  et  les  iMon- 
ténégrins  débarquèrent,  et  le  Russe  Lacy  prit  le  commandement 
de  l'armée  napolitaine  (2  septembre  1805),  pour  se  porter  dans 
l'Italie  supérieure,  et  donner  la  main  aux  Autrichiens ,  prêts  à 
descendre  des  Alpes. 

Mais  les  destinées  de  l'Italie  se  décidaient  en  Allemagne. 
La  bataille  d'Austerlitz  terrifia  la  cour  de  JNaples;  elle  se  vit 
abandonnée  par  les  Anglais  et  les  Russes.  Napoléon  déclara 
que  les  Bourbons  de  Naples  avaient  cessé  de  régner,  et  il  exhala 
tout  son  couiTOux  contre  la  reine  Caroline,  qu'il  traita  de  mo- 
derne Athalie.  Celle-ci  recruta  de  nouvelles  bandes,  et  Fra  Dia- 
volo ,  Nunziante ,  Rodio ,  Sciarpa ,  reprirent  leurs  armes,  aussi 
redoutables  aux  amis  qu'aux  ennemis  de  leur  maître.  Mais  à 
peine  eut- on  appris  que  Masséua  s'avançait  sur  le  royaume 
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(Janvier  1806) ,  que  Ferdinand  s^enfiiit  àraerme ,  en  laisiant 
l'ordre  à  la  régence  de  ne  rendre  les  fortereaieB  à  aucune  eon- 
dltion ,  c*est-à-dire  qu'il  commandait  rbéroîsroe  en  prenant  h 
faite.  A  peine  le  drapeau  français  eut-il  para ,  que  Ton  s'en- 
prena  de  capituler.  Mais  les  Anglais  oeeupèrentCapri;  Gaëte 
résista;  et  les  bandes,  excitées  par  Caroline,  continuèrent  leur 
guerre  de  montagne.  Joseph  Bonaparte,  qui  avait  bien  admi- 
nistré le  ro^faume  et  maintenu  la  discipline ,  fut.  créé  roi  de 
Naples  (81  mars  1806).  Napoléon  déclara  que  cette  courooie 
serait  toujours  séparée  de  celles  de  France  et  d'Italie;  et  il  à- 
sait  en  instituant  :  Let  peupkê  de  NapkM  et  de  Sicile  wU 
tombés  en  notre  pouvoir  par  droU  de  comquéie ,  H  comme 
formant  partie  du  grand  empire.  Ainsi  donc  il  élolgnaît  le 
moment  longtemps  espéré  de  l'unité  italienne,  et  U  élerait  «ne 
prétention  qui  n'avait  de  base  que  son  assertion. 

Bientôt  le  roi  Joseph  organisa  le  royaume  à  la  françaiie  : 
il  y  institua  des  ministères  et  un  conseil  d'État.  Le  taioUen 
fut  affermé;  les  vingt-trois  taxes  indirectes  ftirenl  abolies^  d 
remplacées  sans  exemption,  mais  sans  cadastre,  par  Tinpot 
foncier;  les  juridictions  féodales  et  les  privii^es  des  aoUes 
furent  supprimés  ,  mais  non  leurs  titres;  les  fidéicommis  as- 
nulés^  et  beaucoup  de  couvents  fermés.  On  oi^anisa  Tios- 
truction  publique  ;  les  jeux  et  les  prostituées  furent  soumis  à 
des  règlements ,  dans  Tintérét  du  use;  une  route  s'ouvrit,  con- 
duisant de  la  rue  de  Tolède  à  Capo  di  Monte ,  et  toutes  les 
rues  de  Naples  fureut  éclairées.  Le  code  Napoléon  devint  la  loi 
du  pays  ;  et ,  bien  qu'il  y  fût  introduit  sans  le^  jury,  avec  des 
commissions  spéciales  et  des  tribunaux  d'exception,  il  en  résulta 
une  amélioration  notable  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice,  de  même  que  l'administration  y  gagna 
en  force  et  en  simplicité. 

Mais  la  couronne  de  Naples  était  une  couronne  d'épines  :  la 
guerre  se  déchaînait  sur  tous  les  points.  Gaëte  se  rendit;  mais 
partout  où  se  trouvait  une  montagne  ou  un  buisson,  sui^^issaieat 
des  bandits.  Les  prisons  étaient  pleines;  à  chaque  instant  os 
fusillait ,  on  pendait,  et  les  exécutions  arbitraires  n'étaient  pts 
leuiemenl  le  fait  des  militaires.  Des  conjurations  fréquentes  ar 
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renouvelaient  contre  le  gouvernement;  et  Caroline  envoyait 
aux  assassins  des  diplômes  et  des  mitres,  tandis  que  Fancien 
jacobin  Saliceti ,  ministre  de  la  police ,  les  réprimait  avec  une 
.  effrayante  rigueur.  Une  fois  le  palais  qu*il  habitait  fut  miné  ; 
mais  il  échappa  au  danger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  masse  des 
Napolitains  se  façonnait  aux  nouvelles  institutions;  Joseph 
était  aimé ,  ou  plutôt  plaint  ;  car  on  savait  qu'il  ne  pouvait 
qu'exécuter  les  irrésistibles  volontés  de  l'empereur,  substituer 
une  féodalité  à  une  autre,  imposer  des  taxes,  lever  des  cons- 
crits ,  et  déployer  des  rigueurs  au  gré  du  maître.  En  quittant 
ce  trône  pour  celui  d'Espagne,  il  donna,  de  Rayonne,  une  cons- 
titution aux  Napolitains  (  20  juin  1808),  mais  seulement  par  os- 
tentation y  sans  aucune  espèce  de  garantie. 

Le  traité  de  Lunéville  (  1801  )  avait  bouleversé  dans  ses  ra* 
cines  la  constitution  germanique.  L*Empire  y  avait  perdu  un 
neuvième  de  son  territoire  ;  l'existence  politique,  rautonomie , 
iiit  enlevée  à  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  ;  la  plupart  de 
c^ux  qui  la  conservaient  virent  leurs  domaines  agrandis  par 
l'effet  des  indemnités  qui  furent  réglées  à  Ratisbonne  entre  la 
France  et  la  Russie.  Pour  cela,  les  puissances  séculières  se 
partagèrent  les  États  ecclésiastiques  ;  acte  de  violence  par  lequel 
furent  distribués,  selon  le  gré  de  la  France v^  provinces  et 
des  électorals  qui  (chacun  le  comprenait)  ne  devaient  plus 
avoir  bientôt  aucune  signification.  Quatre  électeurs  nouveaux 
furent  ajoutés  aux  électeurs  séculiers,  savoir  :  Ie<luc  désormais 
roi  de  Wurtemberg ,  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  margrave 
de  fiaden  et  le  grand-duc  de  Toscane ,  pour  Pévêché  de  Salz- 
bourg.  Parmi  les  électeurs  ecclésiastiques ,  celui  de  Mayence 
conserva  seul  son  siège  dans  la  diète  ;  trente  et  un  évéques  et 
abbés  furent  rayés  de  la  liste  des  princes,  et  les  villes  libres,  ré- 
duites de  cinquante  et  une  à  six.  Sur  les  dix  votes  électoraux  , 
six  appartenaient  à  des  protestants,  ce  qui  rompait  l'équilibre 
entre  les  deux  croyances  ;  de  même,  les  protestants  se  trouvèrent 
les  plus  nombreux  dans  le  collège  des  princes  et  dans  celui  dos 
villes. 

On  avait  espéré  que  la  Révolution  amènerait  le  renverse- 
ment des  petits  seigneurs  héréditaires  et  la  domination  de  la 
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-bourgeoisie  :  elle  aboutûnait ,  aa  contnire,  à  la  d«tlnielMHi  dei 
•républiques  et  à  raffermiaseniMit  dei  prineei;  Tuiii^  éL  l'indè- 
.peudance  germaniqaes  furent  si  peu  iai»r«gardées,  que  eeui  qop 
yeo  étaient  sépajréi  les  premiers  y  avaient  le  plus  gagné.  Li 
•uppression  des  évéehés  fermait  au  peuple  la  voie  par  laqaeiie 
il  montait  au  rang  des  dominateurs.  La  destruetion  deasonie- 
xainetés  ecclésiastiques  était  une  iniquité ,  car  elle  n'était  ps 
fédamée  par  les  peuples,  que  personne  ne  ibngea  à  inlerrogar; 
la  Justice  aurait  voulu  que  tes  pertes  imposées  par  la  vieloîR 
lussent  réparties  également  sur.tous,  tandisque  c'était  on  noufwi 
partage  de  la  Pologne  opéré  par  les  membres  d*na  même  eorpi. 
.  Napoléon  ne  s'arrêta  pas  dans  ses  réformes  :  il  sopprâna  k 
nom  d'Empire,  qui  rappelait  l'ancienne  hiérardiie  féodale, et 
substitua  le  protectorat  de  la  France  à  la  aupréinatie  de  VAïï- 
triohe.  A  la  diète  de  Ratisbonne,  le  chargé  d'affiiires  de  11 
France  déclara  que  son  maître  ne  reconnaissait  plus  FEmpR 
germanique  ;  les  princes  annoncèrent  qu'ils  se  séparaient  de 
TEmpire,  avec  lequel  tout  lien  était  déjà  rompu  de  £ait  Tallcf 
rand  faisait  traGc  des  peuples  ;  et  ce  nouveau  Mazarin  éla- 
bora avec  son  maître  (12  juillet  1806)  un  plan  de  cortfédératk» 
du  Bhinj  sous  le  protectorat  de  l'empereur  des  Français. 
Napoléon  domina  ainsi  de  l'autre  côté  de  ce  Rhin  qu'il  wnàn 
déclaré  prendre  pour  limite  '.  * 

L'acte  constitutif  portait  que  les  princes  allemands  se  dédi- 
raient séparés  de  l'Empire,  unis  en  confédération  •  sous  la  pro- 
tection de  l'empereur  des  Français,  et  indépendants  de  toute  pu» 


'  «  Ce  célèbre  traité,  dit  M.  Thiers,  mit  fia  à  l'ancien  empire  ger 
inanique ,  après  plus  de  mille  ans  d^existence.  Il  fournissait  le  aoafeia 
modèle  sur  lequel  devait  être  constituée  TAllemagne  moderne;  il  (t 
était,  à  ce  titre,  la  réforme  sociale.  »  On  pourrait  faire  remarquer  qoeeei 
acte  encore  était  conforme  à  Pesprit  du  traité  de  Westpbalie,  quri  élut 
fk  balancer  la  prépondérance  de  rAutriclic  en  Allemagne  ^  en  doaatfl 
la  France  pour  appui  aux  p^iits  États.  »    (  An.  R.  ) 

>  La  France  devait  fournir  200,000  hommes,  et  la  confédération 63,000; 
la  Bavière,  30,000  ;  le  Wurtemberg ,  Bade,  S,000  ;  Berg,  Hesse-Darw- 
fadt,  4,000;  et  le,  reste,  des  petits  États,  4,000.       Am.  R.  ) 
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sance  étrangère.  Ils  déterminèrent  un  contingent  pour  la  défense 
commune ,  et  contractèrent  alliance  avec  Tempire  français.' 
C'était  cinquante-trois  mille  combattants  de  plus  que  Napoléon 
se  ménageait  ainsi.  François  II  confessa  son  impuissance  en  ces 
termes  :  Convaincu  que  nous  ne  pouvons  plus  accomplir  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées  par  les  fonctions  impé- 
riales y  nous' renonçons  à  une  couronne  à  laquelle  nous  n^at" 
tachions  de  prix  qu'autant  que  nous  pouvions  répondre  à  la 
confiance  des  électeurs  et  des  États ,  et  satisfaire  à  nos  de- 
voirs; puis  il  les  releva  tous  du  serment  qu'ils  avaient  prêté 
(6  août  1806). 

Beaucoup  de  principautés  et  de  seigneuries  avaient  été  sécu  • 
larisées  '  par  la  paix  de  Lunéville  ;  beaucoup  de  petits  princes 
aussi  furent  médiatisés  *  par  l'acte  constitutif  de  la  confédé- 
ration ,  bien  moins  pour  l'avantage  des  peuples  que  pour  celui 
des  souverains.  Bientôt  ces  princes  le  sollicitèrent  de  changer  les 

■  Sécularisées f  c^est-à-dire  rendues  à  Tordre  séculier.  Les  principautés 
ecclésiastiques,  évéchés,  abbayes,  furent  distribuées,  à  titre  dMndemnités , 
et  passèrent  dans  les  mains  des  princes  laïques;  les  petits  souverains  de 
Tordre  ecclésiastique  se  trouvèrent  de  la  sorte  dépouillés  par  Pacte  de 
5écuiarisation.  Cependant  le  principe  de  la  sécularisation  ne  fut  point 
f  xplicitement  inséré  dans  le  traité  de  Lunéville.    (  Au.  R.  ) 

*  Princes  médiatisés ,  c^est<à-dire  dont  les  principautés  cessèrent  de 
relever  de  l'Empire  immédiatement,  et  furent  réunies  à  d'autres  États  plus 
puissants.  Cette  atteinte  portée  en  1806  an  système  féodal  qui  couvrait 
l'Allemagne  d'une  foule  de  petites  principautés ,  avait  pour  justification 
rintérét  direct  des  peuples;  elle  8*appuyait  en  outre  sur  des  cas  anté- 
rieurs. L'iùstoire  germanique  offrait  plus  d'un  exemple  de  feudataires 
immédiats  de  l'Empire  qui  s'étaient  vus  médiatisés.  Les  traités  de 
Vienne ,  en  1815,  consacrèrent  d'ailleurs  l'opportunité  de  cette  mesure;'. 
eu  ajoutant  plusieurs  maisons,  telles  que  Salm ,  Isembourg,  Leyen,^i^ 
la  liste  des  princes  médiatisés  en  1806.  En  perdant  leurs  droits  de  soitr* 
Teraineté,  les  princes  médiatisés  conservèrent ,  outre  leurs  propriëtél',* 
certaines  prérogatives,  telles  que  la  basse  et   moyenne  justice,  lés' 
droits  de  pèche  et  de  chasse,  etc.  La  situation  et  les  droits  de  ces  princes' 
furent  définis  de  nouveau  aux  congrès  de  Vienne  :  Ils  furent  réputés 
é^aux  en  naissance  aux  princes  souverains,  et  aptes  à  contracter  alliance 
avec  eux.     (An.  R.) 

HIST.    DE  CENT   ANS.    —  T.    ».  \^ 
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eoimitutioQs  au  profit  du  despotisme,  et  fâM^chèrent,  à  force  de 
senrUité ,  de  présents,  à  conserver  leur  ekisteneecvà  s'agrandir. 
.L'ardiichaneelier  prit  le  Utrode  .primat  et  d'altease  éouiNS- 
tissime  '  ;  l'éieeteur  de  Baden,  le  due  dé  Berg  fit  le  k]Dd9rsTe 
de.  Hesse  furent  faits  grands-dues;  le  chef  de  la  maison  de 
Nassau  devint  duc,  et  le  eomte.deXajeii ,  prime.  Ces  pstti 
souverains  s'arrangèrent  entre  eux  an  moyen  d'échengw  m  à 
nouvelles  réunions  de  villes  indépendantee,  de  eommanderia 
teotonlques,  ou  d'autres  territoires  d'impèriam»  seeondaîK. 
Le  droit  de  souveraineté  resta  aux  membres  de-  la  eonfédàs* 
tion;  les  pays  enclavés  ou  contigus,  et  non  désâgnés  dans  l'aele, 
perdirent  leur  indépendance.  Napoléon  cootraeta  des  alliancn 
de  famille  avec  les  princes  germaniques;  une  fille  du  roi  di 
Bipvière  épousa  le  vice-roi  d'Italie^  son  fils'adoptif  ;  et partost 
il  s'attacha  à  mêler  ses  hommes  nouveaux  aux  andeimes  raon. 
11  traversa  en  triomphe  cette  foule  de  petits  princes,  et  fevînti 
Paris ,  où  l'attendaient  des  honneurs  inouîs>  Alors  il  ne  se  emt 
plus  un  homme ,  mais  le  héros  invincible  et  divin,  comme  le 
proclamaient  les  poètes.  Il  songea  à  s'entourer  d'une  noblesse 
féodale,  en  créant  des  duchés  et  des  seigneuries. 

'  Cet  électeur  de  Majrence ,  puis  de  Ratisbonne ,  qui  Ait  le  deroier 
des  princes  ecclésiastiques,  écrivait  dans  ces  ternies  à  Napoléon  :  «  Le 
génie  de  Napoléon  ne  se  borne  pas  à  créer  le  bonlienr  de  la  France,  la 
Providence  accorde  riiomme  supérieur  à  Funivers.  La  nation  germa- 
nique gémit  dans  les  malheurs  de  Tanarchie  politique  et  religieiBe  : 

soyez,  sire,  le  régénérateur  de  sa  constitution! »  Et  ailleurs  :  «  Que 

l'empire  d*Occident  renaisse  en  l'empereur  Napoléon^  tel  qu'il  était 
aous  Char lemagne,  composé  de  la  France,  de  V Allemagne  et  de  Vl- 
Uitlein 

lA  plupart  des  princes  allemands  opprimés  se  tournaient  ainsi  vers 
napoléon.  C'étaient  eux  qui  faisaient  retentir  sans  cesse  à  ses  oreilles  ce 
dangereux  nom  de  Charlemagne.  On  lit  aussi  ce  curieux  passage  dans 
i|ne  lettre  da maréchal  Lannes  à  l'empereur,  après  la  bataUIe  d*léna  : 
«  J'ai  fait  lire  hier  la  proclamation  de  V.  M.  à  la  tète  des  troupes...  Ils 
se  sont  tous  mis  à  crier  :  Vive  l'empereur  d'Occident!  Je  prie  Votre 
Majesté  de  me  faire  savoir  si  elle  veut  qu'à  l'avenir  j'adresse  mes  dé- 
pêches à  l'empereur  d'Oc(!idcntt  etjeHe  demande  au  nom  de  mon  corps 
d'année.  »    {  An.  U.) 
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La  Porte  se  rapprocha  aussi  de  lui  ;  elle  lui  envoya  un  am- 
bassadeur, et  reçut  àr  Constantinople  le  général  Sébastian!. 
Saint-Pétersbourg  entama  également  des  négociations ,  et  un 
traité  fut  conclu  ,  traité  qui  demeura  secret ,  sauf  la  condition 
imposée  à  la  Russie  d'évacuer  les  bouches  du  Cattaro  :  Napo- 
léon consentait  cle  son  côté  à  reconnaître  Tindépendance  de  la 
république  de  Raguse ,  sous  la  protection  de  la  Porte ,  et  celle 
de  ia  république  des  Sept-Iles.  (Tétait  s'acheminer  adroitement 
à  séparer  la  Russie  de  l'Angleterre.  La. Prusse,  qui  avait  dé- 
claré à  la  cour  de  Londres  qu'elle  ne  consentait  à  prendre  le 
Hanovre  qu'avec  l'intention  de  le  lui  restituer,  l'accepta  alors 
en  le  déclarant  réuni,  et  en  exclut  les  bâtiments  et  les  produits 
anglais. 

Ces  agrandissements  et  ces  manques  de  foi  excitèrent  les 
plaintes  des  whigs  et  des  torys  ;  on  déclara  Vembargo ,  et  des 
lettres  de  marque  furent  données  pour  courir  sus  aux  bâtiments 
prussiens  ;  mesure  que  prit  aussi  Gustave  dé  Suède.  La  mort  de 
Pitt  (23  janvier  1806),  dont  les  derniers  regards  virent  les 
triomphes  delà  France,  fut  un  coup  désastreux  pour  l'Angleterre. 
On  le  remplaça  par  un  ministère  de  coalition,  dans  lequel  en- 
trèrent Grenville  ,  l'orateur  Erskine  et  Fox  ,  dont  l'élévation 
donna  beaucoup  d'espoir  à  Napoléon ,  attendu  qu'il  s'était  tou- 
jours montré  opposé  à  la  guerre. 

Talleyrand  penchait  vers  l'alliance  étroite  de  la  France  et  de 
r  Angleterre ,  qui  avait  été  l'objet  de  ses  vœux  dans  les  temps 
de  liberté.  Fox  ayant  dénoncé  à  Napoléon  l'offre  qui  lui  avait 
été  faite  de  l'assassiner,  Talleyrand  saisit  cette  occasion  pour 
entainer  des  négociations.  Mais  Fox  mourut  bientôt  (  13  sep- 
tembre 1 806  ),  et  Grenville  lui  succéda  :  ce  ministre  étant  hos- 
tile à  la  France,  les  négociations  furent  rompues. 

Napoléon  laissait  apparaître  de  plus  en  plus  son  système  de 
domination.  La  Russie  ayant  demandé  un  dédommagement 
pour  le  roi  de  Sicile ,  il  offrit  les  îles  Raléares ,  sans  même  con- 
sulter r  Espagne. 

Frédéric-Guillaume  III,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône  de  Prusse 
(  1799  ) ,  avait  trouvé  la  paix  affermie  ;  son  patronage  s'étendait 
sm  une  partie  de  i'A//emagne;  le  commevee  A^Vc^w^xV^  ^^a^i'^ 
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ji  la  liberté,  y  était  florissant.  Une  habileté  inconnue  à  Salut- 
Pétersbourg  et  à  Vienne ,  c'est-à-dire  la  fidélité  à  remplir  ses 
engagements,  présidait  à  Tadininistration  des  finances  ;  le  pays 
comptait  neuf  millions  d'habitants ,  et  le  revenu  s*élevait  de 
trente  et  un  à  trente-six  millions  de  tbalers  (133  millions  de 
francs).  Napoléon  devait  ménager  un  pareil  allié,  et  le  fortifler 
contre  la  Russie;  mais  il  le  ruinait  au  contraire,  tout  en  le  ca- 
ressant; et  ses  manœuvres  démontrèrent  clairement  à  la  Prusse 
combien  était  onéreux  le  système  de  la  neutralité.  Elle  n'avait 
que  trop  de  motifs  de  se  plaindre  de  P^apoléon ,  qui  avait  opéré 
de  nombreux  changements  en  Allemagne  sans  même  la  con- 
sulter, en  la  traitant  comme  une  puissance  du  second  ordre, 
sur  des  points  qui  la  touchaient  de  si  près.  Puis  arriva  le  mo- 
ment où  il  invita  les  princes  de  TAllemagne  septentrionale  à 
entrer  aussi  dans  la  confédération  ,  et  où  il  offrit  à  la  Grande- 
Bretagne  de  lui  rendre  le  Hanovre.  Il  faisait  vivre  rarmée 
française  sur  le  sol  prussien  comme  en  pays  conquis  ;  et  les 
réquisitions,  les  impôts,  n'étaient  pas  ce  qui  faisait  le  plus 
sentir  au  pays  Toppression  qui  pesait  sur  lui ,  et  Tatteinte  por 
tée  à  sa  dignité. 

Les  peuples  et  les  gens  de  lettres,  occupés  de  livres  et  d'abs- 
tractions, avaient  fait  peu  d'attention  aux  changements  im- 
posés parla  force;  ils  se  réveillèrent  à  l'outrage  de  rétrangcr; 
le  vieil  esprit  allemand  se  souleva  contre  cet  esprit  français  à  qui 
tous  avaient  sacrifié  un  moment.  La  jeunesse  surtout  y  était 
pleine  d'ardeur,  et  l'idée  de  la  nationalité  allemande  circula  dès 
lors  dans  de  nombreux  écrits.  Partout  éclata  un  ardent  désir  d'ef- 
facer la  honte  infligée  à  l'Autriche  et  à  tout  le  corps  germanique. 
La  reine  Louise- Auguste,  qui  était  adorée  de  toute  la  nation  ; 
encourageait  ces  dispositions.  Belle  et  noble  héroïne,  dame  de 
la  chevalerie  et  de  la  jeunesse  universitaire ,  elle  communiquait 
le  sentiment  et  l'enthousiasme  à  la  politique  positive  de  la 
Prusse.  Les  sarcasmes  que  Napoléon  faisait  insérer  dans  les 
Journaux  contre  les  princes  allemands,  augmentaient  encore 
l'irritation  nationale  :  elle  ne  se  contint  plus  lorsquMl  eut  fait 
arrêter  à  l'improviste  dans  des  villes  libres ,  et  condamner  à  la 
peine  de  mort  par  des  commissions  militaires,  six  libraires^ 
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romme  coupables  d*avoir  répandu  des  écrits  contre  lui.  Un 
frémissement  d*indignation  remplit  toute  l'Allemagne,  et  Fré- 
déric-Guillaume ne  put  s'abstenir  de  prendre  les  armes.  Ses 
soldats  étaient  brûlants  de  patriotisme  et  conGants  dans  lé  sou- 
venir de  leurs  anciennes  victoires  ;  mais  il  ne  restait  que  de 
vieux  généraux  de  Técole  classique.  Le  duc  de  Brunswick,  alors 
dgé  de  soixante-dix  ans,  et  qui  avait  combattu  dans  la  guerre  de 
Silésie ,  conservait  seul  sous  ses  cheveux  blancs  une  organisa- 
tion vigoureuse. 

La  guerre  éclata  donc  de  nouveau.  Le  roi  de  Prusse  ne  de- 
mandait à  la  France  que  de  retirer  ses  troupes  de  l'Allemagne, 
qu'elle  avait  occupée  sans  motif ,  et  de  prendre  le  Rhin  pour 
limite,  conformément  aux  traités*.  Mais  Napoléon  avait  une 
armée  insatiable  de  victoires  ;  il  avait  des  parents  et  des  géné- 
raux à  qui  souriait  l'espérance  d'un  trône.  Ses  finances  étaient 
médiocres;  mais  n'importe  :  l'Allemagne  était  là,  et  fournirait 
à  la  subsistance  des  troupes  (  octobre  1 806  ).  Il  dit  donc  dans  une 
proclamation  :  Je  rCai  pas  provoqué  les  Prussiens;  ils  m'en- 
joignent  de  repasser  le  Rhin  ;  fai  une  tête  de  fer  y  et  je  ne  cède 
pas  aussi  facilement.  Français ,  vous  seconderez  votre  em- 
pereur pour  briser  la  colonne  de  Rosbach  ! 

L'empereur  de  Russie ,  entouré  déjeunes  conseillers  et  animé 
de  généreux  sentiments,  considérait  alors  Catherine  et  Paul 
comme  des  tyrans,  le  partage  de  la  Pologne  comme  une  ini- 
quité ,  la  guerre  avec  les  Français  comme  un  acte  impolitique  ; 
mais  il  croyait  qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher  la  France 

>  Ce  refus  de  Napoléon  (ut  motivé  alors  par  des  circonstances  subites, 
qui  furent  :  la  mort  de  Fox,  qui  allait  faire  prévaloir  de  nouveau  le  parti 
He  la  guerre  ;  le  refus  imprévu  de  l'empereur  Alexandre  de  ratifier  le 
traité  que  son  ambassadeur  venait  de  conclure  à  Paris  ;  puis  enfin  les 
tergiversations  de  la  Prusse.  Napoléon  dut  croire  à  une  coalition  nou- 
velle ;  et  craignant  d^étre  surpris,  comme  Tannée  précédente,  il  refusa  de 
retirer  ses  troupes  de  la  Franconie.  L'historien ,  en  rappelant  ces  cir- 
constances ,  devrait  faire  voir  aussi  combien  la  Prusse ,  acceptant  le 
Hanovre  tantôt  d'une  main,  tantôt  d'une  autre,  tint  une  conduite 
«équivoque,  et  mérita  d'attirer  sur  elle,  par  ses  fautes ,  Torage  qui  allait 
l'accabler.    (An.  R.). 

t9. 
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rlTAiipleltTre  de  s*«»carter  de  la  justice ,  et  de  les  obliger  à  res- 
pecter les  nutionalités.  C'était  là  le  motif  qui  lui  avait  fait 
prendre  les  armes  la  première  fois;  il  n'avouait  pas  sa  défaite, 
c*t  disait  que  les  Autrichiens  Tavaient  abandonné.  Uni  mainte- 
nant h  la  Prusse ,  il  préparait  une  nouvelle  campagne ,  dans  la 
conflance  que  rAutriche  en  profiterait  pour  se  relever  de  sa 
chute ,  d'autant  plus  que  le  prince  de  Mettemich ,  caractère 
opiniâtre  dans  ce  qu'il  avait  une  fois  entrepris ,  commençait 
à  diriger  la  politique  de  Vienne. 

Les  Prussiens  se  mirent  en  campagne,  sans  attendre  les 
Russes  ;  malgré  le  concours  de  la  Saxe  et  de  la  Hesse ,  ils  étaient 
encore  inférieurs  à  ?ïapoléon  pour  le  nombre ,  ébmme  pour 
raccord  des  volontés  >.  Après  divers  engagements  partiels,  la 
plaine  d'Iéna  fut  le  théâtre  d'une  bataille  décisive  (  14  octobn 
1806  )  :  quarante-quatre  mille  Prussiens  y  furent  écrasés  par 
cinquante-quatre  mille  Français ,  et  la  déroute  de  Rosbach  fut 
vengée  ». 

Ce  ne  devait  point  être  une  journée  décisive,  et  pourtant  la  mo- 
narchie de  Frédéric,  fondée  sur  Tarmée,  s'aifaissc  sur  le  coup  ^. 
Une  terreur  panique  s'empara  des  Prussiens ,  dont  les  prin- 
cipaux chefs,  et  Brunswick  lui-même,  avaient  été  tués  ou 
blessés.  Napoléon  se  plut,  dans  ses  bulletins,  à  insulter  aux 
vaincus ,  pendant  que  ses  journaux  traînaient  dans  la  fange  le 
nom  vénéré  de  la  reine,  qui,  «  dans  son  délire,  avait  mis, 
nouvelle  Armide ,  le  feu  à  son  palais.  »  11  tint  aux  Saxons  pri- 
sonniers un  langage  propre  à  les  détacher  de  Falliance  prus- 
sienne, et  leur  proposa  de  faire  un  royaume  de  leur  électorat. 
lieur  prince,  satellite  de  la  Prusse  depuis  le  règne  de  Frédéric  11, 
s'était  montré  constamment  économe  de  l'argent  et  du  sang  de 

'  Le  total  (les  forces  prussiennes  sVlevnit  à  cent  quatre-vingt-trois 
mille  hommes;  Tarmée  française,  à  cent  quatre  vingt-dix  mille.     (An  It.) 

*  L'armée  prussienne  comptait  soixante-dix  mille  hommes  sur  le 
champ  de  bataille  d'Iéna ,  où  cinquante  mille  Français  seulement  coin- 
1)attirent.    (  Am.  R.  ) 

^  A  quatre  lieues  d^Iéna,  se  livrait  dans  le  môme  moment  la  bataille 
d'Awerstaedl,  où  le  maréchal  Davousl  se  trouva  aux  prises  avec  ^ 
restv.  de  Tarmôo  pTV\s.î^\otvuv* ,  ri  rôcrasa.     (  Am.  R.  ) 
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ses  sujets,  dont  il  avait  cicatrisé  les  plaies;  il  se  rendit  aussitôt 
à  Posen,  OÙ  il  8igna  un  traité  avec  ?Japoléon  :  il  entrait  dans 
la  confédération  du  Rhin  avec  le  titre  de  roi,  devait  fournir  un 
contingent  de  vingt  mille  hommes,  et  placer  le  culte  catholique 
sur  le  pied  de  Tégalité  avec  le  culte  luthérien  dans  le  pays  où 
ce  dernier  avait  pris  naissance. 

Dix  jours  après  la  bataille  d*Iéna ,  Napoléon  entrait  à  Berlin, 
et  sMnstallait  dans  le  Sans-Souci  de  Frédéric  II.  Ses  généraux 
l>oursuivirent  les  débris  de  Farmée  prussienne ,  multipliant  les 
faits  d'armes  les  plus  inattendus  <.  A  Lubeck,  on  combattit  jus- 
que dans  les  rues  ;  et  les  femmes ,  qui  avaient  excité  avec  tant  de 
patriotisme  le  courage  des  habitants ,  furent  abandonnées  à  In 
brutalité  des  soldats  >.  Blùcher,  le  capitaine  Schill ,  le  duc  de 
Brunswick-Oels ,  battus  dans  les  armées ,  se  firent  chefs  de 
bandes;  et  un  nouveau  courage  se  réveilla,  non  plus  à  Tappel 
des  rois ,  mais  à  la  voix  des  peuples. 

Napoléon  agit  en  conquérant  :  il  condamna  Berlin  à  payer 
cent  cinquante  millions  ;  partagea  la  Prusse  en  quatre  départe- 
ments ,  proscrivit  les  familles  qui  se  tinrent  à  Técart ,  exigea  le 
serment  de  fidélité,  traita  de  rebelles  ceux  qui  gardaient  leur 
foi  à  leurs  princes  malheureux,  et  déclara,  en  propres  termes , 
qu'avant  dix  ans  il  voulait  que  sa  famille  fât  la  plus  ancienne 
des  maisons  régnantes  de  FEurope.  INIais  il  semble  qu'à  ce  mo- 
ment il  commença  de  décliner.  La  France  apprit  avec  joie  cette 
nouvelle  gloire,  mais  elle  n'en  désira  pas  moins  vivement  la 
paix.  Le  sénat  osa  se  rendre  l'organe  de  ce  vœu  dans  ses  féli- 
citations; Napoléon  s'en  irrita,  et  déclara  que  cette  manière  de 
s'interposer  entre  la  pensée  du  souverain  et  les  besoins  du 

'  A  renlliousiasine  excessif  et  trop  présomptueux  des  Prussiens  suc- 
roda  bientôt  une  déinoralisalion  si  complèfte,  que  Ton  vit  des  villes 
fortifiées  telles  que  Stettin  se  rendre  à  des  détachements  de  cavalerie  ;  la 
forte  place  de  Custriu  capituler  devant  une  poignée  de  fantassins  ;  vi 
Magdebourgy  avec  vingt-deux  mille  liommes,  tomber  presque  sans  ré- 
sistance.   (  Am.  R.  ) 

'  Lubeck ,  comme  on  le  sait ,  n'était  point  une  ville  prussienne;  ie gé- 
néral Blùcher  ,  dans  sa  fuite ,  s'y  jeta,  malgré  l'opposition  do8  magisf  rats, 
et  compromit  la  neutralité,  qu'il  avait  violée  le  premier.      Am.  R.  ) 
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peupk  tenait  de  la  félonie;  qae  loi  seul  eooipraittt  ce  qui 
eoDvenait  à  la  France.  Il  invita  en  coniéqpieiioe  le  sénat  à  te 
■ooTenir  que  rien  ne  Tempécheiait  de  réaliier  lee-grandeB  des- 
tinées qu*il  réservait  à  la  nation. 

Ces  destinées  étaient  de  nouvelles  guerres.  Il  repoossi  tout 
arrangement  avec  la  Prusse;  et  un  déeret,  daté  de. Berlin,  dé- 
clara le  blocus  des  tles  Britanniques  «  (91  novambre  1S06).  Il 
ordonna  en  France  une  levée  nouvelle,  et  la  nu^nliaation  des 
gardes  nati(males.  Les  pleurs  des  mères  el  des  épouses  aeeom- 
pagneront  désormais  des  triomphes  qui  seront  les  siens,  et  nos 
plus  ceux  de  la  nation  et  de  la  liberté.  t  .    . 

Restait  à  vaincre  les  Russes ,  dont  les  forées  étalent  intaelei, 
et  qui  seuls  désormais  se  trouvaient  libres  d*opérer  à  leer 
gré.  Alexandre,  qui,  animé  d*une  piété  vive,  se  serrait,  deb 
rsUgion  pour  exciter  ses  peuples  à  dâfendre  leur  indépepdaniee, 
avait  fait  appel  au  zèle  religieux.  Iiiq[K)léon,  de  son  eôté^  igvt 
échoué  pr^  d'Alexandre,  qu'il  regardait  comme  le  seul  pamii 
les  souverains  qui  fût  à  son  niveau ,  travailla  à  loi.  susciter  rini- 
mitié  de  la  Turquie  et  celle  de  la  Pol(^pie«  La  Turquie  avait 
offensé  la  Russie  en  destituant,  sans  la  consulter,  les  hospo- 
dars  de  Moldavie  et  de  Valaehie.  Le  czar*  attribuant  IVmtrage 
à  lïnstigation  française ,  s^en  montra  irrité  ;  la  satisfaction  qu'il 
en  reçut  ne  Tempécha  pas  de  faire  marcher  des  troupes,  en 
même  temps  que  la  flotte  anglaise  vint  assaillir  Gonstantinople  1 
(février  1807).  Le  général  Scbastiani,  ambassadeur  près  b 
Sublime  Porte ,  organisa  la  défense ,  et  sauva  la  capitale  ;  mais 
la  flotte  turque  n'avait  pas  moins  été  brûlée  par  les  Anglais, 
toujours  prêts  à  Tœuvre  dès  qu'il  s'agit  de  détruire  des  forces 
maritimes. 

L'arrivée  de  Napoléon  à  Posen  avait  réveillé  toutes  les  espé- 

I  L'emperenr  accorda  tin  armistice  à  la  Prusse. 

Le  décret  relatif  au  blocus  défendait  tout  commerce  arec  PAngieterre, 

«portait  confiscation  de  toute  marchandise  d'origine  anglaise ,  et  détatf 

à  tout-  bâtiment  ayant  touché  un  port  anglais  d'aborder  dans  les  ports 

de  Trance  ou  ceux  de  ses  alliés.  Ce  fut  ce  qu'on  appela  le  bloeut  eon- 

'^Hnerital,  acte  de  représailles  dirigé  contre  le  blocus  tnaritimê  des 

Anglais,  et  qu\  ré^TidtiH  k  \^  violence  par  la  violence.    (  Am.  R.  ) 
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rances  des  Poionais  (l^*^  décembre  1806).  «  L'amour  delà  patrie, 
«  dit-il  dans  un  de  ses  bulletins ,  et  le  sentiment  national  ont 
«  été  retrempés  chez  ce  peuple  par  l'infortune.  Sa  principale 
«  passion  est  de  redevenir  une  nation.  Les  riches  sortent  de 
«  leurs  châteaux  pour  venir  m*en  prier,  et  m*offrir  leur  in- 
«  fluence,  leurs  richesses,  leurs  enfants.  Spectacle  touchant! 
«  déjà  partout  ils  ont  repris  Tancien  costume ,  les  anciens 
«  usages.  » 

La  gloire  de  relever  le  royaume  de  Pologne  sourit  un  mo- 
ment à  Tesprit  de  Napoléon  ;  mais  on  n'y  pouvait  arriver  sans 
blesser  rAutriche.  L'homme  qui  détruisait  partout  les  nationa- 
lités pouvait-il  attacher  un  grand  prix  à  réparer  c^tte  énorme 
iniquité?  Mais  il  savait  que  les  Polonais  étaient  de  vaillants  sol- 
dats, et  il  espérait  d'eux  une  bonne  armée  pour  s'en  servir  dans 
l'intérêt  de  sa  gloire,  ou  pour  opérer  un^  puissante  diversion  en 
Russie.  Une  proclamation  parut,  au  nom  de  Kosciusko  ;  l'em- 
pereur convoqua  à  Posen  une  réunion  d'ofûciers  polonais  y  pour 
l'aider  à  insurger  le  pays.  Dabrowski,  ancien  soldat  de  la  Ré- 
volution ,  fit  des  proclamations  pour  annoncer  ce  libérateur, 
qui  s'avançait  à  la  tête  de  trois  cent  mille  hommes  pour  écraser 
les  oppresseurs  de  la  Pologne.  Napoléon  lui-même  flatta  cet  es- 
poir si  cher  aux  Polonais ,  en  leur  disant  de  combattre  et  de 
se  montrer  dignes  d'être  reconstitués  en  nation. 

Au  milieu  de  décembre,  il  emmena  les  soldats  de  la  France 
et  de  l'Italie  sous  ces  climats  sans  soleil ,  sans  routes  frayées , 
exposés  à  d'obscures  souffrances,  sans  autres  ennemis-à  com- 
battre que  la  nature.  Pour  ranimer  leur  enthousiasme,  Napo- 
léon décréta  l'érection  de  la  Madeleine  en  un  temple  de  la 
Gloire,  en  l'honneur  de  la  grande  armée;  il  accorda  double 
solde,  il  prodigua  les  décorations.  Mais  la  maladie  atteignait 
de  tous  côtés  les  soldats ,  que  fatiguaient  de  misérables  engage* 
ments  avec  les  Cosaques.  Les  maréchaux  étaient  soutenus  par 
l'espoir  de  gagner  un  royaume ,  tout  en  voyant  de  mauvais  œil 
l'empereur  ne  songer  qu'à  ses  frères.  Lannes ,  Ney ,  Murât , 
réussirent  mal  dans  les  expéditions  qui  leur  furent  confiées  ; 
les  mouvements  manquaient  d'unité  quand  l'empereur  n'était 
pas  là.  La  bataille  d'Eylau  (8  février  1807)  contre  le  général 
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Renningson ,  où  il  périt  plus  de  trente  mille  hommes ,  ne  fut 
(|u*uii  massacre  inutile  sur  la  neige;  puis  les  deux  armées, 
lasses  de  carnage ,  se  reposèrent  tristement.  Mais  on  voyait  que 
Napoléon  aussi  pouvait  être  battu,  et  qu*une  seule  défaite  suf- 
firait pour  entraîner  sa  ruine. 

L'empereur,  qui  s*était  enfoncé  à  cinq  cents  lieues  de  sa  ca- 
pitale,  demanda  de  nouvelles  levées.  Pour  assurer  ses  commu- 
nications, il  (it  attaquer  Dantzick  par  le  maiéclial  Lefebvre, 
qu*il  créa  duc ,  quoiqu'il  fût  de  la  plus  basse  naissance  et  dé- 
pourvu de  toute  éducation. 

La  bataille  d'Heilsberg  resta  aussi  sans  résultat  ;  mais  quatre 
jours  après,  les  Russes  furent  battus  à  Friedland  (  10  juin  1807], 
à  grand  renfort  d'artillerie,  avec  une  prodigieuse  effusion  de 
sang.  Le  général  Victor,  qui  eut  Thonneur  de  la  journée ,  fut 
promu  à  la  dignité  de  maréchal  ;  mais  plus  de  trente  nndlle  blessés 
gémissaient  dans  les  hôpitaux ,  et  Napoléon ,  comprenant  qu*il 
n'avait  plus  affaire  à  des  Autrichiens  et  à  des  Prussiens,  se  dé- 
cida à  entrer  en  arrangements.  Napoléon  et  Alexandre,  Tun 
âgé  de  trente-huit  ans,  l'autre  de  vingt-neuf,  comblés  de  puis- 
sance ,  et  faits  pour  s'estimer  mutuellement  parce  que  tous 
deux  régnaient  despotiquement,  eurent  une  conférence  à  Tilsitt 
(23  juin).  Les  deux  empereurs  y  remanièrent  le  monde  à  leur 
gré.  Napoléon  ne  s'inquiéta  point  de  la  Porte ,  qu'il  avait  mise 
en  avant,  et  laissa  Alexandre  se  consolider  dans  la  Moldavie  et 
la  Yalachie.  £n  échange,  le  czar  sacriGa  la  Suède,  qui  lui  était 
restée  fidèle ,  et  laissa  Napoléon  disposer  de  la  Poméranie 
suédoise ,  à  la  condition  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  conquête 
de  la  Finlande  par  la  Russie.  Alexandre  domina  ainsi  sur 
la  mer  Noire,  la  Baltique  et  le  Danube  ;  acquisitions  réelles, 
en  retour  desquelles  il  reconnut  les  titres  de  Napoléon  et  ceux 
des  autres  princes  ses  satellites;  il  entra  dans  tous  les  pro- 
jets du  conquérant  sur  la  formation  d'un  grand  empire  d'Oc- 
cident, tandis  que  l'Orient  serait  abandonné  à  Alexandre, 
et  que  l'Allemagne  demeurerait  comme  vassale  entre  eux 
deux. 

Le  roi  de  Prusse  s'humilia  devant  son  vainqueur  ;  son  hé- 
roïque épouse  aussi  tenta  de  le  fléchir.  Napoléon  se  complut 
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dans  ce  triomphe  de  son  orgueil ,  ce  qui  fit  dire  au  priuce  de 
Hardenberg  :  //  est  implacable  vis-à-vis  de  Cin for  tune  ;  il  ne 
saura  pas  supporter  le  malheur  avec  dignité. 

Après  avoir  tenu  quelque  temps  les  suppliants  dans  Tincerti- 
tude ,  Napoléon  déclara  qu'il  rendait  au  roi  de  Prusse  la  moitié 
de  ses  États ,  mais  seulement  en  considération  d'Alexandre  ; 
comme  ai  la  nation  et  le  roi  avaient  cessé  d'exister,  et  que  la 
propriété  légitime  fût  inhérente  à  la  conquête. 

La  Prusse  perdit  donc  tout  ce  qui  se  trouve  entre  le  Rhin  et 
TElbe  avec  toute  la  partie  polonaise,  indépendamment  de 
lourdes  contributions  et  de  l'obligation  de  fermer  ses  ports  aux 
Anglais.  Napoléon  était  bien  le  maître  d'imposer  à  Alexandre 
la  réintégration  de  la  Pologne,  et  de  la  négocier  avec  l'Autriche, 
qui  aurait  gagné  à  l'échange  de  la  Gallicie*  contre  la  Silésie; 
mais  il  se  contenta  du  territoire  dont  se  composait  la  Pologne 
en  1772;  il  en  forma  le  duché  de  Varsovie,  qui  fut  donné  hé- 
réditairement au  roi  de  Saxe  et  aux  sieps.  Un  statut,  rédigé 
par  une  commission  de  Polonais,  décida jqu'il  y  aurait  un  sénat 
composé  de  six  évéques,  de  six  palatins  et  de  six  châtelains; 
une  chambre  où  siégeraient  soixante  nonces  nommés  par  les 
diétines  des  nobles ,  et  quarante  membres  élus  par  les  villes  :  ce 
qui  laissait  dominer  l'aristocratie.  Le  servage  fut  aboli ,  Téga- 
lité  des  droits  proclamée,  et  les  personnes  mises  sous  la  protec- 
tion  des  tribunaux. 

Napoléon  tira  .aussi  de  ce  démembrement  de  la  Prusse  et  des 
autres  pays  germaniques  le  royaume  de  Westphalie ,  qu'il  éri- 
gea pour  son  frère  Jérôme.  Le  servage  et  les  privilèges  y  furent 
abolis  ;  on  y  conserva  pourtant  la  noblesse ,  mais  sans  attribuer 
aucun  droit  particulier  aux  titres  ou  aux  dignités.  Les  états 
furent  admis  au  vote  de  l'impôt;  le  nouveau  royaume  reçut, 
comme  d'usage,  le  code  ainsi  que  le  système  administratif 
français. 

Ainsi  tous  les  États  intermédiaires  furent  sacrifiés  aux 
deux  grandes  puissances  qui  s'étaient  attribué  l'une  le  nord , 
l'autre  le  midi  :  mais  Alexandre  s'agrandira  par  Tacquisition 
de  la  Finlande;  Napoléon  devra  sa  chute  à  la  guerre  d'Kspa- 
gnc,  et  à  son  dissentiment  avec  Alexandre  sur  le  partage  de 
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reinpire  ottoman,  dont  il  fut  alors  question   pour  la  première 
fois  ■ . 


*  H  Dans  cet  aveugle  panégyrique  de  Napoléon  et  de  la  force,  qoe 
publie  M.  Tlilere  sous  le  \x\Tt  à* Histoire  du  Consulat  et  de  VBmfiret 
on  lit  :  <(  Dans  renlvrement  produit  par  la  prodigieuse  campagne  de 
•I  1805,  changer  arbitrairement  la  face  de  PEurope,  et,  au  liendese 
•1  Imrner  à  modifier  le  passé  (ce  qui  est  le  plus  grieind  triomphe  accordé 
•  à  la  main  de  Tliomme),  vouloir  le  détruire  ;  au  lieu  de  OMitlnuer  à  notre 
•c  profit  la  vieille  rivalité  de  la  Prusse  et  de  rAutriche  par  des  avantign 
•«  accordés  à  Tune  sur  Tautre ,  arracher  le  sceptre  germanique  à  FAu- 
M  triche,  sans  le  donner  à  la  Prusse;  convertir  leur  antagonisme  eanoe 
'(  haine  commune  contre  la  France  ;  créer  sous  le  titre  de  confédératioi 
n  du  Rhin  une  prétendue  Allemagne  française,  composée  de  prÎBCft 
«  allemands  peu  reconnaissants  de  nos  bienfaits;  et,  après  avoir  renchi, 
«  par  cet  injuste  déplacement  de  la  lunite  du  Rhin ,  la  guerre  avec  h 
M  Pnisse  inévitable ,  guerre  aussi  imiK>Iitique  que  glorieuse ,  se  \ùm 
«1  entraîner,  par  le  torrent  de  la  victoire,  jusqu'aux  bords  de  la  Tii- 
•(  tule;  arrivé  là,  essayer  la  restauration  de  la  Pologne,  en  ayant» 
K  SCS  derrières  la  Prusse  vaincue  mais  frémissante,  rAutriche  secrèto- 
«  ment  implacable;  tout  cela,  admirable  comme  œuvre  militairtt 
H  était,  comme  œuvre  politique,  imprudent,  excessif,  cliiniériqneL  • 
Fin  du  livre  XXYll.    (  Ao/e  de  Vauteur,  ) 

Cette  note  montre  une  fois  de  plus  combien  M.  César  Cantu  sympa- 
thise peu  avec  les  historiens  français,  et  particulièrement  avec  M.  Thien. 
Il  serait  inutile  d^insister  sur  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  le  dur  reproche 
que  M.  Cantu  lui  adresse  :  on  dirait  que  le  passage  même  qui  viest 
d'être  cité  a  été  choisi  à  plaisir  pour  réfuter  son  assertion.  M.  Thiers  a  po 
puiser  souvent  dans  son  admiration  pour  Pempereur  desavants  et  ingé- 
nieux motifs  pour  atténuer  les  premières  fautes  de  sa  politique;  mais  H 
en  a  marqué  tous  les  grande  écarts  ;  son  panégyrique  en  tout  cas  n'est 
point  aveugle,  et  Ton  vient  de  voir  que  la  sévérité  de  ThistorieD  y  parle 
assez  haut.    (Am.  R.) 
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GHERRE  D'ESPAGNE. 


Napoléon  disait  à  TUn  de  ses  aides  de  camp^  en  traversant  les 
Alpes  :  yous  croyez  donc  que  c*est  quelque  chose  de  bien  grand 
d*étre  empereur  des  Français  et  roi  d' Italie  f  Je  ne  me  fais 
pas  d'illusion,  je  suis  F  instrument  de  la  Providence,  qui  me 
conservera  tant  qu'elle  aura  besoin  de  moi  :  cela  passé,  elle 
me  brisera  comme  un  veih^e  ». 

Que  ne  se  souvint-il  de  ces  paroles ,  et  que  n*dgit-il  en  con- 
séquence !  Mais  sa  grandeur  le  fascina  ;  ilVabandonna  à  son  or- 
gueilleuse ivresse  :  il  ne  parla  plus  des  peuples ,  il  n'entendit 
plus  la  voix  de  la  raison  ;  Tobéissance  à  ses  côtés  avait  cessé  de 
raisonner.  Il  éloigna  Talleyrand ,  qui  inclinait  pour  la  paix  ma* 
ritime ,  et  qui^  trop  pénétrant  pour  ne  pas  apercevoir  le  but  où 
tendait  Napoléon ,  voilait  à  peine  sous  la  raillerie  ce  que  d'autres 
dissimulaient.  Il  supprima  le  tribunal,  effaça  sur  les  monnaies 
et  sur  les  formules  le  titre  de  république  française ,  et  répara 
Saint-Denis  pour  y  installer  les  sépultures  impériales.  Il  com- 
mandait la  moralité  comme  un  cérémonial ,  et  le  cérémonial 
comme  un  devoir.  La  cour  se  trouvait  embarrassée  de  ces  po{(n- 
peux  uniformes,  de  ces  cérémonies  aux  règles  invariables,  deiîes 
réceptions  du  matin  à  Tancienne  manière  ;  et  le  bon  sens  n*y 
trouvait  pas  moins  à  redire  qOe  Tanciènne  noblesse.  Napoléon 
représentait  mal  en  Louis  XIV  ;  il  n  était  bien  qu'au  milieu 
«Pim  état- major.  La  France  pouvait  désirer  un  souverain,  mais 
lion  ce  faste  par  lequel  il  semblait  renier  son  origine. 

La  réaction  la  plus  déclarée  contre  les  grands  changements 
de  89  fut  la  création  de  majorats  et  de  fiefs.  Les  territoires  cédés 
il  Napoléon  par  l'Autriche  et  par  la  Prusse  en  firent  les  frais  ; 
h*s  douze  pairs  de  Philippe- Auguste  et  les  chevaliers  de  la 

'  Mémoires  du  colonel  de  Baudus. 
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Table  Konde  lui  servirent  d'exempte.  Il  constitua  donc  dans 
l'I^tat  vénitien  douze  duchés,  auxquels  il  affecta  un  quinzième 
du  revenu  qu'en  pouvait  tirer  le  royaume  d'Italie.  Il  se  réserva 
six  grands  fiefs  à  sa  nomination  dans  le  royaume  de  Naples;  il  en 
créa  d'autres,  sous  des  titres  de  victoires,  tant  en  Italie  qu'en  Al- 
lemagne; tout  cela,  sans  interroger  les  peuples  ni  demander 
l'assentiment  des  cabinets. 

L'homme  qui  distribuait  souverainement  honneurs,  titres, 
pensions,  royaumes,  était  l'objet  de  telles  adulations,  qu'elles 
pouvaient  dépasser  jusqu'aux  désirs  du  maître  <.  £n  détachant 
les  esprits  des  illusions,  il  voulut  aussi  les  détacher  des  réalités. 
Après  avoir  imposé  le  silence  aux  haines,  il  en  vint  à  prétendre 
l'imposer  aux  opinions  :  il  comprima  la  pensée  et  riustruction  ; 
bientôt  ce  fut  le  tour  de  la  foi  religieuse  ;  et  il  voulut  qu'au- 
cune force  ne  subsistât  hors  de  sa  sphère.  I^a  guerre  rendait 
l'impôt  très-lourd,  et  il  était  perçu  avec  rigueur.  La  loi  de  la  cons- 
cription ne  respectait  aucune  affection;  les  réfractaires  étaient 
condamnés  aux  travaux  forces  avec  les  voleurs,  et  Ton  envovait 
des  garnîsaires  vivre  à  discrétion  chez  les  parents,  pour  les 
obliger  à  dénoncer  les  fugitifs. 

L'absolutisme  engendre  le  mécontentement,  et  accroît  le  be- 
soin de  l'absolutisme.  Une  police  très-active  veillait  sur  les 
grands  comme  sur  les  petits;  et  indépendamment  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  était  laissé,  indépendamment  de  l'institu- 
tion des  cours  spéciales ,  Tordre  constitutionnel  pouvait  être 
suspendu  dans  des  départements  entiers.  Napoléon  reproduisait 
les  formules  de  Louis  XIV,  lorsqu'il  disait  :  «  En  Angleterre, 
«  le  pouvoir  est  monarchique,  aristocratique,  fractionnaire: 
«  c'est  pourquoi  la  nation  en  est  séparée,  et  une  opposition  est 
H  nécessaire.  Mais  ici  le  peuple  m'a  transmis  ses  pouvoirs  ;  le 
«  peuple,  c'est  moi,  et  il  ne  peut  avoir  un  intérêt  distinct  du 
«  mien  :  me  contredire,  c'est  attaquer  en  moi  lintérêt  public 

*  '(  Quelle  monstruosité  pour  ciixl  quel  renversement  de  tous  Iimii^ 
principes  !  Que  de  choses  extraordinaires  j'ai  fait  faire  I  Et  pourtant  ritii 
de  tout  cela  n'était  commamlc^,  pa.s  m^nic  aperçu  !  »  Mém.  de  Sainte- 
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«  tout  entier.  »  A  ce  langage,  ne  semblerait-il  que  rien  en 
France  ne  s'était  fait  depuis  1789  ? 

Napoléon  lui-même  sentait  combien  son  règne  était  fragile 
depuis  qu'il  avait  perdu  Tappui  de  la  liberté ,  et  il  songeait  à  se 
fortifier  en  s'entourant  de  rois  de  sa  fiimille  ■  ;  mais  il  se 
trompa  en  morale  comme  en  politique.  Il  avait  placé  Joseph  à 
P^aples,  puis  Jérôme  en  Westphalie,  en  lui  faisant  épouser  une 
princesse  de  la  maison  de  Wurtemberg.  Afin  de  s'assurer  Tobéis- 
sance  de  la  Hollande ,  point  important ,  parce  qu'elle  était  ex- 
posée aux  attaques  des  Anglais ,  il  lui  donna  pour  roi  son  frère 
Louis  (juin  1806),  âgé  alors  de  vingt-huit  ans.  Jérôme  en  avait 
vingt-deux;  et  tous  deux,  également  insouciants,  ignoraient 
complètement  le  caractère  de  leurs  peuples.  ]Napoléon  ne  s'en 
inquiétait  guère ,  pourvu  qu'ils  restassent  sur  le  trône,  assu- 
jettis à  ses  volontés  comme  des  espèces  de- pachas.  Aussi  les  te- 
nait-il liés  à  l'empire  par  quelques  hautes  dignités  :  Joseph  était 
grand  électeur  ;  Louis,  connétable.  Mais  il  ne  put  les  empêcher 
d'épouser  les  intérêts  de  la  natiofi  qu'il  leur  donnait  à  gouver- 
ner, et  ^^  souvent  étaient  en  contradiction  avec  ceux  du  maître 
qui  avait  la  prétention  d'exploiter  leurs  Etats.  Dans  le  royaume 
d'Italie,  outre  les  grands  fiefs  et  le  tribut  de  30  millions,  Piapo* 
léon  se  réserva  sur  les  monts-de-piété  une  rente  de  1,200,000  fir. 
pour  les  généraux  et  officiers  qui  avaient  bien  mérité  de  lui.  11 
ruina  ce  pays  par  le  système  continental ,  et  plus  encore  la  HoI« 
lande,  qui  ne  vivait  que  du  commerce  :  ce  fut  à  tel  point  que 
Louis  résista ,  et  voulut  s'opposer  aux  spoliations  arbitraires 
des  généraux  français;  mais,  sentant  son  impuissance ,  il  tomba 
dans  lé  découragement.  L'Allemagne  répugnait  aussi  à  tant  de 

'  «  Je  sentais  mon  isolement  ;  je  jetais  de  tous  côtés  des  ancres  de 
saiut  au  fond  de  la  mer.  Quels  appuis  plus  naturels  pour  moi  que  mes 
firoclies?  Pouvais-je  mieux  attendre  de  la  part  des  étrangers?  Je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  de  Gengiskhan  avec  ses  quatre  fils,  qui  ne  connais- 
saient d'autre  rivalité  que  celle  de  le  bien  servir.  Moi ,  nomràais-je  un 
roi  ?  il  se  croyait  tout  aussitôt  par  la  grâce  de  Dieu ,  tant  le  mot  est 
épidémique!  Ce  n'était  plus  un  lieutenant  sur  lequel  je  devais  me  re- 
poser, c'était  un  ennemi  de  pins  dont  je  devais  m'occuper.  »  Mém.  de 
Sainte- Hélène. 
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remaoiement,  d'autaot  plus  que  Napoléon  imposait  aux  princes 
du  Rhin,  ses  vnssaux,  des  conditions  de  nature  à  rendre  tyran- 
ujques  ces  gouvernements,  naguère  paternels. 

Après  les  grands  coups  frappés  à  Austerlitz  et  à  léna,  il  n'a- 
vait plus  en  face  de  lui  que  TAngleterre.  Le  principal  but  de  sa 
politique  était  de  rabattre,  et  cependant  jamais  il  n'étudia  à  fond 
ce  pays  :  il  n'en  connut  ni  Faristocratie ,  ni  la  liberté,  ni  le  sys* 
tème  militaire  et  Ûnancier,  ni  les  parlements  ■.  Il  ne  savait  que 
lui  jeter  les  noms  de  perfide  Albion,  de  nation  de  boutiquiers, 
voulant  que  ses  panégyristes  Timitassent;  c'était  une  manière 
de  lui  faire  la  cour.  Il  considérait  les  plaintes  de  l'opposition 
dans  le  parlement  comme  des  symptômes  de  révolte ,  lui  qui 
n'était  habitué  à  entendre  que  des  louanges.  Pï'étant  point  au 
fait  de  ces  manèges,  les  pétitions  pour  la  paix  lui  paraissaient 
sincères;  et  il  ne  méprisait, pas  moins  que  leur  gouvernement 
ces  soldats  anglais  avec  lesquels  il  ne  s'était  mesuré  qu'à  Tou- 
lon. Ainsi,  ne  comprenant  ni  la  constitution  anglaise  *  ni  la 
théorie  du  crédit,  il  croyait,  qliand  son  oreille  était  frappée  des 
déclamations  du  parlement  et  des  tumultes  des  meetjpk^y  que 
rile  allait  être  bouleversée  d'un  moment  à  l'autre.  Mais  les 
emprunts  énormes  contractés  par  le  gouvernement  se  fon- 
daient sur  le  crédit;  les  subsides  qu'il  fournissait  aux  puis- 
sances étrangères  animaient  les  manufactures,  et  rentraient  en 
échange  de  leurs  produits  ;  tandis  que  la  France  n'ayant  plus 
d'échanges  à  faire,  faisait  sortir  de  tous  côtés  de  l'argent  qui  ne 
revenait  pas. 

L'Angleterre  au  contraire,  sûre  d'elle-même,  étudiait  à  fond 
son  ennemi  :  elle  n'entreprenait  la  guerre  que  lorsqu'elle  se  sen- 
tait appuyée  de  bons  alliés,  sur  lesquels  tombaient  les  premiers 
coups  ;  elle  n'employait  que  des  armées  d'élite,  paroe  qu'elles 


*  M.  Tliiers  et  d'autres  écrivains  affirment ,  au  contraire^  que  Napo- 
léon »  dont  la  pensée  était  sans  cesse  tournée  vers  ce  pays ,  en  avait 
acquis  la  connaissance  la  plus  détaillée ,  au  point  d^étonner  dans  ses 
conversations  les  ambassadeurs  anglais.    (  Au.  R.  ) 

'  11  disait  encore  à  Sainte-Hélène  :  La  pauvre  constitution  anglaise 
est  gravement  compromise  aujourd'hui  !    (  C.  C.  ) 
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sont  peu  nombreuses,  formées  d'hommes  de  bonne  volonté,  et 
d'une  admirable  discipline.  Les  généraux,  qui  avaient  à  rendre 
compte  à  la  nation ,  se  retiraient  sans  consulter  leur  amour- 
propre,  si  cela  pouvait  assurer  des  succès  à  venir  ou  épargner 
des  désastres  inutiles  ;  s'ils  réussissaient ,  ils  savaient  que  les 
rangs  de  l'orgueilleuse  aristocratie  leur  seraient  ouverts  :  accord 
singulier  d'héroïsme  et  d'esprit  mercantile.  Napoléon  prenait 
ces  précautions  pour  de  la  peur,  ces  retraites  pour  une  fuite  ' . 

La  marine  de  l'Angleterre  était,  en  présence  de  celle  de 
France,  ce  qu'était  Napoléon  en  face  des  armées  autrichiennes. 
Les  amiraux  français,  fidèles  à  Taucienne  tactique,  se  formaient 
en  grandes  lignes,  et  tâchaient  d'en  venir  à  l'abordage  ou  de 
tourner  l'ennemi,  pour  le  placer  entre  deux  feux.  Nelson,  au 
contraire,  concentrait  le  grand  effort  sur  un  seul  point,  cou- 
pait la  ligne  ennemie,  et,  les  escadres  une  fois  séparées,  il  les 
attaquait  isolément.  Cette  tactique  téméraire  lui  réussit,  parce 
qu'il  avait  des  hommes  admirablement  exercés  dès  leur  en- 
fance à  l'artillerie  comme  aux  manœuvres  ;  si  bien  que  chaque 
vaisseau,  avec  une  discipline  parfaite,  un  ordre  rigoureusement 
établi ,  pouvait  se  mesurer  avec  avantage  contre  un  navire  en- 
nemi. De  là  vient  qu^autant  Napoléon  était  heureux  sur  le  con- 
tinent ,  autant  il  avait  à  souffrir  sur  mer.  Au  moment  où  la 
France  se  donna  à  lui,  elle  possédait  quatre-vingts  vaisseaux, 
soixante-dix-huit  frégates ,  quarante-sept  corvettes  ;  l'Espagne 
mettait  à  sa  disposition  soixante-quatorze  vaisseaux  et  cin- 
quante-six frégates  ;  les  Provinces-Unies,  quarante  vaisseaux  et 
trente-huit  frégates.  Tout  cela  fut  perdu  à  Trafalgar,  ou  périt 
après  dans  des  attaques  de  détail.  Chaque  expédition  qui  sortait 
des  ports  français  procurait  un  triomphe  aux  Anglais,  de  sorte 

*  M.  Cantu,  qui  épargne  si  peu  le  blâme  à  Napoléon,  et  qui  juge  tou- 
jours avec  une  extrême  rigueur  les  fautes  de  ce  puissant  génie,  use  envers 
TAngleterre  d'un  procédé  très-différent  :  ni  son  despotisme  maritime 
et  sa  violence  envers  les  neutres ,  antérieurs  au  blocus  continental ,  ni 
ses  prétentions  arbitraires  ou  cupides,  n'encourent  ranimadversion  de 
rhistorien.  M.  Cantu  croit-il  avoir  présenté  à  Fltalie  le  règne  de  Na- 
poléon sous  un  jour  bien  vrai ,  et  avec  une  impartialité  digne  de  son  ta- 
lent? Nous  en  doutons.    (  Am.  R.  ) 

20. 
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qiM  ee  furent  véritablement  les  guerres  de  Teinpire  qui  assa- 
rènnt  la  suprématie  maritime  de  rAnglaterra.  L'amiral  Linois, 
qai  avait  mission  de  reprendre  Pondidiéry  dans  Tooéan  Indien , 
ftittaiDcu  par  une  escadre  marchande  ;  puis ,  à  son  retour,  étant 
tombé  au  milieu  de  Fescadre  de  ramtral  Warren,  H  fot  forcé 
de  se  rendre.  Une  autre  flotte,  sortie  de  Brestpoor  approvisionner 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  fot  battue  et  capturée;  d'autres 
ftvent  dispersées. 

napoléon  avait  en  mépris  les  spéculations,  qui  pourtant  fiit- 
salent  la  grandeur  de  l'Angletenre;  et  Ton  eut  peine  à  lui  fiûre 
comprendre  l'utilité  d'une  banque»  qui  fut  fondée  à  Paris  par 
détf  patticuliers. 

L'Angleterre  usant  de  rigueurs  contre  les  neutres^  Napoléon 
arrêta  de  même  contre  elle  le  plan  d'un  grand  système  prolii- 
bitif.  Lldée  du  blocus  continental  avait  commencé  à:  être  npjfiï- 
qoéa  en  Amérique.  La  convention  avait,  par  le  décret  do  18  ven- 
démiaire an  XI ,  proscrit  toutes  les  marchandises  et  pfodnits 
manufacturés  des  pays  soumis  à  l'Angleterre, 'et  cria  sous  des 
peines  sévères  (jusqu^à  vingt  ans  de  fer  pour  les  contrevenants). 
Napoléon  avait  donc  pris  le  principe  de  son  système  à  ces  deux 
républiques  ;  mais  il  y  donna  une  extension  bien  plus  redoutable 
par  les  moyens  qu*il  y  employa,  et  par  l'intention  évidente 
d'une  domination  universelle.  Il  songea  à  ceindre  l'Europe  en- 
tière d'un  littoral  tout  à  lui,  depuis  la  Hollande  jusqu'aux  ties 
Ioniennes,  d'où  l'Angleterre  devait  demeurer  exclue,  la  contrai- 
gnant ainsi  à  mourir  de  faim,  faute  de  débouchés  pour  ses  ma- 
nufactures et  pour  les  produits  de  ses  colonies.     * 

Un  décret  daté  de  Berlin,  puis  un  autre  de  Milan  ,  plus  ter- 
rible encore,  déclarèrent  prisonnier  de  guerre  tout  Anglais 
trouvé  dans  les  pays  occupés,  et  de  bonne  prise  tous  navires, 
marchandises ,  propriétés ,  magasins  appartenant  à  des  sujets 
britanniques.  Ordre  fut  donné  de  repousser  tous  bâtiments  pro- 
venant des  ports  anglais. 

Puérilité  gigantesque ,  qui  portait  à  une  foule  d'intérêts  un 
coup  funeste ,  et  tournait  la  guerre  contre  les  peuples ,  plus 
difficiles  à  vaincre  que  les  rois.  Il  en  résulta  des  pillages,  des 
confiscations  et  un  espionnage  organisé  dans  toute  l'Europe ,  la 
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violation  des  magasins  et  celle  des  correspondances,  la  ruine 
des  villes  commerçantes,  et  la  nécessité  d'un  despotisme  auquel 
n'avait  pas  été  réduit  le  régime  de  la  terreur.  Un  bâtiment 
neutre  cessa  d'être  respecté,  lorsqu'il  avait  subi  la  visite  des 
croiseurs  anglais  ;  ce  qui  porta  le  dernier  coup  au  commerce , 
puisque  les  navigations  neutres  ne  pouvaient  plus  subsister. 

Napoléon  voulut  donc  accabler  les  Anglais,  mais  en  commen- 
çant par  accabler  le  monde  entier  :  les  hommes  devaient  se 
condamner  aux  privations ,  les  terres  produire  des  fruits  inac- 
coutumés ,  les  rois  déployer  une  force  despotique ,  que  tous 
n'avaient  pas  ou  dont  tous  ne  voulaient  pas  user  ;  les  pays 
même  qui  ne  produisent  rien,  et  n'ont ^  comme  la  Suède,  que 
des  côtes  et  des  ports ,  devaient  être  obligés  de  les  fermer.  La 
ruine  du  continent  en  était  le  résultat  certain  ;  et  il  n'était  pas 
possible  qu'une  violence  qui  mettait  l'empereur  en  opposition 
avec  la  civilisation  entière ,  en  voulant  réduire  à  un  trafic  local 
tout  le  commerce  qui  naguère  embrassait  l'univers ,  il  n'était 
pas  possible  qu'une  telle  violence  fût  de  longue  durée. 

Des  bûchers  s'allumèrent  (nouvelle  inquisition  commerciale) 
pour  brûleries  marchandises  provenant  de  l'île  ennemie;  puis 
l'avidité  en  fit  permettre  l'introduction  moyennant  une  prime 
de  cinquante  pour  cent,  et  ensuite  pat  des  licences  particulières 
qui  multipliaient  la  contrebande  (1810).  Des  plaintes,  des  vio- 
lations, des  résistances,  s'élevaient  de  toutes  parts;  le  besoin 
de  sucre,  de  café,  de  coton,  devint  une  arme  contre  Napoléon, 
à  qui  une  erreur  économique  nuisit  bien  plus  que  l'inimitié 
des  rois  '.  L'industrie  nationale  fit  des  progrès;  mais  à  qui 
profite- t-elle ,  si  elle  ne  donne  les  objets  meilleurs  et  à  plus 
|)as  prix  ?  Il  avait  pensé  que  les  avantages  dont  jouissait  l'An- 
gleterre provenaient  du  commerce  extérieur,  et  qu'elle  succoin- 
berait  lorsque  le  continent  européen  lui  serait  fermé.  Mais  il 
aurait  fallu  fermer  le  monde  ;  sans  quoi  on  montrait  à  l  Angleterre 

'  Coletla  est  le  seul  écrivain ,  que  nous  sachions ,  qui  défende  ou 
rxcuse  le  système  continental  (  liv.  VI  ) ,  et  blAnne  la  présomptueuse 
Italie  (  livre  VU  ),  qui  n'était  pas  ciiarinée  de  se  voir  contrai  nie  à  subir 
toutes  les  mesures  françaises.     (  C.  C.  ) 
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combien  elle  était  potnante,  paisqu^dle  pouYait  te  panarde 
TEurope.  De  ce  moment ,  la  politique  de  Napoléoii  el  eiUede 
r Angleterre  se  traduisirent,  la  première  parle  mol  probURdoB, 
la  seconde  par  celui  de  liberté  du  commeroe;  et  c^ett  ao  ana 
de  ces  principes  que  se  tirent  les  guerrea  el  les  •ilianffff  qui  aô- 
virent. 

Les  plans  de  Pitt  araient  été  repris  par  Himnii^  et  'par  Gastel- 
reagh ,  qui  étaient  persuadés^  avec  toute  la  nation,- de  la  néeei- 
sité  d*tme  lutte  à  mort  contre  la  prépondéraBce  de  Napoléoa. 
L'empereur  déclarait  le  blocus  de  TAngleterre,  quand  fl  m 
pouvait  mettre  un  bâtiment  à  la  mer  sans  qa*il  fât  prir  par  la 
croisières  britanniques  ;  mais  TAngleterre ,  en  déelaranl  qoe  le 
pavillon  neutre  ne  couvrait  pas  la  marchandise,  et  qfoe  tout  bâti- 
ment qui  toucherait  les  côtes  de  France  serait  eaptoré,  îméaBlI 
véritablement  le  commerce  français. 

L'Angleterre,  informée  qu'aux  termes  d'un  arli^  seentdi 
traité  de  Tilsitt(1807),  les  flottes  russe,  portugaiae  et  danein 
devaient  s'unir  contre  elle  à  celle  de  laFranoa,  etivoya  ds 
forces  redoutables  devant  Copenhague  (août),  et  exigea  qoe 
sa  flotte  lui  fût  livrée  jusqu'à  la  paix  ;  il  fallut  en  eonaéqwnoe 
lui  donner  vingt  vaisseaux ,  armés  de  plus  de  deux  mille  canoos. 
I/empereur  Alexandre  s'indigna  de  cette  violation  du  droit  d« 
gens ,  dont  la  sécurité  publique  fut  le  prétexte ,  et  adhéra  ai 
s^ème  continental  (octobre),  bien  qu'il  y  fût  déterminé  ea 
réalité  par  le  désir  de  ne  pas  être  troublé  dans  les  conquêtes 
qu'il  méditait  ;  et ,  s'unissant  à  Napoléon  malgré  la  répugnaice 
de  sa  nation  et  de  sa  famille  pour  cette  alliance ,  il  déclara  la 
guerre  à  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  vu  quels  saeriflces  avait  feits  à  la  république 
française  le  roi  d'Espagne  Charles  IV.  Un  sentiment  de  loyauté 
et  de  solidarité  royale  l'avait  fait  protester  avec  force  contre 
Tarrcstation  de  Louis  XVI,  et  dépenser  des  sommes  oonsi^lfêra- 
blés  pour  le  sauver.  Après  la  mort  du  roi,  il  déclara  à  la  France 
la  guerre  la  plus  patriotique ,  car  le  peuple  lui  offht  soixante- 
treize  millions  pour  en  faire  les  frais.  Cependant  les  premières 
défaites  le  découragèrent,  et  Charles  fit  la  paix  avec  la  répuUi* 
que.  Devenu  v\euiL  etdégpûté  des  affaires,  il  mettait  son  plaisir 


^* 
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à  faire  observer  Tantique  cérémonial ,  à  vivre  en  famille,  à  chas- 
ser assis  dans  son  fauteuil ,  laissant  toute  Tautorité  à  la  reine 
Louise  de  Parme,  femme  active  et  spirituelle.  Emmanuel  Godoï, 
simple  garde  du  corps,  s'était  élevé  au  premier  rang  par  sa  grande 
capacité  *  ;  il  eut  l'ambition  de  régénérer  l'Espagne ,  et  s'en- 
toura  des  hommes  les  plus  capables  du  pays  *.  Amant  de  la 
reine  et  favori  du  roi ,  il  saisit  Toccasion  de  se  grandir  et  d'éta- 
ler son  influence  en  décidant  le  traité  avec  la  France ,  ce  qui  lui 
valut  le  titre  de  prince  de  la  Paix.  Cependant  lorsque  Napoléon 
eut  renversé  les  Bourbons  de  Naples  (5  octobre  1806),  et  en- 
levé les  îles  Baléares  à  l'Espagne  en  compensation  de  la  Sicile, 
Charles  IV,  concevant  des  soupçons,  entra  dans  la  coalition , 
et  le  Midi  répondit  au  cri  de  guerre  poussé  par  le  Nord.  L'Es- 
pagne ,  restée  à  découvert  par  le  désastre  de  la  Prusse ,  se  ré« 
signa  à  subir  toutes  les  conditions;  et  Napoléon,  qui  ne  se 
piquait  pas  de  générosité ,  lui  enleva  son  armée  :  seize  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  marquis  de  la  Romana,  furent  en- 
voyés combattre  dans  le  Holstein. 

La  couronne  de  Portugal  reposait  sur  la  tété  de  Marie  I*"^  : 
on  dit  que  les  découvertes  amenées  par  le  procès  de  Pombal 
augmentèrent  son  hypocondrie  habituelle ,  et  la  mirent  hors 
d'état  de  gouverner  jusqu'à  1816,  époque  de  sa  mort.  Don  Juan, 
prince  du  Brésil,  son  fils,  prit  le  titre  de  régent.  Une  éducation 
claustrale  avait  fait  de  lui  un  prince  sans  énergie,  qui  chantait 
au  lutrin.  Il  se  jeta  dans  la  première  coalition  contre  la  France , 
et  y  envoya  des  troupes  ;  mais  les  corsaires  français  capturèrent 
pour  deux  cents  millions  de  chargements  qui  venaient  de  l'Inde 


'  Le  mérite  de  Godoï  nous  semble  ici  au  moins  exagéré  :  on  sait  de 
reste  que  sa  grande  capacité,  si  toutefois  elle  exista,  ne  fut  point  la 
cause  la  plus  efficace  de  son  élévation.  M.  Cantu  accuse  ici,  dans  une 
note  que  nous  ne  reproduisons  pas,  M.  Thiers  d^avoir  répété  sur  Godoï 
les  accusations  les  plus  injustes  de  ses  ennemis.  M.  Thiers  nous  parait 
.  d'accord  en  cela  avec  la  plupart  des  écrivains,  tandis.que  nous  ignorons 
ftur  quelle  grave  autorité  M.  Cantu  se  fonde  quand  il  parle  de  la  grande 
capacité  de  ce  personnage.    (An.  R.  ) 

*  Jl  suffit  de  citer  le  grand  économiste  Jovellanos  et  le  poêle  Mclende?.. 
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et  du  Brésil.  Une  mauvaise  administration  aecnit  les  dépesm 
de  ces  armements,  et,  en  1797,  il  fiillut  ôéer  un  pspi»> 
monnaie.  Depuis  lors  les  finances  tombèrent  de  ^Ins  en  |^; 
puis  TAngleterre  occupa  les  forteresses  qui  entome&t  Lii- 
bonne ,  et  mit  une  garnison  dans  la  Tîlle,  eooi  j^iétexte  de  ii 
garantir. 

Juan  avait  épousé  Charlotte-Joaehime,  fille  '  dfe  Oiarics  Hf 
d*Espagne ,  femme  aMère  et  fougueuse ,  qui  gonnnaDd^  h 
fainéantise  de  son  mari,  et  vivait  en  mauvaise intirtUgeiieeam 
lid.  Pris  de  mélancolie ,  il  s'enferma  daps  le  monastèfedella- 
fra ,  où  il  vécut  presque  invisible  (1805)  ;  mais  ayant  iléeDavnt 
une  trame  dont  le  but  était  de  le  faire  passer  pcmr  aliéné ,  l^de- 
vint  ombrageux  :  il  prit  sa  femme  en  haine,  et  sHmâgiBavoir 
un  ennemi  dans  tout  homme  de  talent.  L'intendant  gâiéral  de 
police ,  Ignace  de  Pina  Manique,  qtd  semait  les  soapçons  dm 
son  esprit,  possédait  seul  sa  confiance. 

Napoléon ,  à  cette  Craque ,  s*unit  à  TËspagne  eôntre  le  PttP- 
tugal ,  qui ,  abandonné  par  PAngleterre,  aeheta  la  paii  noa- 
seulement  par  des  sacrifices  d'argent ,  mais  encore  avec  des 
provinces ,  et  fut  obligé  d'engager  H  la  Hollande  les  mines  ds 
Brésil.  Mais  la  paix  d'Amiens  rendit  une  grande  prospàilé  à 
Lisbonne ,  qui  redevint  le  marclié  du  monde ,  et  où  arrivèitst 
les  galions ,  qui  de  longtemps  n'avaient  pu  y  aborder. 

Napoléon  éblouit  Charles  IV  en  lui  proposant  un  partage  ds 
Portugal ,  dans  lequel  la  partie  sepjkîntrionale  aurait  été  dos- 
née  au  roi  d'Étrurie ,  les  Algarves  au  prince  de  la  Paix,ia 
capitale  remise  aux  troupes  françaises  ;  puis  il  offrait  à  CharieslT 
le  titre  d'empereur  des  deux  Amériques.  L'ayant  entraîné  par 
ces  belles  promesses ,  il  envoya  eu  Espagne  un  corps  de  troupes 
françaises  (1807),  commandé  par  Junot^  pour  mardier  sur  le 
Portugal  :  il  n'était  composé  que  de  vingt-quatre  mille  conscrits, 
n'ayant  que  des  chevaux  neufs  et  une  artillerie  novice ,  atteoda 
qu'il  faisait  peu  de  cas  des  liommes  du  Midt.  Il  enjoignit  alors 
au  Portugal  de  déclarer  la  guerre  aux  Anglais  (octobre),  de 
remettre  la  flotte  aux  Français,  de  fermer  les  ports  diiTage, 
et  de  détruire  les  vignes  de  Porto ,  la  richesse  du  pays. 

Napoléon ,  V\îb\X\v^  îi  Vi>3A.  taire  à  coups  de  décrets,  déclara 
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que  la  maison  de  Bragance  avait  cessé  de  régner  ».  Il  espérait 
qu'au  moment  où  paraîtrait  ce  manifeste,  Junot  aurait  déjà 
mis  la  main  sur  la  famille  royale  et  sur  les  diamants  du  Brésil  ; 
mais  il  n'avait  pas  bien  calculé  les  marches  à  travers  les  mon- 
tagnes, sur  lesquelles  le  despotisme  ne  peut  rien.  II  avait  écrit  : 
(Jne  armée  de  vingt-quatre  mille  hommes  peut  se  nourrir  même 
dans  un  désert,  £n  dépit  de  sa  parole  impériale,  l'armée,  dénuée 
de  tout ,  eut  horriblement  à  souffrir,  et  fît  souffrir  les  autres.  On 
fît  des  cartouches  avec  les  archives  ;  on  ôta  le  pain  de  la  bou- 
che des  paysans ,  qui  conçurent  une  haine  mortelle  contre  les 
amis  de  leur  roi,  et  commencèrent  la  guerre  à  coups  de  couteau. 

Le  régent  se  vit  forcé  de  signer  la  ruine  du  Portugal  ;  mais 
Sidney  Smith  arriva  avec  sa  flotte  pour  prévenir  le  coup,  et 
obliger  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  à  se  retirer  en  Amé- 
rique sous  la  protection  britannique;  ce  qui  devait  rendre 
les  colonies  indépendantes ,  et  fournir  des  débouchés  à  l'indus- 
trie anglaise. 

Le  régent  de  Portugal ,  qui  s'était  embarqué  dans  un  dénû- 
ment  tel  qu'il  eut  à  pâtir  de  la. faim  (25  novembre  1807  ) , 
accepta  un  asile  sur  les  bâtiments  anglais  ;  et  Junot ,  à  la  tête 
d'un  petit  nombre  d'hommes  «xténués  de  fatigue ,  entra  dans 
Lisbonne.  Il  était  impossible  de  tenir  un  royaume  avec  si  peu 
de  monde  ;  mais  Napoléon  commandait ,  et  il  n'y  avait  pas 
de  raison  à  lui  opposer.  Quand  une  députation  de  Portugais  se 
présenta  devant  lui  à  Bayonne ,  sans  attendre  qu'ils'  eussent 
pris  la  parole,  il  leur  dit  ;  Je  n^  sais  pas  encore  ce  que  je  ferai 
de  vous  ;  cela  dépendra  des  événements.  Étes-vous  dans  le  cas 
déformer  un  peuple  ?  avez-vous  le  volume  nécessaire  ?  Fotre 
prince  vous  a  abandonnés;  il  s'est  fait  conduire  au  Bréail 
par  les  Anglais  :  il  a  fait  une  grande  sottise,  il  s' en  repentira  *. 
Cent  millions  furent  imposés  au  pays  par  les  conquérants  ;  des 

'  Malgré  rassertion  de  divers  historiens ,  il  serait  difficile  de  produira 
le  texte  offieiel  de  ce  décret,  qui  ne  se  trouve  ni  au  Moniteur,  ni  «lans 
les  Archives.     (  Ah.  R.  ) 

'  De  Pradt.  Son  livre  sur  les  affaires  d'Espagne  peut  être  consuUé 
utilement,  mais  avec  précaution. 


» 
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(«odamnalioBi  à  mort  furent  prononoéet,  et  il  Art  qoctfoOf  pir 
raifon  de  sûreté ,  d'envoyer  en  France  les  soldait  ainsi  quel» 
hommes  les  plus  marquants.  La  crainte  que  oe  projet  iMpîn 
redoubla  le  désir  de  secouer  le  joug,  et  les  sèolèveiiMBti  qid 
édatèrent  eu  Espagne  en  fournirent  roccaaioii. 

Ferdinand ,  prince  héréditaire  d'Espagne,  eemetèrè ardent, 
souffrait  de  voir  sa  patrie  réduite  au  rAle  desatellHede  Inftranee^ 
et  livrée  aux  intrigues  du  prince  de  la  PafiL  :  dissfandlant  doue 
à  demi  ses  projets,  il  s*était  concerté  avec  BeaohamaisV am- 
bassadeur de  France,  pour  renverser  ce  parreim "Jnsdleat 
Charles  IV,  en  ayant  eu  soupçon,  accusa  pnbii^pieiiieBt soi 
fils  d'avoir  voulu  attenter  à  9a  vie ,  et  le  fit  arrêter.  Napolta 
ne  fit  qu'en  rire  :  LaUsez-ks ,  dit-il ,  $*arrangêr  entre  eaar  d 
ê'^iaiblir.  il  en  résulta  que  Ferdinand  deaumda  à  genoux  ua 
pardon,  qne  son  père  lui  accorda  «  par  égard  pour  Napoléon.  » 

Dans  le  même  moment,  l'emperrar,  fidèle  à  sa  politique, 
faisait  occuper  l'Espagne  par  Murât,  à  la  tête  de  quatre-vingt* 
quinze  mille  hommes,  conscrits  pour  la  plupart.  Ces  piteutas 
alliés  devaient  protéger  le  pays  contre  la  perfide  Albioa;  mais 
ils  se  livrèrent  à  des  excÀ  de  toutes  sortes  :  ils  pUlèreat,  ib 
violèrent  les  églises.et  les  couvents,  et  surprirent  les  forteresses. 
L'empereur,  qui  de  lion  s'était  fait  renard,  dissimulait  encore 
ses  pcQJets ,  attendant  qu'on  laissât  tomber  à  terre  cette  eoià- 
ronne,  pour  la  ramasser  avec  son  épée.  11  menaça ,  épouvanta  la 
cour,  pour  la  décider  à  s'enfuir  en  Amérique.  11  avait  toutefois 
pris  ses  mesures  pour  la  capturer  en  route.  Mais  le  peuple ,  qui 
voyait  déjà  des  t)Tans  dans  ses  hôtes^  se  souleva,  et  <sounit  en  tu- 
multe à  Aranjuez,  où  la  cour  était  réunie,  criant  :  yive  ie  prince 
des  Aêturies  !  mort  à  Godoî  !  et  le  favori ,  qui  s'était  caché ,  fut 
fait  prisonnier  (  17  mars  1808).  A  ce  coup  funeste,  la  reine 
éperdue  ne  garda  plus  de  ménagement  ;  elle  écrivit  à  Murat 
les  lettres  les  plus  abjectes  %  pour  le  supplier  de  sauver  cette  téie 
chérie,  lui  disant  que  leur  seul  désir  était  de  vi^re  ensemble  tous 
trois.  Ils  of&irent  tout  pour  obtenir  ce^e  grâce  :  Charles  s'en- 
gagea à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand.  Ge  prince 

'  Elles  ont  été  publiées  par  Toreno. 
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sauva  Godoï  en  le  faisant  mettre  en  prison  ;  et  il  fut  proclamé 
avec  enthousiasme  par  le  peuple  (19  mars)  comme  le  représen- 
tant de  la  nationalité,  trahie  par  Charles  et  par  Godoï. 

Cependant  Murât  s'avançait  (  23  mars  )  :  lorsqu'il  fut  entré 
dans  Madrid ,  il  devint  le  centre  de  toutes  les  intrigues  et  dé 
toutes  les  espérances.  Napoléon  voyait  avec  déplaisir  un  roi 
faible  remplacé  par  un  prince  dans  la  force  de  Tâge  <  ;  en  con- 
séquence, il  se  proposa  comme  médiateur  et  arbitré  entre  le  père 
et  le  fils.  Trop  peu  confiant  dans  Famour  du  peuple,  Ferdinand 
se  laissa  persuader  de  se  rendre  à  Bayonne  pour  se  concilier  la 
faveur  du  fort  (avril  1808).  C'était  un  piège  ;  et  Napoléon  espérait 
bien  l'amener  à  échanger  le  trône  d'Espagne  contre  celui  d'É- 
tnirie,  en  épousant  une  de  ses  nièces.  A  peine  fiit-îl  arrivé,  que 
Savary,  instrument  de  cette  fraude,  lui  enjoignit  d'abdiquer. 
Ferdinand  résista  :  le  chanoine  Escoïquiz ,  son  confident ,  ex- 
posa ses  motifs;  de  Pradt,  évéque  de  Poitiers  ,  qui  plus  tard 

'  M.  ThierSy  qui  prétend  avoir  eu  en  main  beaucoup  dé  documents 
nouveaux,  et  qui  entre  dans  de  longft  détails  sur  ces  honteuses  intri- 
gues, arrive  à  cette  conclusion  :  c'est-à-dire  que  Napoléon  imagiua  de 
ne  pas  reconnaître  Ferdinand  VU,  dont  la  royauté  jeune ,  dési- 
rée des  Espagnols,  serait  difficile  à  détruire,  et  de  considérer 
Charles  I V  comme  étant  toujours  roi ,  parce  que  sa  royauté  vieille , 
usée,  odieuse  aux  Espagnols,  sei'ait  facile  à  renverser.  11  con- 
vient aussi  que  Napoléon,  d'astuce  en  astuce,  devenait  à  chaque 
instant  plus  coupable.  Outre  Tabbé  de  Pradt,  nous  avons  des  té- 
moins oculaires,  tels  que  Pedro  Cevallos,  Exposition  des  moyens 
employés  par  Napoléon  pour  usurper  la  couronne  d'Espagne ,  Ma- 
drid, 1808;  et  Jean  Escoïquiz,  Exposition  des  motifs  qui  détermi' 
nèrent  en  1808  Sa  Majesté  Catholique  à  se  rendre  à  Bayonne, 
Paris,  1816.  Il  n'y  a  dMmportant^  dans  le  livre  du  général  Foy  sur 
cftte  guerre  (  1824  ) ,  que  le  morceau  sur  l'organisation  militaire  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Les  Mémoires  des  maréchaux  Suchet  et  Gou- 
vion  Saint-Cyr  concernent  des  opérations  partielles.  La  meilleure  re- 
lation est  VHîstory  of  the  war  in  the  Peninsula  and  in  the  South 
of  France, from  Iheyear  1807  to  theyear  1814,  hy  W.-F.-N.  Na- 
pier,  1841.  Voyez  la  Storia  délie  campagne  degV  Italiani,  du  gé- 
néral Vaccani ,  ainsi  que  V Histoire  de  la  guerre  et  révolution  d* Es- 
pagne, par  Toreno  (  Note  de  V auteur.  ) 
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devait  juger  iNapoléon  avec  tant  de  sévérité ,  fut  chargé  de  les 
réfuter  ;  mais  les  infants  résistèrent  à  la  tyrannie.  Alors  Napo- 
léon eut  recours  à  d'autres  artiûces  :  il  se  fit  envoj^er  Godoî, 
qui  avait  été  mis  en  liberté,  appela  Charles  IV  et  la  reine, 
puis  les  reconnut  comme  seuls  souverains  de  VEspagne.  Le 
vieux  roi  voulut ,  en  présence  de  Tempereur,  forcer  Ferdinand 
à  lui  rendre  le  sceptre,  et  alla  même  jusqu'à  le  menacer  de  sa 
canne.  Le  prince  dit  qu  il  y  consentait,  pourvu  que  ce  fût  de- 
vant les  cortès  du  royaume. 

De  ce  moment  F  Espagne  fut  bouleversée  d'un  bouta  l'autre. 
Déjà  le  peuple,  dont  le  bon  sens  était  plus  clairvoyant  que  toute 
Tastuce  des  conseillers  royaux,  avait  tenté  d'enip{}cher  le  voyage 
de  Bayonne  (  22  mai  ) ,  et  le  sang  commença  à  couler  dans 
Madrid  ;  le  couteau  fit  plus  que  la  mitraille ,  et  cinq  cents  sol- 
dats français  manquèrent  à  Tappel. .Murât  fit  en  conséquence 
afGcher  cet  ordre  du  jour  :  «  Quiconque  sera  pris  les  armes  à  la 
«  main  sera  fusillé  ;  de  même  ceux  qui  recèleront  chez  eux  des 
«  personnes  armées.  Tout  attroupement  de  plus  de  huit  per- 
«  sonnes  sera  dispersé  à  coups  de  fusil  ;  tout  lieu  où  il  aura  été 
<f  tué  un  Français  sera  brûlé.  Quiconque  fera  ou  distribuera 
«  des  écrits  provoquant  à  la  sédition,  sera  fusillé.  I^e^s  maîtres 
»  seront  responsables  pour  leurs  domestiques ,  les  marchands 
«  et  les  chefs  d'ateliers  pour  leurs  ouvriers ,  les  père  et  mère 
«  pour  leurs  enfants ,  les  supérieurs  des  couvents  pour  leurs 
«1  religieux.  »  L'effet  suivit  les  menaces;  mais  le  peuple  vénéra 
les  victimes  comme  des  martyrs. 

Napoléon  enjoignit  impérieusement  à  Ferdinand  de  rendre  la 
couronne  à  son  père  ;  et  des  menaces  corporelles ,  des  terreurs 
morales,  ainsi  que  la  peur  qu'on  lui  fit  d'un  procès  relatif  au 
soulèvement  de  Madrid ,  déterminèrent  l'adhésion  de  ce  jeune 
prince  (6  mai  1808),  placé  entre  un  lâche  favori,  un  père 
aveugle,  et  un  voisin  tout-puissant.  A  peine  Charles  IV  fut-il  re- 
devenu souverain,  qu'il  céda  l'Espagne  et  les  Indes  à  Napoléon, 
à  la  condition  d'y  placer  un  roi  indépendant  de  la  France.  Il 
obtint  pour  lui  le  château  et  les  chasses  giboyeuses  de  Compiègne, 
avec  trente  millions  de  réaux;  quatre  cent  mille  francs  pour 
les  infants*,  la  restitution  de  tous  ses  biens  ù  Godoï,  qui  avait 
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ménagé  le  traité;  et  à  Ferdinand  le  titre  d*altesse,  avec  des 
biens  en  Navarre  '.  C'est  ainsi  que  Napoléon  détrônait  la  fa- 
mille royale  d'Espagne ,  et  disait  au  peuple,  dans  sa  proclama* 
tion  :  «  Après  une  longue  agonie ,  votre  nation  périssait.  J'ai 
«  vu  vos  maux ,  et  je  viens  y  remédier.  Vos  princes  m'ont  cédé 
«  la  couronne  des  Espagne».  Je  ne  veux  pas  régner  sur  vos  pro* 
«  vinces,  mais  acquérir  des  titres  éternels  à  l'amour  et  à  la  re*^ 
«  connaissance  de  votre  postérité.  Votre  monarchie  est  vieille; 
«  ma  mission  est  de  la  rajeunir.  Confiez-vous  dans  le  présent  ; 
«  car  je  veux  que  vos  neveux  gardent  souvenir  de  moi  ^  et  disent  : 
«  Il  a  régénéré  notre  patrie  !  » 

Cétait  un  acte  non-seulement  inique,  mais  inutile;  car  Na- 
poléon pouvait  déjà  tout  ce  qu'il  voulait  dans  ce  royaume ,  tan- 
dis qu'il  se  compromit  par  là  en  face  de  l'Europe,  non  plus  en 
l'effrayant  par  l'enlèvement  et  l'exécution  d'un  prince ,  mais 
en  s'abaissant  jusqu'à  l'intrigue,  lui  qui  avait  la  force  à  sa  dis- 
position. 

Les  parvenus  aspiraient  au  trône  des  descendants  dégénérés 
de  Charles-Quint  et  de  Louis  XIV ,  et  Murât  se  croyait  certain  d'y 
monter.  Mais  Napoléon  jugea  qu'il  y  fallait  un  homme  plus  ha- 
bile dans  le  gouvernement.  Comme  il  n'avait  pu  se  réconcilier 
avec  Lucien,  dans  une  conférence  qui  avait  eu  lieu  àMantoue, 
il  y  fit  passer  Joseph ,  qui  régnait  à  Naples ,  sans  plus  con- 
sulter le  peuplequ'il  nel'avait  fait  sur  l'abdication.  Une  constitu- 
tion fut  donnée  à  l'Espagne,  dans  une  représentation  dont  la  mise 
en  scène  eut  lieu  à  Bayonne;  et  c^est  à  peine  si  d'anciennes 
dénominations  y  servirent  à  déguiser  les  fqrmes  françaises. 

Napoléon  s'empara  à  Madrid  de  tout  ce  qui  appartenait  à  l'in- 
quisition ,  et  il  ne  trouva  dans  le  palais  de  ce  redoutable  tribu- 
nal que  sept  cent  cinquante  mille  francs,  sans  un  seul  détenu? 

'  Napoléon  l:ii  donna  pour  résidence  le  château  de  Valençay,  appar- 
tenant à  Talleyrand,  auquel  il  écrivait  de  procurer  au  prince  des  distrac- 
tions et  des  plaisirs  ;  de  ne  le  laisser  manquer  ni  de  linge  ni  de  batterie  de 
cuisine;  de  lui  amener  quelques  dames  ;  et  concluait  :  Quant  à  vonSf 
votre  mission  est  assez  honorable  !  Lettre  de  Bayonne,  du  9  mai  1808. 

(C.  C.) 
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Lé  noareau  roi  Joseph  fut  traité  en  vaaal  :  «mondoniiftet  ëê- 
pesa  tout  sans  même  i*éeooler,  ee  qui  cousita  set  pUuiteB;it  ci 
monarque  intrus  se  trooni  sans  ir^eiit  9  imiee  qoe  les  pvofiiiGa 
ne  payaient  point.  Napoléon ,  peu  habitiié  Jyaqofl-tt  à  eompier 
avee  les  nations,  croyait  que»  tout  éttint  fini  avee  la  cour.  Sa 
était  de  même  avee  le  peuple.  Au  oontraire:  après  avoir cntoré 
un  roi ,  il  se  trou?a  en  face  d*un  peuple  qui ,  .débonaasé  di 
mattres  timides,  put  embrasser  avec  anleur  la  came  nationale, 
inaccessible  aui  séductions  «  aux  intrigues ,  aux  fainas  firayens, 
et  ne  voyant»  selon  l'ordinaire  du  peuple ,  qa*an  aenl  but,  vos 
lequel  il  s'élança  sans  dévier. 

La  France  ne  fut  informée  de  rintrigûe  de  Bayonne  qu*au  no^ 
ment  où  éclata  la  résistance  de  TEspagne.  rjwitUig  01  ome. 
reagh  s'étaient  réjouis  de  cet  envahissemoit ,  penoadés  qflê  k 
peuple  résisterait.  Napoléon  disait  au  contraire  an  chaaoisi 
Escoîquiz  iLespaftoûUy  a  beauemq^  de  moine»  mmi /Êttin 
à  subjuguer  ;  je  le  sais  par  expérience.  Et  à  Tabbé  de  Pndt  : 
«  Si  cette  entreprise  devait  me  coûter  qualBe-vÎBgt  mOfebomoKi, 
je  ne  la  ferais  pas  ;  mais  douze  mille  y  sufibront ,  e*est  un  enSm- 
tiliage.  Ces  gens-là  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'une  troupe 
française.  Les  Prussiens  étaient  comme  eux ,  et  l'on  a  tu  coai- 
ment  ils  s'en  sont  trouvés.  Xroyez-moiy  ce  sera  bientôt  finL  Je 
ne  voudrais  feire  de  mal  à  personne;  mais  quand  mon  dur 
politique  est  lancé,  il  faut -qu'il  passe.  Malheur  à  qui  se  troufe 
sous  les  roues  !»  II  n'y  envoya  en  conséquence  que  des  cobs* 
crits;  mais  ee  fîit  encore  un  signe  de  mépris,  et  un  encourage- 
ment à  la  résistance.^ 

L'Espagne ,  bien  qu'en  retard  sous  le  rapport  du  pn^rès  pra- 
tique, conservait  dans  son  énergie  un  sentiment  national,  on 
déûr  de  régénération  politique  et  de  respect  du  droit,  bien  plus 
forts  que  chez  aucune  nation  protestante  '.  Le  peu  pile,  religieoii 


*  L'historien,  qui  s^est  montré  dans  tout  ce  récit  aussi  iad^ilgent  poor 
la  politique  égoïste  et  envahissante  de  TAngteterre  qu*U  est  eérèreposr 
Napoléon,  nous  parait  méconnaître  ici  les  qualités  fondamentales  de 
caractère  anglais ,  qui  sont  le  sentiment  patriotique  et  le  respect  do 
droit  trtdUkmuftl.  \a  vlui^rt  des  autres  peuples  protestants  de  PEu- 
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grossier,  isolé 'de  TEurope,  sobre  au  milieu  de  PabondaDcc,  y 
tire  vanité  de  ses  privations  comme  les  autres  de  leurs  jouis- 
sances; le  clergé' y  est  habitué  à  exciter  à  la^ guerre ,  depuis  le 
temps  où  Von  combattait  contre  les  Maures;  et  il  y  est  aimé, 
parce  quil  partage  les  sentiments  nationaux.  Les  provinces 
divisées  et  hostiles  se  réconcilièrent  pour,  combattre  Fétran- 
ger,  et  le  pays  entier  se  souleva  contre  les  maudits  Français. 
Soixante  mille  soldats  restaient  encore  à  TEspagne,  indépen- 
damment du  peuple,  qui  prit  pour  guide  des  chefs  de  bande , 
dont  plusieurs  devinrent  célèbres,  tels  que  Mina,  l'Empecinado , 
Mancho  ;  les  étudiants  se  donnèrent  les  noms  deBrutus,  de 
Cassius ,  de  Scévola,  soldats,  généraux ,  héros  improvisés.  Une 
junte  révolutionnaire  se  constitua  dans  chaque  province  :  moyeu 
efficace  pour  soutenir  là  défense ,  en  ce  qu'il  multiplie  Tactivité, 
excite  Témulation ,  met  obstacle  aux  desseins  de  Tennemi ,  et 
empêche  qu'une  défaite  partielle  ne  ruine  la  cause  coibmune. 
Ailleurs  c'était  la  guerre  aux  gouvernements  ;  là  c'était  la  guerre 
au  peuple  :  véritable  armée  républicaine  qui  obéissait  à  ses  ca- 
pitaines tant  qu'ils  faisaient  sa  volonté;  qui  combattait  pour  le 
roi,  mais  en  manifestant  toujours  Tespéraùce  d'arriver  à  un  ré- 
gime meilleur,  de  convoquer  les  cortès,  de  remédier  aux  maux 
éê  la  patrie. 

lies  chaînes  de  montagnes,  qui  avaient  mis  obstacle  à  l'unité 
du  pays,  devinrent  les  barrières  de  l'indépendance.  Les  grandes 
routes  étaient  bonnes ,  mais  les  chemins  de  traverse  étaient  im- 
praticables ;  point  de  villages ,  point  d'eau,  jamais  d'ombre  :  il 
<^tait  donc  impossible  qu'une  armée  nombreuse  ne  succombât 
pas.  Les  Espagnols  ne  considéraient  pas  comme  une  honte  de 
fuir;  ils  éprouvaient  donc  peu  de  pertes  dans  une  bataille;  puis, 
embusqués 'dans  les  bois  derrière  de  petits  murs  ,  ils  tiraient  à 
main  posée ,  et  tous  les  coups  portaient.  La  victoire  ne  faisait 
gagner  aux  Français  que  l'espace  du  champ  sur  lequel  ils  avaient 
combattu  ;  l'énorme  train  d'équipages  et  de  butin  dont  ils 

rope  septentrionale  ,  la  Ilollanrle  ,  le  bànemark ,  la  Sirède  ,  rAllemagne 
<lii  Xord,  ne  nous  semblent  |»a^  mériter  davantage  le  reproche  do 
M.  Cantii.     (AH.  R.  ) 

1\. 
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étaient  suivis  était  pour  eux  une  cause  de  défiHief.  La  liesMe 
et  la  barbarie  marchaient  front  lefé  afiee  ees  nnTnhiBSowi 
l^lais  les  besoins  renaissants  épuisaient  rarmée,  toujoiors  een- 
freinte  de  se  retirer  dans  des  pays  incaltes,  et  dont  on  n^auit 
que  des  plans  inexacts;  pour  vivre  il  CsUait  dévaet«r,  et  par  fit 
exaspérer  les  populations. 

Le  dépit  d'avoir  affaire  à  un  ennemi  insaisiasaUe  exaspéraks 
soldats  de  Napoléon,  qu  devinrent  aussi  ftroeei  dans^kv 
obéissance  que  les  Espagnols  dans  la  défense  de  leur  terrilsirB. 
Le  gouvernement  se  fit  détester  par  les  exéeutiains  ^n'il  se  vit 
contraint  d'ordonner,  et  par  les  mesures  qu^exlgeaitune  guem 
à  outrance.  Il  fit  une  levée  de  chevanx  dans  la  YleiUe-CMlîUe, 
et  ordonna  que  Ton  crevât  un  œil  au  reste ,  ou  qn*il  fit  leada 
impropre  au  service  militaire.  Les  généraux  plllèrentt  ites^ 
mirent  des  violations  impies,  parant  leurs  mattreaseï  desdih 
mants  enlevés  aux  madones.  Vt  semblait  qoe  la  conduite  de 
mettre  autorisât  les  soldats  à  recourir  à  tontes  feoites  de  mseï; 
mais  ce  qu'ils  appelaient  des  stratagèmes  blessait  la  liqfaalé 
espagnole,  qui  les  accusait  non-seulement  d'arrogance»  nali 
aussi  de  perfidie  et  de  lâcheté. 

11  ne  pouvait  résulter  de  là  que  des  représailles  te 
frère  de  Tun  avait  été  tué  après  capitulation  ;  on  avait  vi 
femme  d'un  antre;  on  ravissait  les  filles  d'un  troisième  ;  et 
qui  avaient  été  blessés  ainsi  dans  leurs  plus  chères 
devenaient  des  brigands  farouches.  Les  femmes  se  jetaient  sur  lei 
blessés  pour  les  mettre  en  pièces,  les  faire  griller  sur  des  char- 
bons ,  les  égorger  à  plaisir  ;  on  empoisonnait  le  vin  des  tonneaux 
et  l'eau  des  puits.  A  Oporto ,  à  Coî(nbre ,  des  hôpitaux  entien 
furent  livrés  au  massacre  ;  sept  cents  prisonniers  périrent^noyè 
dans  le  Minho.  Il  est  vrai  que  les  juntes  patriotiques  étaieot 
peu  d'accord  entre  elles,  et  que  les  haines  méridionales  y  pul- 
lulaient; mais  les  généraux  de  Napoléon  eux*niénies,  loin  de 
rœil  du  souverain ,  opéraient  aussi  sans  accord.  Soult,  l'un  des 
meilleurs,  avait  dans  Farmée  qu'il  commandait  des  républicains 
et  des  ambitieux ,  qui  s'entendaient  avec  les  Anglais  :  l'on  dit 
qu'il  fut  question  de  le  proclamer  roi  du  Portugal.  Ney,  jaloux 
de  lui ,  \e  secotvdavl  vcvîAv  ^\.\Vf\A  fiur  le  point  de  périr. 
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Dupont  se  rendit  par  capitulation  avec  vingt-trois  mille 
hommes  au  général  Castanos ,  en  réservant  le  butin  qu*il  avait 
fait,  et  en  s'obligeant  à  s'embarquer  pour  la  France.  Mais  les 
insurgés  ne  respectèrent  pas  des  gens  qui  s'attribuaient  leurs 
dépouilles  sans  garder  des  armes  pour  les  défendre;  aussi ,  lors- 
qu'ils furent  embarqués ,  les  Anglais  les  firent-ils  prisonniers. 
Savary  déclara  qu'il  ne  pouvait*  plus  se  soutenir  à  Madrid,  et  il 
se  retira  derrière  TElbe  avec  un  petit  nombre  de  partisans  du 
roi  Joseph. 

En  Portugal ,  Junot  se  ressentit  de  ces  échecs.  11  était  déjà 
dans  une  position  difficile ,  lorsqu'une  armée  anglaise  débarqua 
à  Porto,  commandée  par  Wellington.  Un  premier  revers  des 
Français,  à  Yimieiro,  encouragea  l'insurrection,  à  tel  point 
qu'il  leur  fallut  capituler,  pour  être  transportés  en  France  par 
mer.  Alors  le  Portugal  soulevé  conclut ,  sous  IMnfluence  des 
Anglais ,  une  ligue  avec  l'Espagne.  Masséna ,  qui  fut  envoyé  de 
nouveau,  eut  à  combattre  la  famine  autant  que  l'ennemi,  et  fut 
obligé  de  se  retirer. 

Les  Anglais  connaissaient  l'importance  de  cette  possession , 
et  tinrent  tété  vigoureusement  à  Soult,  Ney  et  Junot.  Wellington 
était  un  général  qui  n'avait  rien  qui  tînt  à  l'école  napoléonienne  : 
honme  de  raison  froide  et  sèche,  de  calcul  et  de  mesure, 
n^ayant  rien  qui  sentk  Tépopée  ni  le  roman ,  il  se  montrait  ex- 
trêmement soigneux  de  ménager  les  populations  au  milieu  des- 
quelles il  avait  à  combattre,  et  très-rigide  à  faire  observer  la 
discipline  aux  siens.  Dans  les  douze  énormes  volumes  qui  con- 
tiennent sa  correspondance  relative  à  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule ,  le  mot  gloire  ne  se  trouve  pas  une  seule  fois.  Ses  haran- 
gues à  ses  soldats  se  réduisaient  à  leur  dire  :  f  ous  êtes  bien 
vêtus ,  bien  nourris  ;  ceux  qui  ne  feront  pas  leur  devoir  seront 
pendus. 

Armer  les  populations  ;  n'en  venir  aux  mains  que  dans  des 
positions  sûres  et  bien  étudiées  ;  couper  les  routes  et  les  ponts  ; 
détruire  les  moulins ,  les  magasins ,  les  villages  ;  dévaster  les 
champs:  tels  furent  les  moyens  de  défense  que  les  habitants  de 
la  Péninsule  enseignèrent  aux  Russes.  Les  rois  ennemis  de  la 
France   avaient   en  vain  essayé  de  nombreux  systèmes;  les 
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peuples  s'avisèreut  seuls  de  celui-là.  Napoléon,  qui  n  avait  ja- 
mais que  les  rois  en  vue,  n*y  fit  pas  attention;  et,  pecsistaot 
dans  son  système  des  batailles  décisives,  il  voulut  vaincre  daos 
le  même  moment  aux  deux  bouts  les  plus  extrêmes  de  TEo- 
rope ,  en  Portugal  et  à  Moscou. 

Napoléon  avait  ordonné  de  prendre  Lisbonne,  où  Tannée,  ex- 
ténuée ,  espérait  trouver  du  repos  et  des  jouissances  ;  mais  Wel- 
lington déploya  devant  elle ,  à  Torres-Vedras,  une  admirable 
ligne  de  fortifications,  et  la  contraignit  de  rétrograder  par  un 
pays  dévasté. 

Le  corps  espagnol  de  la  Romana ,  qui ,  transporté  daas  le 
Nord ,  avait  assiégé  Stralsund ,  se  trouvait  alors  relégué  dans  la 
Fionie,  où  il  combattait  les  Suédois  avec  Bernadotte.  Informés 
des  mouvements  de  leur  patrie ,  tous  résolurent  de  lui  porter 
le  secours  de  leurs  bras  ;  ils  s'embarquèrent  secrètement  sur  la 
flotte  anglaise ,  et  arrivèrent  dans  la  Péninsule  au  nombre  dedix 
mille.  Quel  enthousiasme  pour  les  Espagnols  !  quel  courrom 
pour  Napoléon  !  quel  exemple  pour  les  troupes  qu'il  déportait! 
L'Angleterre  semait  partout  Tor  pour  détacher  de  lui  les  corps 
d'armée  auxiliaires ,  et  toutes  les  cours  prêtaient  assistance  ou 
du  moins  faveur  ù  l'insurrection.  Ainsi  ce  grand  mouvement s*or 
ganisait  en  Espagne;  partout  les  guérillas  se  multipliaient, n 
même  temps  que  se  signalait  l'armée  commandée  par  Castaoos 
et  parPalafox,  héros  comme  le  Cid.  Ils  étaient  appuyés  par  qua- 
rante mille  Anglais  ;  mais  les  haines  de  religion  contre  les  auxi- 
liaires britanniques  empêchaient  ce  concert  qui  était  indispen- 
sable pour  chasser  Joseph  et  les  Français,  concentrés  à  Vittoria. 
Ceux-ci  investirent  Saragosse  «  (janvier  1809) ,  ville  entièrement 
ouverte  ;  mais  les  femmes  elles-mêmes  y  déployèrent  un  courage 

'  La  longue  résistance  de  Saragosse  serait  incompréhensible,  si  l'on 
omettait  de  dire  que  les  ingénieurs  espagnols ,  très-renommés  depuis  k 
seizième  siècle,  avaient  entouré  Saragosse  d'ouvrages  nombreux  et 
redoutables.  Sans  être  régulièrement  fortifiée,  Saragosse  était  très-pro- 
tégée par  son  site;  elle  avait  l'Èbre  pour  défense,  avec  une  enceintr 
et  de  nombreuses  constructions ,  qui  étaient  de  véritables  forteresses; 
Hle  renfermait  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  outre  ses  lia- 
hitants.     (Km.  l^.'^ 
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héroïque,  surtout  TAugustiDe  et  la  comtesse  de  Burita  '.  Palafox 
répondit  aux  propositions  d'accommodement  :  Guerre  jus- 
qu'au couteau  l  et  cinquante-quatre  mille  Espagnols  s'enter- 
rèrent sous  les  ruines  de  Saragosse,  qui  succomba  le  20  fé- 
vrier 1809  ». 

Napoléon  faisait  tout  pour  détruire  l'impression  sinistre  cau- 
sée par  les  capitulations  d'Espagne  et  de  Portugal  ;  mais  il  fal- 
lait en  tirer  vengeance.  Il  fallut  recourir  aux  grands  efforts  :  il 
dirigea  alors  son  armée  du  Niémen  aux  colonnes  d'Hercule. 
«  Soldats ,  dit-il ,  après  avoir  triomphé  sur  le  Danube  et  sur  la 
A  Vistule ,  vous  avez  traversé  à  marches  forcées  l'Allemagne 
«  et  ensuite  la  France ,  sans  prendre  un  instant  de  repos.  Sol-. 
M  dats ,  j'ai  besoin  de  vous  !  L'odieux  léopard  souille  les  conti- 
«  nents  d'Espagne  et  de  Portugal  ;  à  votre  vue ,  il  s'enfuira 
«  épouvanté.  Portons  nos  aigles  triomphantes  jusqu'aux  co- 
»  lonnes  d'Hercule ,  où  nous  avons  des  outrages  à  venger.  Ce 
«  que  vous  avez  fait  et  ferez  pour  la  féUcité  du  peuple  français 
«(  et  pour  ma  glokesera  éternellement,  gravé  dans  mon  cœur.  » 

La  conscription ,  dont  le  nom  devint,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, un  sujet  d'effroi ,  lui  fournit  son  contingent  de  181^, 
adolescents  destinés  à  périr  dans  les  hôpitaux  ;  il  demanda  en- 
core de  nouveaux  soldats  aux  classes  déjà  épuisées  :  mais  les 
meilleurs  généraux  formés  par  la  Révolution  combattaient  pour 
lui  ^.  Ces  généraux  réunis,  il  continua  de  vaincre  ;  et,  arrivé  près 

'  «Jamais,  sire ,  écrivait  le  maréchal  Lannes,  je  n'ai  vu  autant 
^''acharnement....  J'ai  vu  des  femmes  venirse  foire  tuer  devant  la  brèche  ; 
il  faut  faire  le  siège  de  chaque  maison. ...  Enfin,  sire,  c'est  une  guerre 
qui  fait  horreur.  ...  Autant  ils  sont  bons  derrière  leurs  murailles, 
écrit-il  encore,  autant  ils  sont  misérables  en  plaine.  »    (Am.  R.) 

'  Il  y  eut  deux  sièges  de  Saragosse:  l'un  en  août  1808,  Tautre  en 
janvier  1809.  Dans  le  premier  de  ces  sièges,  les  Français,  parvenus  au 
rentre  de  la  ville,  furent  arrêtés  au  milieu  de  leurs  succès  par  la  retraite 
du  roi  Joseph  au  delà  de  TÈbre  ;  le  siège  fut  repris  quatre  mois  après, 
quand  Napoléon  entra  lui-même  en  Espagne,  en  novembre  1808. 

(Am.  R.) 

^  Les  généraux  des  guerres  de  la  Révolution,  tels  qiiê  Hoche, 
Pichegru,  Joubert,  Kléber,  Championnet,  Desaix,  étaient  morts  à  cette 


3.>0  BESPOTISUB   IMMBIAIi.  '^* 

de  Madrid,  qui  fût  pris  rue  par  rue  s  il  Aelk  les  iMiMi,  Hi- 
qiiisition,  les  droits  féodaml  11  miaircliailloneoiilre  lesAïf^ 
(Tomniandés  par  Moore,  qui  Ait  toé  ";  et  afirèi  lee.afmr  icpa» 
ses  du  continent,  persuadé  que  la  gaelhw  était 'firiiie,  fl  se  Uta 
de  retourner  en  France ,  dans  la  pensée  que  toutes  les  cafîiritt 
ont  autant  d'importance  que  Paris '. 

Joseph,  rétabli  à  Madrid  parles  victoires  de  eoli  frère,  cher 
cha  àse  concilier  les^esprits  en  se  déclarant  lé  dâfeneeâr  de  ta  fei, 
de  rindépendance,  de  Pintégiitédu  territoire ,  de  la  liberté.  H  ft- 
Yorîéa  les  arts ,  introduisit  runiformité  dans  la  jasdee  «  propigli 
les  loges  maçonniques,  instrument  depoliee  aiors  ptdasaal; 
il  8*habi1Ia  à  l'espagnole,  et  alla  à  la  raeese;  ntiaia  il  ae  gHF' 
pas  les  cœurs,  et  ne  (Sut  voyager  qu'avec  des  escortes  qui  étttat 
des  armées.  La  guerre  continua  soûs  le  eemniaiMtenientie 
Jourdan,  général  babile;  mais  elle  était  ineitinguible ,  pute 
qu'elle  ne  se  faisait  pas  entre  de  grands  oorpa  de  titapcs,  el 
que  chaque  buisson,  chaque  fossé,  chaque  acddent  de  terrai! 
était  une  forteresse  à  emporter.  Lannes  échoua  à  un  second 
siège  de  Saragosse  ^;  c'est  en  vain  que  Ton  fusilla  des  Baoiiies,et 
que  des  héros  furent  traités  en  brigands. 

Du  2  mai  1808  jusqu'au  10  avril  1814,  il  y  eut  six  campagnes 
en  Espagne ,  où  Ton  combattit  avec  tout  rachamement  de  ta 
haine  privée,  et  dans  toute  la  Péninsule',  sans  intervalle  de 


é|K>que;  les  autres  s^étaient  formés  presque  tous  à  réeol^  de  NapoléoD. 
On  put  voir,  du  reste,  en  Espagne  combien  ils  avaient  besein  de  sa 
présence  :  livrés  à  eux-mêmes,  ils  avaient  été  battus;  mais  quand  Na- 
])oléon  ent  franchi  les  Pyrénées ,  TEspagne  fbt  reconquise  presque  tout 
entière  en  deux  mois.    (Am.  R.) 

'  Madrid  céda  devant  la  crainte  d*un  assaut,  et  la  résistance  y  Ait 
presque  nulle.    (Am.  R.) 

*  Ce  fut  au  combat  de  la  Corogne ,  Kvré  aux  Anglais  par  Soiilt. 

(Aa.  R.) 

^  Le  retour  précipité  de  Napoléon  eut  pour  cause  véritable  les  ar- 
mements de  rAutriche,  qui  était  à  la  veille  de  lui  déclarer  aae  nouvelle 
pierre.     (An.  R.) 

^  C'est  une  erreur  :  le  maréchal  Lannes ,  (tiii  commandait  le  M^eoml 
sié^e,  se  rendit  maUre  ôc  Sat^çjtssafcXfe Vi  V^n^t  \>»^«    V^^.^^ 
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paix ,  d*armistices ,  de  quartiers  d'hiver.  On  peut  compter  qu'il 
y  périt  cent  mille  hommes,  par  an.  Sébastiani  ayant  écrit  à  Jo- 
vdlanos  pour  Texhorter  à  contribuer  à  la  pacification  de  la  Pé- 
ninsule ,  k  ne  pas  suivre  un  parti ,  à  ne  point  prêter  roreille  aux 
suggestions  des  Anglais ,  mais  à  consolider  plutôt  la  constitution 
donnée  par  Napoléon ,  ce  général  lui  répondit  :  «  Je  ne  sui^  pas 
«  une  faction ,  mais  la  sainte  et  juste  cause  de  la  patrie ,  dont 
«  nous  avons  tous  reçu  Tauguste  mission  de  la  défendre  et  de  la 
«  soutenir,  au  prix  de  notre  vie.  Ce  n'est  pas  pour  Tinquisition, 
«  ni  pojur  des  préjugés ,  ni  pour  T  intérêt  des  grands  d'Espagne , 
«  que  nous-  combattons,  mais  pour  les  droits  du  roi»  pour  la 
«I  religion ,  pour  la  constitution,  pour  Findépendance.  Le  désir 
«  et  la  volonté  de  régénérer  TEspagne  et  de  Télever  à  son  an- 
«  ciénne  splendeur,  comme  vous  le  dites ,  voilà  nos  principales 
«  intentions.  Peut-être  ayant  peu  la  France  et  l'Europe  entière 
«  reconnaitrontrelles  que  la  nation  qui  soutient  avec  valeur  et 
«  constance  la  cause  du  roi ,  contre  une  invasion  injuste  y  a  as- 
«  sez  de  zèle ,  de  fermeté  et  de  sagesse  pour  corriger  les  abus 
«  qui  l'ont  dégradée.  Qui  ne  déplore  les  maux  de  cette  invasion, 
«  apportés  à  un  peuple  innocent  auquel  on  refuse ,  en  le  dési- 
«  gnant  par  le  nom  de  rebelle,  l'humanité  que  le  droit  de  la 
«  guerre  exige  même  à  l'égard  des  ennemis  les  plus  barbares  ? 
«  Mais  à  qui  les  imputer  ?  A  Tinjuste  envahisseur,  ou  à  ceux  qui 
«  défendent  leurs  foyers.'  Je  chercherai  à  faire  respecter  l^s 
«  principes  d'humanité  et  de  philosophie  que  professe,  dites- 
«  vous,  le  roi  Joseph,  quand  je  l'aurai  vu  reconnaître,  en  s'é- 
«  loignant,  qu'un  pays  désolé  en  son  nom  par  vos  soldats  n'est 
«  pas  le  lieu  le  plus  propre  pour  les  fouler  aux  pieds.  ». 

Wellington,  à  qui  on  avait  reproché  d'avoir  accepté  la  capitu- 
lation de  Junot ,  au  lieu  de  le  détruire ,  fut  absous  de  ce  tort , 
et,  rétabli  dans  son  commandement,  remporta  la  victoire  de 
Talavéra  (28  juillet).  Sir  Robert  Wilson,  officier  d'aventure, 
y  dirigeait  les  bandes  portugaises. 

Une  fois  le  point  vulnérable  trouvé,  Canning  s'obstina  à  con- 
tinuer la  guerre,  lui  qui  avait  dit:  Si  Napoléon  échoue  en  Ka* 
pagne,  sa  chute  est  certaine.  Il  se  hâta  de  reconnaître  les 
juntes ,  en  faisant  avec  elles  une  alliance  so\«ïv\id\^  ^  ^\^w  V>m. 
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fournissant  des  secours  en  armes  et  en  objets  d'habillement. 
Puis  en  1810  il  s'écriait  :  «  L*armée  française  pourra  conquérir 

•  les  provinces  Tune  après  i*autre  ;  mais  elle  ne  pourra.pas  se 
«  maintenir  dans  un  pays  où  le  conquérant  ne  peut  rien  au 
«  delà  de  ses  postes  militaires,  où  son  autorité  est  confinée 
«  dans  les  forteresses  tenues  par  ses  garnisons ,  ou  dans  les 
«  cantons  qu'il  occupe.  Or,  devant  lui ,  derrière ,  à  rentour,  il 
«  n*a  que  mécontentement  opiniâtre,  vengeance  préméditée, 
«  résistance  indomptable,  haine  à  mort.  Si  l'Espagne  soufin, 
«  la  France  continue  la  guerre  à  un  prix  que  jamais  ne  lui  ont 
«  coûté  ses  guerres  précédentes  contre  le  reste  de  l'Europe.  > 

L'opposition  s'accorda  à  soutenir  le  gouvernement  dans  eet 
effort  contre  la  nation  rivale;  et  Skeridan disait  :  a  Jusqu'à  pR- 
u  sent  Bonaparte  a  parcouru  une  route  triomphale,  parce  qu'il 

•  n'a  eu  affaire  qu'à  des  princes  sans  dignité,  à  des  ministres 
u  sans  prudence,  à  des  pays  où  le  peuple  ne  mettait  paad'in- 
«  térét  à  ses  triomphes.  Aujourd'hui,  il  apprend  ce  que  c'est 
«  qu'un  pays  animé  par  l'esprit  de  résistance.  » 
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Tant  d'erreurs  et  de  désastres  accumulés  dans  cette  guerre 
d'Espagne  enlevèrent  à  l'armée  française  sa  réputation  d'in- 
vincible ;  l'effronterie  des  mensonges  ofiGciels  avait  discrédité 
l'empereur  ;  le  courage  de  renouveler  une  résistance  oubliée  se 
réveilla.  Si  l'Espagne  avait  eu  une  constitution,  la  captivité  du 
roi  n'eût  pas  détruit  la  monarchie  ;  si  la  France  en  aVait  su  cod- 
server  une,  elle  n'aurait  pu  opprimer  l'Espagne.  L.a  leçon  fut 
comprise  des  peuples ,  et  ils  voulurent  en  proflter. 

Les  vapeurs  qui  s'exhalaient  de  tant  de  sang  répandu  dans  la 
Péninsule  obscurcirent  l'étoile  de  Napoléon  :  la  démocratie 
conçut  l'espérance  de  rogner  les  serres  de  l'aigle  impériale,  et 
lui  demanda  compte  de  la  cause  qu'il  avait  trahie;  Dumouriez 
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écrivit  un  manuel  des  guérillas,  et  le  cri  de  patrie  poussé  par 
]  Espagne  retentit  dans  toute  TEurope. 

Ce  cri  trouva  surtout  un  écho  en  Allemagne ,  où  Arndt  pro* 
posa  une  insurrection  générale.  Les  sociétés  secrètes  rassem<- 
blèrent  les  peuples  divisés  :  exemptes  alors  d*ambition ,  elles 
voulaient  uniquement  empêcher  que  la  patrie  ne  devînt  esclave, 
sans  prétendre  à  d'autres  honneurs  qu*à  celui  de  la  servir.  Le 
Tngendbund  s  né  en  Prusse ,  se  propagea  dans  Tarmée  et  dans 
la  jeunesse;  et  c*est  dans  le  mystère,  au^  milieu  des  ténèbres 
chères  à  ces  peuples,  que  les  armes  s'aiguisèrent.  Bliicher, 
Gneisenhau ,  Schill ,  Brunswick ,  avec  Tépée  ;  Stadion,^  Stein , 
Korner,  Gentz,  Kotzebue,  par  leurs  écrits  et  par  des  chants 
nationaux ,  réveillèrent  les  vieux  sentiments  de  fraternité  alle- 
mande ;  ils  rapprochèrent,  aux  noms  d'Allemagne  et  de  Teutonie, 
Prussiens ,  Autrichiens ,  -  Bavarois,  Wurtembergeois ,  Saxons , 
et  s'adressèrent  aux  peuples  pendant  que  les  gouvernements 
étaient  aux  genopx  de  Napoléon. 

Il  devenait  urgent  pour  Tempereur  d'aller  réprimer  ces.  mou- 
vements; mais,  avant  d'entreprendre  une  guerre  nouvelle, 
il  demanda  une  conférence  à  Alexandre  ;  et  Erfurt  fut  désigné 
pour  l'entrevue,  bien  que  l'on  cherchât  à  faire  craindre  au  czar 
une  surprise  comme  celle  de  Bayonne.  Ce  fut  une  véritable 
cour  plénière  de  souverains  vassaux  (septembre  1809).  Quatre 
rois,  viogt-sept  princes,  deux  grands-ducs,  sept  ducs  avec 
leurs  familles ,  et  une  inflnité  de  comtes,  de  barons ,  de  maré- 
chaux ,  formaient  une  brillante  auréole  autour  du  monarque 
français.  Jl  y  eut  des  fêtes  splendides  et  des  représentations 
théâtrales.  Napoléon,  qui  avait  amené  la  Comédie-Françaisç^ 
dit  au  grand  tragique  Talma  :  Je  vousjerai  jouer  devant  nu 


'  Tugendbund  (ou  Ligue  de  la  vertu  ),  société  secrète  qui  prit  nais- 
sance en  Prusse,  et  compta  parmi  ses  initiés  beaucoup  d'hommes  trj^* 
influents,  voire  mèmedes  homraesd^État.  Loind*ètre  hostile  aux  gouver- 
nements de  rillemagne,  cette  société  n^avait  pour  but  que  de  combattre 
la  domination  étrangère  et  de  recouvrer  Tindépendance  de  l'Allemagne. 
Son  r6le  se  termina  après  la  chute  de  Napoléon  et  Pëvacuation  de  ce 
pays  par  les  armées  Trançaises.    (Am.  R.) 
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parterre  de  ruia  ;  mut  superbe  et  méprisant,  comme  lonqu  aa 
milieu  de  ces  vieilles  majestés  il  disait  :  Quand  fêtait  tieute- 
nant.  Il  se  fit  préseuter  AVieland,  à  qui  il  d<mna  la  croix  delà 
I^^ion  dMionneur,  comme  il  flt  aussi  pour  Goethe.  Ces  deui 
poètes  étaient  restés  étrangers  au  mouvement  national. 

I.es  deux  empereurs  ne  firent  que  consoKder  ce  dont  ils 
étaient  convenus  à  Tilsitt  pour  le  partage  du  monde  en  d«u 
grands  empires  d*Orient  et  d*Occident  ■ .  Si  Alexandre  consentait 
il  l'occupation  de  TFlspagne  et  du  Portugal  «  c*est  qu*il  préteih 
liait  agir  de  même  pour  la  Finlande ,  la  Moldavie  et  la  Vala* 
cliie ,  qu*il  voulait  enlever  à  la  Suède  et  à  la  Porte  *.  Il  fut  wm 
convenu  que  la  Prusse ,  dont  les  forces  restèrent  limitées  à  qua- 
rante mille  hommes ,  serait  évacuée.  On  rappela  à  J'Autriefae 
que  si  elle  n*avait  pas  été  démembrée ,  elle  en  était  redevjible 
à  Napoléon  :  estait  donc  à  elle  de  se  montrer  sage ,  de  ne  pas 
donner  de  motifs  de  défiance ,  d*autant  que  Tintention  de  Napo- 
léon était  d*évacuerr Allemagne,  et  de  se  livrer  exclusivemeot 
à  la  guerre  maritime.  Une  lettre  écrite  en  commun  par  les  d^i 
empereurs  porta  des  propositions  de  paix  à  F  Angleterre  ;  mais 

■  Il  est  hors  de  doute  que  ce  projet  gigantesque  occupa  les  deoi 
souverains  ;  mais  ils  étaient  loin  de  tomber  d*accord  sur  l^exécolioB. 
Alexandre  demandait  surtout  Constantinople  et  les  Dardanelles ,  cetti* 
def  du  Bosphore.  Il  ne  voulait,  disait-il ,  que  la  banlieue  de  Constao- 
tinople ,  laissant  Andrinople  et  le  reste  de  la  Roumélie  à  qui  en  vou- 
drait. «(  Kh  bien  ,  disait-il  souvent  à  M.  de  Caulincourt,  avez-vous  df$ 
nouvelles  de  votre  maître?  vous  a-t-il  parlé  de  la  tangue  de  chat?^ 
11  appelait  ainsi ,  dit  M.  Thiers ,  dans  le  langage  familier  quMI  s'était 
fait  avec  l'ambassadeur  de  France ,  cette  langue  de  terre  destinée  en 
quelque  sorte  à  loger  le  portier  des  détroits.  Mais  Napoléon  ne  s'enga- 
gea ]K)int  à  faire  cette  part  à  sou  aUié  :  «  Constantinople ,  dil-il ,  c'est 
l'empire  du  monde  !  »  Il  eût  voulu  tout  au  moins  posséder  les  Darda- 
nelles, comme  compensation.  »    (Am.  R.) 

'  I/empercur  Alexandre  approuvait  liaulement  alors  Texpédition 
d'Espagne.  «  Votre  empereur,  disait-il  h  M.  de  Caulincodrt ,  ne  peiil 
))as  souffrir  des  Bourbons  si  près  de  lui.  C'est  de  sa  part  une  politique 
conséquente,  que  j'admets  entièrement.  »  Dn  reste,  le  czar,  qui  arradiait 
«hn^  ce  m^e  moment  la  Finlande  an  roi  de  Suède ,  son  |)arcnt ,  ifa- 
vait  ^iKTO  le  droit  d«'  blàiiuM'  la  micrrc  <ri'.spaj»in».     (Am.  W) 
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îsi  Napoléon  fMir  là  voulait  faire  montre  aux  yeux  de  rKuro|)« 
de  son  harmonie  avec  Alexandre ,  Tautocrate  faisait  assurer  se- 
crètement TAngleterre  qu'elle  n'avait  rien  a  craindre  des  effets 
d*une  telle  union. 

Les  mécontentements  fermentaient  autour  de  Napoléoii  i 
Alurat  se  voyait  déçu  dans  Tespoir  de  monter  sur  le  trône  d*£s- 
pagne;  Joséphine  et  Beauharnais  étaient  troublés  par  les  bruits 
de  divorce  qui  se  répandaient;  les  impôts  ^normes  faisaient 
murmurer  le  peuple,  en  même  temps  que  la  couscription  était 
devenue,  par  Tabus,  un  objat  d'effroi.  Les  ministres  et  les  jour^ 
naux  proclamaient  queTempereur  était  plein  d*amour  pour  la 
paix  ;  qu'il  était  sans  ambition  ;  que  les  levées  d'hommes  aug'- 
mentaient  la  population;  aussi  véridiques  en  cela  que  lorsqu'ils 
disaient  que  le  crédit  était  perdu  en  Angleterre ,  où  un  eoiprunt 
de  dix  millions  de  livres  sterling  à  quatre  pour  cent  remplissait 
les  coffres  de  l'État.  Sr  la  Grande-Bretagne  était  prodigue  d'or, 
Napoléon  était  prodigue  de  sang.  II  élevait  la  jeunesse  pour  les 
armes,  et  demandait  aux  femmes  combien  elles  avaient  de 
garçons,  conune  s'il,  eût  fouillé  dans  leurs  entrailles  pour  y 
chercher  des  soldats.  Il  mit  la  garde  nationale  sur  le  pied  de 
guerre ,  et  donna  un  aspect  tout  militaire  au  pays. 

Cependant  son  despotisme  croissant  s'effrayait  de  tout  ce 
qui  rappelait  l'ombre  de  la  liberté.  Quand  le  corps  législatif 
vint  offrir  a  Joséphine  ses  félicitations  à  l'occasion  des  victoires 
d'Espagne,  elle  répondit  qu'elle  les  agréait  d'autant  plus  que 
ce  corps  représentait  la  nation  française.  Cette  phrase  piqua 
au  vif  Napoléon,  qui  envoya  d'Espagne  un  article  au  MoiUteur, 
ou  on  lisait.  «  L'impératrice  ne  s'est  point  exprimée  ainsi ,  car 
u  elle  connaît  trop  nos  constitutions  :  elle  sait  que  le  premier 
«  représentant  de  la  nation  est  l'empereur,  atten^)!  que  tout 
a  pouvoir  vient  de  Dieu  et  de  la  nation...  »  Le  reste  continuait 
sur  le  même  ton,  et  développait  ce  thème,  i^ 

Était-il  possible  de  compter  désormais  sur  ces  élans  de  dévoue- 
ment que  la  liberté  avait  produits.^  Napoléon  mit,  à  la  tête  de 
la  nouvelle  armée  qui  devait  opérer  en  Allemagne,  trois  géné- 
raux mécontents,  Bernadotte,  Massénaet  Maedonald,  en  même 
temps  que  ses  deux  fidèles  lieutenants  Davoust  et  Berthier. 


256  CK^gi-IF.MR  (:OAL1T10?r. 

1/Anuleterre  dfploya  d«  forces  immenses,  avec  un  accord 
rare  et  vraiment  national.  Klle s*einiiara  de  la  MartiDique,der 
nière  colonie  qui  restât  à  la  France,  brûla  ses  escadres,  em- 
pêcha le  commerce  des  neutres.  Des  armées  se  tinrent  prétei 
â  débarquer  en  Sicile  et  en  Portugal ,  et  des  sulisides  se  prépa- 
rèrent pour  r Autriche.  Caiming,  qui  avait  compris  la  force  de 
rinsurrection ,  voulut  retendre  aussi  dans  le  Nord ,  en  com- 
mençant par  la  Hollande  avec  le  prince  d^Orange ,  pour  la  pro- 
pager de  in  dans  les  villes  commerciales  que  le  système  conti- 
nental avait  rendue^  désertes,  puis  dans  l'Allemagne  et  dans  le 
Tvrol ,  0(1  André  IlofTer  avait  levé  Pétendard  ;  dans  les  Calabrei, 
à  Taide  des  carbonnri  ;  enfin  jusque  chez  les  Croates  et  les  Rags- 
siens.  I^  Prusse  abaissée  n*attendait  que  le  moment  de  se  relever. 
Alexandre  admirait  ^'apoiéon  ;  mais  comme  ses  boyards  lui 
étaient  hostiles,  il  donnait  des  assurances  de  sympathie  à  Viemw 
et  à  Londres ,  en  même  temps  qi^Ml  proGtait  de  Pamitié  de  sob 
puissant  allié  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Suède. 

Lorsque  Pempereur  François  H  eut  renoncé  à  la  couronne  de 
Cliarlemagne ,  il  songea  à  donner  aux  possessions  que  sa  maison 
avait  réunies  successivement ,  fuuité  administrative,  n  défaut 
de  l'unité  nationale ,  et  s'intitula  empereur  d* Autriche*.  Il  vit 
dans  la  résurrection  de  Tesprit  germanique  un  moyen  de  se 
relever,  en  se  mettant  à  la  tête  des  peuples.  Donnant  donc 
à  entendre  que  ses  préparatifs  étaient  dirigés  contre  l'Orient, 
îl  mit  sur  pied  quatre  cent  mille  hommes ,  dont  le  priaee 
Charles  prit  le  commandement  avec  des  pouvoirs  moins  res- 
treints que  d'habitude.  Les  rois  avaient  appris  de  la  Révolution 
à  recourir  aussi  aux  peu[)]es.  Le  comte  de  Stadion,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  s'entendait  avec  les  patriotes  d'Alle- 
magne. Les  journaux  autrichiens ,  d'ordinaire  si  froids ,  étaient 
remplis  d'enthousiasme.  Poussée  par  eux ,  PAutriche  osa  com- 
mencer l'attaque  au  nom  de  la  liberté  de  PËurope,  qui,  disait- 
elle,  s'était  réfugiée  sous  ses  drapeaux.  Elle  appela  aux  armes 
les  peuples  de  TAllemagne,  ceux  d'Italie  à  la  révolte;  et, bien 
que  le  Tyrol  fût  le  seul  à  s'émouvoir,  on  put  connaître  qw 
llncendie  était  prêt  à  éclater.  Changement  étrange  !  PAutricbe 
^e  trouva  à  la  léte  des  peuples ,  sans  alliance  de  rois  et  comp- 


GUERRE  D'AUTRICHE.  —  WAGRAM.  257 

taut  sur  réit%igie  des  niasses,  tandU  que  Napoléon  marchait 
entouré  d*un  cortège  de  tois  ses  alliés ,  mais  ayant  contre  lui 
Teeprit  populaire,  et  accusant  ses  éftnemis  de  recourir  à  Tinsur- 
rection. 

Il  sentit  le  péril  qui  le  menaçait,  et  y  opposa  tout  son  génie. 
Il  condamna  à  mort  tout  Français  au  service  de  Tétranger,  en* 
voya  ses  meilleurs  maréchaux  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  et  fit  une 
des  campagnes  les  plus  étonnantes  dont  l'histoire  fasse  mention. 
Son  armée-,  qui  n'était  pas  considérable,  se  composait  presque 
entièrement  d'étrangers  et  de  troupes  des  confédérations  ;  mais 
il  s'appliqua  à  dérouter,  à  l*aide  dé  la  grande  stratégie,  les 
mouvements  et  les  calculs  du  prince  Charles,  toujours  admirable 
dans  la  guerre  défensive.  La  fortune  se  balança  dans  plusieurs 
engagements  ;  mais ,  après  la  bataille  ou  plutôt  les  cinq  batailles 
successives  d'Eckmùhl  (18-23  avril),  le  prince  Charles,  qui 
venait  d'approvisionner  Ratisbonne ,  fut  repoussé  au  delà  dU 
Danube,  où  il  laissait  à  découvert  l'archiduc  Jean  qui  s'a- 
vançait dans  le  Tyrol ,  et  envoyait  au  delà  des  Alpes  des  pro- 
clamations remplies  de  brillantes  promesses,  et  dans  lesquelles 
il  engageait  «  la  parole  sacrée  et  immuable  de  l'ampereur  Fran- 
çois II,  »  ■ 

Napoléon,  sentant  le  besoin  de  frapper  des  coups  dédsifs, 
marcha  sur  Vienne.  On  arma  la  landwehr  pour  la  défendre  ;  on 
chercha  à  exaller  le  courage  par  les  exemples  de  l'Espagne  et 
par  les  souvenirs  teutonique&;'4nais  ce  fut  en  vain,  et  Vienne 
capitula  peu  de  jours  après  (12  mai).  C'était  un  événement  de 
peu  d'importance ,  puisque  l'armée  restait  forte,  derrière  le  Da- 
nube. Alexandre  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche,  mais 
sans  aucune  démonstration;  l'archiduc  Ferdinand  était  vain- 
queur en  Pologne;  Tinsurrection  s'étendait  en  Altoxiagne.  Le 
prince  Jean  avait  battu  à  la  Piave  l'armée  d'Italie,  commandée 
par  Eugène  Beauharnais ,  et  menaçait  le  coe^r  du  royaume  d'I- 
talie ,  lorsqu'à  la  nouvelle  des  victoires  de  Napoléon  il  se  dé- 
cida à  revenir  sur  ses  pas.  Napoléon ,  par  un  décret  daté  de 
Schœnbrunn ,  ordonna  la  réunion  des  États  pontiGcaux  à  l'em- 
pire, et  médita  le  démembrement  de  la  monarehie  autrichienne  ; 
il  fulmina  contre  la  landwehr,  et  prononça  la  peine  de  mort 
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contre  les  àrigandi,  dcn^nt  cous  ce  nom  j4|||^*à  det  foié-: 
iMix  qui  faisaient  kionne  et  loyale  guerre. 

11  passa  alors  le  Danube  )«iaii  le  prinee  Cl^rlce  le  aHrpal^ 
Ëssling  (tl  jnai),  où  Lannes  périt  avec  la  grone  eavfiWi 
presque  tomeatière,  et  bù  il  ne  resU  aux  Françua  qat^l^Mn 
de  s'être  vaillaromeat  défendus.  ^ Avee  plan  de  havdîe«|eJni^ 
ehidue  Gliarles  eontraignait  Napoléon  à  ee  raodre  aveel^ 
rartnée  quiafait  passé  lé  Oeuv^,  Pendant  qu'il  héfîtaît»  Jlii|0- 
t%    UoD  aeretira  dans  Itle de  LotifÉïnip t>ente-eînq  Hdl^hbMHMi, 
*^    où  Ton  comptât  six  mille  h^mrimtj  ifii»  jj^raifuif  quiTtrii  pie 
de  munitions,  point  de  vivree«4mH>nll7Gepeiidaat  MaaM 
par? int  à  les  aoulenir,  tout  en  disant  :  Si  favaU  été  fanéi* 
éw,  pas  tm  Français  n'aurait  échappé  pour  porter  ht  mt 
neiiê  du  désastre. 

L'Àliemagne  fut  transportée  de  joie  en  voyaat  «  Napaljsi 
pris  comme  i^n^  du  Danube  dans  la  souiiioftère  de  Lafaaa.i 
De  tous  odllRliiziBerre  et  les  intrigues  n|H7rent  avee  une  aoa- 
velle  forée  ;  M*Éiétontenteni«its  éclatèrent  en  Franee.  Ono^ 
posa  aux  bulletins  mensongers  et  inhumains  lei  récita  exagM 
de  blessés  jaMi^dans  le  Danube,  et  ces  paroles  adreeaées,  éi- 
sait-oD ,  par  Lânnes  mourant  à  P^apoléon  :  f^ous  été*  cimse  et 
ma  wtort;  vous  nous  ferez  tous  tuer  ft^n  après  fautrà,  far 
votre  insatiable  ambition. 

Cependant  Napoléon  avait  pu  repasser  sur  la  rive  droite  da 
fleuve,  rétablir  ses  ponts ,  ramiaer  ja  confiance  ;  et  il  voolat 
relever  sa  réputation  par  une  grande  bataille.  Le  priaee  Cbario 
demeurait  inactif,  faute  d'avoir  assez  de  foi  dans  ^e»  soldait; 
Tarchiduc  Jean  n'avait  pu  empêcher  Beauhamaia  et  MacdoiiaU, 
à  la  tête  de  murmée  d'Italie ,  de  se  joindre,  après  la  bataille  do 
Raab ,  à  cële  de  Napoléon.  L'empereur  étudia  attentivement 
le  Danuiie;  et,  au  moment  où  il  était  attendu  sur  un  point  pu 
quatre  cents  caùofis  autrichiens ,  il  passa  le  fleuve  au  nâyei 
d'une  nuit  orageuse,  se  rangea  en  bataille  près  de  Wagraip  aw 
cent  cinquante  mille  hommes,. cinq  .cent  cinquante  bocîèlicsà 
feu,  la  plus  grande  force  qu'il  eût  encore  réunie  sur  upiful 
point  ;  et,  après  un  carnage  horrible,  remporta  la  victoire  (9  jjsil- 
|et).  Il  se  vanta  de  n*avoir  perdu  que  quinze  cents  honNueSi 
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mais  il  en  eut  véellement  trente-troi^niille  hors  de  combat;  il 
périt  vingt  mille  Autrichiens,  dont  un  grand  nombre  de  géné- 
raux ' .  Berthier  Jut  fait  prince  de  Wagrain  ;  Masséna ,  qui  le 
méritait  plus  que  lui,  joignit  à  ses  autres  titres  celui  de  prince 
d'Essling  ;  Davoust  devint  prince  d'Eckmûhl  ;  Maodonald ,  Mar- 
mont,  Oudinot,  furent  élevés  à  la  dignité  de  maréchaux  ;  Ber- 
nadotte  fut  laissé  dans  Foubli ,  parce  qu'il  donnait  de  Tombrage 
en  cherchant  à  acquérir  de  la  popularité  en  Allemagne. 

Cette  bataille  de  Wagram  ne  fut  pas  une  victoire  décisive;^ 
en  effet,  le  duc  de  R(nrigo,  grand  admirateur  de  son  maître, 
dit  dans  ses  Mémoires  :  «  L^archiduc  se  mit  en  retraite  sur 
tous  les  points ,  nous  abandonnant  le  champ  de  bataille ,  mais 
sans  laisser  de  prisonniers  ni  de  canons,  et  après  avoir  combattu 
de  manière  à  rendre  prudents  tous  les  auteurs  d'entreprises  té- 
méraires. On  le  suivit  sans  trop  le  pousser,  attendu  qu  il  n'avait 
pas  été  mis  en  déroute ,  et  qu*il  ne  nous  convenait  pps  de  le  faire 
se  remettre  en  bataille.  » 

En  effet ,  le  prince  Charles  se  retira  vers  la  Bohême ,  dan^ 
Tespoir  que  la  Prusse  se  déterminerait  a  faire  un  mouvement. 
Les  Anglais  promettaient  d'opérer  un  débarquement  à  Str^l- 
sund,  ce  qui  aurait  pu  permettre  de  couper  les  communications 
(Je  INapoléon  sur  TElbe  et  sur  le  Rhin.  I^Iais  Napoléon  pvtvint 
l'ennemi  par  sa  rapidité ,  et  mit  tout  en  œuvre  pour  livrer  une 
autre  bataille.  L'archiduc  Charles  ne  se  fia  pas  assez  en  hiir 
même  ;  et  comme  il  avait  dans  ses  conseils  des  personnes  qui 
penchaient  pour  la  France ,  il  demanda  un  armistice  à  Znaïm , 
quand  il  n'en  avait  nullement  besoin;  et  T Autriche,  qui  avait 
partout  excité  l'eathousiasme  des  peuples,  les  abandonna. 

Brunswick  ayant  réuni  un  corps  dç  hussard^  dont  l'uniforme 

'  Il  serait  bien  étrange  «{ue  le  vainqueur  eût  été  plus  maltraité  à 
Wagram  que  le  vaincu.  On  aait  combien  il  est  diflicile,  même  après  des 
recherches  scrupuleuses  dans  les  documents  authentiques,  de  connaître 
exartement,  soit  le  chiffre  des  combattants  effectifs  dans  une  grande  af- 
faire telle  que  Friediand  ou  Wagram,  soit  le  nombre  des  morts  et  bles- 
fés.  Les  évaluations  les  moins  suspectes  portent  à  vingt-quaire  mille  le 
nombre  des  tnés  et  blessés  du  cMé  des  Autrichiens  à  Wagram,  <*t  à  quinzl' 
ou  (iix^iuit  mille  celui  dt*  Français.    (An.  R.) 
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«tait  entièrement  noir,  a\tc  une  tête  de  mort  paiv  s}'mbole,  fit 
par  lui-même  une  guerre  héroïque ,  qui  fut  célébrée  dans  les 
chants  des  poètes  populaires.  11  continua  de  combattre  m^ 
après  Tarmistiee,  sema  Tefifroi  sur  son  passage,  et  parvint  enfin 
â  s*embarquer  pour  l'Angleterre ,  d'où  il  revint  pour  mourir  à 
Waterloo.  1^  major  Scbill  sortit  de  Berlin  avec  un  corps  deei- 
valerie  légère,  composé  déjeunes  gens  hardis  qui  s'étaient  lié 
dans  des  sociétés  secrètes ,  et  portaient  à  leur  drapeau  la  cravate 
que  la  reine  y  avait  attachée  de  ses  mains.  Il  renversa  TécussoD 
du  royaume  éphémère  de  Westphalie.  Vivement  poursuivi,  il 
se  réfugia  à  Straisund;  mais,  n'y  trouvant  pas  de  bâtiment  pour 
s'embarquer,  il  se  défendit  contre  dix  mille  Danois  et  Hollao- 
dais ,  et  périt  en  combattant  (31  mai  ). 

T^  soulèvement  était  prêt  à  éclater  sur  d'autres  points,  et  des 
généraux ,  des  ministres  de  Napoléon  y  donnaient  la  main.  Une 
Hotte  anglaise,  forte  de  trente-sept  vaisseaux  de  ligne  et  de 
vingt-huit  frégates ,  débarqua ,  à  Itle  de  Waldieren  sur  PEs- 
caut,  trente-huit  mille  hommes,  qui  prirent  Flessîngue  (  14  oc- 
tobre); mais  ces  troupes  restèrent  ensuite  dans  rinactioo,€o 
attendant  les  soulèvements  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande, 
qui  n'eurent  pas  lieu. 

Hoffer,  riche  cabaretier  tjTolien ,  d'une  stature  athlétique, 
chasseur  intrépide ,  se  mit  à  la  tête  de  l'insurrection  de  son 
pays ,  au  nom  de  la  Vierge  et  de  Tempereur  d'Autriche.  Il  se 
rendit  si  redoutable ,  que  deux  régiments  furent  obligés  de 
mettre  bas  les  armes  devant  les  carabines  des  brigands ,  qui 
chassèrent  les  Bavarois  du  Tyrol ,  et  poursuivirent  le  cours  de 
leurs  victoires  jusqu'au  moment  où  elles  furent  interrompues 
par  l'armistice  de  Znaïm.  Alors  Hoffer;  se  fiant  à  l'amnistie 
proclamée  dans  le  l'yrol ,  et  ayant  d'ailleurs  obtenu  un  sauf- 
conduit  ,  descendit  des  montagnes  ;  on  lui  fit  son  procès ,  et  il 
fut  fusillé  (février  ISIO).  Pe  nombreuses  exécutions  de  patriotes 
se  firent  en  Allemagne,  et  onze  officiers  prussiens  fureut  mis  à 
nK)rt  d'une  seule  fois  ;  d'autres  furent  ensevelis  dans  les  bagues. 

Lichtenstein ,  à  qui  le  commandement  de  l'armée  fiit  donné 
lorsque  le  prince  Charles  s'en  fut  démis,  inclinait  tout  à  fait 
pour  la  France,  et  il  détermina  François  H  à  conclure  la  pai\- 
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Ko  conséquence ,  TAutriche ,  bien  qu*elle  fût  encore  dans  une 
position  florissante,  se  résigna  à  perdre  plus  de  sept  cents  lieues 
carrées  qui  furent  réunies  à  la  confédération  du  Rhin,  avec  trois 
millions  et  demi  d'habitants,  les  mines  abondantet'de  Salzbourg 
et  soixante-quinze  millions  de  florins ,  et  donna -son  adhésion 
au  système  continental.  Les  murs  de  Vienne  furent  démolis. 

Une  paix  acconnpagaée  de  pareilles  violences  pouvait-elle 
durer? 
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Les  Français , .  qui  ont  aimé  successivement  Louis  XIV  et 
Louis  XV ,  Marat  et  Robespierre,  se  sont  passionnés  aussi  pour 
I^apoléon  ',  qui  leur  coûta  si  cher,  et  qui  les  menait  vers  un 
abîme.  Il  n*y  a  point  d'enthousiasme  plus  facile  à  concevoir  que 
celui  que  ISapoléon  excita.  Fils  de  ses  œuvre3,  éclipsant  de  Péclat 
de  sa  fortune  les  monarques  héréditaires,  représentant  de  la 
nation ,  il  conserva  l'empreinte  populaire  et  celle  dé  la  liberté , 
même  après  qu'il  eut  renié  Tune  et  l'autre.  L'historien  sincère 
et  fidèle  au  culte  de  la  liberté  ne  peut  lui  garder  son  admiration 
et  son  amour  ;  mais  il  aurait  tort  de  ne  point  excuser  de  pareils 
sentiments ,  quand  il  a  besoin  lui- même  de  toute  sa  raison  pour 
s'en  défendre. 

On  ne  peut  déduire  un  système  général  de  la  tactique  de  Na- 
poléon ,  attendu  que  son  art  consistait  à  adapter  les  mouve- 
ments à  la  situation.  L'ennemi  croit  l'atteindre  lorsqu'il  as- 

'  Rien  ne  justifie  de  pareils  rapprochements.  Louis  XIV  et  Napo- 
léon ont  fait  iribrer  chez  les  Français  de  nobles  sentiments  :  le  sentiment 
de  la  DStionalilé  et  celui  de  la  gloire;  aussi  la  nation  entière  s^est-elle 
rnthonsiasmée  pour  eux.  Quant  à  Marat,  qui  représentait  des  instincts 
tout  opposés,  il  n'a  trouvé  de  culte  que  dans  la  lie  du  peuple  parisien , 
<i  une  époque  de  perturbation  et  de  délire  :  c^est  une  Infore  sans  portée  de 
prétendre  que  la  France  a  aimé  Robes|>ierrc  et  Marat.    (Av.  R.) 
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siiége  Mautoue ,  el  il  n'hésite  pas  à  laisser  cette  place  ei  à  god- 
centrer  ses  forces,  pour  marcher  contre  Tennemià  Castiglione. 
Il  se  hasarde  à  Arcole  dans  une  route  entourée  de  marécages, 
et  il  annulle  ainsi  la  supériorité  numérique  de  fennemi.  A  Ri- 
voli, Finfanterie  allemande  couvrait  les  hauteurs,  tandis  que 
rartillerie  et  la  cavalerie  tenaient  la  plaine  ;  il  se  jette  entre  elles, 
empêche  leur  jonction ,  et  les  culbute  séparément.  A  Marengo 
et  à  Ulm,  il  prend  ses  adversaires  à  dos;  a  Austerlitz,  ileo- 
fonce  le  centre  de  Tarmée  ennemie.  Son  but  unique  est  la  >'i^ 
toire  ;  ses  moyens  varient  à  Tinfini. 

I^  république  avait ,  dans  ses  idées  d'égalité ,  attribué  une 
grande  autorité  aux  généraux  de  division,  en  les  rendant  presque 
indépendants  du  général  en  chef,  qui  se  trouvait  ainsi  géuf 
entre  les  ordres  du  comité  et  les  prétentions  des  subalternes. 
Cest  pour  cela  que  les  batailles  générales  furent  rares,  et  les 
'  combats  d'avant-garde  fréquents.  Napoléon,  au  cœitrairccoD- 
centrait  tout  en  lui-même;  c'est  tout  au  plus  s'il  manifestait  ses 
projets  à  Berthier  au  moment  de  les  exécuter. 

Il  n'eut  aucun  changement  essentiel  à  apporter  dans  la  tac- 
tique établie  par  Frédéric  II  :  seulement  il  en  étendit  l'applica- 
tion à  des  circonstances  nouvelles  ;  il  mit  en  plus  grand  crédit 
Tordre  eu  colonne.  Le  carré,  dont  il  avait  appris  l'importance 
en  Egypte,  devint xle  règle  dans  l'offensive  aussi  bien  que  dans 
la  défensive  ;  le  feu  successif  par  file  fut  adopté  contre  la  cava- 
lerie ;  les  troupes  furent  exercées  à  aplanir,  à  creuser  le  terrain, 
à  élever  des  fortiûcations.  Le  camp  de  Boulogne  surtout,  si 
inutile  du  reste ,  offrit  un  grand  et  continuel  exercice ,  où  les 
généraux  apprirent ,  sous  les  yeux  de  Tempereur,  la  pratique 
des  grandes  évolutions. 

Quand  tous  les  vétérans  eurent  péri ,  Napoléon  ,  n'ayant  plus 
que  des  recrues,  voulut  y  suppléer  par  un  matériel  immense; 
alors  ses  trois  cent  mille  hommes  traînèrent  quatorze  cents 
pièces  d'artillerie,  c'est-à-dire  près  de  cinq  par  mille  hommes. 
Beaucoup  d'offîciers  marquants  désapprouvaient  ce  système,  et 
disaient  que  les  autres  armes  suffiraient  à  peine  à  garder  rar- 
tillerie :  ce  qui  arriva  dès  le  premier  désastre.  Quoiqu'il  en  soit, 
ces  bouches  à  (eu s  auxquelles  il  donna  une  mobilité  prodi* 
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gieuse ,  dévoraieut  dans  les  batailles  une  masse  énorme  de  ce 
qu'il  appelait  chair  à  canon. 

Sou  grand  mérite  consistait  encore  dans  Tattention  person- 
nelle qu'il  apportait  à  toutes  choses.  Sans  regarder  aux  sacri- 
fices ,  il  se  procurait  des  espions  et  des  plans  ;  il  poussait  des 
reconnaissances  en  personne ,  et  faisait  engager  de  petites  escar- 
mouches,  tandis  que,  posté  sur  une  hauteur,  il  observait  le 
pays  et  tous  les  mouvements.  Il  ne  calculait  jamais  ce  que  pour- 
rait coûter  Tacqubition  d'un  point  décisif;  et,  durant  toute  la 
bataille ,  il  restait  à  regarder,  aussi  impassible  que  dans  son  ca- 
binet, soigneux  de  ne  jamais  laisser  apparaître  sur  son  visage  ni 
la  joie  ni  l'inquiétude ,  et  n'écoutant  aucun  avis.^  Ses  proclama- 
tions, avant  et  après  l'affaire,  étaient  une  partie  de  sa  tactique. 
La  bataille  gagnée,  il  expédiait  rapidement  les  corps  encore  frais, 
ou  ceux  qui  avaient  le  moins  souffert ,  sur  les  traces  de  l'en- 
nemi, pour  compléter  sa  défaite. 

De  même  que  la  tactique  était  sortie  des  guerres  de  Frédéric , 
des  campagnes  de  Napoléon  naquit  la  grande  stratégie,*  et  «'est 
en  méditant  sur  ses  vastes  plans  que  les  écrivains  ont  posé  les 
éléments  de 'cette  science  nouvelle. 

Admirable  pour  créer,  réunir,  viviûer  les  moyens  proportion- 
nés à  l'entreprise;  prompt  à  s'assurer  toujours  l'initiative,  à 
pénétrer  les  projets  de  l'ennemi  et  à  les  déjouer,  sans  lui.  laisser 
le  temps  de  la  réflexion  ;  sachant  employer  les  masses ,  tirer  parti 
d'un  petit  avantage  pour  en  obtenir  de  plus  grands,  inspirer  aux 
autres  sa  ténacité  et  sa  conOance ,  il  semblait  avoir  enchaîné  la 
victoire  à  son  char. 

Habile  à  la  préparer  par  les  iqtrigues  de  cabinet ,  il  comprit 
que  ce  moyen  devait  en  Allemagne  marcher  de  pair  avec  les  ba- 
tailles. Il  excellait  surtout  à  exciter  parmi  les  siens  l'émulation, 
qui  tient  lieu  de  pratique  ;  à  inspirer  au  soldat  la  conviction  de 
sa  supériorité  sur  tout  ennemi ,  de  manière  à  regarder  la  victoire 
comme  article  de  foi  :  et  la  foi  est  un  admirable  principe  d'ac- 
tion. 

Il  fut  bien  servi  en  outre  par  le  caractère  de  ses  ennemis. 

Les  Autrichiens  sont  braves,  mais  sans  émulation ,  et  enchaînés 

.par  une  stratégie  de  cabinet,  dont  il  avait  fait  maintes  fois  Texr 
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périenee  ;  il  sait  dooc  qu'en  s*y  pnnai^  de  tdfe  on  telle  sorte,  il 
est  assuré  de  les  battre.  Chez  les  Prussiens  il  tONive mmméb' 
ment  le  système  de  Frédéric»  mait  eneore  ses  bomjvws  :  vîet- 
Isrds  gui  ne  sauraient  tenir  eontre  la  ^vaelléliémbiae  dciMl- 
d|Us  <itte  la  Rérdution  a  fiormés  ^  l4»  gqerres  e».Àsie  onî  cm 
les  Russes,  et  Ten^usiasme  de  robéî«iniee  les  rend  pbisn- 
doutables;  c'est  pour  cela  que  Wapoléoii  caresse  Ateyandre.  L» 
généraux  ennemis  étaient  ou  soumis  à  des  de^pqt^,  on|v* 
lottés  par  les  ordres  de^cabinets  éloigû^«  M  entufés  psr  k 
présence  des  princes  ;  les  plus  distingués,  n'étnieat  habiles  qm 
dans  Fart  de  résister  et  de  battre  en  relAile«lieegilsmsdsk 
Révolution  avaient  préparé  a  Napoléon  des  erméee  wlniiriMis 
dont  chaque  soldat  était  wi,homme,  et  veleh ,  pensait,  .^l^iil 
comme  tel  ;  aussi  en  vil-e|i^|prtir  des  généraux  da  |ias  hist 
mérita,  capables  de  comspiider  une  aroiée,  à  pins  forte  raisos 
d'exécuter  les  grands  dessdns  du  chef,  et,  an  besoin, de ki 
modifier  fax  le  terrain. 

Que  n'auralt-il  pas  pu  faire  avec  de  pareils  instruments? Es 
établissant  l'égalité  au  dedans,  la  Révolution  avait  senti  qu'il  lui 
fallait  se  faire  respecter  au  dehors,  et  pour  cela  s'enfermer  dans 
les  limites  naturelles ,  et  proclamer  que  persûoinne  n'avait  le 
droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  des  autres 
pays.  Bientôt  elle  fiit  entraînée  hors  de  ces  limites  ;  elle  avouait 
toutefois  la  nécessité  d'y  rentrer,  et  la  convention  ainsi  que  le 
Directoire  suivirent  une  politique  rationnelle  :  ils  firent  la  paix 
quand  ellefut-utile,  répandirent  les  germes  démocratiques  là  où 
ils  trouvèrent  un  fonds  propre  à  le  faire  fructifier.  Le  gouver- 
nement ne  se  découragea  pas  à  la  suite  des  désastres  de  1799. 
et  poussa  les  conquêtes  de  la  France  jusqu'à  ses  frontières  na- 

'  M.  Cantu  ne  manque  point  une  occasion  de  faire  un  mérite  à  U 
Révolution  (  qu'il  a  cependant  assez  nialtraitée  en  beaucoup  de  ponts) 
d'avoir  formé  les  généraux  et  les  soldats  de  Napoléon ,  comme  si  ce  der- 
nier n*était  point  capable  de  les  avoir  formés  lui-même.  Il  hérita  tê» 
nul  doute  des  éléments  vigoureux  que  la  Révolution  lui  transmit,  mm 
il  les  perfectionna  beaucoup.  Quant  aux  vétérans  des  premières  fcoerrrs, 
il  en  dut  rester  pen  à  Napoléon  après  les  campagnes  désastreoses  d*É- 
gypte  et  de  Sainl-Doimii«^it^.    i,  K^,^.^ 
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turelles.  Cependant  le  besoin  de  la  paix  était  si  généralement 
senti ,  que  ce  fut  comme  moyens 'de  Tobtenir  que  Ton  accueillit 
le  consulat  d^abord,  puis  l'empire. 

Mais  Napoléon  jeta  la  France  dans  des  entreprises  désas- 
treuses, dont  le  motif  fut  moins  le  bien  de  la  patrie  que  ses 
passions  et  une  soif  immodérée  de  guerre.  Si,  jusqu'à  TUsitl^  il 
n'avait  fait  qu'affaiblir  les  autres  pour  se  consolider'  lui-même, 
il  devint  après  ouvertement  agresseur,  et  attaqua  des  puissances 
que  leur  patriotisme  on  leur  position  rendaient  invincibles;  il 
attira  ainsi  sur  lui  la  guerre  populaire.  Il  disait,  selon  le  témoi- 
gnage du  général  Foy,  que  «  sa  mission  n'était  pas  seulement 
«  de  gouverner  la  France,  mais  de  lui  soumettre  le  monde, 
«  sans  quoi  le  monde  l'anéantirait  Partant  de  cette  supposition 
<t  gratuite,  il  organisa  l'empire  pour  la  guerre  étemelle.  Ce  ne 
«  fut  pas  pour  acquérir  le  droit  d'être  prince  absolu  qu'il  com* 
«  battit  sous  toutes  les  latitudes  :  qui  l'empêclait  de  l'être  à 
«  moins  de  frais  ?  Au  contraire ,  il  fonda  le  despotisme  pour 
«  créer,  vivifier  et  renouveler  sans  cesëe  les  éléments  de.  com* 
«  bats.  » 

Alors  s'établit  un  empire  immense,*  avec  unité  de  gouverne- 
ment et  sans  unité  d'intérêts;  on  y  vit  les  plus  étranges  mé« 
langes  de  peuples  :  on  vit  les  Cipayes  combattre  en  Egypte,  les 
Espagnols  à  Dantzick,  les  Italiens  à  Varsovie,  les  Polonais  à 
Saint-Domingue.  Ce  que  Rome  avait  fait  en  trois  siècles  avec 
tant  de  persévéfance ,  Napoléon  voulut  l'accomplir  en  un  mo- 
ment. Mais  il  ne  fît  qu'une  propagande  de  famille  :  quant  aux 
populations,  il  leur  imposa  des  rois  qu'il  ti:aitait  comme  ses 
sujets. 

Il  arriva  dans  un  temps  où  les  gouvernements  étaient  désor- 
ganisés :  il  ne  lui  fut  donc  pas  difficile  de  les  renverser  ;  mais  il 
ne  s'aperçut  pas  que  derrière  eux  étaient  les  peuplés.  En  consé- 
quence il  mit  en  pièces  les  pationalités,  il  foula  aux  pieds  les 
constitutions;  il  fit  d'une  république  un  royaume  ou  une  vice- 
royauté;  il  mêla,  selon  son  caprice,  les  peuples  anciens  et  nou- 
veaux ,  sans  souci  des  religions ,  de  la  langue  et  des  mœurs  ;  il 
détaeha  le  Tyrol  de  l'Autriche,  à  laquelle  il  livra  Venise;  il 
sépara  Rome  et  Florence  de  l'Italie,  dont  elles  sont  le  cœur;  il 

1^ 
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mit  un  roi  dan»  la  HetlaBderépnblieaiiie.  11  déCadM  tesftliMi 
•Hemands  de  Imaar  ampereur ;*U  prétaDdH Dhi»  plirr  ITTijim 
80U8  des  rois  étrangers.  Il  vovlut  mtn  imposer  à  to«s  ■BacadU 
et  son  adminislratknl;  puis  il  fraissa  les  iaténte da  Mwpark 
syatètnecontiBeatel.Castainsiqae^déaaflértiooaBBtléapBiiplM^ 
U  sHmposa  la  néoessilé  de  gooventer  smm  oeaae;  en Jl  ^'igaa* 
rait  pas  ffoU  ett  ploa  IMIe  de  maltriaer  îm  pniple  dalia  Tagp- 
tation  que  dans  le  repos.  Réduit  à  k  méasHité  ém  tMJaiift 
mincie,  il  feisiiltde elmqiie  bataUlaiinrfeit  «à  Uria^wittM *. 

La  fortune  lui  souriant  tOQiwn,  U  m  résHlH  qiw  la  este 
de  la  force  se  sabstitita  âi  la  religien  sévèee  dé  la  liiierté.  B 
entretenait  Fardeur  des  preaélytéa  par  dni  rétMmpenaea^ds 
honneors  :  créant-àfbiinftdiaieomlea,  dtàdoQs^-H  4aaMba- 
Mers;  prodiguant  à  ses  gihéNMl  dotations,  mutas  «  bîeiia  es»- 
fisqùés,  ju8Cpi*è  cenlqiiat«iité''niillioos  thrinrann  annwal  il» 
fut  pas  Mointf^pénéreux  pour  lea  ianranls,  bm  |MHr  ce  lalib 
aniour  de  la^  aeledoe  qui  veut  la  maifltetii^  pm^  >Mia  pour 
8*en  faire  un- nntniiiient  dé  gouvemeMéot  oa  .ub  moyea  d'é- 
blouir. U  méprisait  du  reste  les  théoriciens  «  qu'il  tiallât 
d'idéologues  :  il  se  raillait  de  Necker  et  de  Say,  non  nuHM  que 
de  Benjamin  Constant  et  de  Traey.  Comme  les  théo^  de 
Smifh  et  des  autres  économistes  ne  donnaient  pas-ua  résuBit 
pratique  immédiat ,  il  les  laissa  de  cdté ,  et  s'entêta  dans  le  sys- 
tème prohibitif. 

L* Angleterre  grandissait  par  le  crédit;  et  Napoléon  thésaun- 
sait  dans  les  caves  des  Tuileries  ,  comme  le6  ancièiifi  rois  daai 
les  siècles  d'ignorance ,  ne  s'ehnbarrassant  fias  de  compta  à 
rendre  ^  L'AngFetenre  proclamait  là  liberté  du  commerce; cl 


>  «  Si  je  n'euMie  vaineu  à  Auste^litz ,  j^allais  avo^r  toute  la  Pcoiie 
sur  les  bras.  Si  je  n'eusse  triomphé  à  léna ,  l'Autriche  et  TEspi^  se 
déelaraient  sur  mes  derrières.  Si  je  n'eusse  battu  à  Wagram  (  qol  se 
fut  pas  line  victoire  aussi  décisive  ),  j*avais  à  craindre  que  la  BMiieie 
nrabandonnât ,  que  la  Prusse  ne  se  soulevât;  et  les  Anglais  élaieBiMi 
devant  Anvers.  »  Mém.  de  Sainte' Hélène. 

'  »  L'empereur  disait  avoir  eu  dans  ses  caves ,  aux  Tullerfea^  Jwfal 
quatre  cenU  m\\\\ow%  %ii  <^r^  ^ui  étaient  tellement  à  lui  qiru  a'c»  eûi* 
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lui ,  il  ordonnait  la  prohibition  :  il  Toalait  que  toutes  les  na- 
tions Tadoptassent ,  qu'elles  eussent  ou  non  besoin  des  noar- 
chandises  anglaises,  qu'elles  eussent  ou  non  la  force  de  maiitr 
tenir  cette  exclusion  et  la  possibilité  de  suppléer  à  ce  qui  était 
proscrit.  Les  Anglais  couvraient  les  mers  de  leurs  croisières. 
£h  bien  !  que  Ton  se  passe  de  colonies  et  de  navigation ,  que 
Ton  s'efforce  de  produire  dans  nos  climats  du  sucre,  du  café, 
du  thé,  du  girofle,  du  poivre  !  Honneur  et  récompenses  à  qui 
trouvera  des  équivalents,  à  qui  filera  le  coton,  à  qui  rivali- 
sera avec  les  manufactures  britanniques  !  Mais,  en  attendant, 
il  faut  payer  un  prix  énorme  les  denrées  coloniales  et  les  tissus; 
le  gouvernement  perd  les  droits  imposés  à  l'introduction  des 
marchandises  ;  il  perd  encore  à  donner  des  primes  aux  manu- 
facturiers; la  navigation  périt,  et  la  contrebande  grandit  par 
l'appât  de  bénéfices  incalculables  ;  Fempire  est  infesté  de  doua- 
niers ;  négociants  et  '  particuliers  sont  troublés  par  des  visites 
domiciliaires  et  des  confiscations. 

Les  revenus  demeuraient  hors  de  proportion  avec  de  Ibî 
énormes  dépenses  ■ .  Il  est  vrai  que  les  frais  des  /guerres  de 
Napoléon  lui  furent  presque  toujours  payés  par  les  vaincus  ; 
mais  celle  d'Espagne  était  un  gouffre  ;  puis,  tant  de  luxe,  tant 
de'cérémonies  pompeuses,  cette  foule  de  courtisans,  dont  plu- 
sieurs étaient  des  rois ,  coûtaient  immensément.  L'impôt  fut 
donc  porté  à  un  taux  qu'il  n'avait  jamais  atteint;  les'contribu«« 
tions  indirectes  devinrent  exorbitantes ,  et  les  douanes-  seules' 
comptèrent  trente-f cinq  mille  employés.  La  loterie  et  les  jeux 
de  hasard,  sagement  abolis  par  la  BLévolution,  furent  rétablis. 
Puis  le  maître  apprenait-il  que  quelqu'un  eût  fait  de  gros  bé-  ' 


tait  d'aatres  traces  qu^un  petit  livret,  dans  les  mains  de  soo  trésorier 

particalier.  »  Mém,  de  Sainte- Hélène. 
'  Les  dépenses  de  guerre  approuvées  par  le  ministre  des  finances , 

de  1802  à  1813,  montèrent  à 4,733,000,000 

En  1814  et  1815 267,000^000 

La  France  dépensa  donc 5,000,000,oo<j 

Les  pays  étrangers  au  moins  pour  une  somme  égale.    5,000,000,000 
Ainsi  les  guerres  napoléoniennes  coOtèrent  en  tout.  .  10,000,000,000 


néllcai  dans  une  afibm  avec  TÉtat,  V  ffiait  iw  lui  «nb  laUn 
de  change  :  une  teole  compagnie  eut  kpayer,  daaaîHp  mMtae, 
mis  milHoni  inr  une  sommatiDn. 

be  despotisme  fait  de  grandes  choses,  jet  «eoauipllt  eo  fmid» 
temps  ce  que  la  liberté  n*obtient  qii*«pvèi  do  lon^i  cfloils; 
mais  le  despotisme  ne  grandit  qU*ua  homme,  tandia quels  & 
berté  fait  grandir  la  nation  entière.  Le  nom  da  NapoMoB  nsli 
associé  à  des  entreprises  immortelles,  et  auttont  i  celles  qv 
tendaient  à  accélérer  le  mouvement  intérieur.  Partout  s'ouvri- 
rent des  routes,  dont  quatre  magniûqnes  unirent  l'Italie  à  Is 
France.  Des  canaux  furent  creusés  entre  le  Rhin,  la  Meuse,  la 
Seine,  la  Loire,  du  lac  de  Côme  à  1*  Adriatique,  dÙ  Rhdne  à  fO- 
eéan.  Nous  ne  dirons  rien  des  manu&ctiBrea  d'armes,  des  ans? 
naux,  des  nitriçres.  Les  sciences  marchaient  à  grands  pas-: 
Chaptal  publiait  ia  Chimie  appliquée  aux  arts;  il. chercha  ki 
moyens  de  remplacer  le  sucbb,  lindigov  la  cochenille.  BèrIhoibI, 
Biot,  Gujrton-Morveau,  analysaient  le  sel  marin,  les  8ulfnrfa,ki 
combinaisons  gazeuses,  le  diamant.  Cuvier,  Humboldt ,  Geel' 
froy  Saint-Hilaire,.  agrandissaient  rbistmre  naturelle.  De€M- 
dolle,  Jussieu ,  Jaume  Saint-Hilaire ,  donnaient  à  la  botankpie 
un  nouvel  essor  ;  Yiscopti  et  Larcher  continuaient  les  travaux 
d'érudition  sur  Hérodote  ;Gail,  sur  Xénophon;  Sainte-Croft, 
aur  les  historiens  d'Alexandre  ;  Quatremère  de  Quincy  donnait 
la  théorie  des  beaux-arts  ;  Mitlin  étudiait  les  médailles  ;  Denoa, 
les  antiquités  égyptiennes  ;  Sacy,  les  langues  orientales  ;  Wale- 
kenaer  et  Malte-Brun  approfondissaient  la  géographie. 

Mais  l'histoire  restait  pauvre  et  déclamatoire.  Pour  avoir  une 
histoire  de  France,  Napoléon  fnt  réduit  à  en  charger  Anquetil, 
écrivain  sexagénaire,  qui  fit  un  ouvrage  décoloré,  monotone,  où 
l'on  trouve  la  science  d'emprunt,  la  décision  superficielle,  et  les 
préjugés  du  temps.  Les  histoires  de  Michaud,  de  Lacretelle,de 
{Sismondi,  sont  toutes  empreintes  du  sentimeiit.de  cette  époque. 
Daunoii  et  Ginguené  écrivirent  sous  Tinfluence  d'idées  voltai- 
riennes.  Dom  firial  poursuivit  la  Collection  des  MstorieHê  dek 
France;  Pastoret,  celle  des  ordonnances  royales;  Tlifstitnt, 
celle  des  chartes  et  diplômes^  commencée  par  Brequigay; 
Daunou,  l'histoire  littéraire.  D'autres  écrivains  moraUsaisot, 
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sans  religion.  Madame  Gottin  faisait  des  romans  a  sentiment; 
madame  de  Genlis  reportait  îes  esprits  vers  )a  cour  de  Louis  XI  V% 
que  les  nobles  vantaient  par  esprit  de  satire,  et  les  parvenus  par 
imitation. 

Comme  on  dépouillait  les  vainïsus  des  principaux  che&<d*œuvr& 
de  Tart,  il  était  faei|e  de  réunir  à  Paris  le  musée  le  plus  riche 
qu'on  eût  encore  vu.  On  mit  à  contribution  les  écoles  de  l'Italie, 
de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  indépendamment  des  nombreux 
tableaux  qui  provenaient  des  églises  et  des  couvents  détruits. 
Les  observateurs  s'extasiaient  devant  ces  richesses  sans  égales  ; 
mais  rétincelle  du  génie  ne  s'en  raviva  pas,  et  l'époque  de  l'em- 
pire ne  se  distingua  dans  l'histoire  des  arts  que  par  un  style 
académique,  emprunté  à  la  statuaire,  correct,  mais  froid  et  sans 
relief.  Le  prince  de  cette  école  était  David,  qui,  après  avoir  di- 
rigé les  fêtes  républicaines,  consacrait  alors  ses  pinceaux  clas- 
siques aux  fastes  napoléoniens.  Girodet  peignait  le  déluge; 
Gros ,  la  bataille  d'AboUkir  ;  Gérard ,  celle  d'Austerlitz  ;  beau- 
coup d'écoliers,  imitateurs  de  ces  maîtres,  s'exerçaient  à  peindre 
la  victoire,  et  une  fouie  de  poètes  leurs  émules  à  la  chanter.  Les 
théâtres ,  la  musique ,  la  danse  furent  en  grande  vogue  sous 
l'empire  :  mais,  parmi  tant  de  productions  dramatiques,  com- 
bien en  a-t-ii  survécu  ?  Les  ouvrages  qui  remportèrent  le  prix 
décennal  mériteraient  tout  au  plus  d'être  cités. 

C'est  que  cette  protection  officielle  n'ennoblissait  ni  n'élevait 
l'esprit;  elle  l'absorbait  au  contraire,  et  le  faisait  mouvoir  à  son 
profit.  Comme  elle  payait  les  louanges,  elle  les  commandait.  Il 
ne  se  prononçait  pas  un  discours,  il  ne  se  publiait  pas  un  re- 
cueil où  il  n'y  eût  uki  grain  d'encens  pour  l'empereur;  les 
auteurs  dociles  avaient  droit,  en  récompense,  à  une  critique 
élogieuse  dans  les  journaux  du  gouvernement.  Les  artistes 
représentaient  Napoléon  en  héros,  en  demi-dieu  ;  les  médailles 
reproduisaient  l'adulation  dont  Louis  XIV  avait  été  l'objet. 
M.  de  Fontanes  avait  de  magnifiques  paroles  pour  proclamer 
officiellement  les  mérites  du  maître.  Mais  les  louanges  ne 
suffisaient  pas  au  grand  homme ,  si  elles  n'étaient  assaisonnées 
de  blâme  œntre  ses  ennemis.  Le  Moniteur  était  au  service  de 
ses  passions,  tantôt  pour  maltraiter  les  auteurs  qui  lui  déplai- 
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aaieDt,  tantôt  pour  injurier  Rome,  TAnglctterre ,  les  fois,  et 
préluder  par  Tinsulte  à  TagressioD  armée.  Paris,  ce  foyer  d*où 
étaient  sorties  les  étincelles  qui  avaient  embrasé  le  monde, 
Paris  était  muet.  On  supprimait  des  livres  déjà  imprimés  avec 
autorisation  ;  on  retirait  leur  brevet  aux  imprimeurs  dont  on  était 
inéeontent.  Le  prêtre  devait  pousser  à  la  guerre,  chanter  les 
hymnes  pour  les  victoires ,  sous  peine  de  se  voir  jeté  dans  une 
maison  de  fous.  L*àdulation  se  glissa  jusque  dans  le  catéchisme, 
qui  imposait  Tamour  de  Napoléon  en  même  temps  que  ramour 
de  Dieu  et  de  nos  parents.  La  pensée  lui  était  suspecte.  Sieyes, 
à  qui  Ton  demandait  un  jour,  Que  pensez^voysf  répondit  : 
Je  ne  pense  rien.  C*était  le  cas  de  tout  le  monde. 

Mais,  au  milieu  de  ce  concert  d'applaudissements,  quelques 
esprits  d*élite  savaient  résister,  ne  fût-ce  qu'en  gardant  le  silence. 
Chateaubriand,  nommé  à  une  ambassade,  renvoya  sa  nomi- 
nation lorsqu'il  apprit  Tassassinat  du  duc  d'Enghien  ;  Ché- 
nier,  qui  avait  chanté  les  premiers  triomphes  de  Bonaparte,  se 
tut  plus  tard,  et  s'attira  la  haine  de  l'empereur  '.  Ducis ,  à  qui 
il  offrait  un  siège  au  sénat,  lui  répondit  :  Je  <vû  un  canard 
sauvagey  de  ceux  qui  sentent  de  loin  l'odeur  du  fusiL  Ne  perdez 
pat  votre  temps  ;  faime  mieux  porter  des  hailions  que  des 


*  Crédule ,  j'ai  longtemps  célébré  ses  conquêtes  : 
Au  forum ,  au  sénat ,  dans  nos  jeux ,  dans  nos  fctcs , 
Je  proclamais  son  nom ,  je  vantais  ses  exploits , 
Quand  ses  lauriers  soumis  se  courbaient  sous  les  lois , 
Quand ,  simple  citoyen ,  soldat  du  peuple  libre  , 
Au  bord  de  l'Ëridan ,  de  l'Adige  et  du  Tibre, 
Foudroyant  tour  à  tonr  quelques  tyrans  pervers  , 
Des  nations  en  pleurs  sa  main  bridait  les  fers; 
Ou  quand  son  noble  exil,  aux  sables  de  Syrie, 
Des  palmes  du  Liban  couronnait  sa  patrie. 
Mais  lorsqu'en  fugitif  regagnant  ses  foyers, 
Il  vint  contre  l'empire  échanger  ses  lauriers , 
Je  n'ai  point  caressé  sa  brillante  infamie  ; 
Ma  voix  des  oppresseurs  fut  tonjQurs  ennemie  ; 
Et,  tandis  qu'il  voyait  des  flots  d'adorateurs 
Lui  vendre  avec  l'État  leurs  vers  adulateurs , 
Le  tyran  dans  sa  cour  rcmar({ua  mmi  alwcnce  ; 
Car  jo  chante  \a  %Mv(^  ,  rt  non  pas  la  puissance. 
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chaines.  Beethoven  s*écria,  quand  il  le  vit  se  faire  empereur  : 
Celui-là  aussi  n'était  donc  qu'un  homme  ordinaire!  Chéru- 
bini  n'eut  pas  sa  faveur,  parce  qu'il  ne  le  flattait  pas.  Bernardin 
de  Saint-Pierre ,  admis  à  TFnstitut  par  son  appui,  refusa  4'é- 
crire  ses  campagnes  *.  Lemercier  renvoya  à  Napoléon  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  en  lui  déclarant  que  si  jusqu'alors  une 
affection  sincère  s'était  jointe  à  son  admiration,  il  lui  étaitttrbp 
pénible  de  le  voir,  quand  il  pouvait  se  placer  dans  l'histoire 
parmi  les  fondateurs,  préférer  se  mettre  au  rang  des  imita- 
teurs. Bonald,  outre  la  Législation  primitivey  restauration  d'i- 
dées alors  en  discrédit,  soutint  contre  le  divorce  l'indissolubi- 
lité du  mariage.  La  tragédie  des  Templiers  de  Raynouard,  qui 
fut  très-applaudie,  censurait  l'oppression  exercée  par  un  roi  et 
par  un  pape  :  en  conséquence,  Napoléon  ordonna  à  sa  critique 
de  le  dâiigrer. 

La  société  d'Auteuil  faisait  une  guerre  sourde  à  l'empereur; 
elle  se  composait  de  Ti^cy ,  Cabanis,  Daunou,  Thurot,  Gin- 
guené,  Chénier,  Garât,  Volney,  et'  d'autres  qui  restaient  plus 
ou  moins  attachés  aux  idées  de  la  Révolution,  et  qui,  tout  en  ad- 
mirant le  général ,  détestaient  le  despote.  De  là  vint  la  haine  de 
Napoléon  pour  les  idéologues  :  c'est  ainsi  qu'il  appelait  ceux  qui 
ne  se  contentaient  pas  des  faits ,  mais  qui  en  recherchaient  les 
causes,  et  en  tiraient  des  idées  générales.  Il  voulait  une  littéra- 
ture qui  ne  s'occupât  que  de  ce  qui  est  purement  littéraire,  sans 
(nétaphysique,  sans  histoire,  sans  droit  publie. 

En  même  temps  il  s'aliénait  les  femmes  par  des  insultes 
gratuites  :  il  disait  à  l'une  qu'elle  était  vieillie,  à  l'autre  qu'elle 


'  11  prononça  un  éloge  de  Tempereur,  mais  en  affectant  d'y  mêler 
force  louanges  en  Thonneur  de  la  paix  ;  le  cardinal  Maury  et  Regnault 
de  Saint-Jean-d^Angély  y  firent  de  nombreux  retranchements,  en  disant 
q\\e  Tempereur  n'aimait  ni  les  leçons  ni  les  conseils.  Les  pl^ilosophes , 
non  moins  intolérants  que  le  matlre ,  tracassaient  aussi  Bernardin  de 
Saint-Pierre ,  leqr  collègue,  parce  que  le  mot  l)icu  se  trouvait  souvent 
dans  ses  rapports.  Cabanis,  dans  une  séance  de  Hnstitut,  en  1798, 
proposa  de  décider  qiio  le  mot  Dieti  ne  serait  plus  prononcé  au  sein  (le 
ce  corps  savant. 
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était  mal  mise,  ou  qu'elle  avait  la  même  toilette  qu*à  la  fête 
précédente  ;  il  leur  demandait  combien  elles  avaient  de  garçons. 
Il  dit  à  madame  de  Staël  que  la  femme  la  plus  estimable  était 
celle  qui  avait  fait  le  plus  d'enfants:  c'était  leur  déclarer  qu'elles 
n'étaient  bonnes  qu'à  lui  fournir  des  conscrits. 

Madame  de  Staël  poursuivait  celui  qu'elle  appelait  un  Robes- 
pierre à  cheval,  d'épigrammes  et  de  traits  acérés  qui,  répétés 
dans  le  monde,  mettaient  Tempereur  en  courroux.  N'ayaot 
pas  trouvé  un  mot  de  louange  à  son  adresse  dans  Corinne ,  il 
commença  une  persécution  contre  la  lille  de  Pfecker,  qu'il 
fit  d'abord  harceler  par  les  journaux ,  et  reléguer  ensuite  à 
vingt  lieues  de  Paris.  Après  avoir  visité  l'Allemagne  et  ^'Italie, 
elle  s'arrêta  près  du  lac  de  Genève,  où  elle  réunit  autour  d'elle 
les  hommes  les  plus  distingués.  Elle  vanta  l'Allemagne,  quand 
^'apoléon  cherchait  à  la  dénigrer  ;  elle  exaltait  les  Anglais,  et 
appelait  les  Cosaques  «  les  chevaliers  de  la  race  humaine.  »  Na- 
poléon disait  au  fils  de  cette  femme  illustre  :  Elle  a  beaucoup 
(f esprit;  mais  elfe  ne  se  plie  à  aucune  subordUuUion. 
Elevée  au  milieu  des  désordres  de  la  Révolution  ou  de  la 
monarchie  expirante,  si  elle  restait  un  mois  à  Paris,  je  se- 
rais obligé  de  l'envoyer  à  Bicélre.  La  chose  ferait  du  bruit, 
et  Copinion  se  déchaînerait  contre  moi.  Dites-lui  donc  que, 
tant  que  je  vivrai,  elle  ne  reviendra  pas  à  Paris.  Le  règne  dt. 
intrigants  estjjassé;  il  faut  de  la  subordination  y  il  fautres' 
pecter  l'autorité,  parce  que  Cauiorité  vient  de  Dieu, 

La  Fayette  avait  été  lié  avec  Napoléon ,  qui  aimait  en  lui  le 
compagnon  d'armes  de  Washington.  Mais  quand  onvota-surle 
consulat,  à  vie,  le  général  écrivit  sur  le  registre  :  Non,  tant  que 
la  liberté  ne  sera  pas  garantie.  Alors  seulement  je  donnerai 
mon  vote  à  Bonaparte,  Il  lui  exprimait  ainsi,  dans  une  lettre, 
les  motifs  de  ce  vote  :  «  Il  est  impossible  que  vous,  le  premier 
«  parmi  ces  hommes  qui  obligent,  pour  leur  trouver  un  objet  de 
«  comparaison,  à  embrasser  tous  les  siècles,  vous  vouliez  qu'une 
«  si  grande  révolution,  tant  de  victoires ,  de  sang,  de  douleurs, 
«  de  prodiges  ,  n'aient ,  pour  le  monde  et  pour  vous ,  d'autre 
«  résultat  qu'un  gouvernement  arbitraire.  »  Puis,  le  voyant  per- 
sévérer dans  celle  \o\e,\\se  retira  tout  à  fait. 
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Il  n'était  pas  jusqu'à  ses  propres  créatures  que  Napoléoa 
n'indisposât  souvent  par  des  paroles  et  des  actes  plus  que  bles« 
sants.  Malheur  au  ministre  qui  se  présentait  sans  observer  l'é- 
tiquette dans  toute  sa  rigueur  !  Talleyrand ,  diplomate  endurci 
et  d'une  fidélité  douteuse,  avait  plus  d'une  fois  réparé  les  coups 
portés  à  la  fortune  par  les  événements  ;  Napoléon  le  congédia. 
Talleyrand  fit  entendre  que  le  motif  de  sa  retraité  avait  été  son 
refus  de  se  prêter  à  la  trahison  de  Bayonhe,  et  il  se  mit  à  faire 
une  opposition  taquine  dans  les  salons,  où  il  traduisait  en  épi- 
grammes  une  désapprobation  qui  était  au  fond  de  tous  les  cœurs. 

L'ancien  jacobin  Fouché,  devenu  duc  d'Otrante,  n'aimait  pas 
Napoléon  ;  il  était  persuadé  que  le  colosse  ne  pouvait  manqueic 
de  tomber,  et  il  regardait  toujours  qui  pourrait  lui  être  subs- 
titué, fût-ce  même  la  liberté.  Pendant  la  campagne  d'Alle- 
magne s  un  moment  incertaine,  il  entretenait  des  intelligences 
avec  les  mécontents,  et  recevait  de  l'armée  des  émissaires, 
épiant  l'occasion  de  faire  dans  l'empire  une  révolution  qu'ap- 
pelaient les  pleurs  des  familles  et  les  frémissements  des  na- 
tionalités foulées  aux  pieds.  !Napoléon ,  qui  n'osa  se  défaire  de 
Fouché  et  de  Talleyrand,  aurait  dû  ménager  alors  ces  deux  per- 
sonnages :  en  exilant  Fouché  il  s'en  fît  un  ennemi  qui  connaisss^it 
de  longue  main  tous  les  mystères  de  sa  politique. 

Il  avait  mis  dans  le  sénat  quelques  penseurs ,  mais  ils  y 
étaient  muets.  Les  idées  républicaines  avaient  encore  des  par-- 
tisans  dans  l'armée,  où  plus  d*un  trouvait  que  la  gloire  ne  valait 
pas  la  liberté.  Masséna ,  Brune ,  Bemadottté  et  d'autres  mur- 

'  «  Immédiatement  après  là  bataille  d'EsslingyUn  émissaire  arriva 
du  champ  de  bataille  à  Fouché ,  pour  lui  faire  connaître  l'état  déses- 
péré des  afTaîres,  qu'on  pensait  pouvoir  être  très-favorables  à  certains 
projets.  Cet  émissaire  était  chargé  de  prendre  ses  avis,  et  de  savoir  ce 
qu*on  pouvait  attendre  du  dedans.  A  quoi  Fouché  répondit,  dans  un 
état  de  véritable  indignation  :  Mais  comment  revenir  nous  deman- 
der quelque  chose ,  quand  vous  auriez  déjà  dû  avoir  tout  accom- 
pli  à  vous  seuls  P  Vous  n'êtes  là-bas  que  des  poules  mouillées  qui 
n*y  entendez  rien  :  on  vous  \e  fourre  dans  un  sac,  on  le  noie  dans 
le  Danube,  et  puis  tout  s'arrange  facilement  et  partout.  »  (Note 
du  général  Pelet  aux  Mémoires  sur  la  guerre  de  1809.) 
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imiment  de  voir  oes  eourcMuies,  gagnées  m  [^  de  jjieiirniii, 
distribuées  aux  proebes  de  Na|K>léoB  f  et  s'ils  ne  eoiijiiniaii 
pas,  iU  toumaîent  l^iics  regttrds  v«ra  y«vgn|r  Japoijha  iialn 
rexil  de  Bemadotte,  qui  répcmdil  :  Hpeuâ  fff  f^'immeçpmmuâtr 
OMOQ  roU ,  maU  non  nu  banmir  à  FarU. 

hn  roi$  méoie  qu'il  avait  es^  as  voufsieiif.  ffm  Vwmau- 
crifier  les  peuples  à  ses  coinces.  I<ipsph  lui^l^4aia9ie'rï 
réunisarit  à  Tempire  des  proviocss  esfagnels^,  epause  3  j 
paraîassU  dispoté  (  1809),  il  ybandoupsralt  Is  ts6i|t.  JJam^ p 
avait  montré  de  la  géaérosîlé  et  du  OHin^  fia  HoDinde.  loB 
d'une  explosion  arrivée  à  Leyde  (18073  «t  -ds  riniailonta 
Anglais  dans  llle  de  Waleberen  (  1800),  se  dâbàllMt  eontre  ki 
exigences  de  son  frère,  qui  se  plaigiiaitque  )à  toupràiiaitfè^ 
nétcât  par  là  en  Allemagne.  Comment  concilier  ces  .sxigoNV 
avee  le  bien  d'un  peuple  qui,  vivant  du  cooiniefcef  se  troosiûttBé 
par  le  blocus  oontinental?  Aussi,  quand  Napoldiptoi  fil  oeeopff 
Amsterdam,  Louis  abdiqua  (  1«^  juillet  18tO  ).  CTélait  le  ssenad 
de  ses  frères  qui  repoussait  ce  qui  était  devenu  pour  lui  une  cou- 
ronne d'épines. 

Napoléon  connaissait  par  la  police  Tétat  de  ropinioa  es 
France  :  mais  ses  familiers  lui  faisaient  entendre  que  ce  mécoa* 
tentement  venait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  de  successeur,  et  que 
sa  perte,  s'il  venait  à  manquer,  serait  fatale  à  Tordre  de  choses 
qu'il  avait  fondé.  Napoléon  prêta  l'oreille  à  ces  insinuations  de 
cour,  plutôt  que  d'entendre  la  voix  des  peuples.  Il  se  décida  à 
répudier  cette  Joséphine  qui  avait  été  la  première  eause  de  sa 
fortune.  Il  ne  tint  compte  ni  de  sa  douleur,  ni  de  l'opposition 
du  sénat;  et  il  triompha  de  la  répugnance  de  l'Église,  en  faisant 
déclarer  illégal  par  le  clergé  de  Paris  un  mariage  qui  avait  été 
béni  par  le  pape,  mais  sans  les  publications  préalables.  Enfin,  par 
un  raffinement  d'inconvenance,  ce  fut  Eugène  lui-gnéme,  le  fils 
de  l'impératrice ,  qu'il  chargea  d'annoncer  la  dissolution  du 
mariage  de  sa  mère  aux  grands  corps  de  l'État. 

Napoléon,  en  cessant  de  s'appuyer  sur  les  peuples,  sentait  le 
besoin  de  s'affermir  par  des  alliances  au  dehors  ;  et  il  chercha 
une  épouse  parmi  les  Glles  des  rois.  Son  choix  tomba  sur  une 
nièce  de  Marie- AuXom^Uft.  ÇAV\)X0Mï8fc\ws\fc\tfJKSN4\ft.  de  voir 
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Napoléon  occupé  de  blason,  de  cérémonies,  de  corbeille  nuptiale  ; 
nais  les  bons  Viennois  se  soulevèrent  presque  en  voyant  partir 
a  jeune  princesse. 

Il  put  alors  prendre  rang  parmi  les  vieilles  dynasties.  Lorsque 
darie-Louise  fut  arrivée,  Tandenne  noblesse,  qui  s'était  tenue 
éloignée  de  la  cour,  y  reparut  ;  les  grandes  dignités  furent  réta- 
)]ies,  et  les  habits  à  la  française  rempilacèrent  les  uniformes.  La 
laissanee  d*un  *fils  (1811  ),  ^  reçut  le  titre  de  roi  dJA  Rome, 
)arut  à  Napoléon  avoir  consolidé  sa  dynastie  ;  et  ceux  de  ses 
croches  qm  visaient  à  l'hérédité  impériale  en  éprouvèrent  un 
louveau  mécontentement. 

Il  croyait  briser  la  résistance  en  doublant  Toppression.  Ce 
Put  alors  qu'il  fit  rédiger  le  code  pénal,  comme  instrument' de 
police  politique ,  comme  un  moyen  de  tenir  en  bride  les  nobles , 
les  prêtres ,  les  écrivains ,  et  les  malfaiteurs.  L'exposition  des 
motift  respire,  avec  un  mépris  continuel  de  l'humanité,  la 
persuasion  que  la  société  ne  saurait  être  maîtrisée  que  par  la 
force.  Tout  dans  ce  code  est  disposé  pour  assurer  la  sécurité 
du  souverain ,  mais  non  pour  protéger  la  vie  du  citoyen.  Lit 
terreur  avait  familiarisé  les  Français  avec  le  sang  ;  et  de  là  vient 
qu'on  y  voit  prodiguées  la  peine  de  mort ,  la  marque,  la  con- 
fiscation ,  cette  peine  qui  frappe  le  condamné  dans  sa  postérité. 
La  puissance  de  la  police  y  est  sans  limites  ;  une  foule  de  délits 
sont  déclarés  attentats  contre  là  sûreté  publique  ;  la  délation  y 
est  commandée;  le  jury  n^est  appelé  à  prononcer  que  sur  les 
crimes  contre  les  personnes.  Puis  viennent  les  cours  spéciales, 
les  arrestations  arbitraires ,  les  prisons  d'État,  où  pouvait  être 
détenu,  sans  jugement  et  sur  un  simple  avis  du  conseil  privé 
de  l'empereur,  quiconque  était  réputé  dangereux.  l\  suffisait 
même  d'un  ordre  du  ministre  pour  faire  bannir  ou  réléguer 
dans  une  province  tel  ou  tel  citoyen ,  les  femmes  elles-mêmes, 
pour  une  parolie,  pour  l'expression  d'un  vœu.  Le  sénat  cassa  le 
verdict  du  jury  de  Bruxelles  (  1812  ),  et  remit  en  accusation  le 
maire  d'Anvers,  qui  avait  été  absous  légalement. 
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Tlapoléon  était  mahre  des  eorps  :  pouvait-il  fausser  libres  iei 
pensées  et  les  croyances?  Les  rois  étaient  à  ses  genoux  :  poo- 
vait-il  permettre  que  les  prêtres  demeurassent  debout  ?  D*abocd 
il  voulut  que  Tantique  séparation  du  peuple  juif  csédât  à  sa  lo- 
lonté.  Il  convoqua  en  conséquence  le  grand  sanhédrin  à  Parii, 
pour  quMI  eût  à  mettre  d*acoord  les  pratiques  Israélites  avec 
les  coutumes  du  pays.  Il  y  fut  établi  que  la  loi  hébraïque  coa- 
tenait  des  dispositions  religieuses  et  des  dispositions  politiquei; 
que  les  premières  sont  absolues  ;  que  les  autres ,  destinées  à 
régir  Israël  dans  la  Palestine ,  ne  sauraient  être  applicables  de- 
puis la  dispersion  de  la  nation.  En  conséquence ,  la  polygamie, 
inusitée  en  Occident,  fut  interdite;  l'acte  civil  du  mariage  dut 
précéder  la  cérémonie  religieuse.  Quant  au  divorce  et  à  la  ré- 
pudiation ,  il  fut  décidé  que  les  juife  se  conformeraient  aux  loif 
civiles  ;  qu'ils  pourraient  se  marier  s^vec  des  chrétienoes  ;  qu'ils 
devraient  regarder  comme  frère  quiconque  croit  en  un  Dieu 
créateur  ;  que  tout  Israélite  reconnu  citoyen  par  la  loi  se  sou- 
mettrait au  code  civil  pour  les  contrats  et  pour  les  prêts  d'argent; 
qu'une  fois  appelé  au  service  militaire ,  il  se  trouvait  dispensé 
des  observances  religieuses  inconciliables  avec  ce  service;  que 
les  Israélites  exerceraient  de  préférence  les  professions  méca- 
niques et  libérales;  qu'ils  acquerraient  des  biens-fonds,  comme 
moyen  de  s'attacher  à  la  patrie  et  d'y  obtenir  la  considération 
générale. 

Fils  de  la  Révolution,  Bonaparte  avait  montré  en  Egypte  beau- 
coup de  respect  pour  l'islamisme;  puis  il  avait  reconstitué  non- 
seulement  le  catholicisme  par  le  concordat,  mais  encore  la  supré- 
matie papale,  en  recevant  la  couronne  de  ses  mains.  En  celason 
but  avait  été  d'opposer  une  légitimation  aux  révoltes  de  la  Ven- 
dée, de  réunir  en  lui  les  droits  de  la  Révolution  à  ceux  de  la  con- 
sécration, et  de  se  fortifier  contre  les  rois  hérétiques  qu'il  voulait 
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combattre.  Mais  ce  qu'il  avait  pris  pour  uue  simple  formalité 
parut  autre  chose  au  publie ,  qui  ne  se  contente  pas  de  tirer 
d'un  principe  les  seules  conséquences  qu'il  platt  au  chef  d'ad- 
mettre. On  vit  donc  bientôt  naître  des  pensées  qui  ne  s'ac- 
cordaient plus  avec  celles  du  conquérant  ;  et  lorsqu'il  entreprit 
de  comprimer  un  pouvoir  que  lui-même  avait  relevé,  cette 
tentative  parut  de  sa  part  une  usurpation.  Peu  de  jours  après 
le  concordat ,  Napoléon  publia  plusieurs  articles  organiques , 
qu'il  présenta  «n  même  temps  au  corps  législatif.  Mais  le  papt 
ne  les  avait  pas  reconnus  :  il  se  plaignit  même  de  cette  fraude 
en  plein  consistoire  (24  mai  1802  )  ;  puis  il  protesta  contre  cette 
tyrannie  que  Ton  imposait  au  pontife  >  de  jurer,  lors  de  sa  con- 
sécration ,  de  n'attenter  en  rien  aux  libertés  de  l'Église  galli- 
cane. On  avait  fait  espérer  à  Pie  VU  que  s'il  venait  couronneir 
Bonaparte,  il  en  obtiendrait  l'abolition;  mais  il  n'en  fut  rien. 
Bientôt  même  l'édifice  catholique  fut  bouleversé  en  Allemagne 
par  la  destruction  des  principautés  ec'clésiastiques ,  et  par  la 
nouvelle  répartition  qui  fut  faite  des  peuples,  sans  nyl  souci 
de  leur  religion. 

Pie  VII  ne  pouvait  endurer  de  si  graves  innovations  sans  se 
plaindre  et  sans  protester;  mais  Napoléon  croyait  avoir  acquis, 
en  consentant  à  ne  pas  l'anéantir,  le  droit  de  s'en  faire  un  ins- 
trument ,  et  il  pensait  que  les  foudres  de  Rome  se  mettraient  à 
sa  disposition  pour  frapper  ses  ennemis.  Il  avait  pu  voir,  dans 
les  conférences  de  Tilsit ,  que  la  religion  ne  gênait  en  rien  l'em- 
pereur Alexandre  :  pourquoi  aurait-elle  été  pour  lui  une  entrave.' 
En  conséquence ,  sous  le  prétexte  habituel  de  sécurité  contre 
les  Anglais,  il  occupa  Ancône  et  la  Marche;  créa  Talleyrand 
prince  de  Bénévent ,  Bernadotte  prince  de  Ponte-Corvo  ;  enjoi- 
gnit au  pape  de  fermer  Civita-Vecchia  aux  marchandises  bri* 
tanniques ,  de  livrer  Lucien ,  qui  s'était  réfugié  sur  son  ter- 
ritoire ,  et  de  prononcer  le  divorce  de  Jérôme.  Le»  papes  avaient 
défendu  la  sainteté  du  mariage  contre  les  rois  du  passé  :  com- 
ment n'auraient-ils  pas  agi  de  même  à  l'égard  de  ces  parveniis 

•  Cette  protestation ,  présentée  le  19  août  1803  par  le  cardinal  Ca- 
prara ,  se  trouve  dans  la  Vie  de  Léon  Xif ,  pw  Artaud,  c.  39. 
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qui ,  une  fois  princes ,  voulaient  échanger  leurs  femmes  plé- 
l)éiennes  contre  des  princesses? 

Kapoléon  exigeait  en  outre  qu'un  tiers  des  cardinaux  fût  frui- 
çais ,  avec  vote  au  conclave ,  dans  la  pensée  peut-être  de  hin 
élever  le  cardinal  Fesch ,  son  oncle ,  au  pontificat.  C'eût  été  de 
la  part  de  Pie  Vil  une  sorte  d'abdication;  il  s'y  refusa  dime. 
Il  s'abstint  aussi  d'applaudir,  selon  le  style  d'alois,  aux  violence! 
exercées  dans  ses  États.  Napoléon  traitait  cette  résistance  d'in- 
gratitude, et  s'irritait  contre  ce  pouvoir  moral  que  les  baionoetta 
ne  pouvaient  atteindre  :  ÇueÙe  est  Finsolence  de  ces  prétrfsl 
disait-il.  Ils  se  réservent  dans  le  partage  de  l'autorité  tadiM 
sur  t  intelligence ,  sur  la  partie  la  plus  noble  de  l'homme  ;  et  ik 
prétendent  me  réduire  à  n'agir  qtœ  sur  le  corps.  A  eux  F&me, 
à  moi  le  cadavre  ! 

1^1  ais  il  ne  ménageait  pas  non  plus  ce  cadavre,  quand  ilvw- 
lait  contraindre  le  pape,  comme  prince,  d'entrer  dans  mie 
Wfme  offensive  et  défensive,  et  d'épouser  ses  inimitiés.  Pie  Vil 
répondait  qu'étant  le  père  de  tous ,  il  ne  pouvait  se  déclarer 
TeoDemi  d'aucun.  Alors  ^'apoléou  prétexta  la  nécessité  de 
n^avoir  rien  qui  rompit  la  communication  entre  ses  rovaomes 
d'Italie  et  de  Naples.  Le  général  MioUis,  qui  ne  devait  que 
passer  à  Rome  pour  cheminer  vers  Naples ,  occupa  le  châteao 
Saint- Ange  (  2  février  1809),  pour  prévenir  un  prétendu  soulè- 
vement des  Transtévérins,  et  il  en  pointa  l'artillerie  contre  le 
palais  Quirinal.  Il  enjoignit  alors  aux  cardinaux  des  royaumes 
de  Naples  et  d'Italie  de  se  rendre  dans  leurs  pays  ;  il  s'empstra  des 
bureaux  de  la  poste,  et  viola  le  secret  des  lettres;  il  fit  arrêter 
à  son  gré  toute  personne  suspecte;  il  congédia  les  soldats  pon- 
tificaux ,  et,  portant  lé  trouble  jusque  dans  le  palais  du  pape, 
il  y  pénétra  à  l'aide  de  la  ruse  et  de  la  force.  Pie  Vil  s'en  plai- 
gait  à  Napoléon,  qui,  en  réponse,  déclara  les  provinces  d'Urbin, 
d' AncÔne,  de  Macerata  et  de  Camerino  réunies  au  royaume  d*l- 
talie ,  avec  ordre  aux  natifs  de  ces  territoires  de  quitter  immé- 
diatement Rome  pour  rentrer  dans  leur  patrie,  et  auxévéquesde 
prêter  serment  de  fidélité  à  leur  nouveau  souverain.  Puis,  maîlw 
devienne  à  ce  moment,  il  prononça  à  Scliœnbrunn  la  réuniou 
à  Tcmpire  fraitmsd^ttats  pontificaux  (17  mai),  qui  avaient  été 
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donnés  au  saint-siége ,  disait-il ,  par  Charlemagne ,  son  auguste 
prédécesseur,  à  titre  de  fief,  mais  sans  que  Rome  cessât  de  faire 
partie  de  son  empire.  Ainsi  il  trouvait  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  ce  don,  et  de  séparer  de  nouveau  la  croix  du  glaive. 

L*exécution  du  décret  fut  confiée  à  Mui^t ,  qui  déjà  aspirait 
h  régner  sur  Tltalie  entière ,  on  du  moins  sur  la  moitié  deja 
Péninsule.  Des  soldats  pénétrèrent,  de  nuit,  à  main  armée  dan» 
le  Quirinal ,  sous  les  ordres  du  général  Radet.  Le  pape  ne  tomba 
pas  en  silence  comme  les  autres  princes,  et  en  applaudissante 
sa  propre  chute  :  le  cardinal  Pacca  afficha  dans  Rome  une  pro- 
clamation contre  Tusurpation  ;  Pie  VIT  se  plaignit  de  la  violence 
qui  lui  était  faite,  et  de  ce  que  Napoléon  avait  mis  en  oubli  les 
services  qu'il  lui  avait  rendus  ;  il  excommunia  les  usurpateurs, 
et  se  laissa  emmener  prisonnier  à  Savone. 

L'État  pontifical  forma  deux  départements  français ,  c^lui  de 
Rome  et  celui  du  Trasimène.  La  ville  étemelle  devint  la  se- 
conde ville  de  Tempire  ;  et  le  prince  héréditaire  prit  bientôt  le 
titre  de  roi  de  Rome.  En  ce  qui  concerne  les  matières  ecclésias- 
tiques, les  papes  devaient  jurer,  à  leur  aVénement,  de  ne  rien 
entreprendre  contre  les  libertés  de  l'Église  gallicane ,  qui  furent 
étendues  à  toutes  les  églises  catholiques  de  l'empire;  ils  de- 
vaient jouir  de  deux  millions  de  revenu  en  immeubles  exempts 
de  charges  ;  les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la  Propagande 
devaient  être  à  la  charge  de  l'empire  ;  mais  l'un  et  l'autre^  amsi 
que  la  daterie,  les  archives  et  tout  le  reste ,  devaient  être  trans- 
férés à  Paris,  où  des  millions  étaient  destinés  à  élever  un  nou- 
veau Vatican.  Napoléon  aurait  pu  créer  un  patriarche  en 
France ,  attendu  que  l'empire  comprenait  les  cinq  sixièmes  de 
l'Europe  chrétienne  ;  mais  il  préféra  un  pape  placé  à  Paris,  dans 
la  pensée  que  son  influence  s'en  accroitraitsur  l'Espagne,  l'Italie, 
la  confédération  du  Rhin  et  la  Pologne.  Des  missions  en  Amé- 
rique et  en  Asie  devaient  répandre  au  loin  la  gloire  et  le  pouvoir 
de  la  France,  La  religion  devenir  l'instrument  de  sa  politique, 
les  conciles  de  Paris  représenter  la  chrétienté  :  Tintention  de 
Napoléon  était  d'être,  comme  les  souverains  de  la  Prusse,  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre,  le  chef  de  la  religion,  autant  que 
le  catholicisme  pouvait  s'y  plier. 
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Lorsque  Louis  XiV  voulut  citef  devant  lui  deux  évéquesqoi 
résistaient  à  ses  prétentions  :  Que  ie  ciel  vous  en  garde!  lui  dit 
Boisuet.  Craignez  qu'on  ne  voie  la  route  qu*ilt  auront  à  tra- 
verser couverte  (t  un  peuple  immense,  agenouillé  pour  implorer 
leur  bénédiclion.  Cest  ce  qui  arriva  pour  Pie  YII,  qui,  forcé  bni- 
tal^ent  de  partir,  eut  pour  consolation  les  hommages  que 
partout  lui  rendirent  les  populations.  Les  violences  ont  cela  de 
dangereux,  qu'il  faut,  une  fois  commencées,  les  pousser  à  Tei- 
tréme.  Le  pape  fut  traité  à  Savone  comme  un  prisonnier  ordi- 
naire; on  lui  assigna  cinq  paoli  (  3  fr.  75  c.  )  par  jour;  il  fut 
séparé  de  ses  conseillers,  et  surveillé  jusqu'à  l'outrage,  soosle 
prétexte  que  les  Anglais  cherchaient  à  Tenlever. 

Pie  VII  se  disposa  à  la  résistance  passive  :  il  refusa  rinstitu- 
tlon  aux  évéques ,  ce  qui  laissa  les  églises  veuves  ;  il  ne  reconnut 
pas  le  mariage  de  Tempereur,  et  Texcommunia.  L'archev^ 
de  Paris  étant  venu  à  vaquer,  le  cardinal  Fesch  déclara  qu'il 
ne  le  recevrait  que  du  pape.  Le  cardinal  Maury,  dévoué  à  N^ 
poléon,  l'accepta  sans  Tinstitution  pontificale,  et  le  chapitre 
se  réunit  pour  savoir  fii  Ton  devait  lui  confier  l'administratioa 
du  diocèse  :  le  plus  grand  nombre  fut  peur  Taffirmative;  quel- 
ques-uns crurent  l'autorisation  du  pape  indispensable.  Les  brefs 
circulèrent,  malgré  les  défenses  et  les  persécutions  de  la  police. 
Afin  d'y  remédier,  et  pour  briser  la  résistance  du  pontife,  Ka- 
poléon  eut  recours  à  divers  expédients.  H  fit  répondre  par  tous 
les  évéques  de  l'empire  à  la  déclaration  du  chapitre  de  Paris; 
ceux  d'Italie ,  endoctrinés  par  le  vice  rot,  se  montrèrent  encore 
plus  serviles  :  ils  déclarèrent  que  le  corps  des  évéques  en  ac- 
tivité représentait  l'Église;  que  Tinstitution  humaine  était  toat 
à  fait  étrangère  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Église,  et  qu'il  n'y  avait  anciennement  ni  institution 
canonique ,  ni  serment  de  fidélité.  Ënfin^l'empereur  convoqua  oa 
concile  de  tous  les  prélats  de  l'empire  et  de  la  confédération  du 
Rhin ,  à  l'effet  de  résoudre  les  difficultés  nées  dans  le  sein  de 
l'Église  :  parade  d'un  nouveau  genre^  nouvelle  imitation  de  Cons- 
tantin et  de  Charlemagne. 

Dans  le  comité  ecclésiastique  qui  prépara  les  discussions , 
Napoléon  débattit  avec  les  prélats  l'autorité  temporelle  du 
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pape;  et  Tabbé Eymery,  vieillard  octogénaire,  lui  démontra,  par 
un  argumentai?  hominem,  que  Bossuet  lui-même  avait  affirmé 
la  nécessité  de  ce  pouvoir.  Cela  pouvait  être  vrai  alors,  ré* 
pondit  l'empereur,  quand  l'Europe  reconnaissait  différents 
maîtres  :  il  n'eût  pas  été  séant  que  te  papef&t  soumis  à  Cuh 
deux  en  particulier.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  aujour* 
d*hui,  que  C Europe  entière  ne  reconnaît  d'autre  maître  que 
moi. 

L'assemblée  fut  ensuite  consultée  sur  les  points  suivants  : 

«  Le  pape  peut-il ,  pour  des  affaires  temporelles,  refuser  son 
intervention  dans  les  matières  spirituelles? 

«  Ne  conviendrait-il  pas  que  le  consistoire  du  pape  fût  composé 
de  prélats  de  toutes  les  nations? 

«  Si  le  gouvernement  français  n'a  pas  violé  le  concordat,  le 
pape  peut-il  arbitrairement  refuser  l'institution  aux  évéques 
nommés ,  et  ruiner  la  religion  en  France  comme  il  l'a  ruinée 
en  Allemagne ,  où ,  depuis  dix  ans ,  14  n'y  a  point  d 'évéques  ? 

«  La  bulle  d'excommunication  a  été  aflichée  et  répandue  clan- 
destinement :  comment  empêcher  les  papes  de  se  porter  à  des 
excès  qui  sont  si  contraires  à  la  clKirité  chrétienne  et  à  Tindé- 
pendauce  des  trônes  ?  v 

Mais  avant  ces  questions  ilty  en  avait  une  qui  se  présentait 
d'abord  à  la  conscience  des  évêques  :  «  Avaient-ils  le  droit  de  se 
réunir  sans  la  permission  du  pontife?-  »  Si  individuellement  ils  se 
montraient  soumis  à  Napoléon,  si  dans  les  adresses  particulières 
ils  approuvaient  le  chapitre  de  Paris ,  en  corps  ils  n'osèrent  se 
considérer  comme  une  assemblée  religieuse.  Ils  éludèrent  les 
questions,  entretinrent  une  correspondance  secrète  avecSavone, 
et  envoyèrent  au  pape  leur  soumission.  Ainsi  le  clergé  se  re- 
trempa dans  les  tempêtes  qu'il  eut  à  traverser;  et  si  ce  concile 
ne  laissa  pas  de  nouveaux  et  savants  décrets ,  il  donna  un 
exemple  de  courage  d'autant  plus  admirable  que  tous  les  fronts 
étaient  courbés  devant  le  grand  homme ,  et  que  le  clergé  lui- 
même  croyait  devoir  son  dévouement  au  Cyrus  qui  avait  relevé 
.lérusalem. 

Pie  -VU  repoussa  les  propositions  insidieuses  de  lenipereur, 
fil  disant  :  Laissez-moi  mourir  digjie    des  inaux  que  fai 

2i. 
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noujferU.  >a|)oiéon  s'irrita,  le  maltraita,  fit  tracasser  aussi  par 
la  police  (h*u\  qui  lui  étaient  fidèles  :  on  força  les  uns  à  se  dé* 
mettre ,  on  jeta  les  autres  en  prison  ;  s'ils  cherchaient  leur  bré 
viaire,  ou  leur  donnait  un  volume  de  Voltaire  <.  11  fut  fait  dé- 
fense au  pape ,  au  nom  de  Napoléon  (  14  janvier  1811  ),  «  de 

•  communiquer  avec  aucune  église  de  Tenopire ,  avec  auciiD 

•  sujet  de  Tempereur,  sous  peine  de  désobéissance  de  sa  part 

•  et  de  la  leur.  On  lui  signifia  que  celui  qui  prêchait  la  rébellion, 
«  et  dont  rame  n^était  que  fiel ,  défait  cesser  d'être  Toi^gane  de 

•  TÉglise  ;  et  que,  rien  ne  pouvant  le  rendre  sage,  il  verrait  que 
«  l'empereur  était  assez  puissant  pour  faire  ce  qu'avaient  fait 
«  d'autresmonarquesses  prédécesseurs,  etpourdéposerun  pape* 

Mais  la  force  se  trouve  bientôt  déconcertée  quand  elle  se  met 
en  lutte  avec  une  idée  morale.  Napoléon  disait  à  Fontanes  : 
Akxandre  a  pu  se  dire  fils  de  Jupiter  lans  que  personne  li 
contredit  ;  je  trouve  un  prêtre  plus  puissant  que  moi,  parce 
qu'il  règne  sur  les  esprits,  et  moi  seulement  sur  la  matière. 

Au  dedans  c'était  donc  le  despotisme,  au  dehors  la  copquàe  : 
on  était  loin  des  théories  de  la  constituante.  Dans  la  diplomatie 
il  n'était  plus  possible  de  compter  sur  la  modération  ni  sur  la 
parole  4e  Napoléon.  D'une  ruine  naissait  une  autre  ruine,  et  les 
princes  ne  pouvaient  plus  se  dire  qu'il  convenait  d'agir  dételle  ou 
telle  manière ,  puisque  les  règles  de  conduite  les  plus  diverses 
aboutissaient  à  la  même  fin.  Il  avait  manqué  aux  traités  aver 
la  famille  royale  d'Espagne  ,  et ,  en  la  retenant  prisonnière ,  il 
lui  commandait  d'applaudir  à  ses  bienfaits.  L'Autriche  ne  s'é- 
tait sauvée  qu'en  lui  donnant  une  archiduchesse;  la  Pnisst: 
frémissait  dans  un  abaissement  insupportable  ;  \es  petits  États 
d'Allemagne  avaient  compris  que  la  neutralité  n'était  pas  pos- 
sible, et  qu'elle  les  menait  à  leur  perte.  La  Suisse,  la  Hollande, 
l'Italie,  avaient  été  remaniées  selon  le  gré  du  maître ,  et  rien  ne 


*  Le  manuscrit  de  Sainte-Hélène  dit  quMl  y  avait  cinq  cents  prètref 
arrêtés  pour  les  difTérends  avec  Rome.  D'autres  mémoires  dictés  ptf 
Napoléon  nient  l'authenticité  de  ce  chiffre,  qu'ils  réduisent  à  einquante- 
trois,  en  ajoutant  :  «  Ils  Tont  été  légitimement.  »  ^'otes  sur  le  litre 
des  quatre  concordats. 
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les  '  assurait  qu'il  ne  leur  assignerait  pas  le  lendemain  une 
autre  destination.  Le  monde  était  semé  de  ruines ,  et  le  voeu» 
commun  appelait  la  chute  de  l'oppresseur  commun.  Dans  Fa- 
battement  des  princes ,  les  peuples  reprirent  de  Ténergie,  et  les 
sociétés  secrètes  s'étendirent  alors  avec  le  réveil  des  nationalitégy 
qui  allaient  avoir  aussi  leur  épopée.  Le  nom  de  libéraux,  qui 
devait  faire  aussi  le  tour  du  monde,  fut  inventé  en  Espagne; 
les  certes  décrétèrent  la  constitution  la  plus  démocratique ,  et 
Mina  la  scella  du  sang  de  tous  les  Français  qui  tombèrent  dans 
ses  mains.  £i)  Italie ,  les  carbonari  travaillaient  alors  au  retour 
des  anciennes  dynasties ,  avec  des  institutions  tempérées.  Les 
sociétés  secrètes  prirent  surtout  un  grand  développement  en 
Allemagne,  où  elles  cherchaient,  les  unes,  à  reconstruire 
Funité germanique  sous  la  suprématie  de  TAutriche;  les  autres, 
à  établir  la  division  entre  le  nord  et  le  sud ,  entre  rAutriche 
et  la  Prusse  :  toutes  réclamaient  la  liberté  ;  et  les  gouverne-^ 
ments  en  profitèrent  pour  réagir  contre  l'oppression  française 
en  invoquant  la  liberté ,  Tindépendance  de  la  patrie ,  comme  les 
révolutionnaires  Tavaient  fait  vingt  ans  auparavant. 

A  Tintérieur,  ce  n'était  pas  assez  de  la  conscription;  de& 
enfants  de  quatorze  ans  étaient  enlevés  à  leur  famille  pour  en 
faire  des  mousses.  Des  domaines  étaient  donnés  et  repris  selon 
le  caprice.;  d'autres  étaient  écrasés  d'impôts,  assis  arbitraire^ 
ment.  Le  commerce  était  mort;  mais  Napoléon  exerçait  le  mp^ 
uopole ,  ou  bien  il  accordait,  moyennant  finance ,  des  licences 
pour  l'introduction  des  denrées  coloniales.  Les  sucres  et  les 
cafés  confisqués  étaient  jetés  à  la  mer,  au  moment  où  l'on  en 
sentait  si  durement  la  privation  ;  on  brûlait  les  tissus ,  devant 
le  peuple  qui  était  nu.  Force  fut  de  remédier  artificiellement 
au  manque  de  travail  :  de  là  de  grandes  constructions  :  les 
magasins  de  la  Bastille,  par  exemple,  pour  employer  les  bras  de 
ceux  que  n'enlevaient  pas  la  conscription.  Il  en  était  de  ce  nouvel 
empire  comme  de  l'ancienne  Kome  :  il  fallait  fournir  au  peuple 
des  spectacles  et  du  pain.  Mais  la  famine  en  1811  se  fit  sentir, 
et  il  en  résulta  des  émeutes.  L'échafaud ,  le  pilori,  les  travaux 
forcés ,  y  mirent  hon  ordre  ;  et  le  Moniteur  ne  tarda  pas  à  aur 
foncer  que  la  tranquillité  était  rétablie. 
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La  France  É'éuit  posée  eomne  la  MenMuiée  da  gn»!» 
■Min  :  les  idées  qu'elle  avait  tépandMt,  toit  pssr  les  Ism, 
■oit par  la  Rétolulion,  lut  avaient  eoo^piia  puHMrtlaagfMpMUL 
Maintenant  une  domination  orgneilleiiae  nh—geiil  cène  aflb» 
Uon  en  eolère^  et  son  nom  ne  repréacutoil  phm  qK*anepMi 
et  pillage.  On  avait  vu  oagoèce  les  raie  obifgén  dt  pooMr àb 
goerre  les  années  déeoongées  ;  maJntwian»  les  penplea  enM 
naient  les  vols  efXravér.  Napoléon  m  oonaaissait  ploa  qm  k 
logique  de  la  victoire,  et  ses  ennemie  attcndafeatle  moMrt 
de  lui  oppœerla  même  logique.  SI,  d*Me  part,  Flnvasinà 
TEspagne  faisait  tout  craindre  de  aon  «niHtiM ,  dto 
de  Tautre- comment  on  pouvait  résisten  Ilr  s*éCait  nfipand» 
le  peuple  d*étranges  bruits  d*une  folie  sangoioaire,  dontflili 
disait  atteint  ;  rexcommunication  lui  avait  enleré  le  eamÉn 
de  restaurateur  de  la  religion  ;  les  âmes  tinsorées  s*enqnÉriH(t 
avec  anilété  des  nouvelles  du  pape.  La  voii  d*ini  Tieomte  éavt, 
celles  de  deux  tribuns  éliminés,  d'un  gentiltioniine  de  CliMÉfcy 
voya^ntenRU8sieyd*une femme  exiléede  Paris,  ae  firent éeie- 
ter  dans  ce  silence  de  la  peur.  L'opinvôn  publique,  cette  psii- 
eance  qui  se  soustrait  à  tous  les  despotismcs ,  ménae  à  celui  ée 
la  gloire,  grandit  peu  à  peu.  Une  comète,  qui  se  niontraaknt 
làt  interprétée  pat  la  superstition  des  peuples  comme  un  india 
extraordinaire  de  la  chute  de  l'homme  extraordinaire  ;  mab  la 
mots  de  patrie  et  d'indépendance ,  qui  retentisaaient  partost, 
étaient  aussi  des  indices  qui  devaient  l'effrayer  lui-même. 
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Après  avoir  réuni  à  ses  États  Rome  et  les  pays  situés  sur  is 
rive  droite  du  Rhin ,  la  Hoîlande  et  les  viilea  hanaéatiqaei 
(9  juillet  1810),  TÉtrurie  avec  Parme  et  Plaisance ,  NapoléoB 
rêva  plus  que  jamais  l'empire  d'Occident. 

L'expédition  manquée  de  Walcheren  avait  fait  tomber  ca 
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Angleterre  le  ministère  de  Castelreagh  et  de  Caiming ,  et  porté 
aux  affaires  étrangères  lord  Wellesley ,  frère  de  Wellington , 
caractère  modéré;  George  III  était  tout  à  fait  en  démence ,  et 
la  régence  avait  été  donnée  au  prince  de  Galles.  On  en  conçut 
quelques  espérances  de  paix.  Mais  tandis  que  Napoléon  répétait 
que  TAngleterre  était  sur  le  bord  du  précipice,  elle  se  montrait, 
au  contraire,  en  pleine  prospérité  :  elle  se  préparait  des  armes 
dans  toute  PEurope  ;  elle  étendait  ses  colonies,  qui ,  avec  TA- 
mérique  iudépendante,  offraient  de  nouveaux  débouchés  à  ses 
manufactures.  Ses  marchandises  se  glissaient  en  contrebande 
dans  les  ports  les  mieux  gardés ,  avec  d'autant  plus  d*audace 
que  les  bénéflces  étaient  plus  considérables;  et  il  n'y  avait  que 
les  acheteurs  qui  eussent  à  souffrir.  Des  insultes  qui  se  multi- 
pliaient rendaient  un  rapprochement  de  plus  en  plus  difficile  ; 
et  comme  la  Fraqce  ne  pouvait  se  mesurer  sur  mer  avec  sa 
rivale,  elles  se  rencontraient  dans  la  péninsule  ibérique,  champ 
de  carnage  continuel  et  d'iufructueuses  victoires.  Le  roi  Joseph 
lui-même,  malmené  par  son  frère,  offensé  du  projet  qu'il  affichait 
de  réunir  plusieurs  de  ses  provinces  à  la  France,  prétait  Toreille 
aux  propositions  d'indépendance  que  lui  adressait  l'Angleterre. 

Ruiné  dans  le  midi,  Napoléon  dirigeait  ses  vaste-s  projets  vers 
le  nord ,  et  songeait  à  reconstruire  une  puissante  souveraineté 
Scandinave.  Le  Danemark,  si  outrageusement  traité  par  TAii- 
gleterre,  lui  restait  fidèle  ;  et  l'on  voyait  se  préparer  dans  la 
Suède ,  qu'il  avait  pour  ennemie,  des  bouleversements  étranges, 
mais  qui  *ne  lui  donnèrent  qu'un  instant  de  satisfaction. 

(I77l)<justave  m ,  l'un  des  princes  qui  ont  le  plus  marqué 
dans  le  dix-huitième  siècle ,  ferme  dans  ses  desseins,  habile  à 
les  ourdir,  à  les  dissimuler,  à  profiter  des  troubles  de  ses  voisins, 
entreprit  de  briser  la  vicieuse  constitution  oligarchique  du 
royaume,  et  cette  révolution  si  prompte  ne  coûta  pas  une  goutte 
de  sang.  «  Le  roi,  qui  s'était  levé  le  matin,  comme  disait  Sheri- 
dan,  le  monarque  le  plus  entravé  de  l'Europe,  se  trouva  en  deux 
heures  aussi  absolu  que  le  roi  de  France  ou  le  Grand  Seigneur. 
Le  peuple  vit  avec  plaisir  la  puissance  passer  des  mains  d'une 
aristocratie  insolente  dans  celles  d'un  roi  qui  possédait  l'estime 
et  Tamour  de  la  nation,  » 
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.  Le  roi  (loiïiia  une  nouvelle  charte,  il  y  conserva  les  États;  il 
ne  pouvait  sans  eux  faire  ni  abroger  les  lois,  déclarer  la  guerre, 
établir  d^impots ,  sauf  le  cas  de  défense.  Mais  il  se  résenrait  de 
convoquer  les  diètes  où  et  quand  il  lui  plairait.  Dix-sept  séna- 
teurs, à  sa  nomination  ,  avaient  voix  consultative;  et  la  cou- 
ronne restait  toujours  maîtresse  de  prononcer,  de  conclure 
ks  traités  de  paix  et  d'alliance ,  avec  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  la  nomination  aux  hautes  charges 
civiles  et  militaires,  et  le  droit  de  ccmférer  la  noblese. 
Les  commissions  extraordinaires  de  justice  furent  toutes 
abolies. 

.  On  reproche  à  Gustave  d'avoir  détruit  les  libertés  de  son 
pays.  Ne  profanons  pas  ce  nom  sacré  en  rappliquant  à  raoar- 
ebie;  remarquons  seulement  que  cette  révolution  déplut  au  Da- 
aemark,  qui  désirait  l'affaiblissement  d'une  puissance  voisine, 
eomme  à  la  Russie ,  avide  de  prétextes  pour  intervenir  dans  le 
pays  comme  en  Pologne. 

A  rimitation  du. grand  Frédéric  son  oncle,  Gustave  III  intro- 
duisit beaucoup  d'améliorations;  il  abolit  la  torture  ,  les  visites 
domiciliaires,  simpIIGa  la  procédure,  rétablit  la  liberté  de  la 
presse,  chercha,  en  faisant  adopter  un  costume  national,  à  refré- 
ner le  luxe  ;  il  institua  des  maisons  de  travail  et  de  refuge  pour 
les  orphelins  et  les  vieillards,  sous  la  surveillance  de  Tordre  che- 
valeresque des  Séraphins  ;  puis  une  banque  d'escompte  et  des 
assurances  contre  l'incendie.  Il  encouragea  l'agriculture ,  afln 
que  la  Suède  pût  suffire  à  sa  subsistance  ;  donna  toute  liberté 
au  commerce  des  grains  ;  fit  adopter  de  meilleures  méthodes 
pour  l'exploitation  des  mines  et  pour  la  navigation  ;  favorisa  In 
pèche  du  Groenland ,  et  distribua  généreusement  des  secours 
pendant  une  famine  qui  désola  toute  Ttlurope.  Il  défendit  la  dis- 
tillation de  Feau-de-vie,  dont  on  faisait  un  abus  incroyable,  et 
s'en  réserva  la  vente ,  comme  monopole  royal.  11  donna  unf 
nouvelle  version  de  la  Bible ,  et  laissa  à  tous  les  chrétiens  la 
liberté  de  leur  culte. 

Lorsque  la  guerre  éclata  entre  l'impératrice  Catherine  et  la 
Porte  (1788).  Gustave  renouvela  l'ancienne  alliance  de  la  Suède 
avec  Constantinople,  et  occupa  la  Finlande  russe  a  la  tête  de 
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trente-six  miile  hommes.  14  songeait  à  tomber  sur  Saint-Péters^ 
bourg  et  à  y  dicter  la  paix ,  quand  il  fut  arrêté  dans  ses  projeta 
par  la  noblesse  suédoise  ,  qui,  toujours  en  éveil  pour  Tessaisii* 
Tautorité,  l'accusa  d'avoir  violé  la  constitution  en  déclarant  \à 
guerre  sans  Taveu  des  états;  et,  à  l'instigation  de  Catherine,' 
plusieurs  ofGciers  conclurent  un  armistice. 

.Gustave  accourut  indigné  à  Stockholm.  Le  peuple  y  désirait 
la  guerre  contre  la  Russie,  et  le  clergé,  les  bourgeois,  lei^ 
paysans  «n  demandaient  la  continuation.  Le  roi,  certain  de  cet 
appui ,  se  décida  à  consommer  rabaissement  de  la  >  noblesse^ 
Affrontant  l'opposition  violente  de  la  diète ,  il  dit  qu'il  aurait 
pu  au  mois  d'août  1772  obtenir  une  monarchie  absolue  ;  qu'il 
y  avait  pourtant  renoncé  spontanément ,  mais  qu'il  ne  souffri- 
rait pas  le  retour  de  l'anarchie.  Il  fit  arrêter  vingt-cinq  no-t 
blés  des  plus  turbulents  (1789),  et  publia  un  nouveau  statut  ou 
acte  d'union  et  de  sûreté  ,'par  lequel  il  réservait  au  roi  seul  1« 
droit  de  gouverner  et  de  défendre  le  royaume,  de  faire  la  guerre, 
la  paix,  les  alliances,  d'administrer  la  justice ,  de  nommer  aux 
emplois.  Le  sénat,  réduil  à  n'être  qu'une  cour  suprême  de  jus^ 
tice,  ne  devait  plus  participer  au  gouvernement;  tous  les 
Suédois  étaient  déclarés  citoyens  libres  avec  des  droits  égaux  , 
sous  la  protection  des  lois;  le  mérite  seul  devait  avoir  des  titres> 
aux  emplois,  à  l'exception  des  charges  de  cour  réservée^s  à  la 
noblesse;  la  liberté  individuelle  et  le  droit  de  propriété  étaient 
également  garantis  à  tous. 

Les  trois  ordres  inférieurs  adhérèrent  à  ces  dispositions  :  les 
nobles  protestèrent,  et  se  démirent  de  leurs  charges  ;  mais  la 
fermeté  de  Gustave  l'emporta.  Il  obtint  des  subsides  pour  con-* 
tinuer  la  guerre  ;  mais  si  elle  avait  pu  d'abord  se  terminer  d'un 
seul  coup,  elle  coûta  désormais  trois  années  de  sang.  Unefoulo 
de  petits  faits  d'armes  par  terre  et  par  mer  ne  décidèrent  rien; 
entin  la  victoire  des  Suédois  à  Suenksund  amena  la  paix  de  Va- 
rela  (1790),  qui  remit  les  choses  sur  l'ancien  pied. 

On  dit  que  Gustave,  de  mœurs  très-dépravées ,  proposa  4 
sa  femme  de  se  prêter  à  d'autres  embrassements,  pour  assurer 
un  héritier  au  trône  :  elle  y  consentit ,  mais  après  son  divorce 
secret  avec  le  roi ,  et  s'être  mariée  avec  celui  qui  la  rendit 
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iDcre  de  Gustave  iV.  i/est  ainsi  que  ie  fait  est  rapporté  ■.  Gus* 
tave  III  ayant  légué  à  l'université  de  Stockholm  une  cassetu 
en  fer  qui  ne  devait  être  ouverte  que  cinquaute  ans  après  sa 
mort,  on  crut  y  trouver  la  révélation  de  ce  mystère.  Lorsque  le 
terme  attendu  avec  tant  d'anxiété  arriva ,  on  ouvrit  8olameU^ 
ment  la  cassette ,  et  Ton  n*y  trouva  qu'un  gros  manuscrit  iati- 
tulé  Lettres,  mémoires,  bagaietles,  plang  de  fêtes,  anecdotes 
de  mon  régne ,  mais  rien  d'important. 

La  Révolution  française  éclata  ;  elle  ne  dut-pas  plaire  à  un  roi 
qui  avait  réprimé  les  prétentions  de  ses  sujets.  Aussi  cet  esprit 
chevaleresque  résolut-il,  quand  les  autres  rois  n'écoutaient  que 
Tambition  et  la  politique ,  de  se  mettre  à  la  tête  des  prioees 
émigrés  et  de  délivrer  I^uis  XV I  ;  mais  le  colonel  J.-J.  An- 
karstrôm  le  tua,  dans  un  bal,  d'un  coup  de  pistolet,  pour 
venger  sa  caste  et  lui  même  (  1793).  Le  supplice  infligé  au  ré- 
gicide ferait  horreur  dans  les  siècles  même  les  plus  féroces. 

Gustave- Adolphe  IV  lui  succéda  (  1793)  ;  il  était  âgé  de  treize 
ans,  d*une  légitimité  douteuse,  élevé  dans  le  mysticisme;  il 
détestait  la  nation  française  comme  athée ,  et  se  défiait  du  duc 
de  Sudermanie ,  son  oncle ,  qui  avait  désapprouvé  la  croisade 
de  son  père  contre  la  Ré\'olution.  Mais  les  idées  françaises 
avaient  pénétré  dans  ce  pays ,  dans  l'armée  surtout,  où  couvait 
le  projet  d'une  république  fédérative,  ce  qui  empêcha  le  régent 
d'entrer  dans  la  confédération  du  Nord  en  1794.  Catherine  de 
Russie  ,  qui  le  baissait,  le  tenait  en  suspicion,  menaçait, et 
voulait  que  le  roi  épousât  la  grande-duchesse  Alexandrine.  On 
préparait  déjà  les  fêtes  du  mariage  à  Saint-Pétersbourg,  tout 
le  monde  était  réuni  pour  la  cérémonie,  quand  Gustave  se 
refusa  aux  concessions  qu'on  lui  demandait  en  faveur  du 
rit  ^rec;  et  Taffaire  fut  rompue ,  au  grand  déplaisir  de  Gatho- 
rine. 

Ousiave,  parvenu  à  sa  majorité,  devint  ridicule  et  extrava- 
gant :  il  vouliiit  être  roi,  pontife  et  prophète;  il  tyrannisa  la 
princesse  de  Bade ,  sa  femme  ;  il  s'attacha  avec  obstination  aux 
An<î)ais;  il  regardait  Napoléon  comme  la  bêle  de  l'Apocalvpse. 

.  *  Voy .  Btiwer,  tes  Cours  du  .Vo/d  ( anglais ). 
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et  ripostait  par  d'autres  insultes  à  celles  des  journaux  français  '  ; 
et ,  s*adiamant  dans  Fintention  de  rétablir  les  Bourbons ,  il  ne 
plia  pas  même  après  la  paix  de  Tilsitt  devant  le  vainqueur  des  rois. 

Alexandre ,  qui  s'était  engagé  à  lui  faire  accepter  le  système 
continental ,  n'ayant  pu  y  réussir,  voulut  venger  son  honneur 
compromis  en  lui  enlevant  la  Finlande,  que  la  Russie  convoitait 
depuis  si  longtemps.  Il  l'envahit  à  l'improviste  (  1808),  et  s'en 
empara  sans  que  Gustave  sût  soutenir  le  courage  des  habitants. 
Ce  prince  imprudent  provoqua  aussi  le  Danemark,  et  lui  dé- 
clara la  guerre;  il  envahit  la  Norwége,  soutenu  par  l'or  des 
Anglais ,  qu'il  s'aliéna  au  moment  même  où  les  Français  l'at- 
taquaient. Bernadotte ,  à  la  tête  d'un  corps  de  Français  et  d'Es- 
pagnols ,  tint  les  Anglais  en  respect ,  tandis  que  les  Russes 
avançaient ,  et  qu'après  avoir  réuni  la  Finlande  à  leur  empire , 
ils  menaçaient  là  capitale.  Alors  l'armée  suédoise  se  révolta, 
probablement  par  l'effet  d'une  trame  ourdie  depuis  longtemps  ; 
et  on  substitua  à  Gustave ,  qui  fut  déposé ,  non  pas  son  fils , 
trop  jeune  encore  pour  des  circonstances  aussi  graves,  mais  le 
duc  de  Sudermanie  (29  mars  1809). 

Ce  prince,  sous  le  nom  de  Charles  XIII,  se  laissa  imposer 
par  la  diète  une  nouvelle  constitution  très-libérale ,  alors  qu'il 
était  plus  que  jamais  nécessaire  que  la  force  fût  concentrée  pour 
repousser  deux  armées  ennemies.  Après  avoir  conclu  la  paix 
(17  septembre  )  avec  la  Russie  moyennant  la  cession  de  la  Fin- 
lande et  des  îles  d'Aland ,  c'est-à-dire  un  tiers  du  territoire  et 
de  la  population,  la  Suède,  resserrée  entre  la  Baltique  et  la 
^orwége ,  adhéra  au  système  continental. 

Vieux  et  infirme ,  Charles  XIII  était  le  jouet  du  plus  fort  ou 
du  plus  intrigant.  Son  fils  étant  venu  à  mourir,  la  diète  s'as- 
sembla pour  lui  désigner  un  successeur.  Plusieurs  membres  je- 
taient les  yeux  sur  le  roi  de  Danemark ,  dans  la  pensée  d'opérer 
la  fusion  Scandinave  tant  de  fois  appelée;  d'autres  tournèrent 
leurs  regards  vers  la  France ,  et ,  parmi  les  maréchaux  qui  se 

'  On  lut  dans  le  Moniteur  cette  phrase ,  très-probablement  dicf  ée 
par  Napoléon  :  «  Sa  main  est  trop  faible  pour  soulever  Tépée  de 
Charles  XII ,  dont  il  n*a  que  la  folie  et  les  boites.  » 

IIIST.    DE  CENT   ANS.    —  T.    H.  'I'^ 
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I>erdaii>nl  dans  la  splendeur  de  la  gloire  napoléonieuue,  ils  dis* 
tinguèrent  le  seul  qui  eût  conservé  son  individualité.  Leur  choix 
tomba  (juillet  1810)  sur  Bemadotte,  prince  de  Ponte-Corvo,  qui 
s^était  rendu  populaire  en  Allemagne  par  la  modération  qu'il 
mettait  dans  Texercice  de  la  guerre. 

Ce  choix  fut  peu  agréable  à  Napoléon  ;  et  quand  Bemadotte 
refusa  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais ,  ce  qui  aurait  acbeTé 
la  ruine  du  pays,  il  se  mit  en  grande  colère  contre  ce  panram, 
coupable  d*étre  monté  sur  un  trône  sans  être  son  parent  et 
sans  qu*il  Vy  eilt  porté ,  et  il  se  promit  d'en  tirer  vengeance. 
D*ua autre  côté,  les  puissances  caressaient  chez. Bernadette 
une  ambition  qui  n'allait  pas  moins  qu'à  porter  les  yeux  sur  la 
couronne  de  France. 

La  Porte  était  devenue  hostile  aussi  à  Napoléon  ,  depuis  qu*ii 
Pavait  trahie  en  livrant  à  Alexandre  la  Moldavie  et  la  Yala- 
chie  ;  il  s'ensuivit  que ,  sourde  à  ses  propositions ,  elle  sospea* 
dit  ses  hostilités  contre  la  Russie. 

On  sentait  approcher  la  tempête.  Alexandre  avait  bien  po 
s'éprendre  de  Napoléon  ;  mais  il  n'en  avait  point  été  ainsi 
des  boyards ,  envers  qui  le  czar  est  obligé  d'employer  plus  de 
ménagements  qu'on  ne  se  le  flgure.  L'empereur  se  vit  contraint 
par  la  noblesse  de  promulguer  un  nouveau  tarif  de  douanes 
qui  grevait  les  marchandises  françaises ,  et  permettait  l'entrée 
des  denrées  coloniales  sous  pavillon  neutre.  Le  peuple,  endoc- 
triné par  le  clergé,  regardait  avec  horreur  les  Français ,  contre 
lesquels  les  églises  retentissaient  d'anathèmes.  L'impératrice 
mère  était  extrêmement  hostile  à  Napoléon  ;  on  avait  des  af- 
fronts à  effacer,  et  une  amitié  qui  veut  asservir  ne  saurait  être 
durable.  Alexandre  ne  voyait  pas,  sans  ombrage,  l'occupation 
du  duché  d'Oldenbourg ,  l'agrandissement  de  celui  de  Varsovie, 
la  prise  de  Dantzick ,  et  l'accroissement  continuel  de  la  France 
au  détriment  des  neutres  ;  puis  cet  esprit  mystique  et  libéral 
s'affligeait  de  voir  la  liberté  foulée  aux  pieds  en  Europe,  et  il 
regardait ,  dans  sa  conscience ,  comme  un  devoir  de  s'en  dé- 
clarer le  soutien  '.  Un  agent  secret  alla  porter  ses  propositions 

^  Le  IraducUwt  d^  ce  IWcc  n'a  pas  la  prétention  de  se  substituer  shv 
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à  Moreau ,  qui ,  réfugié  en  Amérique ,  n'avait  cessé  d'observer 
les  mouvements  de  son  rival;  persuadé  que  son  système  d'aller 
toujours  en  avant,  en  se  Gant  dans  son  audace  et  dans  la  stu- 
peur des  autres ,  finirait ,  une  fois  ou  l'autre ,  par  amener  sa 

cesse  à  Vauteur,  de  combler  par  des  notes  toutes  les  lacunes  d'un  récit 
nécessairement  abrégé,  ni  de  contester  tous  ses  jugements  alors  quMIs 
lui  semblent  contestables;  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Ici  cependant 
il  est  indispensable  de  rappeler,  comme  Tune  des  principales  causes 
de  la  rupture  d^ Alexandre  avec  Napoléon,  le  mariage  de  ce  dernier 
avec  une  archiduchesse,  son  rapprochement  de  TAutriche,  ainsi,  que 
les  mécomptes  de  Tambition  russe  par  rapport  à  la  Turquie.  Napoléon 
n'était  pas  seul  ambitieux;  et  le  condamner  en  tout,  mettre  tous  les 
torts  à  sa  charge,  c^est  faire  la  part  trop  belle  à  ses  ennemis.  Nous  n'avons 
cependant  pas  péché  par  excès  dMndul^ence  envers  lui ,  comme  on  le 
jugera  par  cette  citation  : 

«  Napoléon  s'était  fait  un  empire  qui  surpassait  en  étendue  relui  de 
Charlemagne;  pourtant  il  s'agitait  dans  ce  cercle  immense,  et  s'élar- 
gissait toujours  :  il  avait  le  tourment  des  grands  ambitieux.  Toute 
acquisition  nouvelle  devenait  pour  lui  comme  un  stimulant  nouveau. 
Il  envahissait  au  dedans,  il  envahissait  au  dehors.  Peut-être  s'est-il  mal 
comw  et  mal  interprété  lui-même ,  quand  il  a  mis  sur  le  compte  des 
nécessités  de  son  système  les  conséquences  de  sa  propre  nature ,  exa- 
gérées encore  par  la  fortune.  La  fortune,  en  Je  comblant  toujours,  irri- 
tait davantage  cette  maladie  du  pouvoir  et  de  la  persoaiulité ,  qu^'l 
prenait  à  tort  pour  de  la  logique.  Le  goût  de  Tunité  chez  lui  dérivait 
de  la  passion  plus  encore  que  la  pensée.  Il  est  resté  victime  d'un 
malentendu  avec  lui-même 

A  L'empire,  Il  est  vrai,  ne  cessait  de  grandir  matériellement;  ses  deux 
bras  enveloppaient  l'Allemagne ,  menaçaient  d'un  côté  tout  le  nord  de 
FEurope,  et  de  l'autre  la  Turquie  et  l'Orient.  La  forme  en  avait  été 
découpée  avec  un  calcul  savant  et  une  habileté -profonde;  et  si  la  mo- 
narchie universelle  apparaissait  au  bout  à  Napoléon,  comme  on  Ta 
supposé ,  jamais  chimère  du  moins  n'avait  été  combinée  plus  fortement 
Mais  l'empire,  malgré  les  accroissements  de  territoire  qui  se  conti- 
nuaient encore ,  avait  passé  les  beaux  moments  de  sa  prépondérance 
morale. 

n  L'époque  d'Austerlitz  en  fut  le  véritable  apogée.  La  décroissance , 
^us  ce  rapport,  data  de  la  campagne  de  Prusse,  qui  désaffectionna 
l'Allemagne ,  et  s'augmenta  du  traité  de  Tilsitt ,  de  l'entreprise  d'Es- 
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diute.  Le  géaérai  ne  résista  pas  à  la  tentation ,  et  il  apporta  à 
la  Russie  (juillet  1813),  pour  Taider  à  renverser  sonanciea 
rival ,  riutelligence  et  le  bras  qui  naguère  avaient  sauvé  la 
France. 

Le  vieux  Dumouriez,  implacable  ennemi  de  l'empereur, 
avait  donné  à  Wellington  le  plan  de  la  guerre  d^Espagne;  ce 
fut.  lui  qui  suggéra  aussi  à  Alexandre  les  moyens  à  employer 
dans  celle-ci.  Son  idée  favorite  était  de  relever  le  trône  de  France 
à  Taide  d'une  constitution  sur  de  larges  bases,  et  d'y  placer 
Louis-Philippe  d'Orléans.  C'est  ainsi  que  les  rois  rappelaient 
sur  la  scène  les  vieux  républicains,  pour  abattre  le  maître  de 
la  France.  J>es  ministres  anglais  Castlereagh  et  Liverpool 
continuaient  le  système  de  Pitt.  Un  journal  de  Londres  ayant 
osé  conseiller  assez  clairement  Fassassinat  de  Napoléon,  on 
demanda  dans  la  chambre  des  communes  qu'un  acte  de  répro- 
bation ne  laissât  pas  supposer  que  la  nation  fût  complice  d'une 
pareille  doctrine.  Le  marquis  de  Wellesley  dit  en  cette  circons- 
tance :  a  L'écrivain  dont  il  s'agit  dit  que  le  dominateur  de  la 
«  Franche  s'est  mis  au-dessus  des  lois;  mais  j'espère  qu'il  existe 
«  en  ce  monde  un  tribunal  devant  lequel  il  sera  cité  à  bon 
«  droit.  Or,  les  nations  de  l'Europe  le  peuvent,  non  pas  avec  le 
»  poignard ,  mais  en  réunissant  leurs  efforts ,  et  en  le  punissant 
«  sur  le  champ  de  bataille  des  perfides  attaques  qui  le  rendent 
«  éternellement  odieux.  » 

Il  y  avait  donc  un  vaste  concert  de  l'Europe,  qui)  sortant  de 
son  étourdissement ,  avait  compris  que  Napoléon  opérait  à  Ta- 
venture,  et  que  ce  qui  est  violent  n'étant  pas  durable,  il  suffirait 
de  persévérer. 

pagne ,  du  blocus  et  de  toutes  les  conséquences  oppressives  cpi'il  ent 
pour  les  peuples.  La  force  et  les  succès  militaires  avaient  conduit  Na- 
poléon par  la  main  ;  il  leur  demanda  de  dénouer  tous  les  problèmes 
qu'il  rencontra  dans  sa  carrière;  il  prit  Tliabitude  de  matérialiser  son 
œuvre  toujours  davantage,  et  de  n^apercevoir  à  la  suite  de  ses  actes 
que  des  effets  visibles  plutôt  que  des  résultats  moraux.  Habitué  qu'il 
était  aux  lignes  géométriques  des  armées,  il  n*apercevait  plus,  dans 
la  masse  des  peuples,  que  ce  que  les  cadres  militaires  en  contenaient.  » 
An.  Ri&MÉc,  art.  ISafioléon  de  VEncyc.  des  gens  du  monde» 
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Napoléon  voyait  ces  symptômes  ;  mais  il  se  confiait  dans  son 
épée,  dans  son  épée  seule.  INIalheur  à  lui  donc  le  jour  où  elle 
se  romprait! 

Il  avait  une  armée  admirable  pour  la  tenue  et  pour  Tensemble  : 
cent  soixante  généraux  de  division,  trois  cent  quarante  géné- 
raux de  brigade,  cent  dix  aides  de  camp.  La  moitié  de  TEu- 
rope  lui  fournissait  des  soldats.  Sa  volonté  ne  trouvait  plus  de 
limites.  Il  pouvait  tromper  Topinion  par  ses  gazettes,  disposer 
à  son  gré  des  quatre  cents  millions  qu*il  avait  déposés  dans  les 
caves  des  Tuileries,  et  de  soixante-douze  millions  de  sujets, 
parmi  lesquels  il  n'était  pas  resté  l'ombre  d'institutions  pro- 
tectrices. 

Mais  pour  avoir  des  troupes  exercées  il  lui  fallut  les  retirer 
de  l'Espagne  :  diversion  des  plus  fatales.  L'Angleterre  n'épar- 
gnait pas  l'or  pour  entretenir  la  guerre  dans  cette  contrée  et 
ailleurs;  elle  enlevait  les  bâtiments  neutres,  et  en  jetait  les 
équipages  sur  ses  vaisseaux.  L'Amérique  du  Nord  seule,  poussée 
par  Napoléon ,  déclara  à  la  Grande-Bretagne  une  guerre  qui 
eût  pu  devenir  dangereuse ,  alors  qu'elle  avait  l'Europe  entière 
sur  les  bras.  L'Angleterre  stipendiait  huit  cent  mille  hommes, 
dont  un  quart  sur  mer,  et  qui  étaient  répandus  partout.  Le 
parlement  ne  regardait  point  aux  énormes  dépenses  dirigées 
contre  la  France ,  car  l'esprit  public  était  de  moitié  dans  ses 
haines,  comme  en  témoignaient  les  injures  dés  journaux  et  les 
caricatures  dont  Londres  fourmillait. 

La  Prusse  languissait  humiliée,  surtout  depuis  la  mort  de  la 
reine  Louise.  Le  comte  de  Ilardenberg,  ayant  pris  en  main  les 
affaires  extérieures ,  rendit  quelque  énergie  à  ce  gouvernement. 
Il  chercha  à  se  procurer  de  l'argent,  sachant  qu'avec  cette  res- 
source il  ne  manquerait  pas  de  soldats.  I>es  trente  mille  hommes 
auxquels  se  trouvait  réduite ,  aux  termes  des  traités,  la  monar- 
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chie  de  Frédéric  11 ,  ne  passaient  qu'un  an  sous  les  drapeaux  : 
expédient  trcshabile,  qui  donnait  une  réserve  déjà  exercée, 
susceptible  d'être  réunie  en  un  moment.  Bln  outre ,  les  sociétés 
secrètes  pouvaient  être  d'un  grand  secours.  Napoléon,  se  pré- 
parant à  faire  la  guerre  à  la  Russie,  força  la  Prusse  à  marcher 
avec  lui ,  et  à  fournir  vini:^  mille  soldats  à  rarmée  impénale. 

1/ Autriche ,  bien  qu'abaissée ,  se  sentait  encore  une  puissance 
du  premier  ordre,  au  moins  par  sa  masse.  Un  mariage  politique 
ne  Tempêchait  pas  de  répondre  au  vœu  des  autres  États ,  et  de 
rechercher  son  propre  avantage.  Le  comte  de  Mettemich 
cherchait  à  lui  imprimer  ce  caractère  de  puissance  médiatrice 
qu'elle  a  toujours  conservé ,  ne  déclarant  jamais  la  guerre,  mais 
intervenant  dans  toutes  avec  la  certitude  d'en  profiter.  Par  cette 
politique  accommodante ,  elle  renouvela  son  alliance  avec  Na- 
poléon ,  à  qui  elle  promit  trente  ou  quarante  mille  soldats,  mais 
sous  les  ordres  d'un  général  autrichien ,  qui  fut  Schwartzea- 
berg. 

Pvapoléon ,  au  moment  de  faire  marcher  son  armée ,  organisa 
dans  l'empire  une  garde  nationale,  formée  de  tout  ce  que 
n'avait  pas  atteint  sa  conscription ,  avec  des  officiers  particu- 
liers et  une  solde ,  ce  qui  constituait  une  réserve  immense  di- 
visée en  trois  bans,  selon  un  âge  déterminé.  Puis  il  adressa  des 
messages  au  sénat  tout  pleins  de  paroles  vagues  et  sonores,  sans 
même  s*inquiéter  de  pallier  par  de  hautes  considérations  les 
nouveaux  sacrifices  qu'il  demandait.  Afin  d'assurer  la  sécurité 
intérieure,  il  fit  transporter  à  Fontainebleau  Pie  VII  mourant 
(21  juin  1812).  Il  fit  donner  aux  princes  espagnols  des  chevaux 
détestables,  pour  leur  ôter  le  goût  de  l'équitation  ,  dont  il  crai- 
gnait qu'ils  n'abusassent  pour  s'enfuir.  11  fit  renfermer  dans  uu 
couvent  de  Rome  une  de  leurs  sœurs  qui  montrait  de  la  fermeté. 
Il  remit  le  soin  des  affaires  étrangères  à  INIaret,  dont  il  connais- 
sait le  dévouement,  pour  que  rien  ne  pût  venir  le  traverser; 
et  il  se  confia  surtout  à  Savary ,  ministre  de  la  police.  Jt  rais 
dompter  Jlexandre ,  leur  disait-il  ;  ^ewx  victoires,  et  je  suis 
à  Moscou  et  à  Pétersbourg,  Là,  je  dicterai  la  paix.  Du  zèle, 
beaucovp  de  zèle!  et  dans  trois  mois  je  vous  rapporte  la  paix. 

YX  il  marchai  vers  h  Russie ,  laissant  derrière  lui  des  petiples 
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mécontents  ( mai  I8i2).  Sa  gauche,  découverte  par  Fhésitalion 
de  la  Suède ,  resta  exposée  aux  Anglais.  Une  colonne  de  la 
grande  armée  envahit  rAllemagne,  arrêta  des  employés  et  des 
militaires,  frappa  des  contributions,  ce  qui  convertit  en  fureur 
la  haine  des  Allemands.  Les  officiers  prussiens  les  plus  braves 
brisèrent  leurs  épées  plutôt  que  d'obéir  à  l'étranger  Macdonald , 
et  le  roi  de  Suède  se  tourna  ouvertement  vers  l'Angleterre. 

^Napoléon  avait  donné  rendez-vous  à  Dresde  aux  rois  ses 
vassaux.  On  y  vit  réunis  François  II  d'Autriche,  accompagné 
de  sa  troisième  femme  ;  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  les  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg;  Jérôme,  roi  de  Westphalie,  et 
les  grands-ducs  de  la  confédération  :  pléiade  éclatante ,  gravi- 
tant autour  de  ce  nouveau  soleil.  Napoléon  les  regardait  comme 
ses  créatures,  et  disait,  quand  on  lui  annonçait  des  rois  : 
Quils  attendent! 

Il  marchait  à  la  tête  de  cinq  cent  mille  soldats ,  dont  la  moitié 
seulement  étaient  Français;  le  reste  était  composé  de  gens  qui 
avaient  des  passions  et  des  intérêts  divers.  C'étaient  les  Polo- 
nais avec  Poniatowski ,  espérant  mériter  leur  nationalité  ;  des 
Saxons,  des  Autrichiens,  des  Bavarois,  des  Prussiens,  des 
Westphaliens,  des  Wurtembergeois,  des  Badois,  des  Allemands 
des  différentes  principautés,  des  Espagnols,  des  Portugais, 
des  Suisses,  des  Italiens ,  sous  les  ordres  d'Eugène,  de  Leccin 
et  de  Pino.  Murât,  dans  son  costume  théâtral,  commandait 
soixante  mille  chevaax  ;  Berthier  était  à  la  tête  de  l'état-major  ». 
Cette  campagne,  aux  proportions  gigantesques,  enflait  Porgueil' 
de  Napoléon  :  Châtions,  disai^il ,  ce  czar  qui,  naguère  notre 

'  Effectif  de  l'armée  que  Napoléon  emmena  en  Russie  : 

60,000  Polonais.  4,000  de  Darmstadt. 

20,000  Saxons.  2,000  de  Gotha- Weimar. 

50,000  Autrichiens.  «,000  de  Wurtemberg  et  Franconir. 

SO.OOO  Bavarois.  5,000  de  Mecklembourg  et  autres. 

22,000  Prussiens.  20,000  Italiens  et  ^Napolitain.*;. 

20,000  Westpiialiens.  4,000  Espagnols  et  Portugais. 

8,000  \Viirienib"rgeois.  10,000  Suisses. 

8,000  de  Badeii.  250,000  Français. 

i:u  huit,  'i98,000  lioMinies ,  que  quelques-uns  portent  jusqu'à  (mO.ooo. 


206  OL'KUHE   DE   RUSSIE. 

omit  ne  teut  pas  être  l'ennemi  de  t Angleterre.  LafaiaUlé 
arevfjie  la  Russie  :  que  ses  destins  s'accomplissent!  Et  il  tra- 
versa le  >'iémen,  étonné  de  ne  pas  trouver  de  résistance.  Alexandre 
avait  compris  la  nécessité  d'opposer  à  une  semblable  iofasioi 
la  guerre  nationale  et  Tesprit  religieux ,  et  il  parla  aussi  le 
langage  d*un  prophète  :  Cet  ambitieux  insatiable  a  réponds 
par  la  perfidie  a  notre  loyauté.  Sourd  aux  propositions  ks 
plus  modérées,  il  vient  par  surprise  dans  nos  foyers.  Mo» 
peuple  défendra  ses  familles ,  sa  patrie,  findépendance  russe; 
et  la  Providence  favorisera  notre  cause. 

Dès  lors  Alexandre  ne  donna  plus  Timpulsioii ,  il  la  snirit; 
à  une  armée  enivrée  de  gloire  il  opposa  un  peuple  enivré  d'o- 
béissance. 11  seconda  Tenthousiasme  national  en  mettant  à  la 
tête  des  troupes  le  Lithuanien  Barclay  de  Tolly  ;  Bagration,  p- 
néral  redouté  des  Français  eux-mêmes  ;  surtout  Kutnsow,  qw 
ses  \ictoires  sur  les  Turcs  avaient  rendu  extrêmement  popo- 
laire.  lis  se  proposèrent  de  détruire  renvahisseur,  quoi  qu'il  dUt 
en  coâter.  Le  cri  de  la  croisade  retentit  dans  les  villes  saintes; 
les  reliques  furent  portées  en  procession  ;  l'archimandrite  Pli* 
ton ,  âgé  de  cent  et  un  ans ,  lança  des  imprécations  contre  le 
Goliath  qui  envahissait  les  tentes  d'Israël.  La  noblesse  se  r^ 
trempa  dans  ce  cataclysme ,  et  courut  aux  armes  de  partost. 
Les  Tartares,  les  Bachkirs,  les  Cosaques  se  pressèrent  en  foole 
autour  de  l'effigie  de  saint  Serge  et  au  son  de  la  cloche  de  Mos- 
cou. Onze  cent  mille  combattants  figuraient  sur  les  cadres;  et 
si  l'effectif  était  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  nombre,  c'étaieot 
des  hommes  braves  et  patients.  La  cavalerie  était  nombreuse, 
Partillerie  formidable  ;  et  les  Cosaques,  troupe  légère,  semaient 
(levant  eux  Tépouvanle.  On  ne  rencontrait,  sur  le  théâtre  de 
«•ette  nouvelle  guerre,  que  des  villes  clair-semées,  entre  lesquelles 
s'étendait  un  désert. 

Tout  le  monde  conseillait  à  Alexandre  de  ne  pas  risquerde 
J)ntaillc,  mais  de  faire  une  guerre  de  positions  ,  de  harceler  les 
Français  avec  des  bandes  de  Cosaques,  d'assurer  toujours  la 
retraite,  et  de  laisser  avancer  son  ennemi  :  «  INapoléon,  danssa 
fougue  habituelle,  lui  disait-on,  viendra  succomber  ici  coniine 
en  V,î:y\>\e ,  i^ouAAWç  (^w  V.svaîine.  »  l'.n  nirine  temps ,  Alexandre 
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multipliait  les  négociations.  II  s'alliait  avec  TAngleterre,  qui 
aussitôt  se  rendit  médiatrice  entre  la  Porte  et  lui  :  le  Grand  Sei- 
gneur consentit  à  la  paix  ;  et  quatre-vingt  mille  hommes  de  plus 
vinrent  grossir  Tarmée  russe.  Alexandre  reconnut  les  cortès 
d'Espagne,  traita  avec  la  Suède,  à  laquelle  il  offrit  la  Norwége 
en  place  de  la  Poméranie  envahie  par  Napoléon ,  et  fit  alliance 
avec  elle  (24  mars). 

Au  moment  où  les  rois  prenaient  la  liberté  pour  auxiliaire, 
Napoléon  se  rappela  ces  idées  populaires  qui  avaient  tant  contri- 
bué à  ses  lj:iomphes  et  à  sa  grandeur,  et  il  songea  à  la  Pologne. 
11  s'était,  grâce  à  elle,  ouvert  un  passage  jusqu'aux  frontières  de 
la  Russie ,  et  elle  lui  avait  fourni  de  vaillants  auxiliaires.  Comme 
il  ne  pouvait  raisonnablement  se  flatter  de  refouler  les  Russes 
en  Asie,  la  politique  lui  disait  de  refaire  de  la  Pologne  une  nation, 
pour  la  placer  entre  eux  et  lui ,  sûr  qu'il  était  de  se  faire  bénir. 
en  effaçant  le  crime  des  trois  puissances.  Mais  il  était  l'allié  de 
l'Autriche,  qui  avait  ày  perdre  quelques  dépouilles;  et  il  n'osa 
tenter  cette  restauration  magnanime.  Puis,  lorsque  les  siens  se 
furent  fait  détester  dans  le  grand-duché  de  Varsovie  par  des 
pillages  et  des  excès  de  tout  genre,  il  ne  sut  plus  que  demander 
des  soldats  aux  Polonais.  Ils  lui  parlaient  de  reconstituer  leur 
royaume,  mais  il  les  entendait  à  peine;  ils  lui  demandaient  qn 
mot,  un  Fiat,  et  il  répondait  par  des  phrases,  par  des  promesses, 
et  marchait  en  avant,  demandant  une  bataille. 

Mais,  au  lieu  d'une  bataille ,  il  trouva  un  climat  d'une  incons- 
tance extrême ,  des  maladies',  une  grande  disette  de  vivres. 
N'importe  :  il  avança  toujours.  Charles  XII  n'avait  pu  vivre  dans 
ces  contrées  avec  vingt-quatre  mille  soldats  :  comment  y  sub- 
sister avec  un  demi-million  d'hommes?  Ils  mouraient  donc, 
quoique  l'empereur  eût  dit  :  Des  soldats  bien  commandés  ne 
meurent  jamais  de  faim.  Il  traça  les  marches  sur  la  carte, 
d'après  les  principes  de  la  grande  stratégie;  mais  il  fut  arrêté 
par  des  marais  et  des  monticules.  Ses  généraux-rois  ne  voulaient 
pas  toujours  obéir  ;  lui-même  montra  une  lenteur  qui  tenait 
de  l'épuisement,  et  que  ses  panégyristes  eux-mêmes  ne  peuvent 
expliquer  que  par  une  disposition  maladive. 

Cependant  les  Russes  disparaissaient  devant  l'armée  française,^ 
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c|ui  marchait  toujours,  D*apercevant  devant  elle  que  solitodf; 
elle  endura  des  fatigues  inouïes  avant  d'atteindre  Witepsk,  vide 
elle-même  de  ses  habitants  (août  1812  }. 

Les  maréchaux  conseillaient  à  Napoléon  d^y  passer  lliifer. 
Mais  il  voulait  atteindre  Moscou  :  Moscou,  encore  un  de  ces 
noms  fabuleux  qui  parlaient  tant  à  son  imagination,  comme  ceU 
des  Pyramides  et  du  Saint-Bernard.  Napoléon  semblait  avoir 
oubliéla  rapidité  de  ses  premiers  mouvements.  CTétait,  il  est  mii 
une  tout  autre  guerre  :  peu  de  grandes  routes ,  les  points  im- 
portants à  des  distances  infinies ,  l'espionnage  presque  impoi- 
sible ,  et  les  reconnaissances  à  pousser  à  travers  un  nuage  de 
Cosaques.  Les  cartes  étaient  d'ailleurs  très-inrparfaites,  lesrci- 
seignements  sur  le  théâtre  de  la  guerre  très-insufQsants  '.  Sui- 
vent il  fallait  suivre ,  cent  lieues  durant,  la  même  direction, 
faute  d'autres  routes,  et  attaquer  l'ennemi  de  front,  au  lien  à 
tomber  sur  lui  de  différents  côtés ,  comme  en  Italie  et  en  Ah 
magne.  A  peine  un  mouvement  était-il  projeté ,  qu'il  était  de- 
viné dès  les  premiers  pas;  les  grands  plans  stratégiques  étaient 
donc  impossibles. 

Les  engagements  étaient  fréquents;  mais  les  pertes  se b>- 
lançaient,,  et  il  n'en  résultait  rien  d'important.  L'armée  fran- 
çaise éprouva  une  résistance  plus  sérieuse  à  Smolensk  (17  août): 
mais  à  peine  y  fut-elle  entrée,  qu'elle  trouva  la  place  vide  et  li- 
vrée aux  flammes.  Elle  avança  donc  encore,  sous  le  soleil  d'aoât 
par  une  poussière  brûlante,  au  milieu  d'escarmouches  inces- 
santes, de  pertes  continuelles,  qui  lassaient  sans  jamais  ameocr 
de  résultat,  sans  que  jamais  le  courage  trouvât,  pour  serefc- 
ver,  la  joie  féroce  d'une  bataille.  Déjà  cent  mille  hommes  avaient 

'  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  l'Iiistoire  de  cette  expédition,  éctUt 
par  Boutourlin,  qui,  indépendamment  des  documents  russes,  acoi- 
sullé  ceux  qui  furent  enlevés  aux  Français ,  c^est  la  connaissance  très- 
imparfaite  des  ennemis  qu^on  allait  combattre.  Lorsque  Frédéricll» 
examinant  Pexpédition  de  Charles  XII,  en  décrit  les  résultats  dév* 
treux,  il  prévoit  les  revers  qui  atlendcnt  Napoléon.  De  même  lesi«s- 
tructionsde  la  guerre  de  Louis  XIV,  qui  se  trouvent  aux  archives  * 
Paris,  auraient  pu  épargner  Ips  nombreuses  erreurs  de  l'expéditio» 
d' Espa'^ue .    (,  C .  C  j^m v .  ] 
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péri ,  et  Moscou  était  encore  à  quatre-vingts  lieues  ;  Moscou ,  la 
ville  sainte  où  les  attendaient  le  repos,  Tabondance,  et  la  paix. 
Cependant  les  Russes  appelaient  aussi  une  bataille,  et  Kutu- 
sow  la  promettait  au  nom  de  la  patrie  et  des  saints  nationaux. 
Cent  trente-deux  mille  Russes,  pourvus  de  six  cent  quarante 
canons,  combattirent  à  Rorodino  (  4  septembre  ) ,  sur  la  Mos- 
cowa ,  contre  cent  trente^trois  mille  Français  et  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  boucbes  à  feu.  Soixante -dix  mille  morts  ou  blessés 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  dont  vingt-sept  généraux 
français ,  et  beaucoup  de  généraux  russes ,  entre  autres  Ragra- 
tion.  Les  chants  joyeux  ne  retentirent  donc  pas  de  tente  en  tente, 
comme  d'ordinaire  après  la  victoire;  il  ne  restait  plus  à  Na- 
poléon que  la  moitié  de  sou  armée ,  et  Alexandre  se  retirait  sur 
Moscou ,  en  disant  qu'il  fallait  encore  d'autres  sacrifices  pour 
dompter  T Antéchrist.  Cette  ville  avait  pour  gouverneur  Fédor 
Rostopchin,  véritable  caractère  russe,  mélange  de  sauvage 
et  d'homme  civilisé,  d'un  esprit  fin  et  moqueur,  non  moins 
dévoué  à  la  cause  de  la  patrie  que  Kutusow ,  prêt  à  la  servir 
avec  les  mêmes  moyens  et  la  même  résolution.  Les  Russes  s'é- 
taient proposé  d'incendier  tout  village ,  toute  place  fortifiée  où 
les  Français  pourraient  trouver  abri  *,  ils  n'hésitèrent  pas  à  en 
faire  autant  de  Moscou  ^  Sur  trois  cent  mille  habitants,  il  en 

'  Proclamation  de  Rostopchin  : 

u  Son  altesse  le  prince  Kutusow ,  afin  de  se  réunir  plus  prompte- 
lYient  aux  troupes  qui  venaient  le  rejoindre,  a  abandonné  Mosaïsk 
pour  occuper  une  forte  position  t  où  Tennemi  ne  se  présentera  pas  de 
sitôt.  Quarante-huit  canons  et  des  munitions  lui  ont  été'  expédiés  ;  il 
dit  qu'il  défendra  Moscou  jusqii^à  la  dernière  goutte  de  sang,  et  qu'il 
%e  battra  encore  dans  les  rues.  Les  tribunaux  ont  été  fermés.  NMm- 
porte,  mes  amis,  il  faut  accommoder  ses  affaires;  il  n*est  pas  besoin 
de  tribunaux  pour  faire  le  procès  à  un  scélérat.  SMl  était  nécessaire,- je 
prendrais  des  jeunes  gens  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Dans  deux  ou 
trois  jours,  je  donnerai  le  signal.  Armez- vous  de  haches  et  de  piques, 
ou,  ce  qui  vaut  mieux ,  de  fourches  à  trois  dents  :  le  Français  ne  pèse 
pas  phis  qu^une  botte  de  froment.  Demain ,  j'irai  visiter  les  blessés  à 
rhôpital  de  Sainte-Catherine  ;  j'y  ferai  dire  une  messe ,  et  bénir  Peau 
pour  leur  prompte  guérison.  Quant  à  moi,  je  me  porte  bien.  Savais 
mal  à  un  œil,  mais  à  cette  heure  j'y  vois  parfaitement  de  tous  deux,  m 
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n*stn  à  peine  vingt  mille  ;  les  autres  émigrèrent ,  à  la  tnanière 
des  peuples  nomades^  aux  approches  de  T^nemi. 

Les  Français  y  entrèrent  en  grande  tenue  (  14  septembre), 
comme  s'ils  eussent  revu  leur  patrie,  joyeux  d'être  enfin  dans 
une  ville ,  d'y  trouver  leurs  aises  et  rabondance  au  miliea  d'êtres 
humains.  Mais  personne  ne  ^Int  à  leur  rencontre ,  ils  ne  virent 
pas  une  sentinelle  ;  c'était  un  vide,  un  silence  comme  lorsqu'on 
traverse  Pompéi.  Le  soir,  les  soldats  affamés  burent  et  num- 
gèrent  en  toute  sécurité ,  sans  prévoir  l'événement  du  kak-  1 
main. 

L'entraînement  qu'il  ressentait  vers  les  capitales  enneaiies 
avait  poussé  Napoléon  à  se  procurer  là  encore  un  vain  triomphe, 
qui  lui  coûta  une  armée  et  Tempire.  Tandis  qu'U  siégeait  avec 
orgueil  dans  le  Kremlin ,  forteresse  dont  les  murs  sont  des 
montagnes,  et  qu'il  dictait  des  règlements  pour  les  théâtres 
de  Paris ,  les  Russes  disaient  :  Le  voilà  pris  !  Napoléon  crut  b 
campagne  finie;  Kutusow  pensait ,  au  contraire ,  qu'elle  ne  tt- 
sait  que  commencer  ;  et  un  ministre  russe  disait  au  czar  :  Sirti 
remerciez  la  Providence  :  la  Russie  est  sauvée!  Les  Rosses, 
qui  avaient  offert  la  paix  à  Smolensk ,  se  gardèrent  biendt 
l'offrir  de  nouveau  à  Moscou ,  résolus  qu'ils  étaient  de  coopcr 
la  retraite  à  Tarmée  française,  pour  que  l'hiver  achevât  deb 
détruire.  Alexandre  fit  répandre  cette  proclamation  dans  l'effi- 
pire  :  «  L'ennemi  est  entré  à  Moscou ,  mais  la  gloire  de  l'emptR 
«  n'en  est  pas  obscurcie.  Quelque  regret  que  l'on  puisse  éproo- 
«  ver  de  voir  Tancienne  capitale  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  il  n'es 
«  possède  que  les  murailles ,  sans  habitants  ni  provisions.  11 
«  s'était  imaginé ,  Torgueilleux ,  qu'il  allait  devenir,  en  entrait 
-«  à  Moscou ,  l'arbitre  de  l'empire ,  et  lui  dicter  une  paii  dê- 
«  sastreuse.  Espérances  déçues!  Les  troupes,  qui  cba(|iK 
«  jour  se  réunissent  des  provinces  voisines ,  garderont  tous 
«  les  passages ,  et  détruiront  les  dctacherneuls  qui  sortiront  df 
'<  Moscou  pour  fourrager.  L'ennemi ,  à  son  entrée  en  Russie. 
«  comptait  trois  cent  mille  hommes;  une  moitié  a  été  détruit' 
«  ou  a  déserté.  Il  a  occupé  Moscou  avec  le  reste;  mais  si  son 
«  orgueil  en  est  satisfait,  le  dénoûment  se  fera  voir  bientôt 
«  La  R\iss\e  VA  se  courbe  pas  sous  le  joug ,  et  elle  versera  tout 
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«  son  sang  pour  défendre  ses  lois,  sa  religion ,  sa  liberté.  Dieu 
«  tout-puissant ,  tourne  ton  regard  miséricordieux  sur  l'Église 
«  russe  !  soutiens  le  courage  et  la  patience  de  ton  peuple ,  qui 
«  combat  pour  une  cause  juste  et  puissante  !  Qu'il  triomphe , 
«  par  ton  secours ,  de  Torgueilleux  qui  Ta  attaqué ,  et  qu'en 
«  triomphant  il  délivre  les  rois  et  les  nations  opprimées!» 

A  peine  les  Français  furent-ils  maîtres  de  Moscou ,  que  les 
incendies  y  commencèrent  ;  éteints  dans  un  lieu ,  ils  éclataient 
dans  dix;  les  hôpitaux  devenaient  la  proie  des  flammes,  et  les 
blessés  se  traînaient  avec  effort  pour  mourir  hors  du  brasier. 
Les  soldats ,  fatigués  d'éteindre  le  feu ,  retournaient  à  leurs 
quartiers ,  et  ils  n'y  trouvaient  que  des  charbons.  En  trois  jourà 
la  ville  sainte  fut  réduite  en  cendres ,  au  milieu  desquelles  le 
Kremlin  seul  resta  debout.  L'armée  victorieuse  fut  réduite  à 
camper  autour  d'une  ville  embrasée.  Dans  la  campagne  dé- 
trempée par  la  pluie,  le  feu  des  bivouacs  était  alimenté  avec 
des  tableaux ,  des  meubles  précieux  ;  on  voyait  alentour  des  of- 
ficiers ,  des  soldats,  déchirés,  brûlés,  s'étendre  sur  des  châles 
de  cachemire ,  sur  deâ  pelisses  de  Sibérie^  des  tapis  de  Perse'^ 
la  vaisselle  d'argent  était  répandue  partout;  on  heurtait  à 
chaque  pas  des  timbales,  des  vases  du  plus  grand  prix  :  triste 
dédommagement  aux  souffrances  de  la  faim ,  et  à  tant  de  maux 
que  l'on  commençait  à  entrevoir  ! 

L'énergie  des  sociétés  secrètes  se  réveilla  à  la  nouvelle  de  ces 
désastres;  en  niéme  temps,  les  corps  laissés  sur  la  route  pour 
protéger  la  retraite  furent  pris  en  flanc.  C'est  en  vain  que  Napo- 
léon proposa  la  paix ,  c'est  en  vain  qu'il  chercha  à  faire  cesser 
du  moins  la  fureur  d'une  guerre  populaire  :  C ardeur  que  met 
un  peuple  à  défendre  ses  foyers  contre  T  étranger  y  répondit 
Kutusow,  ne  saurait  aller  trop  loin. 

Napoléon ,  voyant  l'étendue  du  péril ,  méditait  une  nou- 
velle hardiesse  de  sa  stratégie ,  toujours  dirigée  en  avant  :  aller 
attaquer  Pétersbourg  et  y  passer  l'hiver,  ou  trouver  à  s'y  ou- 
vrir par  eau  des  communications  avec  la  France.  Cest  alors 
qu'il  sentit  combien  il  aurait  eu  besoin  de  l'amitié  de  Berna- 
dette, qui  pouvait  à  ce  moment  recouvrer  la  Finlande  et  tomber 
sur  Pétersbourg.  ^îais  il  était  déjà  avec  ses  ennemis.  Les  géné- 
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raux  de  la  grande  armée ,  à  qui  les  revers  rendaient  la  har- 
diesse que  leur  avaient  enlevée  les  victoires,  déclaraient qu lis 
étaient  las  ;  car,  n'ayant  plus  de  gloire  à  acquérir,  ils  avaient 
hâte  de  jouir  enûn  de  leurs  richesses  et  de  leur  grandeur. 
L'armée  commença  donc  sa  retraite  sur  Smolensk  (  J 9  octobre), 
traînant  des  voitures  et  des  caissons  chargés  de  trésors ,  d'argen- 
terie, de  fourrures.  Les  soldats  marchaient  avec  leurs  sacs 
bourrés  d'étoffes  de  soie ,  de  bagatelles  précieuses ,  heureux,  à 
chaque  pas,  de  se  rapprocher  de  leur  patrie.  JKapoléon  or- 
donna de  dévaster  ce  qui  restait  de  Moscou ,  et  de  détpùre  les 
armes ,  les  poudres ,  les  vivres ,  frémissant  de  n'avoir  à  se  ven- 
ger que  sur  des  objets  inanimés. 

L'armée  comptait  encore  c«nt  miJle  fantassins,  cinq  cent 
soixante-neuf  canons,  et  deux  mille  soixante-dix  voitures  et  cais- 
sons ;  elle  était  riche  et  forte ,  quoiqu'elle  eût  peu  de  cavalerie. 
Kutusow  vint  barrer  le  passage  aux  Français  à  Malojarosla- 
vetz;  mais  leur  valeur,  aidée  de  celle  des  Italiens,  franchit 
l'obstacle.  Ils  traversèrent  le  champ  de  bataille  de  la  Moscowa, 
où  quelques  blessés,  restés  là  depuis  cinquante  jours,  implo- 
rèrent des  secours  ou  la  mort.  Partout  ils  se  trouvaient  prévenus 
par  les  Russes,  plus  habitués  au  climat  et  aux  lieux,  mieux 
pourvus,  secondés  par  les  paysans,  exaltés  par  Kutusow,  qui 
leur  parlait  de  Napoléon  comme  du  tyran  du  monde ,  et  par  le 
czar,  qui  les  excitait  à  venger  l'incendie  de  Moscou  dans  le 
sang  français. 

Les  Cosaques,  «  cavalerie  misérable,  »  comme  l'appelait  Na- 
poléon, étaient  le  fléau  de  l'armée,  à  gui  ils  ne  laissaient  de 
repos  ni  le  Jour  ni  la  nuit.  La  confusion  inévitable  dans  cette  ar- 
mée sans  cohésion,  où  tant  de  coutumes  et  de  langues  différentes 
étaient  réunies,  éclata  alors  tout  à  fait;  les  soldats  désertaient, 
jetaient  leurs  armes,  se  dispersaient,  et  la  mort  les  moissonnait 
horriblement.  Sur  quatre-vingt  mille  chevaux,  il  en  restait  à 
peine  douze  mille  au  mois  de  novembre  ;  des  cent  mille  hom- 
mes d'infanterie  sortis  de  Moscou ,  il  en  arriva  à  peine  cin- 
quante-huit mille  à  Wiasma. 

Alors  survinrent  les  grands  froids ,  qui  devaient ,  non  pa? 
produire  le  désastre,  mais  le  portera  son  comble.  La  neige 
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commença  à  tomber,  en  effaçant  toute  trace  de  routes.  Il  fallut 
donc  marcher  au  hasard ,  la  bourrasque  dans  les  yeux ,  exposé 
à  chaque  instant  à  s'enfoncer  dans  des  marais.  Les  malheureux 
soldats ,  suffoqués  par  le  vent ,  engourdis  par  le  froid ,  venaient- 
ils  à  heurter  quelque  pierre,  quelque  tronc  d'arbre?  ils  tom- 
baient ,  hors  d'état  de  se  relever,  et  la  neige  les  avait  bientôt 
recouverts.  Les  fusils  échappaient  de  leurs  mains  roidies ,  les 
extrénrités  gelaient  et  se  gangrenaient  ;  celui  qui  s'endormait  ne 
se  réveillait  plus.  Si  quelques-uns  découvraient  un  sentier  frayé 
et  s'y  dirigeaient  avec  espoir,  les  paysans  et  les  Cosaques  en 
embuscade  tombaient  sur  eux  avec  furie ,  et  les  laissaient  expi- 
rer lentement  sur  la  neige.  Les  chevaux ,  en  petit  nombre , 
n'étant  pas  ferrés  à  glace ,  glissaient  sur  le  sol  durci  :  il  leur 
fallait  briser  la  glace  pour  trouver  quelque  peu  d'eau ,  et  ronger 
l'écorce  gelée  des  arbres.  Lorsque  enfin  ils  tombaient  épuisés 
de  fatigue ,  on  se  hâtait  de  les  égorger  pour  se  jrepattre  de  leur 
chair,  et  pont  se  réchauffer  les  pieds  et  les  mains  dans  leurs 
entrailles  palpitantes.  Chaque  bivouac  devenait  un  cimetière  par 
le  manque  de  feu  ;  les  soldats  s'y  couchaient  le  sac  sur  le  dos , 
les  cavaliers  la  bride  passée  au  bras;  souvent  ils  se  tenaient  em- 
brassés pour  se  procurer  un  peu  de  chaleur  l'un  à  l'autre  :  mais 
souvent  aussi,  le  lendemain  matin,  ils  ne  trouvaient  près 
d*eux  qu^un  cadavre ,  et  le  quittaient  sans  plaindre  son  sort , 
car  il  avait  cessé  de  souffrir.  Si  l'on  trouvait  quelque  peu  de 
bois ,  la  marmite ,  précieusement  conservée ,  était  mise  sur  le 
feu ,  et  la  poudra  remplaçait  le  sel  pour  assaisonner  une  poi« 
gnée  de  farine  de  seigle  ou  un  morceau  de  cheval.  Un  égoïsme 
farouche  remplaça  alors  cette  générosité  qui  est  l'apanage 
du  soldat ,  et  chacun  ne  songea  plus  qu'à  soi  ;  on  allait  jus- 
qu'à se  disputer,  le  sabre  à  la  main ,  une  misérable  croûte  de 
pain,  une  botte  de  paille  ou  un  fagot.  On  né  tendait  pas  la 
main  au  camarade  qui  tombait  ;  à  tel  autre  on  arrachait  de  ses 
épaules ,  avant  qu'il  fût  gelé  et  roidi ,  la  pelisse  qui  le  couvrait , 
pour  l'endosser,  tiède  encore.  C'était  en  vain  que  ceux  qui  gi- 
saient sur  le  sol  glacé,  tombés  d'épuisement  ou  blessés,  pres- 
saient les  genoux  de  leurs  frères  d'armes,  les  suppliant,  au  nom 
de  leurs  parents,  de  leur  patrie,  de  ne  pas  les  abandonner; 
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puis,  quaud  le  tambour  battait  la  marche,  ils  se  traînaient  sur 
la  terre  avec  des  hurlements,  en  leur  montrant  les  Cosaques 
qui  arrivaient,  et  implorant,  comme  un  dernier  service,  un  coup 
de  Aisif ,  pour  ne  pas  tomber  au  pouvoir  de  ces  barbares.  Beao- 
ooup  d'entre  eux  étaient  atteints  de  folie ,  ou  tombaient  dans 
une  gravité  farouche. 

Un  hiver  aussi  rigoureux  ne  pouvait  entrer  dans  les  prévisions 
d'un  général  ;  mais  il  aurait  dû  aviser  à  des  mesures  d'ordre, 
ainsi  qu'aux  moyens  de  prévenir  la  famine,  qui  sema  la  route 
de  cadavres ,  et  livra  aux  Russes  cent  trente-cinq  mille  prison- 
niers. Les  fuyards  mirent  au  pillage  les  magasins,  qui  dès  lors 
ne  purent  subvenir  aux  besoins  :  seule  la  garde  impériale 
conserva  sa  Gère  attitude ,  en  restant  unie  ;  et  Pïapoléon  loi 
dut  son  salut. 

Les  armées  russes  du  Danube  et  de- la  Finlande  se  concen- 
traient sur  laBérézina,  pour  attaquer  de  front  les  Français  que 
poursuivait  Kutusow,  que  harcelaient  sans  repos  Milorado- 
witch  et  Platow;  mais  cette  bataille  que  l'armée  napoléonienne 
avait  tant  désirée  lui  était  présentée  quand  elle  se  trouvait  hors 
d'état  de  combattre  (26  novembre).  Elle  fut  rejointe  alors  par 
les  deux  corps  restés  en  Lithuanie  sous  les  ordres  de  Victor  et 
d'Oudinot;  ces  corps  purent  donc  protéger  le  passage  de  ces 
débris  contre  les  attaques  de  Wittgenstein  et  de  Titchakov. 
Mais  tandis  qu'ils  s'étaient  flattés,  sur  des  relations  trompeuses, 
de  trouver  une  armée  victorieuse ,  ils  ne  rencontrèrent  que  des 
fantômes  inspirant  le  dégoût  et  l'effroi  ;  des  malheureux  d'une 
gravité  sombre,  sans  armes ,  sans  souliers ,  le  nez  et  les  oreilles 
gangrenés  ;  le  reste  livide ,  gonflé  ;  les  yeux  immobiles  ou  frap- 
pés de  cécité,  et  qui ,  stupides  ou  insensés,  tombaient  à  leurs 
pieds  en  implorant  du  pain. 

Le  passage  du  fleuve  s'opéra  avec  une  extrême  confusion.  Ney 
protégea  la  retraite  ;  la  garde  royale  italienne  prodigua  héroï- 
quement sa  vie  pour  une  gloire  qui  n'était  pas  la  sienne.  Cinq 
mille  soldats  y  restèrent ,  huit  mille  huit  cents  seulement  ré- 
pondirent à  l'appel.  Les  commissaires  ordonnateurs,  trompés 
par  les  bulletins ,  qui  ne  cessaient  de  proclamer  des  victoires, 
n'avaient  tien^tè^^té  sut  la  route.  En  France  même,  eu  Italie, 
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en  Allemagne,  la  douleur  silencieuse  de  tant  de  familles  déci- 
mées était  adoucie,  par  Tannonce  répétée  de  nouveaux  triom- 
phes, lorsque  le  XXIX^  bulletin,  dans  lequel  Napoléon  avouait 
le  désastre ,  vint  tout  démentir.  Pour  en  ôter  la  gloire  aux 
hommes ,  il  Tattribuait  aux  éléments  :  «  Ceux  à  qui  la  nature 
«  n'avait  pas  donné  une  trempe  assez  vigoureuse ,  dit-il ,  pour 
«  surmonter  les  vicissitudes  de  la  fortune ,  perdant  leur  gaieté 
u  et  leur  bonne  humeur,  ne  pensèrent  qu'à  des  revers  et  à  des 
«  catastrophes  ;  ceux  qu'elle  créa  supérieurs  à  tous  les  événe- 
«  ments  conservèrent  leur  vivacité,  leurs  manières  ordinaires, 
«  et  virent  une  nouvelle  gloire  dans  les  difficultés  qu'ils  avaient 
«  à  surmonter.  »  Ce  fameux  bulletin  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  La  santé  de  sa  majesté  ne  fut  jamais  meilleure.  » 

Ainsi,  qu'un  million  de  veuves  et  de  mères  aient  à  se  con- 
soler ,  l'empereur  se  porte  bien  ';  et  il  n'a  pas  un  mot  de  corp- 
passion  pour  tant  de  morts,  pas  un  mot  de  consolation  pour  ceux 
qui  survivent. 

Ce  langage  lui  était  dicté  par  le  sentiment  imperturbable  que 
sa  grandeur  se  fondait  sur  lui  seul,  et  que  sa  race  n'était  rien.  On 
venait  d'en  avoir  la  preuve.  Huit  années  d'epnpire ,  avec  ses 
pompes  brillantes ,  n'avaient  éteint  ni  le  parti  répubUcain  ni 
celui  des  Bourbons  ;  et  la  persécution  religieuse  avait  accru  le 
nombre  des  mécontents.  Jetés  péle-méle  dans  les  prisons  d'Ëtat, 
ils  pouvaient  s'entendre  dans  un  sentiment  commun  de  haine 
contre  leur  oppresseur;  ils  pensèrent  que  la  servilité  sur  laquelle 
Napoléon  s'appuyait  ne  lui  donnait  point  de  force  durable,  et 
qu'il  tomberait  au  premier  choc.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  échappé 
au  général  Malet,  qui ,  au  milieu  de  Paris  et  du  fond  d'une  pri* 

'  11  est  impossible  de  trouver  rien  de  plus  froidenrtent  inhumain  que 
la  note  suivante,  ajoutée  par  le  Moniteur  à  Tannonce  de  la  perle  de 
quatre  cent  mille  hommeç  :  «  Ce  bulletin  doit  ajouter  à  l^dmiration 
qu'inspirent  la  fermeté  stoïque  et  le  puissant  génie  de  sa  majesté.  Peu 
dp  pages,  dans  Phistoire  ancienne  et  moderne,  peuvent  être  compa- 
rées à  ce  mémorable  bulletin  sous  le  rapport  de  la  noblesse,  de  Té- 
lévation  et  de  Pinlérét  ;  c'est  une  pièce  historique  du  premier  ordre, 
X(>nophon  et  César  ont  ainsi  écrit ,  Tun,  la  Hctraite  des  Dix  millCt 
raiilre,  se»  Commentaires.  »* 

20. 
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son,  se  fit  le  elief  d*une  conspiration  étrange.  Il  appartenait  à 
la  société  des  Phitadelpes,  composée  de  gens  qui  depuis  la  fin 
de  1804  avaient  fait  le  serment  de  tuer  Feropereur,  et  qui, 
épiant  le  moment  favorable,  le  suivaient  dans  ses  expéditions 
comme  au  fond  de  ses  palais.  Malet  et  ses  confidents,  très-peu 
nombreux,  résolurent  d'annoncer  la  mort  de  ^^apoléon,  de  foire 
déclarer  par  le  sénat  la  déchéance  de  sa  dynastie,  puis  de  ré- 
veiller le  patriotisme  au  chant  de  la  Marseillaise.  Il  mena  si 
bien  l'affaire  au  milien  de  gens  qui  avaient  cessé  de  croire  Na- 
poléon invincible,  que,  pendant  une  nuit,  il  eut  Paris  entre  les 
mains,  et  que  le  ministre  de  la  police,  arrêté,  alla  le  remplacer 
en  prison.  Une  partie  de  la  garnison  avait  ajouté  foi  à  ses  pa- 
roles, et  la  révolution  était  faite,  si  un  général ,  concevant  des 
doutes ,  ne  Teût  fait  arrêter  lui-même.  Alors  tout  l'échafaudage 
tomba  aussi  vite  qu'il  s'était  élevé  ;  la  police  fut  honteuse  de 
n^avoir  rien  su  ;  les  autres  autorités  rougirent  d'avoir  accepté 
la  déchéance  prononcée,  et  n'en  montrèrent  que  plus^de  rigueur 
à  punir.  Malet,  à  qui  l'on  demanda  quels  étaient  ses  complices, 
répondit:  Toute  la  France,  et  vous-même,  général,  si  f  avais 
réussi.  Invité  à  se  défendre  :  Un  homme^  dit-il,  qui  s'est  lerè 
pour  défendre  les  droits  de  son  pays  n'a  pas  besoin  de  défense; 
il  triomplie ,  ou  meurt.  Il  mourut  en  effet  avec  douze  de  ses 
complices,  en  s'écriant  :  Citoyens,  Je  ne  suis  pas  le  dernier 
des  Romains!  Tandis  qu'il  était  fusillé  comme  traître,  on  le 
représenta  partout  comme  un  fou,  et  Ton  donna  sa  tentative 
même  comme  preuve  de  sa  folie. 

C'était  une  folie  en  effet;  mais  elle  révélait  la  faiblesse  de 
l'empire,  et  elle  en  détruisait  le  prestige.  Comment!  dans  une 
seule  nuit,  on  avait  enlevé  à  l'empereur  sa  capitale;  et,  parmi 
tant  de  personnages  qui  lui  étaient  dévoués,  pas  un  n'avait  ré- 
sisté! Bien  plus,  ni  conjurés  ni  sénateurs  n'avaient  songé  à 
l'impératrice  et  à  son  fils  ;  et  lorsque  Cambacérès  rendit  compte 
de  cette  échauffourée  à  Marie-Louise,  elle  ne  lui  adressa  que 
cette  réflexion  :  Ils  m'auraient  donc  laissée  retourner  à  tienne^ 
Ainsi ,  personne  ne  croyait  à  la  stabilité  de  cette  dynastie  ;  et, 
dans  un  temps  où  un  décret  faisait  tout,  un  autre  décret  pou- 
vait touV dé\tu\Tft. De  pareil?;  g>jm\)tômos  étaient  bicR  faits  pour 
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effrayer  Napoléon  '  ;  de  plus,  les  cris  nationaux  de  rAllemagne 
et  de  r  Espagne  retentissaient  jusqu'en  France;  une  propagande 
anglaise  réveillait  les  idées  libérales,  et  un  certain  nombre  de 
républicains  étaient  fusillés  dans  le  Midi. 

Napoléon  sentit ,  en  conséquence,  qu'il  importait  de  retourner 
au  plus  vite  au  centre  d'une  machine  qui  ne  se  mouvait  que  par 
lui ,  de  comprimer  les  espérances  que  son  désastre  pourrait 
faire  naître,  et  de  préparer  une  nouvelle  armée.  Il  céda  le 
commandement  à  Murât,  non  parce  qu'il  était  le  plus  habile» 
mais  parce  qu'il  était  roi,  et  arriva  rapidement  à  Paris  (  5  dé- 
cembre), laissant  derrière  lui  quatre  cent  mille  morts  >. 

'  «  Je  me  sentis  bien  moins  choqué  de  Tentreprise  du  coupable , 
que  de  la  facilité  avec  laquelle  ceux  mêmes  qui  m^étaient  le  plus  at- 
tachés se  seraient  rendus  ses  complices  :  pas  un  seul  n'avait  à  men- 
tionner la  moindre  résistance  ,*  le  plus  petit  effort  pour  défendre^  et 
perpétuer  la  chose  établie.  On  ne  sembliiit  pas  y  avoir  songé,  tant  on 
était  habitué  aux  changements,  aux  révolutions;  c^est-à-dire  que  cha- 
cun s'était  montré  prêt  et  résigné  à  en  voir  surgir  une  nouvelle.  Aussi 
tous  les  visages  changèrent ,  et  l'embarras  de  plusieurs  devint  extrême, 
quand  ,  d'un  accent  sévère ,  je  leur  dis  :  Ëh  bien ,  messieurs ,  vous 
prétendez  et  vous  dites  avoir  fmi  votre  révolution!  Vous  me  croyiez 
mort.  Mais  le  roi  de  Rome  ?  vos  serments  ,  vos  principes ,  vos  doc- 
trines? Vous  me  faites  frémir  pour  l'avenir  I  »  Mém.  de  Sainte-Hé^ 
Une,  novembre  1816. 

'  Napoléon  nie  les  grandes  pertes  de  son  armée  en  Russie,  et  dit 
qu'elle  coûta  moins  de  cinquante  mille  hommes  à  la  France  actuelle  : 
»  L'armée  russe,  dit-il ,  perdit  quatre  fois  plus  que  Tarmée  française. 
I/incendie  de  Moscou  coûta  la  vie  à  cent  mille  Russes,  morts  de  froid 
et  de  misère  dans  les  bois;  Tarmée  russe  fut  assaillie  par  les  intem- 
péries durant  sa  marche  de  Moscou  à  POder.  Tout  calculé,  la  perte 
de  la  Russie  fut  six  fois  plus  grande  que  celle  de  la  France  (^aujour- 
d'hui. «  Kn  admettant  môme,  ce  qui  est  impossible,  cette  assertion 
|)our  vraie ,  à  qui  demander  compte  du  sang  de  trois  cent  mille 
Russes,  morts  en  défendant  leur  pays? 
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Une  foisf  rentré  dans  sa  caiHtale,  Napoléon  adressa  desékgei 
aux  uns ,  des  reproches  aux  autres,  et  a'efTorça  de  ranimer  lifa 
éteinte  ;  mais  la  feseinatîbn  était  détraite  :  la  France  eommoçÉ 
àsedéfiigr  d^un  empereur  qui  lui  annonçaicie  beau  temps  Ma- 
lien des  tempêtes.  llnesereldeliapasnâumioinsdeBesliabili- 
des^  il  accusa  de  tout  le  mal  hs  idées  libérales,  on,eoiQmei 
disait,  l'idéologie  '  ;  il  demanda  de  nouveaux  sacrifiées,  sau  foi- 
^  nArtien  concéder  aux  peuples.  Il  oôtinit  à  Fontainebleau  poD  y 
.  eèaftrer  avecle  pape  (181S);  et  il  arracha,  par  la  sédoetiai, 
la  signature  d'un  c^mcoirdat  à  ce  vieillard  de  soixante  et  os» 
*'  ans,  malade,  et  entouré  uniquenrént  de  cardinaux  assorriiM 
gouvernement  impérial.  Par  eet  acte.  Pie  VII  renonçait  àb 
souveraineté  temporelle,  et  abandonnait  l'institution  des  évéqufs 
au  métropolitain  ou  au  doyen,  lorsqu'il  ne  l'aurait  pas  doDDée 
dans  les  six  mois.  Napoléon  s^en  réjouit  comme  d'un  triomphe, 
et  mit  en  liberté  les  cardinaux  détenus.  Mais  Pie  VU  ne  tarda 
pas  à  gémir  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  publia  une  protestation 
contre  cet  acte  de  faiblesse. 

Comment  peindre  la  joie  des  nations  opprimées,  à  la  nouvelle 
des  désastres  de  Russie  ?  L'Allemagne  célébra  ses  nouveaux  hé- 
ros sous  le  nom  des  anciens,  et  divinisa  la  reine  Louise.  L'Italie 
s'agita  pour  se  constituer  en  royaume  indépendant,  sous  Eu- 
gène ou  sous  Murât.  L'héroïsme  des  Espagnols  fut  ranimé  par 
celui  des  Russes.  L'Angleterre  se  sentit  encouragée,  par  le  succès 
de  ses  efforts,  à  en  tenter  d'autres.  Les  mécontents  anciens  et 
nouveaux  renouèrent  leurs  intrigues;  Louis  XVIII  écrivit  à 

*  11  disait,  le  20  décembre  1812,  au  conseil  d^État  :  «  Cest  à  l'i- 
déologie, à  cette  métapliysique  ténébreuse  qui ,  recherchant  avec  sub- 
tilité les  causes  premières ,  veut  fonder  sur  ces  bases  la  lëgislation  dos 
|)euples ,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main et  aux  leçons  de  Tliistoire,  qu'il  faut  attribuer  fous  les  maii\ 
éprouvés  par  notre  belle  France.  >» 
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3xandre  pour  lui  recommander  les  milliers  de  Français  restés 
sonniers  en  Russie,  et  il  répandit  en  France  une  proclamation 
il  promettait ,  avec  une  amnistie ,  d'abolir  la  conscription 
de  donner  au  pays  un  gouvernement  représentatif.  C'était 
morce  dont  tous  les  rois  s'avisaient  alors,  persuadés  qu'il 
itait  possible  d'abattre  que  par  la  liberté  celui  que  la  liberté 
lit  rendu  si  grand. 

Ainsi  la  population  allait  s'épuisant,  et  l'esprit  public  se  pro- 

nçait  contre  ce  régime.  Mais  ce  fut  alors  que  se  manifesta  la 

issance  de  l'administration  impériale,  car  elle  parvint  à  renqu- 

1er  les  prodiges  de  la  convention.  Tandis  que  l'opinion  se  fai- 

it  jour  partout  en  allusions ,  en  plaintes  qui  échappaient  à 

police ,  de  toutes  parts  arrivaient  des  félicitations  et  d^  of- 

îs  ,.tant  des  préfets  que  de  tous  les  corps  de  l'État.  Il  ne  restait 

artillerie,  ni  cavalerie,  ni  jeunesse,  ni  argent  ;  mais  Napoléon, 

ec  une  activité  infatigable,  appela  au  service  de  terre  les  artil- 

Urs  de  la  marine,  anticipa  d'une  conscription  sur  l'autre,  et  mo- 

lisa  le  premier  ban  de  la  garde  nationale;  il  eut  l'idée  enfin  de 

"éer  une  garde  d'honneur  qui ,  composée  des  jeunes  gens  de 

milles,  pouvait  en  outre  lui  servir  de  garantie  pour  le  maintien 

B  la  tranquillité  intérieure.  On  peut  toutquandon  n'est  retenu 

ar  rien,  même  par  la  compassion. 

Le  langage  de  l'empereur  ne  différa  pas.  de  celui  qu'il  tenait 
ans  ses  jours  de  gloire.  £n  parlant  au  corps  législatif,  il  dé- 
3ula  le  tableau  de  la  prospérité  de  la  France,  dont  l'armée  était 
orissante ,  le  commerce  ea  progrès ,  les  travaux  publics  en 
ctivité  '  ;  mais  la  conclusion  était  un  budget  préventif  évalué  à 
,lâ0  millions,  alors  que  les  revenus  ordinaires,  portés  au  chiffre 
s  plus  élevé,  atteignaient  à  peine  960  millions.  Il  n'y  avait  point 
lecrédit;  les  biens  communaux  et  les  fondations  pieuses  four- 
lirent  le  surplus. 

*  Les  travaux  publics  coûtèrent,  de  1804  à  1812,  y  compris  toute 
iette  année,  117,328,710  fr.  Il  résulte,  des  registres  de  la  police, 
]ue  la  population  de  Paris  était  tombée  de  six  cent  cinquante  mille 
kmes  à  cinq  cent  trente  mille;  un  tiers  des  maisons  n'était  pas  loué;^ 
sur  soixante-six  mille  artisans,  la  moitié  était  sans  ouvrage. 
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Napoléon,  après  avoir  remis  la  régence  h  Marie-Louise,  s'ap- 
prêta à  ouvrir  une  nouvelle  campagne  formidable;  ceux  qui 
n'avaient  pas  de  pain  au  logis  devaient  y  trouver  au  moins  une 
mort  glorieuse. 

Murât,  excellent  pour  frapper  des  coups  hardis,  n'avait  pas  c« 
qu'il  faut  pour  une  retraite.  Craignant  pour  son  royaume,  il 
abandonna  bientôt  Tarmée  sans  attendre  d'ordres  de  Paris ,  et 
vola  vers  sa  capitale  ;  il  agit  là  comme  avait  fait  l'empereur.  Cette 
fois  encore,  au  lieu  de  remettre  le  commandement  à  Ney,  véri- 
table héros  de  cette  retraite ,  Napoléon  le  donna  à  Eugène, 
parce  qu*il  tenait  à  sa  famille.  Mais  qu'était-il  posisible  de  faire? 
Il  n'y  avait  plus  d'armée  ;  il  n'en  restait  que  de  misérables  déta- 
chements en  désordre,  assaillis  sans  cesse  par  l'ennemi,  à  qui  les 
Polonais  et  les  Prussiens  se  hâtèrent  de  donner  du  pain  et  uo 
asile  dans  les  hôpitaux.  Les  Russes  maudissaient  «  ce  gén» 
«  infernal  qui ,  par  pure  envie  contre  un  pays  florissant ,  était 
«  venu  incendier,  massacrer,  fouler  aux  pieds  la  religion,  en- 
«  traînant  à  sa  suite  une  foule  de  nations  qui  lui  obéissaient 
«  par  peur  ou  par  lâcheté ,  semblable  h  ces  tempêtes  d'où  s'é- 
«»  lancent  la  peste  et  la  mort.  «  Et  après  avoir  brûlé,  au  milieu 
de  leurs  plaines,  deux  cent  quarante  mille  cadavres ,  ils  pour- 
suivirent la  lance  aux  reins ,  jusqu'aux  bords  de  l'Oder,  le  reste 
de  cette  armée  qui  était  allée  les  provoquer  jusqu'à  la  Neva. 
En  entrant  dans  Wilna,  ils  proclamèrent  une  amnistie; 
Alexandre,  en  arrivant,  visita  dans  les  hôpitaux  trente-cinq 
mille  Français.  Les  Cosaques  furent  reçus  à  Varsovie  sans  ré- 
sistance; arrivés  au  Niémen  ,  ils  s'unirent  aux  Prussiens  et  in- 
quiétèrent Eugène,  qui  se  dirigea  sur  TElbe,  menacé  de  tous 
côtés  par  les  peuples  insurgés ,  et  appelant  Napoléon  au  plus 
vite,  s'il  ne  voulait  voir  toute  l'Allemagne  lui  échapper.  Napo- 
léon, qui  avait  admiré  l'armée  russe  à  Austerlitz  parce  qu'elle 
était  vaincue,  la  qualifia  de  barbare  maintenant  qu'elle  était 
victorieuse,  et  traita  d'imbécile  son  général. 

Les  puissances  étaient  convaincues  qu'il  n'y  avait  pas  à  es- 
pérer de  paix  véritable  avec  Napoléon.  Il  est  certain  qu'il  ne 
diminua  rien  de  sa  hauteur  et  de  ses  prétentions  ;  il  ne  voulut 
pas  même  a\oxs  xd<i\'^x  m\  \\c'u  la  Prusse  de  rabaissement  ou 
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il  la  tenait^  tandis  qu'Alexandre  adressait  à  cette  puissance  les 
plus  belles  propositions^  et  que  le  peuple  entraînait  le  gouver- 
nement avec  une  force  irrésistible.  Il  se  décida  donc  à  con- 
clure avec  la  Russie  une  alliance  offensive  et  défensive ,  s'enga- 
geant  à  ne  déposer  les  armes  qu'autant  qu'elle  aurait  recouvré 
tout  ce  qu'elle  possédait  en  1806. 

Déjà  le  corps  prussien  qui  marchait  sous  les  ordres  de  Macdo- 
nald  avait  déserté.  L'armée  fut  remise  sur  pied  ;  mais  derrière 
elle  venait  la  landwehr,  plus  redoutable  encore.  La  guerre 
sainte  fut  proclamée ,  la  guerre  de  l'indépendance.  La  littéra- 
ture se  fit  patriotique ,  belliqueuse  ;  et,  pour  la  première  fois 
depuis  des  siècles,  les  Allemands  réunis  combattirent  en  frères 
pour  la  liberté.  Le  baron  Stein,  que  le  courroux  de  Napoléon 
avait  frappé,  s'était  fait,  dans  son  exil,  un  instrument  redou- 
table de  réaction  contre  la  domination  française. 

Le  Meckleml)ourgeois  Bliicher  (1742-1819),  qui  avait  débuté 
sous  Frédéric  U ,  et  qui  depuis  treize  ans  vivait  occupé  de  tra- 
vaux champêtres,  avait  déposé  ses  rancunes  et  repris  les  armes, 
quoique  déjà  ^ieux  ;  et  le  Tugendbund  '  vit  en  lui  le  futur  ven- 
geur de  la  Prusse.  Parvenu  au  commandement  de  l'armée,  il 
n'aspira  pas  à  la  gloire  du  tacticien  ;  il  combattait  avec  les 
soldats,  déchirait  comme  eux  la  cartouche,  allumait  sa  pipe  à 
la  mèche  des  artilleurs.  Il  rappelait  parfois  l'étrangeté  de 
Sowarow  :  ainsi,  afûigé  souvent  d'un  mal  d'yeux,  il  se  coiffait 
d'un  chapeau  de  femme  avec  un  voile^  et  £in  avant!  était  son 
mot  habituel,  qui  était  devenu  son  surnom.  Il  fut  l'instrument 
le  plus  actif  de  la  nouvelle  alliance  contre  la  France ,  dont  la 
force  de  cohésion  était  due  à  Swartzenberg,  l'influence  politique 
à  Alexandre.  Kutusow,  à  son  entrée  en  Allemagne,  déclara 
la  confédération  du  Rhin  dissoute;  l'insurrection  allemande 
s'étendit ,  et  un  comité  composé  des  représentants  des  quatre 
races ,  saxone ,  bavaroise ,  wurtembergeoise  et  hanovriennç ,  se 
forma  près  d'Alexandre  pour  reconstituer  la  nationalité  germa- 
nique. La  Saxe  et  le  Danemark  ,  qui  hésitèrent  à  abandonner 
Napoléon,  furent  sacrifiés. 

'  Ou  Signe  de  la  vertu  :  société  secrèle  (|iii  avait  pris  naissance  en  Prusse. 
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Si  Napoléon  u'avait  eu  affaire  qu*à  des  armées,  il  aurait  en- 
core été  vainqueur.  On  reste  stupéfait  de  le  voir,  après  un  si 
grand  échec ,  se  relever  soudain  contre  toute  TEurope ,  repa- 
raître en  Allemagne  (avril  1813),  reprendre  l'offensive  avec 
des  conscrits,  et  déployer  sa  grande  tactique.  Il  aurait  encore 
pu ,  à  coup  sûr,  conserver  la  barrière  du  Rhin ,  que  la  Ré- 
volution avait  conquise  ;  mais  il  voulait  conserver  TOder  et 
TElbe ,  et  il  y  transporta  son  artillerie,  qull  fidlaît  conserver 
pour  la  défense  de  la  patrie.  La  victoire  lui  sourit  encore  à 
Lutzen,  h  Wurtzchen,  à  Bautzen  ;  mais  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers y  succombèrent,  et  avec  eux  d'anciens  généraux,  comine 
Bessières  et  Duroc. 

I/Autriche  cependant  s'effrayait  du  mouvement  national  qui 
éclatait  en  Allemagne ,  ne  pouvant  se  dissimuler  qu'il  tournait 
tout  entier  au  profit  de  la  Prusse,  et  que  cette  paix,  dont  I0 
autres  ne  voulaient  pas,  convenait  à  ses  intérêts.  Elles'ofifrit 
donc  comme  médiatrice,  appuyée  de  deux  cent  mille  baïon- 
nettes. Napoléon  s'irrita,  menaça,  et  se  décida  pourtant  à  ^a^ 
cepter.  Un  congrès  fut  réuni  à  Prague  (août  ).  Mais  Napoléon 
ne  voulut  rien  concéder,  et  il  réclama  l'intégrité  de  l'empire, 
depuis  rillyrie  jusqu'à  Hambourg.  Les  négociations  ayafit 
échoué,  r Autriche  se  décida  à  se  ranger  dans  la  coalition; 
l'Angleterre  promit  de  lui  fournir  1,200,000  livres  sterling  par 
an,  d'en  donner  666,000  à  la  Prusse  dans  les  derniers  six  mois 
de  1813,  pour  tenir  sur  pied  quatre-vingt  mille  hommes.  Elle 
s'engagea  à  payer  à  la  Russie  1 ,533,334  livres  sterling ,  outre 
un  demi-million  sterling  pour  sa  flotte,  qui  se  trouvait  dans  les 
ports  britanniques.  L'Angleterre  émit  alors,  sous  le  nom  de 
denier  fédéral,  cinq  millions  sterling  de  papier-monnaie  garantis 
par  les  trois  puissances.  De  nouveaux  subsides  étaient  promis  au 
cas  où  la  guerre  se  prolongerait  en  1814.  Les  Anglais  inondè- 
rent le  continent  :  comme  agents,  ambassadeurs,  généraux,  ils 
allèrent  de  cour  en  cour  pour  stimuler,  promettre,  payer,  mettre 
un  peu  d'accord  parmi  tant  d'alliés.  Lord  Castlereagh ,  se  fai- 
sant l'organe  des  haines  de  tous  les  pays,  tint  PEurope  en  ha- 
leine par  le  mot  magique  de  délivrance.  Gomme  c'était  le  ca- 
binet ang\a\s  c\v\\  \|ft\avt .,  il  finissait  par  imposer  ses  volontés. 
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Les  alliés  comptaient  dans  leurs  rangs  Bernadotte  et  IMoreau , 
prêts  à  combattre  leurs  anciens  camarades;  les  disciples  de  Na- 
poléon marchaient  contre  leur  mattre ,  et  les  enfants  de  la  Ré- 
volution contre  le  drapeau  tricolore ,  devenu  ioipérial.  Là  se 
trouvaient  les  diplomates  les  plus  distingués  de  rAllemagne , 
ses  poètes ,  ses  écrivains  fameux.  Kôrner  et  Ruckert  composè- 
rent des  chants  qui  entraînèrent  les  armées.  Humboldt  devint 
ambassadeur  de  la  Prusse-.  C'était  Pozzo  di  Borgo ,  eompatriote 
de  Napoléon  et  ayant  pour  lui  la  haine  d'un  Corse,  qui,  lié  avec 
Stein,  Stadion  et  les  patriotes  allemands,  avait  inspiré  Alexandre 
et  décidé  Bernadotte.  Les  mamfestes  de  ce  dernier  étaient  écrits 
par  Schlegel  ;  Gentz  rédigeait  ceux  de  TAutriche.  Le  général 
suisse  Jomini ,  savant  stratégiste ,  était  passé  aux  alliés.  Les  ba- 
taillons westphaliens  et  badois  désertèrent  ;  le  général  bavarois 
de  Wrède  se  donna  à  TAutriche;  enfin ,  les  Saxons  eux-mêmes 
et  la  cavalerie  wurtembergeoise  abandonnèrent  Napoléon. 

Par  reconnaissance  pour  T  Autriche ,  que  des  liens  de  famille 
n^avaient  point  arrêtée,  les  alliés  donnèrent  au  prince  de 
Schwartzenberg  le  commandement  des  cinq  cent  vingt  mille 
hommes  qu'armait  l'Europe  pour  la  liberté  commune.  Ils  s'a- 
perçurent alors  combien  l'administration  napoléonienne  était 
favorable  au  développement  des  forces  nationales ,  par  la  prom- 
ptitude et  la  facilité  avec  lesquelles  ils  purent  lever,  dans  les 
seuls  États  du  second  ordre,  plus  de  troupes  que  l'ancien  em- 
pire tout  entier  n'en  avait  jamais  fourni  dans  ses  meilleurs 
temps. 

Les  armées  ennemies  se  heurtèrent  à  Dresde  (27  août) ,  où 
un  boulet  donna  la  mort  à  Moreau  :  les  alliés  furent  repoussés. 
Une  suite  de  batailles  aussi  prodigieuses ,  sous  le  rapport  de 
l'art,  que  les  premières  livrées  en  Italie,  ajoutèrent  à  la  gloire 
de  Napoléon.  Son  intention  était  de  marcher  sur  Berlin ,  de  dé- 
gager les  garnisons  françaises  renfermées  dans  les  places  fortes , 
et  d'en  grossir  son  armée.  Mais  le  feu  sacré,  comme  il  l'a  dit, 
s'éteignait  à  ses  côtés  ;  ses  maréchaux  n'avaient  plus  en  lui  l'a- 
veugle confiance  d'autrefois;  ils  n'aspiraient  qu'à  regagner  la 
France ,  sous  prétexte  de  la  protéger.  L'empereur  se  replia  donc 
sur  Leipsick,  où  il  engagea  une  bataille  décisive  (  18  octobre).  * 
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La  première  journée  fut  maiivaiaev  «t  Rapoléoa  teëéâiià 
opérer  sa  retraite  par  le  nul  pont  qui  tnifienut  fEIHar;  Mi 
à  peine  Feut-H  passé,  qtt*il  le  flt  aaoter,  eoapant  ainsIsoB 
en  deux*.  Vingt-^inq  mille  honunM  fiirent  finis 
à^ee  deux  cent  quatre-vingt-dix  eanoos.  Il  s*cn  noya 
en  esnyant  de  passer  le  fleuve  kgaéi  ee  fiit  là  qoepéritMi- 
towski,  qui  ne  désespérait  pas  encore  do  rindépendaneséBa 
pétrie.  Alors  se  renouvela  le  pêle-mêle  de  la  retraita  dalaii*' 

«  Napoléoa,  quand  U  apprit  la  dâlselâoe  de  la  Bavièie,  qd  Mi 
en  entraîner  d^autres,  dot  çhanaer  ^t  à  ooop  son  plaa  dTopÉdiai: 
il  le  porta  sur  Leipsick,  dans  le  bot  d*y  préTenir  la  Jooettontefcd 
amées  alliées.  Dans  ce  brusque  changement,  la  marche  de  iW» 
corps  se  trouva  retardée,  et  Pemperenr  ne  put  aborder  ràMÉl  li 
15  octobre,  aasex  tdt  pour  faire  édioner  «es projets.  Bans  la  joaraéi* 
16,  Tempereur  resta  tnaltre  dn  champ  de  bataille  :  «  Aocaa  êeia 
corps,  a-MI  dit,  n^avait  été  entamé.....  C'était  beaneeup  fm  h 
gloire....  mais,  dans  la  situation  désespérée  de  nos  affaires,  oa  tan- 
succès  équivalait  à  une  défaite.  »  La  journée  du   17  se  passa  prefq* 
sans  eiig9gement.  Napoléon  commença  un  mouvement  pendant  la  mi, 
pour  se  rapprocher  de  Leipsiclî,  dans  l'intention   de  livrer  bstaili 
dans  une  position  plus  favorable.  Il  fut  attaqué  par  ScbvrartttslNfS 
le  18  octobre,  et  conserva  Tavantage  jusqu^au  moment  de  la  défechoi 
dés  Saxons,  qui  passèrent  à  Tennemi  avec  leurs  batteries  en  tèle.  U 
combat  continua  une  partie  de  la  nuit;  et  Tempereur,  n'ayant  pu  en- 
pécher  la  jonction  des  alliés ,  se  décida  à  la  retraite  sur   le  Rhoi-  H 
n*eiistait  qu'un  pont  sur  TElster,  que  Napoléon  ordonna  de  foire sanlcr, 
mais  seulement  après  le  passage  du  corps  de  Macdonald ,  qui  denit 
couvrir  la  retraite.  Par  malheur,  à  l'iapproche  de  quelques  tiraUlnn 
ennemis,  un  caporal  de  sapeurs  prit  Talarme,  et  mit  le  feu  au  pot* 
dres  trop  tôt.  Cette  fatalité  entraîna  la  perte  du  corps  de  MacdoaaM; 
quinze  mille  hommes  furent  tués,  ou  tombèrent  aux  mains  de rn- 
nemi.    (Au.  R.  ) 
'  *  Carrion-Nisas  décrit  ainsi  la  retraite  de  Tarmée   française  après 
là  déroute  de  Leipsick  (  Essai  sur  Vhist.  génér.  dé  Vart,  mil,,  U,  495}: 

<t  Qui  pourrait  se  figurer,  sMI  ne  TeAt  vu ,  durant  la  nuit  passée  avaat 
d'arriver  à  Hanaii ,  l'aspect  de  cette  multitude  amoncelée  sans  trace  ai 
apparence  de  rangs,  sans  qu'il  y  eût  ensemble  quatre  hommeB  dn  mènf 
corps?  Ce  n'était  pas  une  mêlée,  ni  le  premier  encombrement  des  pre- 
niiers  instants  (rune  fuite ,  mais  une  confusion  tranquille ,  ce  trioaâpl^ 
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L'épidémie  se  déclara  parmi  ces  hommes  exténués.  Les  Bava  • 
rois  voulurent  barrer  le  passage  à  Napoléon  ;  niais  il  les  culbuta 
à  Hanau  (30  octobre).  Rentré  en  France,  il  redemanda  des 
hommes  pour  combler  les  vides  énormes  de  cette  seconde  armée. 

du  chaos ,  où  Tentassement  bizarre  des  éléments  suffit  pour  produire 
l'horreur  :  hommes,  chevaux,  soldats,  chefs,  bagages,  chariots,  ca- 
nons,  s'avançaient  lentement  et  pêle-mêle. 

«  Au  plus  épais  de  cette  tourbe,  on  reconnaissait,  avec  un  frémi^Bse- 
roent  involontaire,  Napoléon,  qui,  pressé,  porté  plutôt  que  suivi,  ne 
paraissait  plus  maître  de  ses  propres  mouvements;  dont  le  visage  pâle, 
éclairé  de  temps  à  autre  par  les  torches  des  vivandières,  s'offrait, 
dans  ce  tableau  sinistre ,  comme  pour  laisser  à  Timagination ,  daiis  un 
seul  souvenir,  tout  ce  que  le  génie  peut  subir  d'erreurs,  combien  la 
fortune  et  la  grandeur  humaine  peuvent  avoir  de  revers  et  de  retours 
douloureux Que  les  temps  sont  changés!  Ce  n'est  pins  ce  soldat  vo- 
lontaire que  nous  avons  vu  partir  en  1792,  après  un  si  long  repos  de  « 
nos  armes;  homme  de  vingt  à  trente  ans,  qui  abandonnait  avec  joie 
la  maison  paternelle,  impatient  des  loisirs  et  de  l'innocente  tranquillité 
des  occupations  domestiques  ;  qui  marchait  d'un  pas  ferme  et  assuré , 
le  jarret  tendu ,  la  tête  haute,  l'œil  plein  d'audace  et  d'avenir;  dont  le 
geste  exprimait  la  vigueur  et  l'intelligence;  toujours  dispos,  toujours 
avisé ,  connaissant  tout ,  répondant  à  tout ,  capable  de  donner  à  l'occa- 
sien  un  conseil  salutaire,  un  avis  utile  à  son  capitaine,  à  son  général; 
affrontant  les  périls  comme  les  fatigues,  supportant  gaiement  des  priva* 
tiens  forcées ,  et  content  du  nécessaire  an  milieu  de  l'abondance. 

«  Vingt  ans  de  guerre  ont  passé  ;  le  conscrit  de  1 81 3  est  un  être  fluet , 
à  moitié  formé,  moins  encore  au  moral  qu'au  physique;  pauvre  garçon 
étourdi  du  passage  subit  de  la  paix  et  de  l'abondance  grossière  du  toit 
rustique  à  la  vie  bruyante  et  aventureuse,  aux  fatigues  et  aux  priva- 
tions des  camps ,  acceptant  la  guerre  et  ses  efforts  avec  une  résigna? 
tion  sans  volonté ,  miné  par  la  nostalgie ,  découragé  depuis  qu'il  a  perdu 
de  vue  le  clocher  de  son  village;  à  qui  on  a  donné  un  fusil,  mais  non 
la  manière  de  s'en  servir;  qui  a  jeté  au  loin  cette  arme  inutile,  ou  la 
traîne  d'un  pas  chancelant,  le  visage  amaigri,  l'œil  fixe,  et  qui  ne  sait 
répondre  si  on  l'interroge Spectacle  alimenté  par  des  convois  tou- 
jours nouveaux  de  recrues  de  dix-huit  ans;  et  lorsqu'on  voyait  ces 
malheureux  passer  la  -  première  et  dernière  revue  de  l'empereur,  on 
croyait  entendre  sortir  de  leurs  faibles  poitrines  ce  triste  cri  des  gladia- 
teurs romains  :  Ceux  qui  vont  mourir  ie  saluent: 
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Lors  même  que  Napoléon  eût  été  vainqueur  à  Leipsick,  il 
n^aurait  retardé  sa  chute  que  de  quelques  jours.  L'annooee  de 
sa  défaite  suffit  pour  renverser  tout  l'édifice  qu*il  avait  élevé  : 
Jérôme  Bonaparte  s'enfuit  à  Cassel  ;  Dalberg ,  grand-duc  de 
Francfort,  à  son  évéché  de  Ratisbonne;  la  Prusse,  TAngleterre, 
la  liesse,  Oldenbourg,  Brunswick,  reprirent  tout  ce  qalls 
avaient  perdu.  Le  Wurtemberg ,  Baden ,  Hesse-Darmstadt,  as- 
surèrent leur  existence  par  des  traités  particuliers  avec  FAu- 
triche.  Pendant  ce  temps,  Wellington  battait  en  Espagne  les 
Français  à  Vittoria.  Le  roi  Joseph  était  repoussé  dans  la  Biscaye, 
et  il  fallut  penser  désormais  à  défendre  aussi  le  territoire  fran- 
çais du  coté  des  Pyrénées. 

Une  fois  la  confédération  du  Rhin  dissoute,  les  villes  lian* 
séatiques  se  soulevèrent.  En  Hollande ,  le  prince  d'Orange  dé- 
clara, dans  une  proclamation,  que  «  le  moment  était  venu  de 
recouvrer  Tindépendance  nationale.  »  Pressé  de  tous  côtés  de 
reprendre  la  couronne,  «  je  n'y  consentirai,  ajoutait-il,  qu'avec 
une  constitution  sage  qui  protège  la  liberté  contre  tous  lesabos 
possibles.  » 

L'Illyrie  et  le  Tyrol  s'agitèrent;  Murât  prôta  l'oreille  aux 
propositions  que  lui  firent  secrètement  les  alliés  :  las  des  in- 
sultes de  son  beau-frère ,  il  occupa  Rome ,  après  s'être  entendu 
avec  les  Autrichiens.  L'Angleterre  lui  offrit  vingt-cinq  millions 
et  vingt-cinq  mille  hommes  pour  s'assurer  la  possession  de  TI* 
talie,  qui  appelait  l'indépendance  de  tous  ses  vœux.  Élisa  négo- 
cia avec  les  ennemis  de  son  frère.  Enfin ,  la  Suisse  s'unit  aux 
Autrichiens. 

On  n^avait  songé  jusqu'alors  qu'à  faire  rentrer  la  France  dans 
ses  limites  du  Rhin.  Napoléon  reçut  à  Francfort,  comme  à 
Prague ,  de  nouvelles  propositions  dans  ce  sens.  Les  alliés  lui 
offraient  encore  une  large  part ,  en  proposant  de  «  maintenir  la 
prépondéramie  de  la  France  entre  le  Rhin ,  les  Alpes  et  1« 
Pyrénées,  et  d'assurer  en  même  temps  l'indépendance  des 
nations  continentales  et  maritimes.  »  Mois  il  tergiversa,  et  les 
souverains  prirent  le  parti  d'entamer  le  territoire  de  la 
France.  Les  Russes  brûlaient  du  désir  de  venger  sur  Paris  1« 
désastre  de  Moscou;  les  Prussiens,  de  réunir  à  T Allemagne 
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r  Alsace  et  la  Lorraine  {aï?ulsx  Imperii)  ;  T Angleterre  ,  de 
réduire  ce  royaume  à  ce  qu'il  était  eu  1789^  et  de  lui  en- 
lever Anvers. 

Un  million  d'hommes  avait  été. levé  en  France  depuis 
1812;  Napoléon  en  demanda  encore  trois  cent  mille.  Les  pa- 
roles qu'il  adressa  au  corps  législatif  avaient  une  teinte  de 
mélancolie'.  Mais  quand  cette  assemblée  et  le  sénat  deman- 
dèrent des  garanties  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des 
propriétés,  il  y  vit  une  insulte,  et  cassa  le  corps  législatif. 
Tandis  que  les  autres  rois  faisaient  appel  à  la  victoire  en 
proclamant  la  liberté,  il  voyait  encore  dans  le  despotisme 
Tunique  moyen  de  salut.  En  face  de  l'Europe  réunie ,  armée 
contre  lui  seul,  il  se  confirma  dans  l'idée  que  le  pouvoir  de- 
vait être  concentré  en  lui  seul  :  il  agit  en  conséquence ,  et 
se  créa  dictateur.  Il  augmenta  tous  les  impôts,  offrit  lui- 
même  trente  millions  sur  ceux  qu'il  tenait  enfouis  aux  Tui- 
leries, et,  s'isolant  de  la  nation,  il  ne  mit  sa  confiance  que 
dans  l'armée. 

Napoléon  avait  encore,  en  effet,  trois  cent  soixante  mille  com- 
battants ,  mais  disséminés  de  l'Espagne  à  la  Dalmatie.  Depuis 
que  les  forteresses  n'arrêtaient  plus  les  armées,  il  n'y  avait  plus 
de  sûreté  que  dans  les  défenses  géographiques;  il  fallait  choisir 

*  «  Des  victoires  éclatantes  ont  illustré  Tannée  française  dans  cette 
campagne,  des  défections  sans  exemple  les- ont  rendues  inutiles;  tout 
8*est  tourné  contre  nous  :  la  France  elle-même  serait  en  péril,  sans 
l'énergie  et  Tunion  des  Français....  N'ayant  point  été  séduit  par  la 
prospérité,  Tadversité  me  trouvera  plus  fort.  Plus  d'une  fois  fai  donné 
la  paix  à  des  nations  qui  avaient  tout  perdu  ;  d'une  portion  de  mes 
conquêtes ,  j'ai  élevé  des  trônes  pour  des  rois  qui  m'ont  abandonné. 
J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins  pour  le  bonheur  du  monde. 
Monarque  et  père ,  je  sens  combien  la  paix  ajoute  à  la  sûreté  des  trâncs 
et  des  familles....  Rien  ne  s'oppose  pour  ma  part  au  rétablissement  de 
la  paix.  Je  connais  les  sentiments  des  Français  :  je  dis  des  Français , 

parce  qu'aucun  d'eux  ne  désire  la  paix  au  prix  de  l'honneur Mes 

peuples  ne  peuvent  craindre  que  la  politique  de  leur  empereur  trahisse 
jamais  la  gloire  nationale,  comme  j'ai  la  confiance  que  les  Français  se« 
ront  toujours  dignes  d'eux-mêmes  et  de  moi.  » 
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OU  les  tiionta};iies  ou  les  fleuves.  Napoléon  aurait  dû,  c«  semble. 
M  déterminer  pour  Tun  ou  l'autre  moyen  ;  porter  sur  le  Rhin 
une  partie  de  ses  forces ,  et  une  antre  partie  en  Suisse ,  où  il 
aurait  donné  la  main  au  prince  Eugène ,  de  manière  à  effrayer 
les  puissances  sur  lesquelles  il  aurait  pu  tomber  à  son  choix. 
Il  se  décida  enfin  à  ordonner  la  levée  en  masse,  enjoignantm 
préfets  et  aux  maires  d*armer  tous  les  hommes  valides ,  et  de 
traiter  comme  traîtres  tous  les  récalcitrants. 

Mais  la  nation  entière  appelait  la  paix  de  tous  ses  voeux,  et  à 
ses  yeux  Napoléon  perdait  sa  légitimité  en  perdant  sa  grandeor. 
Jje  sénat  noua  des  intelligences  avec  tous  les  partis;  TalleyraDd 
et  Sieyes  se  concertèrent;  chacun  songea  à  soi  :  les  rois  d'an- 
tique race  travaillaient  à  se  procurer  de  Tafgent ,  et  les  hommes 
d*affa4res  tournaient  le  dos  au  présent  pour  se  ménager  Ti- 
venir.  Les  alliés  firent  entendre  au  sénat  que  si  un  gouveme 
nient  quelconque  était  établi,  ils  le  respecteraient. 

Quatre  cent  mille  hommes  franchirent  le  Rhin  à  la  fio  de 
Tannée  1813,  pour  mener  à  fin  la  guerre  des  nations.  Le  fleuve, 
tant  d'autres  fois  disputé  avec  acharnement ,  fut  traversé  sans 
qu'il  y  eât  un  coup  de  canon  tiré.  La  Suisse  livra  passage  à 
Schwartzenberg;  Bliicher  entra  par  Coblentz,  Bernadotte 
marcha  sur  la  Belgique.  Les  alliés  violèrent  les  frontières  de 
1793,  en  déclarant  toutefois  qu'ils  ne  faisaient  pas  la  guerre  à 
la  France,  qu'ils  voulaient,  au  contraire,  forte  et  satisfaite,  avee 
des  limites  plus  étendues  que  celles  d'autrefois  ;  ils  protestèreot 
que  leurs  intentions  étaient  «  justes  dans  leur  objet ,  généreuses 
et  libérales  dans  l'application,  rassurantes  pour  tous,  honorables 
pour  chacun.  » 

Les  puissances,  réunies  de  nouveau  au  congrès  de  Châtillon- 
sur-Seine  (4  février  1814),  offrirent  à  la  France  ses  limites 
d'autre  fois.  Napoléon  rejeta  ces  conditions;  il  prétendit,  non- 
seulement  conserver  tout  le  territoire  des  Alpes  au  Rhin ,  mais 
en  outre  obtenir  des  compensations  pour  ses  frères  dépossédés, 
et  pour  d'autres  intérêts  de  famille.  En  conséquence,  lestroL< 
souverains  du  Nord  conclurent  une  alliance  pour  vingt  ans,  s'o- 
hligeantà  fournir  chacun  cinquante  mille  hommes  pour  con- 
tinuer \a  guette ,  ot  V  \i\ç^leterre  un  subside  de   cinq  millions 
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de  livres  sterling.  Chacun  s'interdit  tout  traité  particulier  '. 
Ainsi  Napoléon  avait  perdu  toutes  les  conquêtes  de  la  Révo- 
lution, et  cette  magniûque  France,  et  cette  armée  éprouvée 
dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune ,  qu*elle  lui  avait  conGée 
pour  lui  assurer  la  paix ,  et  qui  s'était  recrutée  successivement 
de  deux  millions  cent  soixante-treize  mille  conscrits.  En  dix-huit 
mois,  il  avait  reculé  de  sept  cents  lieues;  celui  qui  avait  assailli 
lioscou  ne  pouvait  défendre  Paris  ;  celui  qui  avait  pris  Cadix 
^yait  maintenant  le  drapeau  anglais  flotter  à  Toulon  et  à  Bor- 
deaux. L*armée  de  la  IMoscowa  donna  la  main  à  celle  du  Tage  ; 
les  Bachkirs  de  PAsie  foulèrent  les  rives  de  la  Seine,  comme 
au  temps  d'Attila  ;  et  Paris  entendit  pour  la  première  fois  le 
canon  étranger  \ 

<  Pozzo  di  Borgo,en  leur  persuadant  de  marcher  sur  Paris,  «  décida 
du  sort  du  inonde.  »  (O'Méara). 

'  On  s^étonnera  à  bon  droit  que  IMiistorien  italien ,  qui  se  propose 
bien  moins  de  décrire  en  détail  les  opérations  militaires  que  d^en  saisir 
Ja  physionomie  morale  et  les  résultats,  ne  mentionne  même  pas  ici  la 
campagne  de  France  de  1814 ,  où  Napoléon ,  réduit  à  un  reste  d'armée, 
sépara ,  par  l'un  des  plus  grands  prodiges  de  sa  stratégie ,  les  masses 
de  la  coalition ,  remporta  coup  sur  coup  les  yictoires  de  Champ-Au- 
bert ,  de  Montmirail  et  de  Montereau ,  et  fit  reprendre  par  trois  fois  le 
cbemin  de  la  frontière  à  Tennemi  épouvanté.  M.  Cantu,  les  yeuK  tour- 
nés surtout  vers  son  pays ,  écrivant  d*abord  pour  ses  compatriotes ,  se 
complaît  à  multiplier  les  détails,  très-rotéressants  d'ailleurs,  qui  con- 
cernent ntalie;  nous  comprenons  ses  préférences  et. son  patriotisme; 
mais  il  ne  faut  pourtant  |)as  que  les  événements  principaux  de  This- 
toire  du  monde  soient  omis  dans  une  histoire  générale.  Nous  tâcherons 
<ry  suppléer  bien  imparfaitement  par  la  citation  qui  suit  : 

«  L^ennemi  s'était  décidé  à  pousser  jusqu'au  bout  la  fortune,  ranimé 
n  par  ses  auxiliaires  de  Tintérieur.  Le  bras  de  Tempereur  avait  besoin 
n  de  se  déployer  librement  dans  cet  effort  suprême.  Napoléon  se  trou- 
«c  vait  placé  dans  une  situation  qui  était  celle  de  ses  débuts  :  il  redeve- 
«  nait  utile  et  national ,  comme  au  temps  de  ses  guerres  d'Italie. 
N  Pourquoi  ne  retrouva-t-il  pas  les  mêmes  succès?  pourquoi  échoua- 
«(  t-il,  en  1814 ,  dans  Tœuvre  qu^avait  accomplie  la  révolution  de  1794? 
*«  C'est  qne  Pempirc  dans  cet  interva4le  avait  passé  sur  la  France , 
M  avait  pesé  sur  elle  autant  que  sur  les  vaincui>;  c'est  que  le  pays 
n  était  à  bout  de  sacrifices.  Le  génie  même  de  l'empereur  répugmiit 
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I/impératrice  abandonna  la  capitale  (29  mars),  oonformè- 
ment  aux  ordres  de  Napoléon;  mais,  depuis  la  Révolution, 
Paris  était  la  France.  Tous  tremblaient  de  Yoir  les  désaitres 
de  Moscou  vengés  sur  cette  capitale,  et  Marmont  fut  poussé  à 
signer  une  capitulation  (31  mars).  Les  alliés  y  firent  alors 
leur  entrée  sans  commettre  de  désordres ,  sans  exiger  de  eon* 
tributions. 

Le  sénat  se  rassembla  ;  la  déchéance  de  INapoléon  et  des  sieos 
y  fut  prononcée,  et  les  alliés  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient 
plus  avec  lui  (2  avril). 

Napoléon  aurait  pu  se  sauver  encore ,  après  rentrée  des  ei* 
nemis  eu  France ,  même  après  Tocxsupation  de  Paris ,  en  orga- 
nisant une  guerre  populaire  ;  mais  les  sacrifices  qu'elle  exige 
ne  s'obtiennent  qu'au  prix  de  concessions ,  et  Napoléon  aina 
mieux  céder  le  trône  à  des  rois  que  de  traiter  avec  les  peuples. 
Despote  comme  les  empereurs  romains ,  il  tomba  conune  eoi, 

«  à  remploi  de  ces  moyens  désespérés  qui  avaient  tant  fait  ani  mai» 
«  de  la  Révolution ,  et  que  l'Europe  avait  empruntés  et  toamés  contn 
«  lui.  N'ayant  de  foi  qu'à  la  science  et  à  la  force  organisée,  il  K 
«  consentit  à  une  levée  en  masse  qu'à  la  dernière  extrémité  :  il  arail 
«  cru  mieux  faire  avec  un  débris  d'armée  et  son  génie.  Il  était  gâté 
«  par  les  souvenirs  de  sa  vie  passée ,  et  y  avait  pris  riiabitade  in- 
«  corrigible  de  compter  toujours  sur  des  prodiges.  Le  temps  des  prtH 
«  diges,  en  effet  »  sembla  un  instant  revenu  dans  cette  campagne  df 
«  1814.  Dans  la  période  d'un  mois  comprise  entre  le  combat  dé 
'(  Brienne  et  la  fatale  prise  de  Soissons,  on  retrouve  tout  entier  \t 
«<  général  de  Castigiione  et  de  Rivoli  ;  c'est  la  même  guerre  qui  ouvre 
»  et  qui  clôt  sa  carrière.  Faire  tête  encore  à  des  forces  triples,  sop* 
N  pléer  à  tout  par  la  soudaineté  de  la  pensée  et  de  l'action ,  séparer 
N  les  corps  ennemis,  les  frapper  coup  sur  coup ,  et,  à  défaut  de  iorta 
«  suffisantes ,  les  envelopper  de  son  mouvement  :  voilà  ce  qu'ofTreDt 
«  de  commun  ces  deux  campagnes.  Mais  si  l*on  met  en  regard  les  dr- 
«  constances;  si  l'on  se  dit  que ,  dans  la  dernière,  rem{)ereur  n'oppo- 
«  sait  plus  qu'un  reste  d'armée  épuisée  à  un  ennemi  encouragé  par 
K  la  victoire,  et  qui  avait  profité  de  ses  défaites  depuis  le  temps  dr 
«  Wurmser  et  d'Alvinzi,  on  comprendra  les  préférences  de  ceux  qui 
'(  citent  la  campagne  de  France  comme  le  plus  grand  fait  militaire 
«  de  ^apo\éoïv.  Cçv^^^*^^  roun)rreur  y  répéta  par  moments  ce  qa'"' 
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à  la  merci  d*une  armée.  Soult,  qui  défendait  encore  la  ligne  des 
Pyrénées ,  livra  bataille  aux  Anglais  aux  portes  de  Toulouse 
(10  avril);  dernière  protestation,  quoique  malheureuse,  du 
drapeau  tricolore.  L'ennemi  envahit  encore  le  territoire  de  ce 
c6té,  et  y  trouva  des  partisans. 

Ce  fut  à  qui  jetterait  la  pierre  à  celui  qui  venait  de  tomber  ; 
à  qui  lui  reprocherait  Toppression  de  la  pensée ,  la  ruine  du 
commerce ,  la  perte  de  la  liberté ,  rabaissement  de  la  France , 
qui  s'était  confiée  à  lui  prospère ,  maintenant  foulée  aux  pieds 
par  les  chevaux  des  Hongrois  et  des  Cosaques.  Les  alliés 
avaient  déclaré  que  Napoléon  était  le  seul  obstacle  à  la  paix  : 
on  alla  lui  demander  son  abdication  dans  ce  même  palais  où 
naguère  il  retenait  Pie  VU  prisonnier.  Protestant  donc  qu^il 
n'y  avait  point  de  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie  y 
quHl  ne  fût  prêt  à  faire  pour  le  bien  de  la  France  et  pour  la 
paix  du  monde,  l'empereur  abdiqua  les  trônes  de  France  et 
d'Italie,,  en  se  réservant  la  souveraineté  de  l'île  d'Ëlbe.  Il  stipula 

«  venait  de  faire  en  Saxe  contre  son  propre  système,  en  conflant  des 

«  corps  trop  importants  à  des  maréchaux  paralysés  par  Texcës  <les 

«  fatigues  et  la  lourde  responsabilité  quMl  mettait  sur  eux.  La  ma- 

«  nœuvre  de  Tempereur  sur  Saint-Dizier  fut  une  inspiration  pleine 

«  d^audace  :  il  pouvait  rappeler  Tennemi  en  arrière ,  en  s'établîssant 

«  sur  sa  ligne  de  retraite,  en  ralliant  les  garnisons  du   Rhin ,  en 

«  armant  les  populations  de  la  frontière  ;  mais  elle  s^exécuta  trop  tard 

A  quand  Tennemi  touchait  aux  portes  de  Paris.  Ce  beau  mouyement 

«  de  Pempereur  lui  enleva  la  dernière  chance  d*pne  bataille  sous  les 

«  murs  de  la  capitale.  Trompé  sur  les  effets  de  sa  ntanœuvre,  il  revint 

«  en  liâte  sur  ses  pas  ;  mais  il  arriva  de  quelques  heures  trop  tard. 

«  La  ville  avait  capitulé* 

«  Était-il  an  pouvoir  d^un  homme  de  changer  encore  la  face  des 

n  événements?  Restait-il  à  tenter  une  dernière  épreuve  des  armes 

«  après  l'occupation  de  Paris?  Napoléon  se  le  persuada  encore  :  il 

"  rallia  son  armée,  couvrit  Fontainebleau ,  et  allait  demander  un  arrêt 

«  déHnitif  à  la  fortune,  quand  la  défection  de  Pun  de  ses  maréchaux 

«  fit  tomber  cette  dernière  illusion.  Marmont  livra  ses  positions  à  Fen- 

«  nemi ,  et  Pempereur,  atterré  par  ce  coup  sans  remède ,  pencha  la  tôtc, 

«  et  se  résigna  pour  la  première  fois.  » 

(Am.  Rén#,e,  art.  NapoléOiN  ,  de  VEncyc.  des  (jem  du  monde.  ) 
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en  outre  le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance  pour  Marie-Louise, 
deux  millions  de  rente  pour  lui,  un  pour  Joséphine,  ud  éta- 
blissement hors  de  France  pour  Eugène  :  il  ne  parla  pas  des 
peuples. 

Son  dernier  adieu  ne  s'adressa  pas  à  la  nation,  mais  à  rarmée: 
«  Soldats,  dit-il,  nous  avons  combattu  vingt  ans  ensemble; 
«  fai  été  content  de  vous,  et  je  vous  ai  trouvés  toujours  turk 
«  chemin  de  Thonneur.  Toute  l'Europe  8*est  ^pmée  contre 
«  moi  ;  j*ai  été  trahi  par  ceux  dont  j'aurais  dû  Tattendre  le 
n  moins.  La  France  a  voulu  changer  de  gouvernement.  Avec  da 
«  soldats  tels  que  vous ,  j'aurais  pu  triompher;  mais  j*abbom 
«  la  guerre  civile.  Que  mon  intérêt  cède  à  celui  de  la  Franee! 
«  Je  pars  ;  conservez  votre  foi  au  nouveau  prince.  J^e  me  phi- 
«  gnez  pas  ;  je  serai  heureux ,  si  je  sais  la  France  heureuse; 
«  j'écrirai  les  grandes  choses  que  nous  avons  £aites  ensemble.  * 
Puis  il  les  embrassa  tous  dans  la  personne  de  leur  général,  et 
donna  un  baiser  à  Taigle  du  drapeau  :  «  Adieu ,  camaradei, 
«  ajouta-t-il;  mes  vœux  vous  suivront  toujours;  ne  m'oubliez 
«  pas!  » 

Les  soldats  pleuraient;  mais  les  sentiments  du  peuple  avaieBt 
tellement  changé ,  qu*en  se  rendant  au  port  où  il  devait  s'em* 
barquer,  il  fut  contraint  de  se  déguiser  pour  se  soustraire  à 
la  fureur  des  populatious. 

Le  gouvernement  provisoire  hésita  entre  les  différents  partis 
qui  s'étaient  reformés  à  la  chute  du  maître.  La  faction  répu- 
blicaine vivait  encore;  mais  Talleyrand,  qui  avait  dit,  à  la 
nouvelle  de  l'expédition  de  Bussie,  Cest  le  commencement  di 
la  fin,  sut  faire  prévaloir  ses  vues.  D'accord  avec  Pozzo  di 
Borgo,  il  fît  circuler  le  nom  des  Bourbons,  à  qui  les  rois  alliés 
songeaient  peu,  et  le  peuple  encore  moins.  Le  sénat  discota 
une  constitution  improvisée  sous  les  baïonnettes,  mais  qui  ga- 
rantissait les  libertés  refusées  jusque-là  ;  et  les  Bourbons,  à  qui 
la  France  était  rendue ,  grâce  au  concours  d'anciens  jacobins, 
se  firent  précéder  par  des  proclamations,  hésitant  entre  la  né- 
(^essité  de  promettre  et  le  danger  pour  eux  de  promettre  trop. 
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Ce  fut  une  belle  création  de  Napoléon  que  le  royaume  d^Italie, 
quoiqu'il  manquât  de  cette  unité  et  de  cette  grandeur  que  Ton 
espérait  de  son  indomptable  volonté ,  quoique  le  peuple  n'y 
fût  ni  consulté  ni  compté,  et  que  la  France  eût  fîni  par  l'as- 
servir. Napoléon  n'avait  pas  eu  besoin  de  modifier  la  ^consti- 
tution républicaine  donnée  dans  la  consulte  de  Lyon;  elle  se 
trouva  monarchique,  rien  qu'avec  un  changement  de  nom. 
Quelques-unes  des  garanties  obtenues  à  Lyon  furent  confir- 
mées; les  deux  couronnes  furent  déclarées  distinctes  (Na- 
poléon seul  devant  les  réunir  jusqu'à  ce  que  tout  péril  eût 
cessé),  puis  héréditaires  en  ligne  masculine,  ou  transmissibles 
à  un  fils  adoptif,  pourvu  qu'il  fût  citoyen  français  ou  italien. 
La  consulte  avait  demandé  que  la  religion  catholique,  l'inté- 
grité du  territoire,  la  liberté  politique  et  civile,  Tirrévo- 
cabilité  des  ventes  nationales,  fussent  garanties;  qu^il  ny  eût 
d'impôts  établis  que  par  une  loi  ;  que  les  nationaux  seuls  fussent 
promus  aux  emplois  :  mais  Napoléon  ne  s'occupa  point  de  sa- 
tisfaire à  ces  vœux. 

Les  Italiens,  avec  cet  enthousiasme  qui  souvent  n'est  que 
l'expression  de  l'espérance  et  s'évanouit  avec  elle,  s'empres- 
sèrent de  construire  des  arcs  de  triomphe  avec  ce  qui  avait  été 
des  arbres  de  liberté.  Napoléon  régla  tout,  jusqu'aux  affaires 
des  théâtres,  il  se  rendit  à  Milan,  où  se  renouvelèrent  les 
pompes  du  couronnement.  En  ceignant,  dans  la  cathédrale  de 
cette  ville  (16  mai  1805) ,  la  couronne  de  fer  «  pour  la  retrem- 
per et  la  raffermir,  »  il  dit  :  Dieu  me  ta  donnée,  malheur  à 
qui  la  touchera!  mot  qu'il  voulut  perpétuer  en  l'inscrivant 
sur  la  croix  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie.  Il  ouvrit  en 
personne  le  nouveau  corps  législatif,  et  désigna  pour  vice-roi 
Eugène  Beauharnais,  son  fils  adoptif,  qu'il  était  assuré  de 
trouver  soumis  et  médiocre ,  et  qui  n'eut  pas  l'art  de  se  faire 
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aimer.  Il  imptisa  au  pays  le  code  civil  français,  puis  il  ordonna 
de  préparer  un  code  pénal  et  un  commercial  ;  mais  il  coupa 
court  aux  discussions  et  aux  travaux  d*examen,  en  foisant 
traduire  les  codes  qu*il  avait  donnés  h  la  France.  Les  jugements 
furent  publics ,  mais  sans  jury  ;  et  les  commissions  spéciales 
ne  furent  pas  épargnées.  Le  mont  Napoléon  consolida  la  dette 
publique  ;  les  hommes  les  plus  distingués  furent  appelés  daos 
le  s<'*naî,  destiné  à  figurer  comme  représentation  d^appirat, 
plutôt  qu'à  exercer  une  action  modératrice.  Le  tribunat  et  1rs 
censeurs  de  la  constitution  n'étaient  que  de  simples  titres.  le 
corps  législatif  des  jeunes  et  des  anciens  dut  voter  en  silence. 
Il  se  hasarda  un  jour  à  faire  une  objection  ;  Napoléon  etitra  m 
courroux,  et  dit  que  «  vouloir  le  faire  céder,  ce  serait  vouloir 
faire  reculer  la  lune;  »  et  il  leva  la  séance  '.  Les  Italiens  com- 
prirent par  la  ce  qu*était  la  constitution.  Mais  quatre  nmtes 
ouvertes  à  travers  le  Simplon ,  le  mont  Cenis ,  le  mont  Genèm 
et  le  col  de  Tende,  réunissaient  le  pays  à  Tempire;  une  eoor 
splendide ,  des  ministres  magnifiques,  des  ambassadeurs,  nn 
institut,  des  écoles  spéciales,  des  cérémonies  fréquentes,  des 
constructions  grandioses,  apportèrent  à  Milan  un  fieiste  qui 
faisait  oublier  la  lil)erté. 


>  11  écrivit  de  Boulogne,  au  D)ois  d'août  1805,  au  président  du  corf» 
législatif  du  royaume  (ritalic  :  «  Monsieur  le  président  Tavema,  je 
reçois  votre  lettre  du  V  août,  au  nona  du  corps  législatif.  Les  assurances 
de  son  attachement  me  sont  d^autant  plus  agréables  que  sa  condoite 
ii^a  démontré  qu^il  ne  marchait  pas  dans  la  même  direction  qaemoi, 
(|u^il  avait  d'autres  projets  et  d'autrtts  vues  que  moi.  J^ai  pour  principe 
<le  me  servir  des  lumières  de  tous  les  corps  intermédiaires ,  soit  léçs* 
latifs ,  soit  même  collèges ,  toutes  les  fois  quMIs  auront  la  même  ten- 
dance que  moi  ;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  apporteront  dans  leurs  déli- 
bérations un  esprit  factieux  et  tiirhulent ,  ou  des  projets  contraires  a 
ceux  que  je  puis  avoir  médités  pour  le  bien  ou  la  prospérité  de  mes 
peuples,  leurs  efforts  seront  impuissants.  Il  ne  leut  restera  que  U 
honte,  attendu  que,  malgré  eux,  j^accomphrai  tous  les  desseins, 
toutes  les  opérations  <(ue  j^aurai  crues  nécessaires  h  la  marche  de  mcn 
gouvernement,  et  à  la  grande  idée  de  reconslifuor  et  d^illustrer  I* 
royaume  d'Italie.  »> 
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Ce  qu'il  y  avait  surtout  d'important  pour  Napoléon  dans  le 
nouveau  royaume ,  c'était  la  conscription.  Le  but  du  voyage 
qu'il  y  fit  fut  entièrement  militaire ,  et  il  organisa  des  corps  de 
réserve  sur  le  P6  et  sur  l'Adige ,  comme  des  flottilles  sur  la 
mer  (1805). 

Il  y  reparut  de  nouveau  en  1807 ,  et  questionna  dans  ses 
visites  beaucoup  de  gens,  avec  sa  brièveté  impiirieuse,  s'infor- 
mant  des  besoins  des  villes  en  passant ,  mais  s'occupant  peu  d'y 
satisfaire. 

«  Par  la  paix  de  Presbourg  (30  mars  1806),  disait  Napoléon, 
«  j'ai  réparé  le  mal  que  je  m'étais  vu  forcé  de  faire  aux  pauvres 
«  Vénitiens  à  Campo-Formio  et  à  Lunéville ,  en  les  délivrant  au 
«  joug  allemand  ;  et  ce  peuple  bon  et  doux  se  trouvera  satisfait 
n  de  se  voir  réuni  à  ses  compatriotes.  » 

La  constitution  de  Lyon  fut  étendue  aux  provinces  véni- 
tiennes ;  les  routes  et  les  ponts  s'y  multiplièrent  comme  dans 
le  reste  du  royaume,  et  les  eaux  y  furent  réglées  de  la  même 
façon.  Mais  si  l'administration  procédait  régulièrement  dans 
l'ancienne  Lombardie ,  déjà  habituée  à  obéir  et  à  payer,  il  n'en 
était  pas  ainsi  dans  les  pays  nouveaux ,  accoutumés  à  un  gou- 
vernement faible  et  à  des  impôts  très-légers.  Quand  Napoléon 
se  rendit  à  Venise  (1807),  il  y  trouva  ce  qui  pouvait  le  mieux 
lui  plaire  :  le  spectacle  d'une  grande  force  maritime;  il  donna 
beaucoup  d'ordres  relativement  à  la  sûreté  et  à  1^  prospérité,  de 
cette  ville.  II  lui  accorda  la  franchise  de  son  port,  et  connnanda 
des  travaux  hydrauliques  pour  en  protéger  l'entrée.  Mais  Venise, 
qui  avait  repris  quelque  activité  sous  l'Autriche,  se  voyait  en* 
lever  tout  commerce  par  le  blocus  continental.  Le  trafic  des 
verroteries,  sa  principale  industrie,  était  anéanti  ;  les  biens na* 
tionaux  avaient  été  dévolus  à  l'État  ou  à  des  étrangers.  Les 
impôts  paraissaient  tellement  lourds ,  qu'un  grand  nombre  de 
petits  propriétaires  abandonnaient  leurs  immeubles ,  dont  l'ad- 
ministration passait  aux  municipalités. 

En  1808,  Napoléon  réunit  au  royaume  d'Italie  les  légations 
de  la  Romagne ,  qui  formèrent  les  départements  du  Métauro , 
du  Musone  et  du  Tronto.  Il  dit  a  Paris  à  leurs  députés  :  «  J'ai 
«  vu  les  vices  de  l'administration  de  vos  prêtres  :  que  les  ecclé» 

IIIST.  DE  €ENT  ANS.    —  T.  II.  i& 
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1  siastiques.gouverneDt  les  âmes,  qu^ils  enseigneat  la  théolo* 
«  gie ,  et  rien  de  plus.  L*ltalie  est  déchue  depuis  que  les  pié- 
«  très  ont  prétendu  la  gouverner.  J*ai  à  me  louer  de  mon  clergé 
«  d'Italie  et  de  France  ;  niais  si,  dans  vos  contrées ,  quelque 
«  fanatique  ou  quelque  ambitieux  voulait  employer  l'isilaeiiee 
«  spirituelle  pour  agiter  les  peuples,  je  saurais  le  réprimer.  > 

Les  légations  trouvaient  aussi  d'une  extrême  pesanteur  ks 
charges  inaccoutuméesqu'elles  avaient  à  supporter»  et  les  coos- 
crits  se  dérobaient  en  foule  au  service  militaire.  Eugène  y 
lança  une  proclamation,  où  il  disait  :  «  Vous  tous  plaignez  que 
*  chaque  décret  promulgué  dans  vos  départements  est  oae 
«  charge  nouvelle.  Quoi  !  nesavez-vous  donc  pas  lire?  Vous  de- 
«  vriez  voir,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  décrets  qui 
«  ne  soit  pour  vous  un  bienfait.  » 

Le  Tyrol  méridional  fut  aussi  réuni  «  au  beau  royaume  é'I- 
talie,  »  dont  les  vingt-quatre  départements  embrassèrent  ainsi 
soixante-dix-neuf  rilles,  sur  vingt-huit  mille  quatorze  lieues  eir 
rées,  et  une  population  de  dix  millions  sept  cent  mille  honuBes 
organisés  à  la  française^.  A  quelle  époque  les  Italiens  avaient-ils 
eu  plus  de  motifs  d'espérer  f 

Mais  tout  cela  était  donné,  et  non  pas  acquis.  Napoléon  con- 
sidérait le  pays  comme  subordonné  à  l'intérêt  de  la  France; 
il  en  détachait  des  portions  à  son  gré,  construisait  et  abattait 
des  États ,  en  même  temps  qu'il  faisait  espérer  l'indépendaDoe 
à  l'Italie,  lorsqu'il  lui  naîtrait  un  second  fils  '. 

A  peine  le  royaume  fut-il  fondé ,  que  la  plupart  des  couvents 
furent  supprimés,  pour  être  abolis  en  totalité  bientôt  après;  le 
gouvernement  préleva  sur  leurs  biens  une  somme  destinée  à 
terminer  la  façade  de  la  catbédrale  de  Milan»  U  diminua  le 

.  '  «<  Napoléon  voulait  régénérer  la  patrie  italienne ,  réunir  les  Italien 
en  une  seule  nation  indépendante....  C'était  le  trophée  immortel qaH 
élevait  à  sa  gloire....  Tout  était  disposé  pour  créer  la  grande  patiie 
italienne....  Napoléon  attendait  impatiemment  un  second  filspoork 
mènera  Rome,  le  couronner  roi  d^Jtalic,  et  proclamer  rindépeadaDoe 
de  la  belle  i)éninsule ,  sous  la  régence  du  prince  tlugènc.  »  Mémmrts 
dictés  ù  Moniholon. 
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nombre  des  ps^roisses  dans  les  villes ,  détermina  celui  des  sémi- 
naristes, organisa  militairement  les  lycées  et  les  universités. 
L'uniformité  des  poids  et  des  mesures ,  ainsi  que  celle  des  mon* 
naies ,  fut  au  moins  décirétée. 

La  puissance  excessive  des  préfets  et  les  exigences  militaires 
troublèrent  souvent  ce  bel  ordre  administratif;  et  la  justice , 
rendue  avec  la  publicité  des  débats  et  des  jugements,  fut  entravée 
souvent  par  les  cours  spéciales  et  les  lois  militaires. 

£n  1805 ,  Crespino,  dans  le  département  du  Sâs-Po,  s'étant 
révolté,  fut  mis  hors  la  loi,  et  abandonné  à  la  discrétion  d'un 
colonel  de  gendarmerie;  enfin,  l'empereur  daigna  pardonner 
aux  rebelles,  à  la  condition  que  quatre  chefs  du  complot  seraient 
livrés  ;  et  il  en  fit  exécuter  deux. 

£n  1809,  Tarchiduc  Jean ,  après  avoir  soulevé  le  Tyrol ,  s'a- 
dressait en  ces  termes  aux  Italiens  ;  «  Vous  êtes  esclaves  de  la 
«  France;  vous  prodiguez  pour  elle  votre  or  et  votre  sang.  Le 
«  royaume  d'Italie  est  une  chimère  ;  la  conscription,  les  charges, 
«  les  servitudes  de  tout  genre ,  voilà  la  réalité.  Si  Dieu  seconde 
«  l'empereur  François,  l'Italie  redeviendra  heureuse  et  respectçe  ; 
«  une  constitution,  fondée  sur  la  nature  et  sur  la  vraie  politique, 
«  ser\'ira  de  barrière  à.  l'Italie  contre  toute  force  étrangère.  L'Eu- 
«  rope  sait  que  sa  parole  est  sacrée.  Réveillez-vous,  Italiens! 
«  rappelez-vous  votre  antique  gloire!  »  Quelques  habitants  de 
la  Valteline  se  laissèrent  entraîner,  et  prirent  les  armes.  Un  curé 
de  Vallentelvi  entre  autres,  nommé  Passerini,  crut,  lorsque 
Napoléon  avait  promis  l'indépendance,  puis  manqué  à  sa  parole, 
qu'il  suffirait  d'un  seul  mot  pour  soulever  les  populations  et  leur 
faire  réclamer  leurs  droits.  Il  se  mit  donc,  avec  un  petit  nombre 
de  prêtres  et  de  paysans  armés  de  fusils  rouilles,  d.e  bâtons 
durcis  au  feu ,  à  proclamer  l'indépendance.  Une  poignée  de 
soldats  suffit  pour  réprimer  ces  mouvements,  dont  l'échs^aud 
fit  une  justice  rigoureuse. 

Le  budget  du  royaume  alla  toujours  augmentant  ;  dans  les  der- 
nières années,  il  montait  à  cent  vingt  millions.  Cependant  la  plus 
grande  partie  était  dépensée  dans  le  pays  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée française.  Prina ,  ministre  des  finances ,  était  très-fécond 
en  expédients  pour  satisfaire  les  exifieuces  croissantes  de  l'empe- 


reor  ;  il  eKcellait  à  disposer  Isa  oomptesiiaiiiés  defiiçoiiiin 
apparattre am  regards  une  ^nen^able  praapAM".  Qaoifrï 
en  soit,  le  royaume  et  Mîlaa'aortoiit  àvaioift  un  aipeellii» 
saut;  mais  ceux  qui  savaient  à  qttol  prix  eetlB  |awpéritf  Ai 
achetée  reconnaissaient  qn^eBe  ne  poqunil  dl|irtr,  car  ëb  > 

reposait  que  sur  te  désir  effréné  de  oonnaâiider  et  d'tttaar.  Li 
révolution,  transplantée  en  Italtet  &!y  avnh  pas  mâiias 
de  longues  vicisntndes,  sa  marehe  n'y  snmit  pua  été 
comme  en  France;  toutefois  eMe  y  avsdit  répsoida  bemeosplî' 
dées vraies,  justes ,  généreuses,  confoimea  an  temps;  etdkf 
prit  pied,  quoiqu'un  pouvoir  sans  lliiiitn  etvnegMReamfc 
Fempéchassent  de  porter  aea  fruits.  lies  écoisa,  tesarisvrh* 
dustrie ,  furent  favorisés  comme  ils  ne  TaifBraiil  jamais  éléni 
les  anciens  maîtres.  Lesesprits^  arraches  an  nigisbéisne  et  m 
frivolités,  se  portèrent  vers  les  choses  utfleB;  la  jjeaBCSsestoii 
avec  ardeur  la  carrière  des  emplois,  eelle-dea  artieStèigiÉ 
dvfl  ou  militaire.  L*éloqueBce  poMtique  se  raviva  dkns  les  tm- 
seils  dei*Ëtat,  dans  Tes  liarangues  publiques;  et  si Napoléoi, 
dans  les  vertiges  dé  la  gloire,  la  traita  parfois  avec  dédain,! 
disait,  du  fond  de  son  exil  :  «  Les  orateurs  italiens  n^étaienta 
discoureurs  ni  métaphysiciens,  mais  ils  traitaient  de  îenrs  irté- 
rets ,  dont  ils  avaient  la  connaissance  ^  avec  une  logique  jetc 
et  exempte  de  pr<^jugés.  Pauvres  Italiens ,  les  voilà  de  noureH 
divisés!  » 

11  fit  agrandir  le  port  de  Venise,  quMl  voulait  mettre  en étt 
de  recevoir  de  gros  bâtiments.  Il  projetait  un  arsenal  à  RagOK, 
à  Pela,  t  Ancône,  surtout  à  la  Spezzia;  il  en  construisit  mi 
Génes^  IndépendàmiAent  des  routeS~du  Simplôn,  du  mont  Oois, 
du  col  de  Tende,  il  en  fit  ouvrir  d'autres  à  travers  rApauûB.Ii 
avait  décrété  la  jonction  de  TAdriatique  et  delà  Méditermée, 
au  moyen  d^nn  canal  qui  aurait  été  d^Alexandrie  à  Savone,  et 
traversant  l'Apennin.  Le  canal  de  Bologne  abrégea  lecounéi 

■  Il  est  difficile,  au  milieu  des  railleries  de  Botta,  du  déaigreoMSt^ 
Coletta,  des  louanges  de  Peccbio  et  des  critiques  de  Cormecini ,  qi'ia' 
lûbtoire  de  Tltatie  à  cette  époque  puisse  être  considérée  eenune  ivf*^ 
tiale. 
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Reao  ;  celui  de  Pavie  réunit  le  lac  de  Côme  à  TAdriatique.  A 
Milan ,  la  façade  de  la  cathédrale  fut  terminée ,  et  Ton  com- 
mença Tare  de  triomphe  du  Simplon.  Une  école  de  mosaïque 
fut  instituée  pour  éterniser  la  Cène  de  Léonard  de  Vinci,  qui 
dépérissait.  Amici  fut  chargé  de  confectionner,  dans  les  fon- 
deries de  Pavie ,  un  miroir  réflecteur  de  cinq  pieds  de  diamètre  ; 
et  Canova,  de  sculpter  le  Thésée,  destiné  à  orner  la  place 
Royale  '.  A  Rome ,  un  grand  nombre  d'édifices  publics  furent 
dégagés ,  notamment  te  forum  de  Trajan ,  et  Ton  projeta  le  des- 
sèchement des  marais  Pontins.  Alexandrie ,  Gènes  furent  for- 
tifiées ,  ainsi  que  les  lagunes  de  Venise ,  où  s*élevèrent  les  forts 
Malghera  et  Brondolo  ;  Ancône  fiit  rendue  inexpugnable.  Tout 
cela  se  faisait  dans  un  temps  d'agitation ,  au  milieu  de  guerres 
continuelles  et  d'efforts  incessants. 

Quant  au  reste  de  l'Italie,  Parme  et  Plaisance  furent  réunies 
à  l'empire  sous  le  nom  de  département  du  Taro.  Lucques  fut 
bouleversée  en  1800,  et  les  conquérants  qui  s'y  suc^îédèrent  la 
dépouillèrent  de  son  argent  et  de  ses  armes;  enfin,. elle  fut  or- 
ganisée en  république  démocratique  par  Saliceti  *  (1801).  Lors- 
que Napoléon  fut  empereur,  on  ouvrit  aux  citoyens  de  cette 
république ,  comme  d'habitude,  des  registres  dans  chaque  pa- 
roisse ,  pour  témoigner  du  voeu  public  et  réclamer  une  autre 
constitution.  Ce  fut  avec  autant  de  liberté  qu'ils  demandèrent 
pour  souverain  Félix  Baciocchi,  prince  de  Piombino,  mari 
d'Élisa,  sœur  de  l'empereur  (  180.5),  sous  l'unique  réserve  d'être 
exemptés  de  la  conscription.  Ainsi  finit  une  autre  république 
qui  datait  de  six  cent  trente-neuf  ans. 

Massa  et  Carrare  furent  réunies,  pour  l'administration,  à 
cette  principauté ,  ainsi  que  la  Lunigiane ,  pour  être  érigée  en 
fief  ducal  de  l'empire.  Les  couvents ,  les  établissements  pieux 
et  jusqu'aux  simples  bénéfices  laïques,  ayant  été  abolis  par 
l'ordre  de  Napoléon ,  cette  petite  principauté  se  trouva  riche  de 

'  11  a  été  porté  à  Vienne,  ainsi  que  îa  Cène. 

'  Il  est  prouvé  qu'il  fut  payé  en  plusieurs  fois  à  Saliceti ,  de  la  main 
h  la  main,  par  le  trésor  de  Lucques,  la  somme  de  618,750  fr.  C'est 
ainsi  que  se  payait  la  liberté.  Voy.  Mazzarosa. 
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vingt  millions.  Avec  ces  ressources  via  vive  et  spirituelle  Ëlisa, 
qui  était  tout  dans  cette  contrée ,  sut ,  en  se  réservant  sa  part, 
doter  des  hôpitaux,  secourir  les  pauvres  et  les  infirmes ,  ouvrir 
des  routes ,  encourager  les  l)eaux-arts  et  les  études.  De  nou- 
veaux collèges  furent  fondés ,  ainsi  qu'une  académie  qui  com- 
menca  Timportante  publication  des  documents  de  rhisloirede 
T^cques.  Un  aqueduc  fournit  aux  besoins  de  la  ville;  les  lois 
pénales  et  la  procédure  furent  réformées. 

Par  le  traité  de  Lunéville ,  FinCant  de  Parme  était  deveon 
roi  d'Étrurie  ;  il  mourut  (  27  mai  1 803  ),  laissant  un  fils  de  quatn 
ans  sous  la  tutelle  de  sa  mère.  Napoléon  signifia  au  cabinet  de 
Madrid  qu'il  avait  Tintention  d'occuper  la  Toscane ,  afin  qu'elle 
ne  servît  pas  d'appui  aux  Anglais.  Charles  IV  se  chargea  de  la 
garder  lui-même,  et  y  envoya  5,000  hommes  ;  mais  quand  l'Es- 
pagne elle-même  eut  été  envahie ,  la  Toscane  fût  organisée  à 
la  française  par  le  général  Menou ,  puis  attribuée  à  lEisa,  qui 
prit  le  titre  de  grande-duchesse,  et  abandonna  Lucques,  a|XfS 
y  avoir  résidé  quatre  ans. 

Tant  que  son  frère  Joseph  resta  à  Maples ,  Tempereur  le  tnlQ 
en  maître ,  lui  reprochant  d'être  mou ,  vain ,  irrésolu  ;  de  ne 
pomt  savoir  lever  d'impôts,  avoir  une  armée,  reconquérir  Gaête, 
et  se  préparer  à  une  invasion  de  la  Sicile.  Il  lui  indiquait  les 
moyens  de  défendre  son  royaume  avec  peu  de  troupes,  enks 
échelonnant  depuis  Naples  jusqu'à  la  pointe  des  Calabres.  Il 
voulait  qu'il  créât  une  grande  place  de  guerre  au  centre  du  pays, 
où  le  roi  pourrait  s'enfermer  avec  le  trésor,  les  archives  et  les 
restes  de  l'armée,  et  résister  au  moins  six  mois  à  soixante  mille 
Russes  et  Anglais.  INaples  lui  semblait  peu  propre  à  jouer  (V 
rôle,  outre  qu'un  roi  étranger  ne  s'y  maintient  pas  sans  péril  au 
milieu  d'un  peuple  nombreux  et  naturellement  hostile  ;  il  pré- 
férait Castellaniare ,  et  il  voulait  y  dépenser  cinq  ou  six  millions 
par  an  '. 

Joseph  fut  remplacé  à  Naples  par  Joachim  Murât,  soldat  de 
fortune ,  excellent  dans  une  attaque ,  mais  bien  plus  fait  pour 

'  Lettres  de  Napoléon  des  c  et  9  mars,  20  avril,  2  sqitcmbrc  ISC^^i 
rilécR  var  Tlûeis,  Uist.  du  Consulat  et  do  riympirr,  livre  X\V. 
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briller  à  la  guerre  ou  dans  une  cérémonie,  qu'à  la  tête  d'un  gou- 
vernement. Il  jura  le  statut  que  son  prédécesseur  avait  donné 
de  Bayonne  (  5  septembre  1808),  mais  jamais  il  ne  Texécuta. 
Cependant  il  fut  à  peine  installé  sur  le  trône ,  qu'il  diminua 
les  rigueurs  résultant  de  Tétat  de  guerre.  Il  fit  adopter  les 
codes  français ,  tint  la  main  à  l'abolition  des  privilèges  féodaux, 
et  prononça  la  suppression  des  couvents  propriétaires;  mais  il  res- 
pecta ceux  des  ordrea  mendiants.  Les  évéques  eurent  ordre  de 
ne  publier  leurs  pastorales  qu'autant  qu'elles  auraient  reçu  l'au- 
torisation royale.  Des  sociétés  d'agriculture  furent  instituées 
dans  chaque  province  avec  des  terrains  pour  leurs  expériences, 
et  un  jardin  botanique  fut  créé  à  IVaples.  La  culture  du  tabac 
devint  le  monopole  du  gouvernement. 

Murât  réussit  à  se  procurer  beaucoup  de  soldats,  mais  non  à 
les  avoir  bons.  £n  habituant  le  pays  à  la  conscription,  il  put 
mettre  sur  pied  soixante  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
vingt  mille  de  gardes  nationales  ;  il  multiplia  les  grades,  donna 
de  brillants  uniformes  à  ses  troupes,  et  passa  force  revues.  II 
fonda  des  écoles  de  génie  et  d'artillerie.  Ne  se  résignant  pas, 
comme  Joseph ,  à  .souffrir  un  voisinage  injurieux,  il-  attaqua 
Caprée ,  occupée  par  les  Anglais  sous  les  ordres  d'HudsonXiOwe, 
le  futur  geôlier  de  Napoléon ,  et  les  fit  capituler. 

Lors  de  la  guerre  de  1809,  lord  Stewart  et  la  reine  (Caroline, 
toujours  avides  de  recouvrer  Naples  ou  au  moins  d'y  porter  le 
trouble,  firent  en  Sicile  des  préparatife  considérables  ;  et  une 
expédlition  anglo-sicilienne  se  dirigea  sur  la  Calabre  avec  soixante 
bâtiments  de  guerre,  deux  cent  six  de  transport,  et  quatorze 
mille  hommes  de  débarquement  (juin),  outre  un  grand  nombre 
de  brigands  qui  furent  jetés  sur  différents  points.  Naples  fut 
témoin  d'une  bataille  au  milieu  de  son  golfe  (26  jMUet  );  mais, 
se  souvenaift  de  Nelson ,  elle  repoussa  d'un  effort  énergique  ses 
implacables  maîtres.  Les  Anglais  débarquèrent  à  Procida;  ils 
trouvèrent  de  la  résistance  à  Ischia  ;  à  Scilla ,  ils  furent  refoulés 
daus  la  mer.  Alors  ils  recommencèrent  avec  plus  d'ardeur  la 
guerre  d'intrigues  et  de  menaces ,  tentèrent  divers  débarque- 
ments dans  l'Adriatique ,  et  poussèrent  des  bandes  de  malfai- 
teurs jusqu'à  Rome,  où  IMiollis  allait  se  trouver  en  dangf^r,  si 
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Joachim  ne  lui  eût  envoyé  des  troupes.  La  victoire  de  Wagram 
enleva  aux  agresseurs  Fespoir  de  réussir;  mais  des  milliers  de 
bandits  continuèrent  d*infester  la  Pouilie*  la  Basilieateeth 
Calabre  ;  et  Caroline  ne  cessa  de  fomenter  des  insurrectioniH 
dedans  et  des  inimitiés  au  dehors. 

Murât  tenta  un  débarquement  en  Sicile  ,  voulant  aussi  imiter 
Napoléon  à  Boulogne.  Les  Anglais  se  mirent  en  défense,  et  loe 
guerre  de  forbans  commença  sur  mer  avec  grande  dépense  de 
sang  et  d*argent ,  sans  amener  aucun  résultat.  Les  banctits  inon- 
daient la  Calabre ,  et  on  leur  ût  la  chasse  avec  une  férocité  $m 
exemple  :  tous  les  liens  de  la  nature  furent  foulés  aux  piedi. 

Malheur  a  qui  leur  procurait  un  asile  ou  leur  prétait  secotn! 
Un  père  fut  mis  à  mort  pour  avoir  donné  du  pain  à  son  fils, 
enrôlé  parmi  ces  bandits;  la  femme  d'un  antre  alla  confier  ren- 
iant dont  elle  venait  d*accoucber  à  une  amie  :  la  charité  fut  dé* 
noncée,  et  la  malheureuse  fut  envoyée  au  supplice.  Legénoal 
Manhès  était  le  farouche  exécuteur  de  ces  ordres  terribles;  les 
insurgés ,  traqués  sans  pitié  de  toutes  parts ,  furent  réduits  à 
rinaction,  et  ils  se  résignèrent  à  attendre. 

JNapoIéou ,  selon  toute  apparence ,  fut  poussé  par  Murât  à 
faire  conduire  Pie  VII  en  France  ^  dans  Tespoir  d^ajouter  quel- 
ques provinces  à  ses  États.  Mais  la  tiare  outragée  n^n  devint 
que  plus  vénérable  ;  Tltalie  se  prosterna  devant  le  pontife  pri- 
sonnier ;  le  conQit  religieux  fournit  de  nouveaux  griefs  au  mé- 
contentement ,  et  raviva  le  désir  de  secouer  le  joug  étranger. 
Joachim  éprouva  lui-même  quelques  velléités  d'indépendanee 
italienne,  lorsque  Napoléon  voulut,  au  faîte  de  sa  puissance, 
réduire  à  l'état  de  vassaux  les  rois  qu'il  avait  créés.  Il  se  mit  donc 
h  exclure  les  Français  des  emplois  et  de  l'armée,  et  à  résisterai» 
pretentionsimperiales.il  en  fut  gourmande  rudement,  et  delà  pri- 
rent naissance  les  rancunes  qui  éclatèrent  au  moment  des  revers. 

Tant  d'événements  avaient  ranimé  l'esprit  militaire  en  Italie. 
Le  Piémont  donna  d'excellentes  troupes  à  la  France,  surtout  lors- 
qu'il eut  été  incorporé  à  l'empire.  Gènes,  fortifiée  ainsi  qu'Alexan- 
drie, dut  consacrer  trois  millions  à  la  marine,  avoir  un  arsenal  de 
construction ,  et  entretenir  au  moins  dejix  vaisseaux  de  soixante 
quatre  canons,  deux  frégates,  quatre  corvettes.  La  Cisalpine, 
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créée  à  peine ,  arma  des  gardes  nationaM  et  des  corps  réguliers 
déjeunes  gens  qui  portaient  gravés  sur  la  chair  du  bras  ces  deux 
mots  :  La  république  y  ou  la  mort!  Elle  fournit  dès  le  principe 
de  vaillants  officiers ,  tels  que  Lahoz,  Fantucci ,  Pino,  Teullé^ 
Balabio,  Fontanelli ,  Rossigndli,  Porro,  Pittoni ,  qui  se  montrè- 
rent dignement  aux  batailles  d*Arcole  et  de  Bassano ,  à  la  prise 
de  Mantoue,  de  Faënza,  d''Ancône,  et  plus  tard.  En  1801, 
Tarmée  cisalpine  fut  portée  à  vingt-deux  mille  hommes;  la  ré- 
publique italienne  y  ajouta  soixante  mille  homme&  de  réserve  ; 
elle  acheta  de  la  France ,  au  prix  de  quatre  millions ,  les  canons 
nécessaires  pour  garnir  ses  places  fortes,  et  prit  à  sa  solde  deux 
demi-brigades  polcmaises  et  un  régiment  de  cavalerie  légère  de 
cette  nation.  Elle  eut  deux  équipages  de  pont ,  des  fabriques 
d'armes  à  Màntoue  et  à  Pizzighitone ,  seize  cents  gendarmes , 
un  régiment  de  grenadiers  pour  la  garde  du  gouvernement , 
ainsi  qu'une  garde  nationale  composée  des  citoyens  de  dixrhuit 
à  soixante  ans. 

En  1803 ,  une  division,  sous  les  ordres  du  général  Leechi ,  fit 
avec  les  Français  la  campagne  de  Génes.à  Naples;  une  autre, 
commandée  par  Pino ,  se  tenait  prête  à  Boulogne  pour  la  des- 
cente en  Angleterre.  La  Lombardie  avait  offert  pour  cette  ex- 
pédition quatre  millions  de  livres  milanaises  destinées  à  cons- 
truire deux  frégates,  le  Président  et  la  République  y  et,  en  outre, 
douze  chaloupes  canonnières  portant  chacune  le  nom  d*un  dé- 
partement. L^ltalie  enfin  devenue  un  royaume ,  Tarmée  fut 
passée  en  revue  par  Ferapereur,  dans  la  plaine  de  Montechiaro. 
Sur  un  mouvement  que  firent  les  Bourbons  de  Naples,  Eugène 
réunit  un  camp  de  gardes  nationales  entre  Modène  et  Bologne, 
accorda  à  chaque  département  VhonTtewr  d'y  envoyer  de  cinq 
cents  à  mille  hommes,  inhabiles  au  sertice ,  qui^É^Qt  arrachés 
à  leurs  foyers.  La  conscription,  toujours  odieuse  quand  elle 
choque  les  habitudes  d'un  peuple ,  pesa  chaque  jour  davantage. 
Pour  atteindre  les  classes  supérieures,  ïïapoléon  institua  les  vé 
lites  de  la  garde ,  dont  chaque  soldat  devait  recevoir  annuelle- 
ment deux  cents  livres  de  sa  famille  ;  un  régiment  de  la  garde , 
deux  compagnies  d'artillerie  à  pied ,  une  d'artillerie  légère ,  une 
de  marins,  outre  l'ancien  régiment  de  grenadiers;  enfin,  les 
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gardes  d'honneur,  à  qui  leur  Camille  assurait  un  revenu  de 
douze  cents  francs. 

Les  Italiens  s'habituaient  ainsi  aux  armes  i  ils  eurent  bientôt 
un  corps  du  génie  et  une  marine ,  des  fabriques  d*annes  dan 
les  Marches  et  les  Légations,  des  fonderies  à  Brescia  et  à  Pavie, 
des  collèges  pour  les  jeunes  gens,  des  hôpitaux  militaires,  dei 
hospices  pour  les  vétérans  ;  et  leur  ancienne  valeur  se  réveiUi 
dans  les  écoles ,  sous  les  drapeaux ,  à  l'espoir  des  rta>mpeiisa 
promises  ou  espérées. 

Les  troupes  italiennes  se  signalèrent  dans  ks  campagna 
d'Allemagne  et  d'Italie;  et  quand  Eugène  et  Macdonald  râni- 
rent,  après  la  sanglante  bataille  de  Eaab  (14  juin  1803),  à  joindra 
Napo]À)n  avec  l'armée  italienne,  il  la  salua  de  cette  prodi- 
mation  :  ii  Vous  avez  glorieusement  atteint  le  but  que  je  vous  il 
s  indiqué  :  le  Semering  a  vu  votre  jonction  avec  la  grande  a^ 
«  mée  ;  soyez  les  bien-venus!  Je  suis  content  de  vous.  Supfii 
«  par  un  ennemi  perfide  avant  que  vos  colonnes  fussent  réonitfi 
«  vous  avez  dû  rétrograder  jusqu'à  l'Adige.  Mais  quand  vous 
«  reçûtes  l'ordre  de  marcher  en  avant ,  vous  étiez  sur  le  mémo- 
«  rable  champ  d'Arcole ,  dt ,  sur  les  mânes  de  nos  héros  r-vous 
«  fîtes  le  sermentde  triompher.  Vous  l'avez  tenu  dans  les  batailles 
«  de  la  Piave,  de  Saint-Denis,  de  Trévise ,  de  Goritz;  vousavei 
«  pris  d'assaut  les  forts  de  Malborghetto  et  de  Prédill ,  et  vous 
ft  avez  fait  capituler  la  division  ennemie  qui  s'était  retirée  sous 
«  Lubeck.  Vous  n'aviez  pas  encore  passé  la  Piave ,  et  d^ 
«  vingt- cinq  mille  prisonniers,  soixante  pièces  de  campagne, 
«  dix  drapeaux,  avaientsignalé  votre  valeur.  La  Drave,  la  Save, 
«  la  Muhr,  n'ont  pu  retarder  un  instant  votre  marche.  La  co- 
«  lonne  autrichienne  qui  entra  la  première  dans  Munich ,  et 
«  donna  le  signal  des  massacres  du  Tyrol ,  entourée  à  Salnt- 
«  Michel ,  est  tombée  sous  vos  baïonnettes.  Vous  avez  fait 
«  prompte  justice  des  débris  échappés  à  la  colère  de  la  grande 
«  armée.  Soldats,  l'armée  autrichienne,  qui  a  souillé  un  mo 
«  ment  mes  provinces  de  sa  présence,  qui  prétendait  briser  nu 
«  couronne  de  fer,  battue ,  dispersée ,  anéantie ,  grâce  à  vous, 
«  sera  un  exemple  de  la  vérité  de  cette  devise  :  Dieu  me  Fa 
«  donnée  ;  malheur  à  qui  la  touche  !  » 
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Les  Italiens  ne  se  signalèrent  pas  moins  dans  la  fatale  guerre 
d*  Espagne  ;  et  neuf  mille  à  peine  en  reyinr^t,  sur  plus  de  trente 
mifle  qui  y  étaient  entrés.  Mais  ils  ne  combattaient  que  sous  des 
maréchaux  étrangers.  Les  Napolitains ,  qui  avaient  bien  servi 
l'Autriche ,  ne  se  montrèrent  pas  moins  v&leufeux  sous  Murat^ 
qui  en  commandait  cinquante  mille  en  1812. 

A  ce  moment ,  le  royaume  d'Italie  se  trouvait  avoir  soixante* 
quinze  mill«  hommes  sous  les  armes,  deux  divisions  en  Es* 
pagne ,  quatre  en  Dalmatie  et  en  Italie  ;  et  beaucoup  de  réfrac- 
taires  pourtant^  échappés  à  la  dure  loi  du  maître,  vivairat armés 
dans  les  bois  «t  les  montagnes. 

Au  moment  où  se  préparait  la  guerre  d'Espagne  ^  tous  les  ci- 
toyens furent  répartis  en  trois  bans  r  de  vingt  à  vingt>-six  ans 
dans  le  premier;  de  vingt-six  à  quarante  dans  le  second;  de 
quarante  à  soixante  dans  Tarrière-ban.  Le  18  février  1812) 
quarante  mille  Italiens  se  mirent  en  marche  sans  savoir  contre 
qui,  mais  gais^  disciplinés)  pleins  d'espérance,  se  confiant  en 
leur  chef  et  en  eux-mêmes.  Ils  formèrent  le  quatrième  corps  de 
la  grande  armée ,  et  se  trouvaient  déjà  à  Kalwary ,  en  Pologne , 
lorsque  la  déclaration  de  guerre  leur  fut  connue.  Le  gouverne- 
ment polonais ,  par  une  proclamation  tout  à  fait  classique,  les 
convia  à  la  délivrance  d^un  pays  si  semblable  au  leur,  leur  rap- 
pelant que  la  belle  Italie  avait  reçu  avec  effroi  les  Russes  dans 
9€S  riantes  campagnes,  en  invoqucmt  vainement  un  nouveau 
Marius;  que  les  hurlements  du  Scythe  sauvage  avaient  re- 
tenti sur  le  tombeau  du  cygne  de  Mantoue.  Les  Russes,  de  leur 
côté ,  répandaient  des  proclamations  pour  exhorter  les  Italiens 
à  déserter  les  drapeaux  de  leur  tyran.  Leur  courage  et  leur  fidé- 
lité ne  se  démentirent  pas ,  bien  qu'Eugène ,  qui  les  comman- 
dait, laissât  percer  de  la  défiance,  et  fît  souvenir  parfois  qu'il 
n'était  pas  Italien  >  ;  quoique  Napoléon  ne  les  animât  pas.  par 
sa  présence,  et  ne  fît  presque  pas  mention  d'eux  dans  les  buN 
letins.  Ce  ne  fut  qu'au  moment  des  désastres  qu'il  redevint  ca- 
ressant pour  eux. 

*  Il  laissa  échapper,  dans  une  altercation ,  des  paroles  comme  celles- 
ci  :  Je  ne  crains  ni  vos  tapées  ni  vos  stylets. 
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Cependant  les  Italiens  se  signalèrent  h  la  bataille  de  U 
Moscowa,  et  plus  encore  «  au  retour,  à  Maiojaroslavetz,oùils 
couvrirent  la  retraite;  aussi  Rapp^écrivait-il  que  «  Tannée d1- 
talie  pouvait  inscrire  cette  journée  dans  ses  fastes.  ■  En  effet, 
Boutourlin  en  rapporte  tout  rhonneur  à  la  garde  du  viee-ni; 
et  Robert  Wilsoa  admire  rhéroisme  des  Italiens,  qui,  w 
nombre  de  seize  mille  au  plus,  avaient  tenu  tête  à  quatre-viogt 
mille  Russes. 

Après  avoir  passé  le  pont  de  Brison ,  Tarmée  italienne  se  rit 
réduite  à  deux  mille  cinq  cents  hommes;  le  reste  avait  péri,  et 
ce  n'était  pas  pour  le  salut  de  leur  pays,  pas  même  pour  a 
gloire.  Blurat  avait  aussi  montré  le  plus  brillant  courage  pen- 
dant la  campagne  de  Russie ,  et  rendu  de  grands  services  à  Ib- 
poléoR.  Les  Cosaques  avaient  pour  lui  une  admiration  mâée 
d'épouvante;  et  ils  Texprimaien^  par  leurs  hurlements,  quand 
ils  voyaient  cet  homme  à  la  taille  majestueuse ,  au  oostune 
éclatant,  s'élancer  sur  eux  comme  un  ancien  chevalier. 

Napoléon  demanda  à  l'Italie  comme  à  la  France  de  doo- 
veaux  sacrifices ,  sans  savoir  se  faire  des  amis  dévoués  de  ceui 
qu'il  asservissait.  A  son  arrivée  à  Dresde  (8  mai  1813),  lorsqu'il 
eut  quitté  le  commandement  de  l'armée  de  Russie,  Eugène  lot 
envoyé  à  Milan  par  Napoléon,  pour  y  appeler  tout  le  monde 
sous  les  armes.  Il  avait  réuni ,  dès  le  commencement  d*aoât, 
cinquante  mille  hommes  tant  Français  qu'Italiens ,  qu'il  dirigea 
sur  rillyrie  et  le  Frioul  pour  tenir  en  respect  l'Autriche ,  dont 
les  troupes ,  commandées  par  Hiller,  étaient  en  force  sur  la 
Save.  Les  hostilités  commencèrent  le  21  août,  et  firent  ré- 
pandre sans  résultat  un  sang  précieux^  Mais,  après  l'issue  des 
grandes  batailles ,  Eugène ,  voyant  l'Italie  menacée  du  coté  do 
Tyrol,  se  transporta  de  l'Isonzo  à  l'Adige.  Sorti  de  Vérone  le 
15  novembre,  il  surprit  l'ennemi  à  Caldiero ,  et  le  repoussa  sur 
l'Alpone;  mais  il  ne  put  poursuivre  sa  victoire ,  dans  la  crainte 
que  les  Allemands  ne  descendissent  par  le  Tyrol,  et  que  lespo* 
pulations,  mécontentes  de  la  domination  étrangère,  ne  vinssent 
à  se  soulever. 

Il  existait  alors  (1813)  entre  Murât  et  Beauhamais  une  ri- 
valité jalouse  ^  rivalité  entretenue  par  Napoléon ,  qui ,  dans  se» 
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lettres  particulières  comme  dans  ses  jouruaux,  rabaissait  le 
premier  et  exaltait  le  second  ^  Murât  se  plaignit  de  cette  ty- 
rannie dénigrante.  «  Mille  fois,  disait-il ,  j'ai  regretté  le  temps 
«  où ,  simple  officier,  j'avais  des  supérieurs ,  non  un  maître, 
a  Devenu  roi,  et  tyrannisé  par  votre  majesté,  dominé  en  fa- 
«  mille ,  j!ai  senti  le  besoin  de  Tlndépendanee.  Je  réprouve 
«  davantage  quand  vous  me  sacrifiez  à  Beauhamais ,  mieux  vu 
«  parce  qu'il  est  silencieusement  servile,  et  parce  qu'il  a  gaie- 
«  ment  annoncé  au  sénat  français  la  répudiation  de  sa  mère.  Je 
«  ne  puis  refuser  à  mon  peuple  de  lui  laisser  la  faculté  de  se 
«  procurer  par  le  commerce  quelque  soulagement  aux  graves 
«  dommages  que  lui  a  causés  la  guerre  maritime.  » 

C'est  ainsi  que  les  liens  de  la  servitude  se  relâchaient.  Les 
charges  pesantes  qu'elle  traînait  à  sa  suite  avaient  fortifié  chez 
les  Italiens  l'indestructible  désir  de  l'unité  et  de  l'indépen- 
dance *.  Séduits  d'abord:en  entendant  ce  nom  de  royaume  d'I- 

>  Napoléon  disait:  «  11  faut  à  un  génëcal  du  génie»  des  connais^ 
sances,  du  courage.  Murât  a  plus  de  courage  que  de  génie.  Il  n'a  réussi 
ni  en  Espagne ,  ni  en  Russie,  ni  à  Naples;  il  ne  manquait  pas  de  con- 
naissances acquises  sur  les  champs  de  bataille  ;  il  avait  un  grand  cou- 
rage, à  ce  point  que  personne  ne  pouvait  résister  à  ses  charges  de  ca- 
valerie. Masséna  aussi  avait  un  grand  cx>urage  et  peu  de  génie;  mais» 
sur  le  champ  de  bataille,  il  lui  venait,  comme  par  miracle,  d^eureuses 
faisplrations.  Chez  Eugène ,  ces  qualités  s'équilibraient  :  il  n'avait  pas  un 
grand  génie,  mais  il  était  proportionné  à  son  courage,  et  il  possédait 
plus  de  connaissances  que  les  deux  autres.  Formé  par  Napoléon  en  Italie 
et  en  Egypte,  il  deviendra  Fun  des  meilleurs  généraux ,  s'il  en  a  Pocca- 
siott.  »  On-'sent  ici  la  passion,  comme  toujours.  11  disait  une  autre  fois  : 
«  Murât  n^a  ni  caractère  ni  tète  ;  excellent  cœur,  mais  vain  et  léger  : 
ses  dernières  années  sont  celles  d*un  fou  qui  court  de  faute  en  faute.  » 

*  Fouché  écrivait  à  Napoléon ,  en  novembre  1813  :  «  Je  suis  arrivé  à 
Rome.  Ici ,  comme  dans  toute  Pltalie,  le  mot  d'indépendance  a  acquis 
une  vertu  magique.  Sous  cette  bannière  se  rangent  sans  doute  des  in- 
térêts divers ,  mais  tous  les  pays  veulent  un  gouvernement  local  ;  chacun 
se  plaint  d'être  obligé  d'aller  à  Paris  pour  des  réclamations  de  la  moindre 
importance.  Le  gouvernement  de  la  France ,  à  une  distance  aussi  con- 
sidérable de  la  capitale,  ne  leur  présente  que  des  charges  pesantes, 
sans  aucune  compensation.  Conscription ,  impôts,  vexations,  privaliçns, 
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talie,ils  vireut  bientùt  ^'opoIéon  incorporer  à  Fempire  une 
partie  notable  de  la  Péainsule,  et  faire  de  Naples  on  royaume 
h  part.  Alors  ils  désespérèrent  d'obtenir  l'amté  de  Tltalie; 
mais  le  sentimoit  s'en  étant  encore  accru  sur  les  diainpft  de  ba- 
taille, dans  la  cononranauté  des  fiaitigues  et  des  dangers,  ibb 
préparèrent  par  desourdes  intelligenees,  par  des  sodétésseerèles, 
comme  celles  des  Raggi  à  Bologne ,  des  carlx>nari  d«M  les  Ca- 
labres.  Ces  derniers  dérivaient  des  francs-maçMis ,  qoe  Napo- 
léon protégea ,  tout  en  les  faisant  surreiller  par  la  police.  Mais 
s'ils  adoptèrent  leur  hiérarchie  et  quelques-uns  de  leurs  rites, 
ils  ne  se  contentèrent  pas  de  s'occuper  de  bienfaisanee  et  de 
plaisirs  :  ils  prirent  pour  but  l'indépendance  nationale  et  le 
gouvernement  des  majorités;  ils  avaient  même  constitué  en 
Calabre,  leur  point  central,  une  véritable  république.  Lapa- 
lice,  abusée,  favorisa  cette  secte,  bien  que  le  comte  Dandolo,  di 
royaume  d'Italie,  Peut  dénoncée  à  Murât  comme  hostile  «x 
souverains  ;  elle  se  répandit  donc  de  plus  en  plus ,  attendu  qoe 
son  organisation  la  rendait  admirablement  propre  à  se  r^iandre, 
et  grâce  surtout  à  l'adroite  dissimulation  des  Napolitains;  elle 
couvrit  même  le  reste  de  la  Péninsule ,  et  devint  un  éléoMDt 
actif  des  révolutions  qui  se  préparaient. 

Les  patriotes  italiens  s'efforcèrent  de  tirer  parti  de  l'ambi- 
tion mal  dissimulée  de  Murât ,  qui  prêta  l'oreille  à  leurs  propo- 
sitions ,  mais  en  garda  le  secret  tant  que  Napoléon  fut  puis- 
sant. Sitôt  que  cette  gloire  se  fut  éclipsée,  ils  renteuièrent 
d'instances  plus  pressantes,  loi  représentant  que  T  instant  était 
favorable  ;  que  Tltalie  était  dégarnie  de  troupes,  indécise  sur  son 
sort  ;  que  ses  peuples  étaient  dégoûtés  également  de  leurs  an- 
ciens et  de  leurs  nouveaux  maîtres  ;  enGn ,  que  les  alliés  eux- 
mêmes  donneraient  la  main  à  celui  qui  se  déclarerait  contre  Na- 
poléon ,  comme  ils  l'avaient  fait  avec  le  roi  de  Suède.  Murât 

sacrifices,  voilà,  se  disent  les  Romains,  ce  que  nous  connaissoiis do 
gouvernement  de  la  France.  Ajoutons  que  nous  n^avons  aucune  espèce 
de  commerce,  ni  intérieurni  extérieur;  que  nos  produits  sont  sans 
débouchés,  et  que  le  peu  qui  nous  vient  du  dehors,  nous  le  payons 
un  prix  excessif.  » 
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s'aboaeha  avec  lord  Bentindi,  qui  se  trouvait  en  Sidle;  mais 
tes  prétentions  exorbitantes  du  gouvememeot  anglais  le  déter- 
minèrent à  accéder  aux  nouvelles  propositions  de  Napoléon  :  il 
alla  donc  combattre  pour  lui  en  Allemagne,  laissant  le  sceptre 
aux  mains  de  sa  femme. 

L'Angleterre  envoyait  en  Sicile  dé  l'argent  et  des  troupes,  et 
payait  à  la  cour  un  subside  annuel  de  quatre  cent  mille  livres- 
sterling.  Mais  l'impérieuse  Caroline  ne  savait  pas  se  plier  aux 
exigences  de  ses  amis.  Déjà  le  gouvernement  britannique  avait 
répudié  le  brigandage  qui  continuait  en  Calabre  au  nom  de 
OÛroline  et  de  l'Angleterre;  puis,  un  impôt  d'un  pour  cent, 
dont  Caroline  avait  grevé  toutes  les  transactions,  entravait  les 
opérations  des  négociants  anglais.  Des  plaintes  s'élevèrent  dans 
le  parlement  contre  un  gouvernement  qui  était,  disait-on,  le 
plus  despotique  et  le  plus  détestable  qu'il  y  eût.  Lord  Ben* 
tinck ,  nommé  généralissime  de  rarmée  anglaise  dans  ces  pa- 
rages ,  acquit  la  certitude  des  mauvaises  dispositions  de  Ca- 
roline. Informé  d'un  plan  concerté  entre  elle  et  Napoléon  contre 
les  Anglais,  il  l'obligea  à  quitter  l'île ,  où  il  introduisit  une 
constitution  sur  le  modèle  de  celle  d'Angleterre,  avec  un  sys- 
tème d'élections  mieux  conçu,  le  Jury,  et  la  liberté  de  la 
presse  (1S12).  Cette  constitution  maintenait  toutefois  la  pro- 
priété féodale  et  les  biens  de  mainmorte  ;  mais  les  barons  pro- 
posèrent eux-mêmes  l'abolition  des  privilèges  d'origine  féodale. 
La  Sicile  put  donc  jouir  d'un  gouvernement  libre;  mais  elle 
eut  à  regretter  de  le  devoir  à  l'influence  étrangère. 

Les  c^rbonari  napolitains ,  qui  aspiraient  à  une  constitution 
semblable ,  nouèrent  des  intelligences  avec  les  Siciliens  et  avec 
lord  Bentinck,  qui  leur  en  promettait  une,  si  les  Bourbons 
étaient  rétablis.  Murât  en  eut  connaissance,  et ,  non  moins  en- 
nemi que  Napoléon  de  tout  statut ,  même  de  celui  de  Bayonne  ■, 
il  proscrivit  les  oariK)nari ,  et  redoubla  de  vigilance.  Ayant  en-* 
voyé  en  Calabre,  où  était  le  noyau  de  l'association,  le  redou- 
table Manhès ,  Capobianco ,  qui  en  était  le  chef  à  Cosenza ,  fut 

■  Statut  donné  par  Joseph  au  royaunpo  de  Naples,  au  moment  oii  il 
allait  prendre  la  couronne  d^Espagne. 
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pris  par  trahison  et  mis  à  mort  (1814);  pais  on  eut  recours 
aux  mesures  les  plus  violentes ,  comme  s'il  se  fût  encore  agi  de 
lirigands  ;  beaucoup  s^enfuirent  en  Sicile. 

Cependant  de  brillantes  propositions,  de  la  partderAntriche, 
vinrent  tenter  Murât  :  il  conclut  un  traité  avec  eette  puissance 
et  un  autre  avec  F  Angleterre,  s'engageant  à  faire  la  guerre 
à  la  France  avec  une  armée  de  trente  mille  hommes,  et  à  ne 
traiter  que  d'accord  avec  ses  alliés  (janvier  1814).  Ces  deox 
États  lui  promirent  de  leur  côté  de  lui  conserver  le  trooe  de 
Naples ,  en  ajoutant  à  ses  possessions  des  pays  dépendant  do 
territoire  romain.  Alors  le  commerce  reprit ,  et  la  richesse  af- 
flua dans  le  royaume.  Mais  les  Anglais  exigèrent  en  garantie  h 
remise  d'Ischia,  de  Procida  et  de  Caprée,  avec  toute  la  flotte 
napolitaine.  Cette  exigence  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  de  Hurat, 
et  le  faire  souvenir  qu'il  avait  derrière  lui  la  famille  de  Sicâe, 
dont  les  prétentions  ne  pouvaient  être  réprinoées  que  par  Napo- 
léon. S'il  se  fût  préoccupé,  non  de  sa  propre  ambition,  mais 
du  salut  de  son  bien&iteur,  il  aurait  pu,  en  se  réunissant  à 
Eugène  sur  PAdige,  refouler  les  Autrichiens  dans  riUyrie,  et 
marcher  sur  le  Rhin ,  en  prenant  à  dos  les  alliés.  Eugène  D*at- 
tendait  que  lui  pour  s'avancer  peut-être  jusqu'à  Vienne,  quand 
il  apprit  que  la  France  comptait  en  lui  un  ennenni  de  plus.  Il 
dut  alors  non-seulement  rétrograder  de  TAdige  sur  le  Mincio, 
mais  encore  envoyer  des  troupes  sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour 
garder  Parme  et  le  passage  du  fleuve  à  Plaisance.  Murât  occupa 
Rome  et  Ancône;  il  lança  de  Bologne  une  proclamation  (  10  fé- 
vrier), dans  laquelle  il  disait  que  tant  qu'il  avait  cru  que  Na- 
poléon combattait  pour  la  paix  et  pour  le  bonheur  de  la  France, 
il  lui  était  resté  fidèle;  mais  que,  l'ayant  vu  perpétuer  la  guerre, 
il  s'en  séparait  par  amour  pour  ses  sujets.  «  Deux  drapeaux  flot- 
«  tent  en  Europe,  syoutait-il ;  sur  l'un  est  inscrit  :  Religion, 
«  morale,  justice,  modération  y  loi  y  paix,  bonheur^  sur 
«  l'autre  :  Persécution,  artifices,  violences,  tyrannie,  larmes, 
«  désespoir  des  familles.  Choisissez  !  » 

La  colère  de  l'empereur,  à  cette  nouvelle ,  fut  extrême  ;  mais 
il  ne  pouvait  punir.  Il  se  décida  alors  à  rendre  la  liberté  au  pape. 
Pie  Vil  r^\\ul  en  triomphe  ;  mais  il  trouva  ses  États  occupés 
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par  Murât.  S*étant  arrêté  à  Césène,  il  convint  avec  les  puissances 
que  ce  dernier  garderait  les  Marches,  qui  probablement  lui 
avaient  été  promises  par  les  alliés;  mais  qu'il  lui  remettrait 
Rome ,  rOmbrie ,  la  Campagne ,  Pesaro ,  Fano,  Urbin. 

L'ennemi  s'avançait  sur  l'Italie  ;  Bellegarde ,  qui  était  entré  à 
Vérone  avec  soixante-dix  mille  Autrichiens  (1^'  février  1814), 
n'envahit  pas  la  Lombardie.  Par  suite  de  ménagements  politi* 
ques,  il  courut  s'entendre  à  Bologne  avec  Murât.  Eugène  dési- 
rait reconquérir  par  des  exploits  militaires  Taffection  des  soldats, 
qui  lui  échappait  :  illivra  en  conséquence  plusieurs  combats; 
mais ,  bien  que  Je  résultat  en  fût  heureux ,  il  se  sentait  si  £ûble» 
qu'il  se  retira  derrière  le  Mincio. 

Les  alliés,  voyant  que  le  succès  leur  serait  difficile  par  les 
armes ,  eurent  recours  aux  intrigues.  Le  général  Pino  se  laissa 
entraîner.  Lé  comte  Nugent,  qui  intriguait  dans  les  Légations, 
allait  répétant  aux  populations  :  f^ous  avez  enduré  assez  long' 
temps  un  joug  insupportable;  rétablissez  votre  patrie  ksarmfs 
à  la  main,  et  devenez  indépendants.  Lord  Bentinck ,  à  la  tête 
de  quinze  mille  hommes  qu'il  avait  débarqués  à  Livourne, 
marcha  sur  Gènes  (16  mars),  en  arborant  un  drapeau  où  se 
lisaient  ces  mots  :  Liberté,  indépendance  italienne  î  Les  pro- 
messes les  plus  opposées  et  les  plus  illusoires  étaient  faites  à  la 
fois  par  le  vice-roi,  par  les  Allemands,,  les  Anglais,  les  Napoli- 
tains ;  aussi  les  Italiens  étaient-ils  fort  indécis. 

Ce  moment  unique  et  précieux  fut  donc  perdu.  Napoléon , 
informé  de  ce  qui  se  passait,  ordonna  à  Eugène  de  jeter  des 
troupes  dans  Mantoue,  dans  Alexandrie ,  daus  Gènes ,  et  de  re- 
joindre Augereau  en  Savoie  par  le  mont  Cenis ,  de  prendre  à 
Lyon  le  commandement  d'un  autre  corps,  d'attaquer  l'Autri* 
chien  Bubna ,  et  de  sauver  la  France.  Eugène  eût  mieux  lait  d'o- 
béir ;  mais  il  regrettait  d'abandonner  la  Lombardie ,  et  quelques 
cJiances  heureuses  lui  firent  croire  les  choses  moins  désespérées. 
Tandis  que  Murât  se  fourvoyait  dans  ses  hésitations  et  ses 
continuels  détours ,  les  carbonari  proclamaient  les  Bourbons, 
avec  la  constitution ,  et  déjà  étaient  maîtres  de  la  Calabre  e^ 
de  l'Abruzze.  Ils  furent  néanmoins  écrasés  ;  et  Murât,  séduis 
par  quelques  victoires  des  Français ,  adressa  à  Eugène  de  nou- 

2'J. 
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velles  propositions.  Mais  le  vice-roi  révéla  ses  menées  aux  Au- 
tricliiens,  ce  qui  le  décida  à  agir  plus  résolâinent,  aOn  d*e&oef 
les  80up<^ons  que  sa  conduite  avait  fait  naître. 

Les  alliés  étaient  entrés  dans  Paris  (1^  avril  ),  que  ]Napoléon 
ne  se  considérait  pas  encore  comme  vaincu  tant  que  le  drapeau 
tricolore  flottait  à  YenlEe,  à  Gènes, à  Mantoue,  à  Alexandoe. 
Un  de  ses  projets  était  de  descendre  des  Alpes  avec  cent  da- 
quante  mille  hommes,  et  de  renouveler  la  gfierre  dans  cette 
Italie  où  il  avait  acquis  sa  première  gloire,  ce  qui  lui  aurait  as- 
suré d*honorables  conditions.  A  ce  moment  cela  était  praticable 
encore  ;  mais  les  événements  et  son  hésitation  le  réduisirent 
bientôt  à  abdiquer. 

Eugène,  dans  ces  extrémités,  traita  avec  Bell^;arde  (  1 6  avril  )  : 
il  fut  convenu  que  les  troupes  françaises ,  sous  les  ordres  du 
général  Grenier  (vingt  mille  hommes  et  quarante  pièces dV- 
tillerie),  rentreraient  enFranee;  que  les  troupes  italienae» 
conserveraient  la  ligne  du  Mincio  et  du  Pd ,  jusqu'à  ce  ^  le 
sort  de  leur  patrie  fût  déddé  ;  que  Venise,  Palma-Nova ,  Osopo, 
Legn^go,  seraient  remis  aux  Autrichiens.  Eugène,  appuyé  par  le 
roi  de  Bavière  son  beau-frère  et  par  Joséphine,  avait  intrigué  pour 
être  reconnu  roi  indépendant,  sur  la  demande  du  sénat  itaïieD. 
Cette  idée  souriait  à  beaucoup  de  gens,  attendu  qu'en  eonstituaot 
rindépendance,  qui  était  le  rêve  de  tous,  on  s'exposait  le  moins 
possible  à  ces  changements  qui  sont  toujours  à  regretter. 
]VIais  Eugène  s'était  fedt  trop  d'ennemis  ;  il  venait  encore  de 
s'aliéner  Tarmée,  en  retardant  le  payement  de  la  solde.  D'au- 
tres tournaient  leurs  regards  vers  Murât,  qui ,  meilleur  soldat 
et  déjà  roi,  était  l'allié  des  vainqueurs;  d'autres  encore ,  se  sou- 
venant de  l'ancienne  domination  de  l'Autriche,  qu'ils  se  figu- 
raient comme  la  plus  douce,  penchaient  pour  elle  '. 

>  Dans  les  combinaisons  préparées  par  la  Russie  en  cas  de  victoire»  '\\ 
(levait  être  constitué  un  royaume  cisalpin ,  formé  du  Piémont  sans  b 
Savoie, mais  comprenant  Gènes,  la  Lombardie  et  TÉtat  vénitien,  iwur 
<^tre  donné  à  la  maison  de  Savoie ,  comme  noyau  d'une  Italie  indépei- 
dantc  dans  l'avenir.  Cet  État,  en  attendant,  devait  être  uni  par  une  con- 
fédération  au  royaume  des  Deux-Siciles,au  pape,  grand  cliancdior  de  U 
vonféiloraUon ,  au  royaume  d'Klrurir,  ol  aux  pdKs  KCats  de  Lu(q^I^ 
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La  pire  position  est  de  ne  pas  avoir  de  parti  arrêté.  Au  mi^ 
lieu  de  tant  d'opinions,  les  intrigants  prirent  le  dessus.  Un  sou- 
lèvement éclata  à  Milan  contre  la  demande  du  sénat  ;  une  po- 
pulace, soudoyée  par  ceux  dont  le  tumulte  servait  les  vues, 
massacra  le  ministre  Prina  (20  avril  ).  On  forma  une  régence 
provisoire ,  qui  apaisa  les  esprits,  en  promettant  de  demander 
ce  qui  «  est  le  premier  ïÀen  et  la  principale  source  de  la  féli« 
citéd'unÉtat '.  » 

Mais  cette  régence  n'avait  ni  fiait  ni  compris  la  révolution  : 
impuissante  devant  les  peri^exités  da  présent  et  les  incertitu- 
des de  l'avenir,  elle  crut  que  toute  sa  mission  consistait  à  faire, 
passer  pacifiquement  le  pdysd^une  domination  sous  une  autre. 
Le  général  Pino ,  qui  avait  pris  le  commandement  des  troupes^ 
répondit  aux  députés  que  la  garnison  de  Mantoue  lui  en-, 
voya  pour  lui  offrir  ses  services  :  «  Qu'ils  ne  rendaient  pas 
justice  aux  puissances ,  en  doutant  qu'elles  désirassent  l'indé- 
pendance italienne,  et  qu'il  fallait  se  reposer  les  yeux  fermés 
sur  leur  probité.  »  Toujours  les  mêmes  leurres,  les  mêmes  espé- 
rances, et  jusqu'aux  mêmes  paroles  !  Cependant  lea  alliés,  sous 
prétexte  de  calmer  le  tumulte,  passèrent  leMincio ,  qui  était  la 
limite  convenue ,  et  occupèrent  Milan  (  26  avril  ).  Beaiihamais 
voyant  sa  cause  perdue  du  côté  du  peuple,  et  espérant  encore  du 
côté  des  rois,  céda  par  dépit  Mantoue  à  Bellegarde ,  avec  l'armée 
qui  n'était  pas  à  lui>,  mais  bien  aux  Italiens^  et  partit  pour 
Paris  avec  son  trésor.  Il  y  reçut  un  accueil  bienveillant  d'A* 
lexandre ,  qu'il  trouva  disposé  à  parler  en  sa  faveur,  pour  lui 
faire  obtenir  un  État  indépendant  (  3  juillet.).  L'impératrice 
Joséphine,  sa  mère,  expira  dans  ses  bras;  et  comme  il  fut 
atteint  le  même  jour  d'un  mal  subit ,  on  sema  le  bruit  qu'il 
avait  été  empoisonné  par  l' Autriche,  dans  la  crainte  qu'il  ne 

Raguse,  Malte,  lies  Ioniennes.  Les  rois  des  Deux-Sîciles  et  de  Piémont 
en  auraient  été  alternativement  les  chefe.  La  Savoie,  la  Vàlteline  et  les 
Grisons,  auraient  formé  un  canton  suisse.  L'indépendance  de  l'Italie 
était  aussi  la  base  de  négociations  entre  la  Russie  et  ^Autriche,  au 
mois  U^octobrc  1804.    (  C.  C  ) 

•  IMocIamations  du  27  avril  <'t  (l«i  \  mai  181  i. 
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devint  roi  d'un  pays  sur  lequel  elle  avaîl  jeté  déjà  son  dé- 
volu. 

Les  rêves  de  liberté  étaient  alors  entretenus  ehez  les  popula- 
tions par  les  ambassadeurs  étrangers;  celui  d*AiiglMerre  disait 
aux  députés  milanais  :  //  faut  avoir  des  idées  et  des  semfiments 
libres;  mani/este:>tes,  et  ma  grande  nation  vous  protégera. 
Mais  François  répondit  aux  envoyés  «  que  le  traité  de  Chldlkm 
lui  avait  déjà  donné  la  Lombardie,  et  qu*il  ne  pouvait  plus  ftn 
question  d'indépendance  italienne  ni  de  constitution;  que,  da 
reste,  il  savait  que  les  lois  autrichiennes  ne  pouvaient  convenir 
à  ritalie;  et  qu'il  appellerait  à  Vienne  les  hommes  les  plus 
éclairés  de  Tltalie,  pour  préparer  les  lois  du  pays.  ».Ce  lanj^ 
montrait  assez  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  que  de  la  dé- 
mence d'un  vainqueur. 

Lorsque  Bentinck  eut  occupé  Gènes  par  capitulation,  fl pu- 
blia cette  déclaration  :  «  Le  vœu  général  de  la  nation  génoise 
«  étant  pour  l'ancienne  forme  de  gouvernement,  sous  lequel  eOe 
«  a  joui  de  la  liberté,  de  la  prospérité ,  de  l'indépendance,  êtes 
«  désir  paraissant  conforme  aux  principes  professés  parles  hautes 
«  puissances  alliées ,  de  rendre  à  chacun  ses  anciens  droits  et 
«  privilèges ,  l'État  génois  est  rétabli  tel  qu'il  était  en  1797,  avec 
«  les  modiGcations  que  la  volonté  générale ,  le  bien  public  et 
«  l'esprit  de  l'ancienne  constitution  pourront  exiger.  »  £n  con- 
séquence, le  gouvernement  fut  rétabli  sous  son  ancienne  forme, 
et  Jérôme  Serra  en  devint  le  chef. 

Mais,  en  répétant  des  promesses  qui  retentissaient  dans  tonte 
l'Italie ,  le  général  anglais  ignorait  les  intentions  de  son  gouver- 
nement; car,  dès  1805,  Pitt  s'était  proposé  de  réunir  Gènes  au 
Piémont,  pour  en  faire  une  forte  barrière  contre  la  France.  Dès 
que  cette  intention  fût  connue ,  le  gouvernement  provisoire 
protesta,  en  réclamant  l'indépendance  garantie  en  1747  à  Aix- 
la-Chapelle.  Sir  James  Mackintosh  représenta  au  parlement  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  disposer  de  l'État  de  Gênes ,  attendu  que 
c'était  un  territoire  ami,  qui,  momentanément  occupé ,  devait, 
après  roccupation,  rentrer  en  possession  de  lui-même*.  Mais 

*  Discours  du  27  février  1815. 
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la  politique  européenne  se  dirigea  par  d'autres  motifis,  et  Gênes 
fut  donnée  au  roi  de  Sardaigne.  On  voulait  attribuer  aussi  à  ce 
prince  le  pays  jusqu'au  Mincio;  mais  d'autres  prétentions 
s'y  opposèrent ,  et  le  Tésin  resta  sa  limite  avec  la  Lombardie> 
ce  qui  laissa  sa  frontière  sans  défense.  Victor-Emmanuel  fut 
alors  rétabli  sur  le  trône  de  ses  ancêtres ,  avec  un  accroissement 
de  territoire  considérable,  acquis  sans  effusion  de  sang.  Les 
emplois ,  les  titres ,  les  fonctions  redevinrent  ce  qu'ils  étaient 
avant  la  révolution ,  dont  le  roi  ne  voulut  pas  se  souvenir  ;  et 
YAlmanach  royal  de  1793  servit  de  règle  à  cette  restauration. 

Quelques-uns  avaient  proposé  de  donner  à  François  d*£ste , 
cousin  et  beau-frère  de  l'empereur  d'Autriche ,  la  couronne 
d'Italie ,  où  tout  au  moins  le  Piémont",  il  avait  mêitae ,  dans  cette 
intention ,  épousé  la  ûile  de  Victor-Emmanuel  ;  mais  il  n'eut 
pour  sa  part  que  le  duché  de  Modène. 

Ferdinand  III  revint  en  Toscane  après  quinze  ans  d'exil,  et  y 
rétablit  toutes  choses  comme  au  temps  de  Pierre-Léopold.  Pie  VII 
rendit  aussi  vigueur  aux  lois,  aux  institutions  abrogées,  et  réta- 
blit,  à  l'instigation  des  puissances ,  l'ordre  des  jésuites  (  7  août  ). 
En  un  mot,  tous  les  princes  restaurés  crurent  devoir,  en  pré* 
textant  le  bien  de  leurs  sujets ,  ressusciter  l'ancien  ordre  de 
choses  ;  et  ils  s'accommodèrent  ea  même  temps  des  facilités 
que  la  Révolution  avait  apportées  à  l'exercice  du  pouvoir,  en 
supprimant  les  entraves  que  les  corps  administratifs  et  les  fran- 
chises traditionnelles  opposaient  au  despotisme. 

Les  rois,  réunis  à  Vienne  en  congrès  pour  reconstituer  l'Eu- 
rope, pensèrent,  comme  de  raison,  à  rendre  le  trône  de  Naples 
aux  Bourbons  de  Sicile.  On  prétend  qu'Alexandre,  dans  un  mou- 
vement de  générosité,  répondit  que  maintenant  qu'il  s'agissait 
des  peuples,  on  ne  pouvait  rendre  la  couronne  à  un  roi  bour- 
reau ;  et  que  Caroline  en  fut  tellement  irritée  qu'elle  en  mourut 
presque  subitement.  Mais  Talleytand  se  chargea  de  renverser 
Murât,  et  d'arracher  le  consentement  d'Alexandre.  Castlereagh, 
qui  n'avait  plus  besoin  de  cet  allié,  passa  du  côté  de  ses  ennemis  ; 
tandis  que  Bentinck ,  resté  près  de  lui',  corrompait  ses  conseil- 
lers ,  et  lui  donnait  à  croire  que  la  Russie ,  la  Prusse ,  l'Angle- 
terre ,  voulaient  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais  les  yeux  de 
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Blurat  se  dessillèrent ,  quand  il  lui  fut  enjoint  d*avoir  à  céder  les 
Marches  \  il  se  prépara  alors  à  coiubattre,  et  noua  des  intielli- 
f;enees  avec  Napoléon. 


LES   CENT- jouas. 


En  effet,  Napoléon  pouvait  déjà  oonsidérer  sa  chute  oooune 
un  simple  temps  d'arrêt.  U  était  arrivé  à  Vtïe  d*Elbe  avec  sa- 
dame  Létitia  sa  mère ,  et  Pauline  Borghèae  sa  sœur,  accompa^ 
de  cinq  cents  soldats  de  sa  garde  et  de  quelques  génénn 
(  8  mai  ).  Les  rois,  qui  en  avaient  eu  tant  de  frayeur  à  Pngne 
et  sur  le  Rhin ,  semblaient  Tavoir  oijd)lié ,  et  l'avaient  laissé  se 
poster  en  vue  de  ses  bataillons ,  et  comme  en  vedette  en  bm 
des  rivages  de  France.  Témoin  de  la  violation  des  traités,  Que 
tarda  pas  à  concevoir  Tespérance  que  les  fautes  des  BooriioDS 
et  celles  des  alliés  le  relèveraient  de  son  abdication  ;  aussi  sa 
petite  île  devint-elle  le  foyer  des  intrigues  les  plus  actives. 

Personne  en  France ,  après  vingt  ans  de  vicissitudes  si  nom- 
breuses, ne  se  souvenait  plus  de  la  famille  royale.  Elle  rentrait 
dans  le  pays  sans  que  sa  restauration  lui  fût  un  titre  de  gloire, 
puisqu'elle  ne  lui  avait  coûté  aucun  danger.  Les  Bourbons 
étaient  rétablis  par  les  alliés ,  mais  non  pas  en  vertu  du  droit 
divin ,  car  ils  avaient  déclaré  que  leur  adoption  dépendait  du 
vœu  national.  En  conséquence,  le  gouvernement  provisoire  ioh 
provisa  une  charte  (  31  mars  ),  qui  devait  être  un  pacte  d'union 
entre  l'ancienne  dynastie  et  le  pays  renouvelé.  Le  sénat  s'em- 
pressa de  l'accepter  ;  mais  Louis  XVIII  ne  voulut  pas  l'admettre 
comme  émanant  du  sénat  :  il  prétendit  l'octroyer  lui-même 
conunç  roi ,  et  sans  consulter  les  corps  de  l'État  (  6  avril  ).  Cette 
charte  contenait  certainement  de  bonnes  dispositions  ;  mais  la 
forme  de  concession  déplut  à  la  France  :  c'était  déclarer  que 
tant  d'années  écoulées ,  tant  d'événements ,  tant  d'expériences, 
n'avaient  pas  fait  faire  un  pas  en  avant. 

I^a  France  était  épuisée ,  mais  comme  un  athlète  qui  a  lullv 


LES   GENT-JOUAS.  347 

tout  le  jour,  et  qui,  tout  en  demandant  un  moment  de  trêve, 
conserve  le  sentiment  de  ses  forées.  Il  follait  donc  iimt  de  mé- 
nagements avee  elle,  et  respecter  un  passé  glorieux,  ainsi  que 
Pavaient  conseillé  les  alliés.  Mais,  avant  l'entrée  de  Louis  XVIII, 
Talleyrand  et  le  comte  d'Artois  s'étaient  hâtés  de  céder  cin- 
quante-deux places  fortes ,  douze  cents  bouches  à  feu  9  avec  les 
magasins  militaires  et  les  vaisseaux.  La  France  perdait ,  en 
outre ,  sa  marine  qui  se  trouvait  dans  les  ports  d'Anvers,  de 
Venise ,  de  Gênes,  ainsi  qu'une  foule  de  matelots.  Elle  se  trou- 
vait par  là  réduite  à  des  forces  inférieures  à  celles  que  l^aples 
ou  la  Sardaigne  se  croient  en  état  d'entretenir.  Depuis  Henri  IV, 
elle  n'avait  pas  cédé  de  territoire ,  et  le  vieux  et  pacifique  car- 
dinal de  Fleury  lui-même  l'avait  agrandie  de  la  Lorraine; 
Louis  XV  lui  avait  acquis  la  Corse.  Mais  en  ce  moment  elle  se 
trouvait  refoulée,  après  tant  de  conquêtes,  dans  ses  limites  de 
1792,  avec  la  seule  adjonctioii  d'Avignon  et  du  comtat  Venais^ 
sin ,  détachés  des  Ëtats  du  pape ,  qui  encore  protestait  contre 
cet  acte  de  violence.  Bien  plus ,  elle  perdait  son  influence  : 
aussi  le  patriotisme,  sentiment  si  vif  chez  les  Français,  eniut^il 
blessé  au  cœur,  et  la  Restauration  fut  considérés  comme  un 
affront  pour  le  pays. 

Comme  s'il  n'eût  pas  suffi  de  la  présence  des  étrangers,  qui  se 
pavanaient  en  vainqueurs  au  milieu  des  villes,  on  voyait  des 
insensés  abattre  les  monuments  qu'on  ne  saurait  efiTacer  de 
l'histoire.  On  ressuscitait  les  anciens  titres  de  noblesse ,  on  par- 
lait de  remanier  le  concordat,  de  détruire  le  sénat,  dont  la<;hute 
de  Napoléon  avait  été  l'ouvrage ,  et  de  restituer  les  biens  des 
émigrés.  Louis  XVIII  se  faisait  voter  trente-^deux  millions  de 
Ibte  civile,  et  la  liberté  de  la  presse  se  trouva  bientôt  menacée. 

Les  couleurs  sous  lesquelles  le  pays  avait  été  victorieux 
furent  remplacées  par  ce  drapeau  blanc  qu'il  avait  répudié.  Les 
vieux  émigrés  purent  prétendre  à  tout;  les  soldats  couverts  de 
cicatrices  se  virent  remplaces  par  des  gardes  du  coips;  des  al- 
lures nobiliaires,  i^istocratiques ,  reparurent,  avçc  l'espérance 
de  recouvrer  les  privilèges ,  ia  dime ,  et  les  biens  nationaux.  Na- 
poléon ,  dont  la  liberté  avait  fait  la  grandeur,  s'était  rendu 
impopulaire  en  reconstruisant  le  despotisme  et  l'aristocratie. 
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Rien  ne  %euait  plus  a  propos  pour  loi  rendre  U  Cmnr  puUiqie, 
qii*un  gouf  ernement  qui  Uesnit  le  peuple  dans  ecs  niik 
choses  auxquelles  il  tient  tant.  Enfia,  les  dcoîk  publics,  la 
senices  funèbres ,  les  cxpialioos  dont  L4mbs  XYI  et  H»- 
Antoinate  étaient  Tobjet,  rappeUient ,  d'one  manièn  péaflik 
et  insultante,  une  révolution  que  les  Bourbons  auraient  di, 
dans  leur  intérêt,  s'efiorcer  de  faire  oublier.  Us  affiectaiot  de 
tout  devoir  aux  étrangers,  et  rien  à  la  natHm.  Cétaîent  enxqilii 
remerciaient,  Undis  qu*à  chaque  instant  le  sentiaM&t  utîoBal 
éclatait  par  de  fréquents  conflits  arec  les  soldats  alliés.  Aiss, 
tous  les  instincts  patriotiques  se  montraient  hostiles  au  Boa- 
bmis.  La  dévotion,  qui  devint  une  mode  de  parti,  ravinitki 
inimitiés  religieuses;  et  Napoléon  reprenait,  a¥ec  sa  gloMS 
auréole ,  la  mission  de  libérateur. 

Pendant  ce  temps  le  congres  européen  siégeait  à  Wam 
(8  novembre).  Les  empereurs  de  Russie  et  d*Autricbe,ki 
rois  de  Prusse,  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  y  liguraicotcs 
personne;  lord  Castlereagh  y  représentait  TAngletene, et  Td- 
ieyrand  la  France,  qui  n'y  avait  été  admise  qu^avee  difficnllé, 
et  seulement  pour  prendre  part  aux  discussions  relatives  à  I6 

frontières. 

« 

Des  fêtes,  des  carrousels,  le  jeu,  les  intrigues  galantes, 
procuraient  d'agréables  passe-temps  à  une  assemblée  de  (fi 
dépendaient  les  destinées  de  TEurope  ■.  La  Rusâe,  qui  alon 
était  toute-puissante  sur  l'opinion,  et  la  Prusse ,  qui  avait  pris  le 
rôle  de  libératrice  des  peuples,  voulaient  s'agrandir.  La  pre- 
mière obtint  la  Pologne ,  et  la  seconde  la  Saxe  >,  concesnoos 
qui  en  entraînèrent  beaucoup  d'autres  :  elles  tendaient  tests 
à  rabaisser  la  France,  comme  dangereuse,  et  à  l'entourer  de 
voisins  puissants.  Gènes  fut  attribuée  au  Piémont,  et  la  Belgi- 
que à  la  Hollande.  Trois  nouveaux  cantons ,  le  Valais,  le  ter 
ritoire  de  Genève  et  Neufcbâtel ,  procurèrent  à  la  Suisse  nue 

'  Le  prince  de  Ligne  disait  :  Le  congrès  danse,  mais  ne  marche  psi- 
*  On  plutôt  une  partie  de  la  Saxe.  Sur  deux  millions  d'habitants  qv 
venfermait  ce  petit  royaume,  sept  cent  aiille  furent  donnés  à  la  PnsMi 
qui  insista  vainement  pour  <^tenir  Lei(>sick.    (Am.  R  ) 
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ligne  militaire.  11  fut  décidé  que  les  petites  puissances  n'auraient 
pas  vote  au  congrès ,  ce  qui  était  un  acheminement  à  disposer 
aussi  des  grands  États.  Mais  Talleyrand,  qui  s'était  habitué  à 
considérer  les  gouvernements  comme  des  fbrmes  transitoires , 
et  à  les  accepter  en  tant  seulement  qu'ils  savent  se  maintenir, 
voyant  les  souverains  (tisposés  à  faire  tout  par  eux  et  pour 
eux ,  réussit  à  les  rendre  jaloux  les  uns  des  autres.  Les  petits 
princes  d'Allemagne  se  plaignaient  hautement  de  leur  exclu- 
sion; Murât,  s'apercevant  qu'on  songeait  à  le  détrôner,  prit 
les  armes ,  et  demanda  à  l'Autriche  de  lui  donner  le  passage 
avec  quatre*vingt  mille  hommes,  pour  aller  combattre  les 
Bouil)ons  en  France.  Louis  XVIII  réunit  en  conséquence  une 
armée  nombreuse  dans  le  Dauphiné  (1815). 

Il  résultait  de  tout  cela  un  mécontentement  universel.  Les 
souverains  alliés ,  tout  en  a£fectant  une  confiance  mutuelle , 
intrigbaiisnt  en  secret  les  uns  contre  les  autres.  L'Autriche ,  la 
France  et  l'Angleterre  notamment ,  s'entendirent  pour  diminuer 
la  prépondérance  que  les  qualités  personnelles  d'Alexandre  et 
les  événements  avaient  attribuée  à  ce  prince.  Mettemich  et  Tàl- 
leyrand  convinrent  que  l'on  resterait  sur  le  pied  de  guerre , 
dans  la  prévision  de  nouvelles  hostilités.  L'Angleterre  encou- 
ragea  l'ambition  théâtrale  de  Murât,  afin  de  se  faire  plus  beau 
jeu  au  milieu  de  discordes  nouvelles. 

Bonaparte  observait  tout  avec  une  secrète  satisfaction  :  11  es- 
péra dès  lors,  et  multiplia  ses  intelligences  avec  le  contihent. 
Les  Italiens ,  morcelés ,  annulés ,  formèrent  des  conjurations , 
surtout  dans  l'armée;  excités  d'un  côté  par  l'Autriche  et  parles 
Bourbons  de  Naples ,  qui  cherchaient  un  prétexte  poiHr  ren- 
verser Murât;  de  l'autre,  par  la  France,  la  Russie  et  la 
Prusse ,  pour  troubler  l'Autriche  dans  la  possession  de  l'Italie. 
Déjà  cette  puissance  la  regardait  comme  sa  conquête  ;  Murât, 
au  contraire,  se  flattait  de  conquérir  cette  couronne  de  fer  que 
tous  désirent  et  que  nul  ne  sut  garder;  et  Milan,  Bologne^ 
Alexandrie ,  où  les  carbonari  avaient  beaucoup  d'affiliés ,  pré- 
paraient eu  secret  son  avènement  comme  roi  indépendant. 

Mais  comment  chasser  les  Autrichiens  ?  L'armée  italienne 
^tait  dissoute ,  ou  transférée  en  Hongrie  ;  celle  de  Murai 
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Huflisait  pas.  \jK&  ofliciers  des  Légations ,  de  Modène  et  du  Pié- 
mont étaient  disséminés,  et  surveillés  par  FAutriche;  les  for- 
teresses étaient  oceopées  par  ses  troupes.  Il  fallait  donc  éteodic 
la  eonspiration.  Il  fiit  eonvenn  que  Ton  a'asauiciait  à  Tunadci 
royalistes  et  du  général  Bubna  ;  à  Milao ,  de  Bellegarde  et  de 
Sommari?a,  que,  de  son  côté,  Murât  ooeuperait  Romeelki 
Légations.  Talleyrand  espérait,  dans  sa  ânplieité ,  ressascito 
en  Italie  le  parti  français,  et  éloigner  rAutriche  des  firootièni 
de  Franee;  tandis  que  le  duc  de  Berry ,  envoyé  à  Lgmk  » 
devant  de  la  division  Grenier,  qui  révélait  de  lltalie,  ftisat 
entendre  aux  principaux  ofliciers  que  le  sang  répandu  de  TastR 
eôté  des  Alpes  n'aurait  pas  coulé  en  vain.  En  même  tempe  m 
de  ses  émissaires  s'introduisait  parmi  les  conjurés;  mais  dès 
qu'il  fut  informé  de  tout  par  cet  agent ,  voyant  qu'il  s'agissait 
non  de  la  France,  mais  de  la  seule  Italie,  le  prince  dévoila  le 
complot  à  Bellegarde^  qui  fit  arrêter  les  chefe  le  jour  mémeoù 
il  devait  éclater. 

A  ce  moment  Napoléon  quitte  l'île  d'Elbe,  et  débarque  en 
Provence  (1^'^mars  1815).  Les  régiments  envoyés  contre  loi 
grossissent  sa  petite  armée,  ainsi  que  l'armée  réunie  dansk 
Dauphiné.  Le  drapeau  tricolore  réveille  l'enthousiasme  de  ses 
premières  années  ;  «  l'aigle  vole  de  clocher  en  clocher  »  jusqu'à 
Paris.  Benjamin  Constant  s'écriait  alors  dans  le  Journal  du 
Débats  :  «  Je  n'irai  pas,  misérable  déserteur,  me  traîner  d'un 
pouvoir  à  l'autre ,  couvrir  l'infamie  par  le  sophisme ,  et  bé- 
gayer des  paroles  profanées,  pour  racheter  une  existence  hon- 
teuse. »  £t  bientôt  il  était  conseiller  d'État  de  Napoléon. 
Ney  dit  à  Louis  XVIII ,  en  lui  baisant  la  main  :  Sire,  jt 
ramènerai  Bonaparte  dans  une  cage,  11  part  pour  le  com- 
battre, et  le  lendemain  il  passe  sous  ses  drapeaux.  Le  8  mars, 
Soult  adressait  à  l'armée  un  ordre  du  jour  où  il  traitait  Napo- 
léon d'insensé  et  d'usurpateur  ;  le  2G ,  il  allait  lui  faire  sa  cour, 
et  bientôt  il  devenait  son  major  général.  Il  ne  resta  plus  à 
Louis  XVIII  qu'à  se  résigner  à  un  nouvel  exil. 

A  peine  débarqué ,  Bonaparte  avait  dit  à  Cambrone  :  yoici 
ma  plus  belle  campagne.  Je  vous  confie  le  commandement  dt 
mon  arant-garcfc.  Défense  à  vous  de  tirer  un  coupdejusil- 
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yous  ne  rencontrerez  partout  que  des  amis  :  songez  que  ma 
couronne  doit  ni' être  rendue  sans  une  goutte  de  sang  finan- 
çais !  En  effet ,  il  se  présentait  désarmé  aux  soldats.  Un  seul 
garde  national  avait  accompagné  le  comte  d* Artois  à  son  départ 
de  Lyon;  Napoléon  lui  donna  la  croix  d'honneur,  et  recom- 
manda d'épargner  la  famille  royale.  Ce  sera  une  belle  page  dans 
son  histoire.  Il  entra  à  Paris  (30  mars) ,  où  il  s'annonça  comme 
le  représentant  de  l'indépendance  et  du  bonheur  de  la  France  ; 
il  cassa  les  chambres,  abolit  la  noblesse,  et  convoqua  une 
assemblée  nationale  pour  déterminer  les  limites  du  pouvoir. 

Murat'lui  écrivit  que ,  repentant  df  ses  torts ,  il  voulait  les 
réparer  ;  et  Napoléon  lui  répondit  de  se  tenir  prêt ,  mais  de  ne 
rien  entreprendre  contre  l'Autriche,  avec  laquelle  il  était  .en 
négociations,  et  d'attendre  ses  ordres.  Si  en  effet  il  se  fût  re- 
tranché menaçant  dans  les  Abruzzes,  il  aurait  sufQ  pour  tenir 
en  respect  les  Autrichiens  ;  mais,  écoutant  des  ox)nseils  impru- 
dents ou  peut-être  perfides ,  il  mit  en  marche  deux  colonnes  : 
Tune ,  commandée  par  le  général  Lecchi ,  se  dirigea  3ur  Rome, 
d'où  le  pape  s'enfuit;  il  envahit  les  Marches  avec  l'autre;  et, 
tout  en  continuant  ses  protestations  aux  alliés ,  il  attaqua  les 
Autrichiens,  à  Pesaro,  et,  de  Rimini,  annonça  aux  Italiens  qu'il 
venait  pour  leur  donner  l'indépendance. 

On  se  trompait  des  deux  côtés  :  Murât,  en  se  vantant  d'a- 
voir soixante  mille  soldats  ;  les  libéraux ,  en  lui  promettant  des 
secours  considérables.  Il  n'avait  en  réalité  que  34,30Q  hommes 
d'infenterie,  5,000  cavaliers,  et  5  bouches  à  feu  seulement.  Les 
Autrichiens  avaient  en  ligne  contre  lui  50,000  fantassins, 
5,000  chevaux ,  et  64  pièces  d'artillerie.  Bologne  et  quelques 
autres  villes  se  déclarèrent,  mais  le  reste  du  pays  demeura  spec- 
tateur. Les  Autrichiens  se  retirèrent  derrière  le  Pô  et  Iq  Tanaro. 

Bien  que  Murât  eût  peu  de  troupes  et  manquât  d'artillerie , 
s'il  eût  passé  le  pont  ^  Occhiobello ,  il  eût  peut-être  trouvé  des 
dispositions  favorables  chez  les  Lombards  et  les  Vénitiens,  qui 
déjà  étaient  préparés;  mais  des  lettre^  de  Caroline  le  rappelèrent 
dans  son  royaume ,  que  menaçaient  les  Anglais.  Il  vit  alors 
qu'il  était  trahi,  et,  perdant  le  courage,  il  le  fit  perdre  aiu 
siens.  Vivement  poursuivi ,  il  aurait  été  fait  prisonnier  près  de 
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Mantoue  a?ec  son  état-inaior  (  2  mai),  si  un  bataillon  de le- 
crues  des  Légations ,  commandé  par  de  vieui  soua^officien,  se 
lui  eût  ouvert  un  passage.  Il  fut  défait  par  Biandû  à  Tolentino; 
Nugent  marcha  sur  le  royaume  par  la  Toscane  et  par  Tenadne. 
Mnrat  combattit  encore  à  Ceprano  poor  protéger  la  retraite, 
mais  sans  plus  de  succès;  et  il  arriva  à  Naples  sans  équipages 
ni  parc  d'artillerie  (39  mars).  Il  y  donna  une  constitotioA; 
mais  il  était  désormais  trop  tard.  Le  eommodore  anglais 
Campbell  menaça  de  bombarder  la  capitale.  Murât  sedéôdaà 
faire  abandon  de  tout;  mais  au  moins  il  stipula  des  garanties 
pour  assurer  la  dette  publique ,  les  revenus  des  domainsB  de 
rÉtat ,  la  nouvelle  noblesse,  les  grades,  les  honneurs^,  les  pen- 
sions aux  militaires  qui  passeraient  au  senriee  du  nouveaanii 
comme  aussi  une  amnistie  générale.  Les  troubles  qui  éda- 
tèrent  dans  Naples  firent  appeler  en  hâte  les  AutrichieDS  (23 
mai),  et  ce  n'est  qu'après  beaucoup  de  sang  répanda  qu'Us 
parvinrent  à  les  apaiser. 

Ramené  par  Tarmée  sicilienne  dans  le  royaume  qn*il  n*avait 
pas  conquis ,  Ferdinand,  prenant  alors  le  titre  de  roi  des  Dec- 
Siciles,  promit  un  gouvernement  doux,  des  lois  fondamentales, 
le  maintien  des  codes  et  des  emplois.  Mais  ce  malheureux 
pays,  qui  depuis  vingt  ans  avait  vu  tant  de  révolutions,  où  les 
vainqueurs  et  les  vaincus  se  succédaient  tour  à  tour,  avait 
amassé  un  horrible  trésor  de  haines  et  de  vengeances.  Il  cod- 
serva  du  moins  une  grande  partie  des  biens  que  lui  avaient  pro- 
curés ces  dix  années  d'administration  firançaise. 

Après  avoir  erré  longtemps,  réduit  à  se  cacher,  Munt 
aborda  en  Corse,  où  il  réunit  une  poignée  de  gens  dévoués, 
dans  le  but  de  raviver  en  Calabre,  contre  les  Bourbons,  b 
petite  guerre  qu'ils  y  avaient  fomentée  contre  lui.  La  tempête 
les  dispersa ,  et  il  débarqua  à  Pizzo  avec  vingt-huit  compagnons 
seulement  (8  octobre).  Il  arbora  son  drapeau;  mais  il  netardi 
pas  à  être  fait  prisonnier,  et  l'ordre  de  le  fusiller  arriva  de 
Naples,  où  Ton  apprit  en  même  temps  le  péril  et  la  délivrance. 
Murât  avait  alors  quarante-huit  ans  '. 

*  CaroliYie  Murât  se  rendit  à  Tricste  avec  ses  enfants  ;  Lucien ,  pria» 
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Napoléon  ne  pouvait  donc  plus  compter  sur  une  diversion  du 
côté  de  ritalie  :  réduit  à  ses  propres  forces,  il  fit  ressource  de 
tout.  Huit  armées  furent  improvisées.  Deux  millions  de  gardes 
nationales  auraient  pu  renouveler  les  prodiges  de  la  Révolution  ; 
mais  il  craignait  que  Félan  national  n*ébranlât  son  pouvoir,  et 
il  le  comprima.  Lui  qui  s'était  écrié  à  Fontainebleau ,  Ce  n'est 
pas  la  coalition  des  souverains  qui  m'abat,  ce  sont  les  idées 
libérales,  il  aurait  dû  se  rattacher  à  ces  idées  si  puissantes. 
«  J'ai  voulu  Fempire  du  inonde,  dit-il  en  s*adressant  au  peu- 
«  pie  >  ;  et  pour  l'assurer,  il  me  &Uait  de  toute  nécessité  un 
«  pouvoir  sans  limites.  Pour  gouverner  la  France  seule ,  peut- 
«  être  une  constitution  vaudra-t-elle  mieux.  Vous  voulez  des 
<«  élections  libres,  des  discussions  publiques ,  des  ministres  res- 
«  ponsables;  vous  voulez,  en  un  mot,  la  liberté  :  moi  aussi, 
«  je  la  veux...  Il  serait  surtout  absurde  d'interdire  ou  d^é- 
«  toufTer  la  presse....  •  Tels  étaient  ses  discours;  les  actes 
malheureusement  continuaient  à-suivre  la  tendance  des  idées 
impériales. 

AvL  moment  où  il  venait  de  débarqtfer  à  Cannes,  il  s'était 
servi  du  mot  de  citoyens;  à  moitié  route,  il  disait  Français; 
à  Paris ,  sujets.  Ses  revers  ne  lui  avaient  donc  rien  appris.  Il 
donnera  une  charte ,  mais  sans  en  faire  discuter  les  articles,  et 
oomme  une  addition  aux  anciennes  lois  de  l'empire.  C'est  un 
mélange  incompatible  d'esprit  despotique  et  d'esprit  populaire. 
Carnot  lui  donna  en  vain  des  conseils  auxquels  son  orgueil 

de  Canino,  quitta  Rome  au  retour  de  Napoléon,  pour  aller  lui  offrir 
ses  services;  Louis  resta  à  Rome,  madam'e  Létitia  à  Naples.  Après  le 
désastre  de  Waterloo ,  Joseph  s'enfuit  à  New- York  ;  il  vkit  ensuite  cher- 
cher un  asile  à  Florence ,  où  il  est  mort  en  1844.  Cjbs  illustres  proscrits 
furent  en  butte  à  des  persécutions  de  la  part  delà  France,  pendant  la 
Restauration.  Mais  Rome,  Gdèle  à. sa  résolution  hospitalière,  résista 
toujours  aux  demandes  d'expulsion.  Plusiemrs  membres  de  cette  famille 
s'honorèrent  par  leur  mérite  personnel,  avant  que  de  nouyellçs  révolu- 
tions les  fissent  reparaître  sur  la  scène  politique.    (G.  Ç.  ) 

'  Ce  n'est  point  au  peuple  que  ces  paroles  furent  adressées,  mais  sim- 
plement à  Benjamin  Constant ,  qui  les  a  rapportées  dans  ses  Mémoires 
sur  les  Cent- Jours.    (  Am.  R.) 

30. 
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pour  ue  pas  grever  les  peuples  quand  on  afÇçhait  tant  de  zèle 
pour  leur  cause ,  il  fut  arrêté  que  Ton  ferait  une  estimation  des 
frais  de  la  campagne,  pour  en  faire  solder  le  total  à  la  France. 

Une  seule  chance  de  salut  s'offrait  à  Napoléon  :  c'était  d'ou- 
blier qu'il  avait  été  empereur,  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une 
guerre  nationale;  réveiller  l'enthousiasme  en  parcourant  la 
Franceentière  ;  entraîner  ainsi  dans  le  tourbillon  les  indifférents, 
les  récalcitrants  même,  et  déjouer  par  là  tous  les  calculs  de  ses 
ennemis.  Telle  ne  fdt  pas  sa  conduite;  et,  eu  portant  la  guerre 
au  dehors,  il  se  sépara  encore  de  la  nation. 

A  la  tête  de  cent  cinquante  mille  hommes,  il  s'élança  vers  la 
Belgique,  et  se  jeta  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens  ;  il  les  battit 
séparément,  et  entra  à  Bruxelles.  La  Belgique  se  souleva  en  sa 
faveur  ;  il  remporta  à  Ligny  sur  les  Prussiens  un  succès  qui  rap- 
pelait ses  anciennes  victoires  :  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurt^m^ 
berg  répondirent  à  son  appel;  il  était  encore  le  génie  des  ba- 
tailles. Mais  ses  troupes  ne  brûlaient  plus  du  même  feu,  ses 
lieutenants  n'étaient  plus  les  hommes  d'autrefois;  ils  discutaient 
ses  ordres,  et  laissaient  échapper  l'occasion.  Quelques  ins« 
tants  de  repos  que  le  soldat  demandait ,  et  qu'il  eût  refusés 
dans  d'autres  temps,  permirent  aux  Prussiens  d'opérer  leur 
jonction  avec  les  Anglais  à  Waterloo  (18  juin).  Napoléon  y 
déploya  les  manœuvres  hardies  d'Austeriitz  et  de  Wagram  ; 
mais  Wellington  lui  opposa  l'ancien  système  de  résistance  dans 
des  positions  avantageuses,  système  à  l'aide  duquel  il  avait 
vaincu  à  Terres- Vedras;  il  put  tenir  ferme  ainsi  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  Bliich^,  qui  lui  amena  un  puissant  renfort.  La  victoire 
resta  aux  alliés  ;  l'armée  française  fut  écrasée.  Napoléon ,  réduit 
à  fuir  à  travers  les  morts  et  les  mourants ,  apporta  lui-même  à 
Paris  la  nouvelle  de  sa  défaite  <.  Cependant  Lamarque  était  vic- 

■  Certaines  anecdotes ,  bien  qu'apocryphes ,  ont ,  si  la  vérité  leur 
manque,  la  vraisemblance  du  moment,  et  sont  connues  de  tout  le  monde. 
La  vieille  garde  meurt  y  et  ne  se  rend  pas!  répond  Cambrone  quand 
il  est  sommé  de  se  rendre.  Wellington  dit  aux  soldats,  qui  réclament 
uu  moment  de  re|)os  :  Impossible!  Moi,  vous,  tous  tant  que  nous 
sommes,  il  nous/aul  vaincre  ici,  ou  mourir  à  noire  poste. 
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torieux  en  \>odée,  et  Suchet  dans  les  Alpes;  mais  Napokoi 
s*éeria  :  «  Je  ne  puis  rétablir  mes  afibires;  fai  mécontcBlé 
les  peupk*s.  » 

Aveu  remarquable;  et  pourtant  il  ne  TOjait  cneore  dMc 
eipédient,  pour  organiser  b  résistanee  nationale,  qse  àtètr 
mander  la  dictature.  Mais  les  représentants  8*7  refosèreit: 
Aîous  avons  assez  fait  pour  \apoêéom  ,  dit  la  Fayette;  wotn 
devoir  est  de  saucer  la  patrie.  Il  Ini  fnt  enjoint  d*didiqiier,el 
de  partir.  Alors  on  capitula  avec  les  alliés ,  qui  oeenpèRil 
Paris.  On  parla  d'obtenir  un  gouvernement  pins  libre  :  ksos 
voulaient  Napoléon  H  ;  les  autres  proposaient  de  sobstitiKr  b 
famille  d'Orléans  à  celle  dont  Tessai  avait  été  si  malheoRv: 
mais  Fouché  intrigua  si  bien  que  le  retour  de  Tandenne  bmdK 
des  Bourbons  parut  inévitable,  et  Louis  XVIII  remonta  air 
le  trdne  (8  juillet). 

NapoUV)n  s'achemina  vers  Roehefort,  arec  Tintentioii  ie 
passer  aux  États-Unis;  mais  une  croisière  ennemie  surrdDait 
ces  parages  ;  il  fallut  7  renoncer.  AJors  il  se  rendit  à  bord  «Tiii 
vaisseau  anglais,  d*oii  il  écrivit  au  prince  régent  qu*i7  venait, 
comme  Thémistocle,  s'asseoir  au  foyer  du  peuple  ^iAm- 
nique.  Les  alliés ,  le  considérant  comme  prisonnier  de  guerrCi 
décidèrent  qu'il  serait  transporté  h  Sainte-Hélène;  il  y  vécut 
six  ans  captif,  jusqu'au  5  mai  1821.  Il  dit  en  mourant,  aux  coo* 
pagnons  de  son  exil  :  «  Proclamez  que  mes  intentions  étaient 
«  pures.  Je  voulais  le  bien,  l'ordre  et  la  justice.  Je  voulais  rajeo- 
«  nir  la  société  eu  refrénant  l'arrogance ,  en  démasquant  l'mh 
«  posture,  en  frappant  l'iniquité.  Les  temps  étaient  difficiles: 
«  j'avais  de  puissants  ennemis;  j'ai  été  contraint  d'être-  sévère 
«  malgré  moi  :  jamais  cependant  je  ne  fus  injuste  ni  cruel.  Je 
«  n'ai  jamais  pu  détendre  l'arc;  ce  qui  fait  que  les  pénplesoDt 
«  été  privés  des  institutions  libérales  que  je  leur  destinais, 
«  parce  que  mes  ennemis  en  auraient  tiré  parti.  » 

Le  jugement  des  peuples  s'est  appesanti  sur  lui.  Celui  de 
la  France  s'est  ressenti  de  la  gloire  dont  il  l'avait  comblée.  Les 
Cent- Jours  lui  apportèrent  de  nouveaux  dommages ,  une  longue 
occupation ,  et  ils  devinrent  un  prétexte  pour  entamer  ses  li- 
bertés. liCS  vainqueurs  inexorables  voulaient   la  réduire  à  a 
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qu'elle  était  sous  Henri  IV.  Le  patriotisme  allemaud  redeman- 
dait TAlsaœ  et  la  Lorraine  ;  T Autriche ,  la  Prusse  et  T Angles 
terre  voulaient  qu'elle  cédât  le  territoire  des  anciennes  places 
fortes  du  côté  des  Pays-Bas,  et  que  les  fortifications  d'Hunin* 
gue  fussent  démolies.  Alexandre,  plus  désintéressé  ' ,  obtint 
pour  elle  des  conditions  moins  dures.  Elle  fut  frappéerd'un 
impôt  de  guerre  de  sept  cents  millions,  payables  aux  alliés  en 
cinq  années.  Cent  cinquante  mille  soldats  étrangers  occupèrent 
les  places  et  les  frontières,  sorte  de  quarantaine  qu'elle  eut  à  subir. 
Le  Midi  sMusurgea  contre  les  bonapartistes  :  le  maréchal 
Brune  fut  assassiné  à  Avignon ,  le  général  Ramel  à  Toulouse; 
beaucoup  d'autres  furent  égorgés  çà  et  là;  l'armée  fut  licenciée; 
les  journaux  subirent  le  bâillon  de  la  censure.  Les  Anglais 
eurent  leurs  quartiers  dans  Paris ,  dont  un  général  prussien 
devint  gouverneur;  les  autres  armées  aUiées  campèrent  aux 
alentours.  Louis  XVI II  leva  une  contribution  extraordinaire , 
au  mépris  de  la  <;harte;  il  exclut  viûgt-neuf  membres  de  la 
chambre  des  pairs ,  fit  citer  devant  la  justice  militaire  di:9:-neuf 
généraux ,  parmi  lesquels  figuraient  Ney  et  Labédoyère.  Ney 
fut  condamné  à  mort  par  la  chambre  des  pairs,  en  violation  de 
la  capitulation  de  Paris  ;  l'autre  fut  aussi  fusillé.  Le  général 
Lavalette  dut  son  saint  an  dévouement  de  sa  femme ,  qui  le  fit 
évader  de  la  prison.  Lés  Bourbons  commençaient  leur  règne, 
comme  Napoléon ,  par  des  procès  :.  on  fit  des  lois  de  circons- 
tance contre  les  rebelles  et  les  suspects;  Ton  créa  des  tribunaux 
d'exception  *.  La  chambre  des  députés,  qui  fut  élue  sous  l'em- 
pire de  ces  passions,  en  reproduisit  toute  la  violence;  et 
Louis  XVIII  eut  le  mérite  de  se  montrer  plus  clément  que 
cette  chambre  introuvable  (mot  par  lequel  on  la  désigna).  Des 
lois  prononcèrent  l'exil  perpétuel  des  membres  de  la  famille  de 
Napoléon  et  des  conventionnels  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XVI. 


>  Note  sur  Alexandre,  tirée  des  Mémoires  de  la  Fayette. 

'  On  lit  dans  on  codicile  de  Napoléon  :  «  Dix  mille  francs  au  sous- 
ofTicier  Cantillon ,  qui  a  essuyé  un  procès  comme  prévenu  d^avoir  voulu 
assassiner  lord  Wellington ,  ce  dont  il  a  été  déclaré  innocent-  « 
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'ralleyraiid  se  vit  bientôt  remplacé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  le  duc  de  Richelieu,  qui  avait  servi  soos 
Alexandre ,  et  qui  était  pour  Tel iiance  russe,  de  préférence  à 
l'alliance  anglaise.  Louis  XVllI  et  son  ministre  accordèrent 
tout  aux  alliés  pour  délivrer  le  pays  de  Toccupation  étrangère, 
saus  s'apercevoir  que  les  puissances  elles-mêmes  avaient  hâte  de 
se  retirer.  11  y  avait  là  des  exemples  de  révolution  et  de  liberté 
dangereux  pour  leurs  soldats,  dans  un  temps  surtout  où  les  rois 
eux-mêmes  avaient  favorisé  Télan  des  peuples ,  et  où  les  An- 
glais répandaient  partout  les  idées  constitutionneUes. 

Le  duc  de  Richelieu  ût  entendre  aux  chambres  des  paroles 
nobles  et  tristes  en  leur  présentant  le  traité  du  15  novembre, 
qu'il  qualifia  de  fatal.  C'était,  il  lui  semblait ,  une  tache  indé- 
lébile qu'il  attachait  à  son  nom  ;  mais  il  se  consolait  en  pensaot 
que  la  France  réclamait  à  grands  cris  d*étre  affranchie  de  ^o^  | 
cupation  étrangère  *. 

Les  chefs-d'œuvre  de  l'art  que  la  victoire  avait  réunis  dans  le 
musée  Napoléon  et  que  la  première  invasion  avait  respectés  fit- 
rent ,  après  les  Cent-Jours ,  redemandés  à  la  France  ;  mais  ils 
furent  du  moins  restitués  non  aiu  souverains,  mais  aux  paysem* 
mêmes.  Les  tableaux  d'Anvers  furent  rendus  à  la  Belgique,  et 
non  à  l'Autriche ,  son  ancienne  souveraine  ;  ce  qui  avait  été  en- 
levé à  Venise  libre  fut  rapporté  à  Venise  asservie.  Denon  avait  dit 
à  Pie  Vil ,  en  lui  montrant  le  musée  du  Louvre ,  qu'il  verrait 
avec  un  vif  regret  tous  ces  chefis-d'ocuvre  enlevés  à  son  pays  : 
La  victoire ,  lui  répondit  le  pontife ,  les  avait  portés  en  Italia 
la  victoire  tes  a  déposés  ici  :  qui  sait  où  elle  les  reportera  w 
jour?  La  prophétie  venait  de  s'accomplir.  Mais  la  France  en 

■  M.  de  Riclielieii  écrivait»  le  19  novembre  lSt5  :  <t  Tout  est  coo- 
•ommé  :  j*ai  apposé  hier,  phis  mort  que  vif,  mon  nom  à  ce  fatal  traite. 
J^avais  juré  de  ne  pas  le  faire ,  et  je  l'avais  dit  au  roi  ;  ce  malheureux 
prince  m'a  conjuré,  en  fondant  en  larmes,  de  ne  pas  Fabandonner,  rt 
de  ce  moment  je  n'ai  plus  hésité.  J'ai  la  confiance  de  croire  que,  sur  ce 
point,  personne  n'aurait  mieux  fait  que  moi;  et  la  France,  expirant 
sous  le  poids  qui  Taccabtc ,  réclamait  impéricusenient  une  prompte 
délivrance.  Elle  commencera  dès  demain ,  au  moins  à  ce  qu'on  mV 
fturc,  et  s'opérera  successivement  et  promptemt'nt.  » 
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souffrit  comme  d'un  affront  ;  et  Canova ,  qui  était  venu  présider 
à  Fexpédition  des  tableaux  et  des  statues  appartenant  à  Tltalie, 
se  vit  en  butte  a  toutes  les  railleries  >. 

C'est  ainsi  que  la  France  sortit  des  mains  de  Napoléon , 
humiliée,  ayant  perdu  au  dehors  la  grandeur,  au  dedans^  la 
sécurité,  et  fatale  après  tout  aux  nations  de  l'Europe;  car,  sous 
prétexte  de  la  punir,  les  rois  Onircnt  par  opprimer  les  autres 
peuples  que  son  exemple  avait  entraînés. 
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Le  retour  de  Napoléon  avait  interrompu  les  fêtes  et  les  tra- 
vaux des  rois ,  assemblés  à  Vienne  pour  asseoir  un  nouveau 
droit  public.  La  Révolution  avait  remis  en  question  tout  le  sys- 
tème international.  Les  puissances  avaient  proclamé  le  droit 
d'intervenir  dans  la  politique  intérieure  des  autres  États ,  et 
elles  avaient  provoqué  la  guerre  civile  en  France  par  les  coa- 
litions de  Mantoue  et  de  Pilnitz.  La  France ,  d'une  autre  part , 
usurpait  en  1797  le  poofoir  constituant  à  Venise  et  à  Gènes. 
A  Ratisbonne ,  la  constltotion  germanique  était  abolie.  On  as- 
sassinait à  Rastadt  les  ambassadeurs.  Dans  les  transactions  suc- 
csessives ,  il  semble  que  les  grands  États  prissent  à  tâche  de 
compromettre  leur  propre  existence,  en  effai^ant  la  Pologne, 
les  républiques  italiennes ,  les  souverainetés  ecclésiastiques  de 
l'Empire,  les  principautés,  les  villes  libres,  les  ordres  cheva- 
leresques, les  dynasties  régnantes.  Les  rois  coalisés,  en  un 

« 

'  On  disait  de  lui  que  ce  n^élait  pas  un  ambassadeur,  mais  un  em- 
ùalleur. 

*  Tout  le  onzième  volume  de  V Histoire  des  traités  de  Scliœll  est 
consacré  au  traité  de  Vienne,  et  contient  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  les  importants  travaux  de  G.-L.  Kluber,  Acten  der  Wiener  Con- 
gresses  1815,  7  vol.,  et  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhand- 
lungcn  des  Wiener  Congrcsses  iiberhaupt ,  nnd  insonderheit  ilber 
wichtige  Angelegenheiten  des  Veutschen  Blindes;  18IC. 
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mot ,  comme  les  révolutionuaires ,  avaient  substitué  partout  b 
force  des  armes  au  droit  intérieur  des  nations ,  et  poussé  des 
peuples  à  rinsurrection ,  eu  leur  prodiguant  force  promesse 
qu'ils  s'inquiétaient  peu  de  tenir.  Des  eondescendances  troDh 
peuses,  des  traités  contradictoires,  des  arabiguïtés  calculées, 
avaient  déshonoré  la  politique  et  la  diplomatie  dans  le  coandi 
ces  vingt  années. 

Cétait  avec  de  si  tristes  exemples ,  avec  de  si  dépIoraUetn- 
técédents,  que  le  congrès  de  Vienne  se  disposait  à  restaonr 
Tancien  édifice  politique,  et  à  mettre  en  ^uilibre,  oomoe 
à  l'époque  de  la  paix  de  Westphalie ,  les  intérêts  de  toute  ÏU- 
rope,  depuis  les  contrées  dû  p6le  jusqu'à  la  Grèce.  Si  tons  ki 
traités ,  sous  le  règne  de  Napoléon ,  avaient  été  plutôt  des  haltes 
etdes  préparations  à  des  hostilités  nouvelles,  le  champ  se  trounit 
libre  après  lui  :  point  d'ennemi ,  point  d'aubes  nécessités  q» 
celles  de  la  justice  ;  des  rois  qui,  après  avoir  perdu  leur  coorouK, 
la  recouvraient  tout  à  coup  et  sans  peine ,  n^en  devaient  être  qv 
plus  disposés  à  des  concessions  envers  les  peuples ,  dont  les  idéei 
avaient  marché  bien  plus  que  la  politique ,  et  qui  étaient  désa- 
busés par  des  expériences  nombreuses.  Napoléon  n'avait  voulu 
tenir  compte  que  de  ses  idées  et  de  ses  plans ,  plus  chiroériqae 
parfois  que  ceux  des  idéologues >  dont  il  se  moquait.  Mais  les 
rois  avaient  proclamé  Tintention  de  tenir  compte  des  peuples  qui 
s'étaient  soulevés  pour  eux ,  et  semblaient  garder  au  fond  do 
cœur  le  souvenir  de  promesses  sacrées.  On  avait  eu  pear  de 
l'épée ,  et  l'on  avait  vouhi  la  briser;  mais  personne  n'avait  peur 
des  idées  et  de  la  liberté.  On  n'avait  recouru  aux  armes  que 
pour  faire  cesser  le  règne  de  la  force.  Une  restauration  était 
invoquée  ;  mais  pouvait-on  honorer  d'un  tel  nom  une  paix  qui 
ne  ferait  que  fixer  matériellement  les  limites  des  États  et  le  ré- 
tablissement des  dynasties.^ 

Les  souverains ,  en  prenant  le  parti  de  traiter  en  persontf 
autour  d'une  table  ronde,  mêlés  à  leurs  propres  sujets,  évitèrent 
les  questions  de  prééminence  qui  avaient  fait  perdre  à  Utrecbt  | 
un  temps  infini.  Leurs  maximes,  celles  de  leurs  ministres 
étaient  extrêmement  libérales.  Les  princes  et  les  peuples,  di- 
saient-ils  ^  ne  doivent  faire  la  guerre  que  par  une  nécessité  ioé- 
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vitnbie;  Tesclavage  et  le  servage  doivent  être  abolis,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit;  il  faut  que  la  religion,  la  politique 
et  la  morale  marchent  unies  ;  Fépée  ne  saurait  attribuer  de 
droits,  et  Tindépendance de  chacun  doit  être  Tobjet  du  respect 
de  tous  ;  il  est  nécessaire  que  les  gouvernements  aient  des  règles 
précises  et  expresses  ;  les  peuples  ont  le  droit  de  participer  à  la 
législation  et  de  déterminer  les  impôts,  comme  de  manifester 
librement  leur  pensée  par  la  parole  et  par  la  presse. 

Malheureusement  personne  n'était  préparé  à  l'œuvre  :  la  ra- 
pidité des  événements ,  les  circonstances  ne  permirent  pas  de 
se  décider  franchement  entre  les  deux  écoles ,  l'école  historique 
et  l'école  rationaliste,  entre  l'esprit  teutonique  et  l'esprit  li- 
béral. 

Nous  avons  indiqué  les  causes  de  désunion  qui  existaient  à 
Vienne  entre  les  monarques.  Mais  lorsque  Napoléon  eut  quitté 
l'île  d'Elbe,  ils  se  rapprochèrent,  et  voulurent  montrer  leur 
force  par  la  promptitude  et  la  résolution  avec  lesquelles  ils  écra- 
sèrent ce  nouveau  mouvement.  Lorsqu'ils  en  furent  sortis  triom- 
phants ,  ils  opérèrent  avec  plus  de  célérité  et  moins  de  mé- 
nagements. 

Alexandre  était  le  héros  de  ce  temps  :  jeune ,  aimable ,  il  avait 
il  gouverner  un  peu{40  tellement  habitué  à  l'obéissance ,  qu*il 
ne  devait  pas  craindre  de  parler  de  liberté.  Il  semblait  que  la 
puissauce  napoléonienne  se  fût  brisée  contre  lui  seul ,  et  que 
de  lui  dépendissent  les  destinées  du  monde.  Son  penchant  dé- 
claré  au  mysticisme,  qui  fut  attribué  à  l'obsession  d'un  sou- 
venir fiineste ,  se  fortifîa  dans  la  connaissance  qu'il  fît  de  la  ba- 
ronne de  Krùdner».  Elle  avait  renoncé  aux  douceurs  de  Topu- 

■  La  baronne  de  Kiiidner,  née  à  Riga  en  17G6,  était  petite^fiiio 
<l«i  maréchal  de  Munich.  Elle  fut  élevée  à  Paris,  et  publia  en  1803 
le  roman  de  Valérie,  qui  eut  un  succès  de  vo^iie.  La  reine  Louise  de 
Prusse,  entre  autres,  subit  Pinducnce  de  madame  de  Kriidner,  dont  les 
manières  étaient  pleines  deciiarme,  et  Tesprit  rempli  de  persuasion  et 
d'agrément.  Après  une  jeunesse  tout  à  fait  orageuse ,  qui  força  son 
mari  à  la  répudier,  elle  se  prit  de  passion  pour  les  idées  mystiques. 
Klle  était  h  Paris  à  Pépoque  de  rentrée  des  alliés  :  ce  fut  là  qu'elle  eut 
orrasion  de  voir  d'abord  l'empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse,  i\\ii 
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lence  pour  proclamer  la  parole  de  Dieu,  et  pour  christianiser  le 
inoDde  selon  les  principes  de  TÉglise  primitive.  Elle  avait  pris 
dans  les  diverses  communions  un  choix  de  vérités  à  son  usage; 
elle  était  belle ,  éloquente ,  entraînante.  Elle  avait  déjà  pro- 
mené son  enthousiasme  en  Allemagne  et  en  Suisse,  quand  le 
congrès  de  Vienne  vint  lui  offrir  roccasioa  d'exercer  en  graad 
son  apostolat.  Elle  tint  dans  ce  but  des  conférences  mystiques, 
où  les  princes  assistaient;  mais  la  femme  insphrée  s'adressa pah 
ticulièrement  à  Alexandre ,  le  bras  de  Dieu  ;  elle  Tavait  su- 
nommé  Fange  blanc,  de  même  que  Napoléon  était  Fange  nmr. 
Elle  parvint  ainsi  à  s'insinuer  dans  rîmaginationvive  et,  par 
cela  même ,  mobile  du  czar,  qui  conçut  le  projet  d'établir  on 
nouveau  droit  pubhc  européen,  sur  la  réconciliation  des  Églises 
dissidentes;  rapprochement  d'où  daterait  le  règne  de  la  paix  et 
de  la  félicité  universelles.  Il  rédigea  en  conséquence,  dans  ob 
style  quasi  inspiré ,  comme  celui  de  toutes  ses  proclamatioost 
l'acte  de  la  Sainte- Alliance  ' ,  par  lequel  les  quatre  prindpHX 
souverains  s'obligeaient  diplomatiquement  aux  vertus  évangé- 
liques  :  expression  singulière  de  la  politique  sous  forme  bibli- 

ëc  rendirent  plus  d^une  fois  dans  cet  oratoire  fréquenté  par  beanoosp 
(le  grands  personnages,  où  madame  de  Krûdner  se  montrait  eo  cos- 
tume de  prêtresse.  Elle  a  donné ,  dans  nne  brochure  publiée  à  cette 
époque  sous  le  nom  de  Camp  des  Vertus,  la  description  d'une  fSte 
que  Parmée  russe  célébra  dans  les  plaines  de  Châions.  Madame  de  Km- 
dner  ne  sut  pas  conserver  toujours  la  faveur  de  ces  rois  de  la  Saial^ 
Alliance ,  dont  elle  fut  quelque  temps  la  confidente.  Son  exaltation,  qii 
allait  croissant ,  ayant  donné  lieu  à  quelques  désordres  dans  ses  pr^ 
dications ,  la  plupart  des  gouvernements  la  firent  expulser.  Elle  est 
morte  en  Crimée  en  1824.     (An.  R.) 

'  Le  traité  de  la  Sainte- Alliance,  conclu  d^abord  entre  les  empe- 
reurs de  Russie,  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  avait  été  rédigé,  dil* 
on,  par  Tempereur  Alexandre,  à  Paris,  sous  les  inspirations  de  nu- 
dame  de  Kriidner;  il  se  compose  d^un  préambule  et  de  trois  articles, 
dont  on  peut  trouver  le  texte  dans  le  t.  VI  des  suppléments  au  Recwl 
des  traités  de  Martenne ,  p.  65C.  Louis  XVIII  et  le  prince  régent  d^As* 
gleterre  y  accédèrent,  mais  pour  leurs  personnes  seulement.  La  plu- 
part des  princes  de  TEurope  suivirent  cet  exemple  :  le  pape  seul  resta 
en  dehors  de  cette  convention.    (Am.  R.) 
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que ,  et  qui  révèle  combien  le  besoin  d'unité  était  généralement 
senti.  Les  quatre  monarques  s'engagèrent  donc ,  «  conformé* 
«  ment  au  précepte  évangélique  qui  nous  commande  de  nous 
»  aimer  comme  des  frères ,  à  rester  liés  par  le  nœud  indisso- 
M  iuble  d'une  amitié  fraternelle;  à  se  prêter  une  assistance  mu- 
«  tuelle;  à  gouverner  leurs  sujets  en  pères;  à  maintenir  sincè- 
«  rement  la  religion,  la  paix  et  ta  justice.  I^s  rois  soussignés  se 
«  considèrent  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne, 
«  ayant  pour  unique  souverain  Jésus-Christ,  Verbe  très-haut, 
«  et  chargés  chacun  par  la  Providence  de  diriger  une  branche 
«  de  la  même  famille  ;  ils  invitent  toutes  les  puissances  à  re- 
«  connaître  ces  principes ,  et  à  entrer  dans  la  Sainte- Alliance  '  » 
(26  septembre  1815). 

Il  y  avait  de  quoi  faire  illusion  avec  ce  traité ,  conclu  au  nom 
de  Dieu  et  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l'humanité.  Mais  après 
tout,  que  signifiait  ce  langage?  Que  les  princes  contractants 
étaient  des  pères  qui  se  concertaient  pour  décider  seuls  de.  ce 
qu'ils  croyaient  le  plus  avantageux  à  leurs  enfants ,  sans  les 
consulter  siur  ce  point.  Ij' Angleterre  refusa  en  conséquence  de 
prendre  part  à  ce  pacte ,  le  trouvant  incompatible  avec  la  liberté 
des  peuples. 

Le  congrès  se  proposait  deux  objets  :  asseoir  les  frontières  des 
divers  États  ,'et  sanctionner  les  principes.  Sur  le  premier  point , 
ce  qu'on  voulait  c'était  de  prendre  ouvertement  ses  sûretés  contre 
la  France ,  et  secrètement  aussi  contre  la  Russie.  Sur  le  second 
point,  les  intentions  d'abord  avaient  été  libérales;  on  voulait 
mettre  des  bornes  au  despotisme ,  mais,  chemin  faisant,  on  £nit 
par  prendre  plus  de  liberté.  Déjà  les  grandes  puissances  s'é- 
taient fait  par  les  armes  une  large  part,  en  prenant,  les  Prus- 
siens la  Saxe ,  les  Russes  la  Pologne ,  1^  Autrichiens  la  haute 
Italie ,  et  les  Anglais  Malte ,  Helgoland  et  h  Cap;  personne  ne 
paraissait  vouloir  céder  en  rien.  Il  avait  été  foit,  en  1814, 
des  traités  particuliers  avec  Murât,  avec  le  Danemark,  avec 
Eugène,  avec  les  princes  médiatisés.  Ainsi  les  nombreuses 
questions  qui  se  présentaient ,  et  qui  devaient  trouver  leur  solu- 

*  Moniteur,  5  février  1816. 
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tiou  dans  les  priucipes  du  droit  ioternatioual ,  furent  résolues 
par  des  cuusidératioDs  personnelles.  On  voulut  satisfaire  les 
liantes  puissances  en  consolidant  leurs  acquisitions,  et  humilier 
la  France  en  la  resserrant  entre  1*  Au  triche  et  la  Prusse,  eteo 
augmentant  les  forces  de  ses  voisins.  Quant  aux  peuples,  il  neo 
fut  pas  question. 

Louis  XVIII,  sans  s*arréter  devant  la  crainte  de  pasKr 
pour  ingrat  envers  ceux  qui  Tavaient  rétabli  sur  le  trône,  arak 
écrit  de  sa  main  à  Talleyrand ,  qui  le  représentait  au  congrès, 
que  71 1  ia  conquête  ni  la  possession  violente  ne  donnent  auca 
droit,  si  elles  ne  sont  sanctionnées  volontairement  par  un 
renonciation  ou  par  un  traité.  Quand  même  on  aurait  rendu  à 
la  France  ses  anciennes  limites,  il  n^aurait  point  existé (fé- 
quilibre ,  puisque  les  autres  puissances  s'étaient  agrandies.  Elle 
fut  cependant  diminuée  d'un  million  et  demi  de  sujets  dans  les 
colonies ,  et  de  dix-sept  lieues  carrées  en  Europe  y  sur  ce  qu'elle 
possédait  en  1789;  elle  ne  conserva  plus  rien  en  Italie,  rien  en 
Allemagne;  elle  se  trouva  repoussée  du  Rhin  et  de  la  Savoie; 
elle  se  vit  entourée  partout  de  puissances  d*attaque  et  de  défense; 
désarmée,  tandis  que  les  autres  conservaient  leurs  troupes  sur 
pied  ;  isolée ,  tandis  que  les  autres  s'étaient  liés  entre  eux  ;  sans 
garantie  à  Tintérieur,  après  un  si  grand  bouleversement  ;  ayant 
à  sa  tête  un  nouveau  gouvernement ,  jaloux  de  celui  qui  venait 
de  tomber  «  et  novice  aux  nouvelles  formes  constitutionnelles. 
Peu  s'en  fallut  même  qu'elle  ne  fût  plus  maltraitée,  car  les  An- 
glais et  les  Allemands  insistaient  pour  qu'on  lui  reprît  l'Alsace 
et  la  Lorraine.  Heureusement  pour  elle,  l'orgueil  de  deux  puis- 
sances, qu'un  triomphe  inattendu  avait  enivrées  au  moment  ou 
elles  croyaient  succomber ,  eut  pour  contre-poids  la  modération 
(Hi  la  prévoyance  jalouse  d'Alexandre.  Sagement  dirigé  par  les 
conseils  de  Capo-d'Istria ,  le  czar  ne  cessa  de  s'opposer  h  ces  hu- 
miliations imprudentes,  qui  devaient  avoir  pour  résultat  de  pous- 
ser la  France  aux  réactions ,  et  de  lui  faire  chercher  un  appui 
dans  les  sympathies  populaires. 

Talleyrand ,  le  grand  instrument  de  la  chute  de  ISapoléon  et 
de  ia  restauration  des  Bourbons ,  inventa  alors  le  mot  nouveau 
de  /p(/i(lmité,  vcvm  eiv  l'a\;|f;ïlii\uaut  seulement  aux  rois  :  c'est 
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ainsi  que  rancien  révolutionnaire,. homme  positif  et  partisan  de 
la  force,  fit  échec  aux  principes  de  sainteté  et  de  fraternité  évan- 
géliques  qu'on  venait  de  proclamer. 

La  Norwége  avait  été  promise  au  roi  de  Suède  par  les  hautes 
puissances  :  en  conséquence ,  TAngleterre  entreprit  de  la  ré- 
duire par  la  force  et  par  la  famine  ;  mais  elle  se  défendit  avec 
rénergie  du  désespoir,  et  se  donna  une  constitution  ;  puis ,  lors- 
qu'elle fut  réduite  à  céder,  elle  en  stipula  formellement  le  main* 
tien  (14  mai  1814).  Cette  acquisition  fit  une  très-belle  position 
à  la  Suède.  En  effet ,  Fabandon  de  la  Finlande  la  délivrait  du 
voisinage  menaçant  de  la  Russie ,  et  en  même  temps  la  Norwége 
réioignait  d'autant  du  Danemark  :  elle  eut  donc  moins  de  rao- 
tifis  de  crainte  et  moins  de  dépenses  à  ^intérieur,  et  resta  assez 
forte  entre  la  Russie  et  TAngleterre  pour  protéger  la  Bal- 
tique. 

Le  Danemark  obtint  en  échange  de  la  Norwége  la  Poméranie 
suédoise  et  l'île  de  Rugen ,  qu'il  céda  à  la  Prusse ,  en  échange 
du  Lauenbourg  jusqu'à  l'Eibe  :  faible  compensation  eq  super* 
licie,  mais  importante  par  sa  situation. 

La  Suisse  fut  déclarée  neutre,  et  protégea  ainsi  le  côté  faible 
de  la  France  ;  on  lui  ébaucha,  en  outre ,  une  constitution  fédé- 
rale ,  avec  cette  précipitation  dont  furent  empreints  les  actes 
de  ce  temps. 

Il  n'y  avait  point  à  s'occuper  de  l'Espagne ,  puisqu'elle  avait 
déjà  recouvré  son  roi.  Le  souverain  du  Portugal  s'étant  trans- 
porté au  Brésil ,  c'était  la  métropole  qui  était  devenue  colonie, 
et  il  aurait  été  convenable  de  lui  donner  une  organisation  ;  mais 
Ton  attendit  les  événements ,  qui  arrivèrent  à  Timproviste ,  et 
auxquels  il  fut  trop  tard  pour  remédier. 

La  Russie  avait  ajouté  à  son  territoire  la  Finlande  au  nord , 
]a  Bessarabie  et  une  portion  de  la  Moldavie  au  sud ,  ainsi  que 
plusieurs  provinces  à  l'est,  par  un  traité  fait  avec  la  Perse.  Quant 
à  la  Pologne ,  Alexandre  voulait  la  reconstituer  en  royaume 
pour  son  frère  Constantin  ou  pour  le  duc  d'Oldenbourg;  mais 
la  Prusse  n'y  était  disposée  qu'autant  qu'on  lui  donnerait  la 
Saxe.  Or  Talleyrand  soutenait  que  l'on  ne  pouvait  ainsi  dépos- 
séder une  dynastie ,  et  que  la  conquf^tc  ne  détruisait  pas  les 
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droits  existants  ■.  Les  choses  allèrent  à  ce  point,  qu*on  fiil  à  la 
veille  de  recourir  aux  armes.  Un^  alliance  se  forma  alors  entre 
la  France ,  T Angleterre  et  rAutriche,  tandis  que  Constantin  ifl- 
vitait  les  Polonais  à  se  lever  pour  protéger  leur  propre  cause, 
et  que  le  comte  de  Nesselrode  déclarait  que  huit  roillkns 
d*hommes  allaient  s'armer  pour  leur  indépendance.  Mail  a 
Castlereagh  était  Tâme  de  ces  mouvementi ,  dans  la  pnr 
qu* Alexandre  n*acqutt  trop  de  prépondérance,  une  autre peor 
plus  grande  et  commune  rétablit  Taccord  entre  eux  tous.  Le 
retour  de  Napoléon  écarta  pour  un  moment  toutes  les  jalousies. 
La  Pologne  sortit  de  nouveau  morcelée  des  conférences  de 
Vienne.  L*un  de  ses  débris,  sous  le  nom  de  royaume,  fut  plan 
sous  le  sceptre  du  czar.  Cracovie  fut  érigée  en  ville  libre  tt 
indépendante  à  perpétuité  *.  La  Saxe  fut  châtiée  de  sa  e» 
descendance  pour  Napoléon;  on  la  laissa  vivre,  mais  réduite i 
la  moitié  de  son  territoire  :  le  reste  en  fut  attribué  à  la  Prossi, 
qui ,  avec  les  acquisitions  du  traité  de  Lunéville ,  se  troofi 
double  de  ce  qu*elle  était  sous  Frédéric  II.  Elle  en  fut  rederahli 

Talleyrand,  dans  une  note  du  19  décembre  1814  à  Mettemicli,s*ev 
prime  avec  chaleur ,  et  fait  valoir  des  motifs  qui  peuvent  étonner  de 
la  part  d'un  tel  homme  et  dans  un  tel  lieu  :  «  La  question  de  la  Saie, 
disait-il,  est  devenue  la  question  capitale;  car  dans  aucune  autre  les 
deux  principes  de  la  légitimité  et  de  Téquilibre  ne  sont  compromis  à  b 
fois  et  à  un  si  haut  degré.  Pour  trouver  légitime  la  disposition  que  l'ff 
prétend  faire  de  ce  royaume,  il  faudrait  tenir  pour  vrai  que  les  rois 
peuvent  être  Jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  quiconque  veut  et  peol 
occuper  leurs  possessions  ;  quUls  |)euvent  être  condamnés  sans  être  en- 
tendus ni  dérendus;  que  leurs  familles  et  leurs  peuples  sont  enveloppés 
dans  leur  condamnation  ;  que  la  confiscation,  bannie  du  code  de$ii>- 
tions  civilisées ,  doit,  au  dix-neuvième  siècle ,  être  consacrée  par  le  droit 
général  de  PEurope ,  comme  si  la  confiscation  d^un  royaume  était  moitf 
odieuse  que  celle  d'une  chaumière;  que  les  peuples  n*ont  aucon  droit 
distinct  de  ceux  de  leurs  souverains ,  et  peuvent  être  assimilés  aoi 
troupeaux  d'un  domaine  ;  que  la  souveraineté  s'acquiert  et  se  perd  pv 
le  seul  fait  de  la  conquête  ;  en  un  mot ,  que  tout  est  légitime  pour  celai 

qui  est  le  plus  fort » 

*  L'Autriche  pourtant  s'en  est  emparée  en  1847. 
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en  partie  au  comte  de  Hardenberg,  son  habile  représentant. 

Quant  au  reste  de  F  Allemagne,  il  y  avait  ii  répartir  les  terri- 
toires vacants  :  on  appelait  ainsi  les  domaines  séculiers  et  média- 
tisés qui  n*appartenaient  pas  à  des  princes  reconnus ,  et  qu'on 
ne  songeaitpas  à  restituer  aux  possesseurs  déchus  ;  puis  il  y  avait 
à  constituer  le  pays  conformément  aux  larges  promesses  qui 
avaient  été  faites ,  alors  que  les  espérances  allaient  encore  au 
delà.  Le  traité  de  Paris  portait  que  «  les  États  d'Allemagne  se- 
raient indépendants,  et  réunis  par  un  lien  fédéral.  »  Mais  que 
voulait-il  exprimer  ?  De  quelle  nature  devait  être  ce  lien  ?  Cette 
question  fut  discutée  par  TAutriche  et  la  Prusse ,  ainsi  que  par 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Hanovre,  convertis  en  royaume, 
mais  à  Texclusion  de  la  Saxe ,  dont  le  sort  n'était  pas  encore  fixé. 
Les  autres  États  et  les  villes ,  mécontents  de  se  voir  -exclus ,  for- 
mèrent un  conseil  à  part,  dont  on  ne  s'occupa  nullement,  de 
même  qu'on  ne  s'inquiéta  ni  des  traditions  de  l'histoire  ni  des 
vœux  des  peuples.  On  admettait  bien  la  nécessité  de  relier  les 
É,Ws  entre  eux,  mais  l'on  n'en  voulait  pas  admettre  les  moyens. 
La  dignité  impériale,  qui  ne  répugnait  pas  moins  à  l'Autriche 
qu'aux  nouveaux  rois,  ne  fut  point  rétablie;  et  il  parut  que  c'était 
faire  assez  que  d'accorder  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  un  poids 
égal  dans  la  confédération. 

Quant  aux  libertés  promises  aux  peuples ,  le  moment  des 
nécessités  est  bien  différent  de  celui  où  Ton  examine  froidement 
laf  choses.  Néanmoins ,  on  était  généralement  d*accord  pour 
introduire  ou  rétablir  les  états  provinciaux  ;  l'Autriche  elle* 
même  était  de  cet  avis.  Les  institutions  données  par  Stein  et 
Hardenberg  avaient  fait  de  la  Prusse  la  nation  la  plus  avancée 
de  l'Allemagne;  elle  était  mûre  pour  recevoir  une  représenta- 
tion nationale,  et  le  rôle  qu'elle  avait  joué  en  1813  l'avait 
grandie,  et  la  rendait  chère  aux  cœurs  allemands.  Le  Hanovre , 
qui  vivait  d'idées  anglaises,  faisait  observer  que  les  changements 
apportés  par  la  conquête  ne  devaient  pas  engendrer  le  despo- 
tisme, ni  l'abolition  des  constitutions  particulières,  et  de  ces 
gouvernements  représentatifs  qui ,  depuis  les  temps  les  plus  an- 
riens,  étaient  de  droit  commun  en  Allemagne.  En  effet,  l'exemple 
de  l'Angleterre  séduisait  alors  tous  les  hommes  d'État  ;  et  Ton 
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parlait  sans  cesse  de  coustitutioDS  destinées  à  assurer  aussi  la 
paix  intérieure ,  en  empêchant  la  lutte  des  fiBCtions  d'arriver  jus- 
i|u*au  rui ,  et  eu  n'y  opposant  que  des  ministres  responsables. 
Mais  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  s*oppo8èreut  à  Tidée  d'ui 
conseil  fédéral ,  blessante ,  disaient-ils ,  pour  la  souveraiodé 
t|u*ils  avaient  acquise  ;  ils  soutinrent  que  les  droits  des  peuples 
à  l'égard  des  souverains  étaient  une  question  domestique ,  dont 
le  congrès  n'avait  pas  à  s'occuper. 

Le  débarquement  de  Bonaparte  en  France  assoupit  encore  sur 
c*e  point  les  dissentiments  particuliers  :  on  finit  par  reoooDiilre 
que  Torganisation  intérieure  était  une  propriété  sacrée,  et oe 
laissa  chacun  y  pourvoir  séparément.  Ceux  qui  pensaient  aotn* 
ment  se  résignèrent,  trouvant  que  mieux  valait  une  constitutioe 
imparfaite  que  Tabsence  d'une  constitution.  L* Autriche  recoam 
le  Tyrol  et  le  territoire  de  Saltzbourg ,  en  indemnisant  la  Bavièrt 
au  moyeu  des  territoires  vacants.  La  Toscane  fut  rendue  au 
grand-duc  de  Wùrtzbourg;  lé  primat  renonça  au  duché  de 
Francfort;  les  autres  membres  de  la  confédération  du  Rhia 
restèrent  ce  que  Napoléon  les  avait  faits.  Le  royaume  de  >Vest- 
phalie  fut  démembré  entre  ses  possesseurs  primitifs.  Oldenbourg, 
Bfecklenibourg,  Saxe-Weimar,  eurent  le  titre  de  grands-duchés, 
comme  aussi  le  Luxembourg,  annexé  au  royaume  des  Pays-Bas. 
Francfort,  Brème,  Lubeck,  Hambourg,  furent  déclarées  villes 
libres.  Voici  les  bases  de  l'acte  fédéral  :  «  Les  cités,  avec  les 
princes  souverains  d'Allemagne ,  y  compris  Tempereur  d'Autii- 
cbe,  les  rois  de  Prusse ,  de  Danemark  et  des  Pa3^>Bas,  forment 
une  confédération  perpétuelle  '  pour  leur  sûreté  intérieure  et  ei- 

»  Voici  le»  Étals  dont  elle  se  compose  :  1**  FÂiitriche  et  2"  la  Pru». 
pour  les  pays  appartenant  à  ITnipire  germanique ,  y  compris  la  Si* 
lésie;  3**  la  Bavière;  4"  la  Saxe;  5°  le  Hanovre;  6°  le  Wurtemberg; 
7"  Bade;  8"  liesse  électorale;  9**  grand  duché  de  Hesse;  10"  le  D»- 
nemark  pour  le  Holslein;  11*^  les  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg: 
12*  Brunswick;  13"  Mecklembourg-Schweriii ;  14°  Nassau;  15*  Sax^ 
Weimar;  16"  Saxc-Gotlia;  J7**  Saxe.Ck)bourg  ;  18°  Saxe-Meiningeo; 
19"  Saxe-Hildburghau&eu  ;  20"*  Meckicmbourg-Strélilz  ;  21"  Holstein-Ol- 
deubourg;  22«  Anlialt-Dessau  ;  23"  Anhalt-Bernbourg  ;  24°  Anbalt-Ko- 
tUeu  -,  Ib**  Sc\vKwVibçi\iT'i-Soudcrshausen  ;  20"  Sch warlzbourg-Rudols' 
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térieure,  leur  indépendance  et  leur  inviolabilité  réciproques.  Tous 
sont  égaux  en  droits;  la  présidence  honorifique  de  la  diète, 
dont  le  siège  esta  Francfort-sur-le-Mein,  appartient  à  F  Autriche  ; 
les  dix-sept  votes  y  sont  répartis  entre  les  trente-huit  membres. 
Lorsqu'il  y  est  question  de  lois  fondamentales ,  chaque  État 
vote  en  assemblée  générale,  à  raison  de  son  étendue,  ce  qui 
donne  alors  le  nombre  de  soixante-dix-neuf  suffrages.  Les  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  eux  ne  doivent  pas  être  vidés  par  les 
armes;  ils  sont  libres  dans  leurs  alliances ,  mais  en  agissant  tou- 
jours avec  réserve  à  Fégard  de  la  confédération  ou  des  États  qui 
la  composent.  »  On  devait  établir  dans  chacun  d'eux  des  états  ter- 
ritoriaux ,  mais  on  ne  définissait  ni  comment  ni  quand  ils  de- 
vraient être  constitués  ;  ce  qui  laissait  les  princes  assez  libres  de 
n'en  rien  faire. 

Les  États  médiatisés,  qui  réclamaient  leurs  possessions  per- 
dues, furent  renvoyés  à  la  diète,  qui  se  contenta  de  leur  donner, 
à  défaut  du  vote  qu'ils  réclamaient,  quelques  privilèges  et 
quelques  distinctions  dans  les  États  auxquels  ils  avaient  été  an- 
nexés. On  ne  fit  rien  pour  les  princes  ecclésiastiques ,  car  leurs 
dépouilles  avaient  profité  a  tous  les  rois,  et  l'on  ne  songea 
pas  même  à  assurer  leur  existence  ;  mille  autres  choses ,  jus- 
qu'à la  liberté  de  la  presse,  furent  laissées  à  la  décision  de  la 
diète. 

L'ancien  ordre  était  donc  entièrement  changé  en  Allemagne. 
L'idée  même  du  vieil  empire  romain  avait  disparu  :  plus  d'em- 
pereur, plus  d'électeurs,  plus  de  hiérarchie  entre  les  princes, 
plus  de  tribunal  commun.  La  diète  aussi  change  de  nature, 
l'Église,  la  noblesse,  les  villes,  n'y  étant  plus  représentées.  La 
bulle  d'or  et  les  capitulations  électorales  sont  mises  de  côté,  et 
Ton  accepte  les  titres  et  le  pouvoir  absolu ,  tels  que  les  a  donnés 
la  main  d'un  conquérant  étranger.  La  suprématie  de  fait  reste 
à  la  Prusse ,  tandis  que  l'Autriche  se  tourne  de  préférence  vers 

tadt;  27 <*  HohenzolleMi-Hechingea  ;  28"  Lichtenstein  ;  29'' HobenzoUern- 
Sigmaringen;  30°  Waldeck  ;  31°  et  32**  Reuss ,  lignée  ancienne  et  lignée 
raJetle;  33'»  Schaumbourg-Lrppe  ;  34*»  Lippe-Dctmold  ;  35°  Lubeck; 
3(î"  Francfort  •  37°  Brome  ;  38"  Hambourg. 
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ritalie  et  vers  les  Slaves.  Le  catholicisme ,  réduit  aux  deux  seuls 
votes  de  F  Autriche  et  de  la  Bavière ,  n*a  plus  qu^un  nung  sobai- 
terne  dans  cet  empire,  qui,  au  moyen  âge,  était  à  la  tête  de  b 
chrétienté  '.  En  conservant  Tunité  de  la  race  germanique,  on  ne 
•Inquiéta  pas  de  Tunité  qui  résulte  des  lois,  des  institutionset 
des  f<aranties  communes.  Il  n*y  eut  point  de  concentratioo;  tons 
les  défauts  de  l'ancien  empire  subsistèrent ,  moins  le  prestige 
dont  le  temps  Pavait  entouré  ;  et  rAllemagne  se  trouva  dépouillée 
de  ses  antiques  libertés ,  sans  obtenir  celles  au  nom  desqneHei 
elle  avait  couru  aux  armes. 

Tant  d'espérances  trompées  ou  différées  firent  silenee  cepo- 
dant;  on  prit  patience,  car  le  vœu  général  dHinîté  et  de  natio- 
nalité se  trouvait  satisfait.  L'affranchissement  du  joug  étranger 
faisait  fermer  les  yeux  sur  tout  le  reste  ;  et  quoique  cet  acen»- 
sement  de  petits  trônes  augmentât  la  dépense,  les  armées, les 
cours ,  et  que  tous  fussent  trop  faibles  pour  agir  isolément,  F  Al- 
lemagne recouvrait  son  indépendance  et  ses  anciennes  firoo- 
tières.  Elle  n'avait  pas  à  craindre  l'ambition  autrichienne  ob 
prussienne ,  car  la  France  et  la  Russie  étaient  là  pour  l'enrayer. 
On  voyait  avec  plaisir  tous  les  États  obligés  de  se  lever  comme 
un  seul  devant  Tennemi  du  dehors,  et  n'avoir  pour  maîtres  qoe 
des  princes  allemands. 

Les  Pays-Bas  furent  annexés  à  la  Hollande ,  «  à  titre  dV 
croissement  de  territoire.  »  On  pensa  que  celle-ci  avec  ses  flottes, 
ceux-là  avec  leur  armée ,  se  trouveraient  assez  forts  et  en  bonoe 
posture  entre  la  France  et  le  Nord ,  d'autant  mieux  que  ce 
nouveau  royaume  pourrait  facilement  donner  la  main  à  ii 
Prusse.  La  maison  d'Orange  prit  la  couronne,  en  octroyant  une 
constitution  par  laquelle  elle  chercha  à  réunir  des  peuples  # 
férents  d'origine ,  de  culte  et  de  langage.  Les  colonies  de  Su- 
rinam, Curaçao,  Saint-Ëustache,  Saint-Martin ,  Batavia,  Banca 

■  Le  roi  de  Saxe  est  catholique ,  mais  la  prédominance  des  protestail' 
dans  son  pays  Poblige  à  agir  dans  leur  sens.  HohenzollenirSiginariBse>< 
Hechingen  et  Lichtenstein ,  qui  sont  catholiques ,  ont  un  vote  ptrias^ 
avec  cinq  États  protestants.  Il  y  a  cependant  quinze  millions  de  catho- 
liques et  VTe\i^\ii\V\\Qm  d«  protestante. 
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et  les  Moluques ,  qui  furent  restituées  à  la  Hollande ,  restèrent 
sujettes  du  roi  seul. 

L'Autriche  s'était  montrée  la  plus  opiniâtre  dans  une  lutte 
presque  sans  relâche  de  vingt-deux  ans,  où  elle  n'avait  regardé 
ni  aux  dépenses,  ni  aux  sacrifices,  ni  aux  affections  :  tou- 
jours la  dernière  à  se  retirer  du  champ  de  bataille,  préparant  ' 
la  guerre  au  sein  de  la  paix ,  elle  avait  fait  alliance  avec  Ten- 
nemi ,  mais  c'était  pour  mieux  épier  l'occasion  de  le  trahir. 
On  trouva  donc  juste  qu'elle  sortît  de  cette  lutte  plus  grande  et 
plus  forte.  La  Prusse  était  jadis  sa  rivale ,  elle  venait  de  s'en 
Élire  une  alliée;  l'Empire  était  devenu  pour  elle  un  fardeau, 
elle  l'avait  rejeté.  Ses  provinces  formaient  un  amalgame  de 
hasard  :  elle  les  réunit  sous  un  titre  pompeux.  La  Belgique, 
possession  éloignée ,  lui  rapportait  peu ,  elle  était  difficile  à  dé- 
fendre ,  et  lui  coûtait  plus  en  une  année  de  guerre  qu'elle  ne 
pouvait  en  tirer  en  dix  ans  de  paix;  déjà  elle  avait  tenté  de 
réchanger  avec  la  Bavière  en  1778  :  sa  perte  ne  lui  était  donc 
pas  dommageable.  Mais  voyant  qu'elle  trouverait  des  obstacles 
à  s'agrandir  en  Allemagne,  et  se  souciant  peu  de  s'étendre  vers 
le  Levant,  où  sou  système  patriarcal  aurait  pourtant  servi  à 
arracher  les  peuples  à  la  barbarie,  elle  tourna  ses  vues  vers 
l'Italie,  où  elle  obtint  un  royaume  étendu  et  florissant. 

Pendant  la  Révolution  l'Italie  avait  été  refondue,  de  gré  ou  de 
force;  les  systèmes  politiques  et  les  idées  s'y  étaient  succédé. 
Napoléon  avait  fractionné  des  peuples  dont  la  patrie  et  la  lan- 
gue étaient  les  mêmes ,  pour  constituer  un  royaume  qui  ne 
pouvait  marcher  que  par  des  moyens  artificiels ,  et  n'avait  en 
lui-même  aucune  chance  de  durée  ;  car  s'il  restait  faible ,  il 
devait  être  absorbé  par  la  France;  s'il  devenait  fort,  il  absor- 
berait les  pays  qui  en  avaient  été  détachés.  Napoléon  aurait 
pu ,  sans  les  violences  qu'il  exerça  envers  le  pape ,  constituer 
dans  la  Péninsule  trois  États  confédérés  entre  eux ,  sans  intérêt 
à  offenser  les  autres  puissances ,  en  même  temps  que  la  jalousie 
de  l'Autriche  et  de  la  France  aurait  suffi  pour  garantir  leur 
indépendance.  Le  courage  lui  manqua  pour  faire  ce  grand  pas 
vers  l'unité.  Les  rois  coalisés  avaient  aussi  caressé  chez  les 
Italiens  l'immortel  désir  de  Tindépendance  ;  leur  union ,  ainsi 
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que  l*accroisseinent  de  leur  force  et  de  leur  industrie,  en  démon- 
traient assez  la  possibilité  ;  mais  quand  vint  le  moment  d'agir, 
ils  sVn  reposèrent  sur  ces  promesses ,  et  ce  qu'ils  avaient  xèsé 
leur  échappa  encore  une  fois. 

Quelques  États  disparurent  dans  ce  remaniement,  d'autres 
s'arrondirent.  L'Autriche,  qui,  dans  le  siècle  précédent,  w 
possédait  que  le  Milanais,  se  trouva  y  gagner  un  royauuiede 
cinq  millions  d'hommes  et  de  quatre-vingt-quatre  millions  de 
revenu,  comprenant  la  Lombardie  et  les  États  vénitiens, avec 
trois  cents  milles  de  côtes ,  des  forêts  et  des  hommes  propres 
à  lui  constituer  une  force  maritime.  Elle  se  ménageait,  d'an 
côté,  Taccès  ouvert  en  Suisse  ainsi  qu'en  Piémont,  faiblement 
défendu  par  le  Tésin  ;  de  l'autre ,  ses  garnisons  de  Fenare, 
de  Plaisance  et  de  Comacchio  lui  assuraient  le  passage  du  Pô: 
ses  provinces  de  chaque  côté  des  Alpes  se  trouvaient  unies  par 
la  Valteline  et  le  Frioul.  Les  trônes  de  Toscane,  deModèoeet 
de  Parme  étaient  occupés  par  des  princes  autrichiens ,  ce  qui 
assurait  son  influence  sur  l'Italie  centrale.   La  seule  difficoltr 
qu'elle  rencontrât  était  dans  les  idées  peu  concordantes  à  son 
système,  qui  s'étaient  propagées  durant  la  domination  française 
dans  les  pays  où  elle  devenait  maîtresse  ;  et  de  là  résultait  pour 
elle  la  nécessité  de  les  satisfaire  ou  de  les  réprimer. 

La  Toscane  eut  eu  partage  les  Présides,  et  cette  portion df 
File  d'F.ibe  qui  avait  tant  coûté  à  Naples;  puis  la  principauté 
de  Piombino  et  les  Cefs  impériaux.  Parme,  Plaisance  et  GuastallJ 
furent  donnés  en  souveraineté  viagère  à  Marie-Louise,  cette 
veuve  d'un  empereur  vivant.  Lucques,  qui  gardait  encore  sfi 
souvenirs  de  république,  fut  occupée  quelque  temps  par  les  Al 
lemands  ;  puis  elle  fut  attribuée,  comme  possession  temporaire. 
à  Tancien  roi  d'Étrurie,  à  qui  durent  revenir,  à  la  mortdCiMa 
rie-Louise,  Parme  et  Plaisance,  en  échange  de  cette  principauté, 
qui  retournerait  dès  lors  à  la  Toscane. 

La  maison  de  Sardaigne,  qui  s'était  montrée  si  hostile  à  la 
Révolution  contre  ses  propres  intérêts ,  conserva  non-seulement 
tous  ses  États  au  delà  et  en  deçà  des  Alpes ,  mais  obtint  de  plu^ 
Gènes,  sous  l'obligation  d'y  conserver  un  port  franc  et  quelque* 
autres  droits.  On  voulut  par  là  fortifier  le  gardien  dos  AlpfS 
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contre  ses  deux  puissants  voisins  ;  mais  ce  ne  fut  pas  encore 
assez  pour  la  sécurité  de  cette  seule  dynastie  italienne. 

Modène  fut  rendue  à  Tunique  descendante  de  la  maison 
4'£ste ,  qui  la  transmit  à  un  prince  autrichien. 

Il  y  eut  de  longs  débats  à  Tégard  des  États  pontificaux  ;  enfin 
il  fut  convenu  de  considérer  le  pape  comme  n'ayant  point  pris 
part  à  la  guerre,  et  le  traité  de  Tolentino  fut  regardé  comme 
non  avenu.  Leur  intégrité  fut  donc  reconnue,  sans  excepter  même 
les  deux  possessions  enclavées  de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo. 
Seulement  la  France  conserva  Avignon ,  et  TAutricbe  le  droit 
de  tenir  garnison  à  Ferrareet  à  Comacchio,  qui  lui  donne  un 
pied  de  Fautre  côté  du  Pô.  Le  pontife  protesta,  et  refusa  pour 
ce  motif  de  reconnaître  les  traités  de  Vienne.  On  n'aperçoit  dans 
tous  ces  arrangements  ombre  de  légalité  ni  de  légitimité,  rien 
que  de  pures  conventions  politiques. 

Les  Bourbons  de  JNaples,  qur  avaient  pendant  vingt  ans 
combattu  par  les  armes  et  par  les  supplices  les  hommes  et  les 
idées  de  la  Révolution,  n'avaient  pourtant  pas  recouvré,  lors 
du  premier  congrès ,  le  royaume  de  Naples.  Il  fallut ,  pour  le 
leur  rendre,  la  tentative  avortée  de  Murât.  Alors  la  terre  ferme 
fut  rattachée  à  la  Sicile;  mais  sans  accroissements,  cojnme  en 
avaient  eu  les  autres  princes.  Seulement,  on  assure  que  les  Mar- 
ches leur  avaient  été  promises,  tandis  que  TAutriche  aurait  mis 
la  main  sur  les  quatre  légations.  Par  égard  pour  la  vieillesse  du 
pape,  on  convint  de  tenir  Taccord  secret  jusqu'à  sa  mort.  Alais 
quand  Pie  VII  mourut ,  on  sut  éluder  les  espérances  de  la  maison 
de  Naples.  Les  Présides  de  Toscane,  Piombino,  et  une  partie 
de  l'île  d'Elbe,  que  Naples  possédait  depuis  trois  siècles,  en  fu- 
rent détachés  pour  être  donnés  aux  Autrichiens  de  Toscane. 
Néanmoins  quand  les  rivalités  de  pays  seront  éteintes,  le  royaume 
des  Deux-Siciles  restera  un  grand  corps ,  capable  de  peser  dans 
la  balance  non-seulement  de  l'Italie,  mais  de  l'Europe. 

La  Russie  pouvait  avoir  ses  prétentions  sur  les  îles  Ioniennes  ; 
mais  le  désintéressement  d'Alexandre  ou  la  jalousie  de  ses  al- 
liés les  firent  ériger  en  république,  sous  le  protectorat  de  l'An- 
gleterre. Cette  puissance ,  qui  y  tient  garnison  avec  un  lord- 
commissaire,  nomme  le  président  du  sénat.  Les  îles  Ioniennes, 
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dont  la  population  ne  vit  que  de  commerce ,  furent  ainsi  don- 
nées à  la  plus  commerçante  des  nations. 

Ainsi,  à  partir  de  cette  époque,  le  droit  féodal  cessa  d'exister 
comme  droit  public  européen  :  les  princes  d^Allemagne  et  les 
cantons  suisses  devinrent  égaux  entre  eux;  les  républiques  do 
moyen  âge  disparurent,  sauf  quelques-unes,  qui  furent  modi- 
fiées  ;  le  principe  de  la  légitimité  avait  été  proclamé  à  Yipd 
des  d}'nasties,  mais  non  à  T^ard  des  peuples,  qui  furent  ré- 
partis à  titre  de  satisfactions  et  d*indenmités.  Les  républiqoa 
dltalie  et  d'Allemagne  furent  effacées ,  même  lorsque  le  pré- 
texte de  l'occupation  eut  cessé.  On  soumit  des  nations  à  da 
étrangers ,  des  républiques  à  des  royaumes  ;  il  ne  fut  rien  statué 
ni  sur  le  clergé  ni  sur  Texerdce  de  l'autorité  papale;  la  Belgique 
catholique  fut  assujettie  à  la  Hollande  calviniste ,  les  andeu 
électorats  ecclésiastiques  à  la  Prusse  réformée,  la  Pologne  catho- 
lique a  la  Russie  grecque:  autant  de  germes  de  dissensions. 

Le  parlement  anglais  tonna  contre  cette  distribution  arbi- 
traire des  peuples,  arrachés  à  des  souverains  qu'ils  aimaient 
pour  passer  sous  de  nouveaux  maîtres ,  comme  l'avait  fait  fïa* 
poléon;  réduisant  ainsi  la  paix  de  l'Europe  à  un  calcul  numéri- 
que, sans  égard  aux  sympathies  et  aux  droits.  Les  hommes  poli- 
tiques demandaient  pourquoi ,  sans  respect  pour  les  principes 
proclamés,  on  avait  séparé  la  légitimité  des  dynasties  de  celle 
des  nations?  Pourquoi  unir  la  Suède  et  la  Norwége,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande.'  Pourquoi  ne  pas  rendre  à  Gènes  et  à 
Venise  leur  existence  ?  le  prétexte  de  leur  occupation  n'avait-il 
pas  cesse  d'exister  depuis  qu'on  avait  repris  à  la  France  toutes 
ses  conquêtes?  Pourquoi  laisser  à  la  Saxe  le  nom  de  royaume, 
en  la  démembrant?  Pourquoi  ne  pas  reconstituer  la  Pologne? 
La  haine  et  la  rancune  avaient  donc  remplacé  la  prévo}'aDce 
politique?  S'effrayant  des  périls  passés,  mais'  imprévoyant  des 
dangers  futurs ,  on  s'efforça  de  transiger  entre  la  peur  de  la 
veille  et  l'ambition  présente ,  entre  le  désir  de  réaliser  des  pro- 
messes de  liberté  et  celui  de  se  maintenir  absolus. 

Ou  ne  décida  rien  sur  le  sort  de  la  Turquie ,  cette  proie  pré- 
destinée à  qui  on  laissait,  en  attendant,  torturer  la  Grèce 
Aucune  Té.soV\A\OTv  w'iivtervint  non  plus  quant  aux  colonies  de 
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I  r Amérique  méridionale,  qui  pourtant  étaient  toutes  alors  en 
état  d'insurrection  :  on  aurait  pu  néanmoins  faire  avec  elles 
I  des  conventions  commerciales  avantageuses,  prévenir  de  nom- 
H  breux  massacres,  ouvrir  un  asile  à  une  foule  de  gens  que  la 
^  paix  laissait  inoccupés ,  en  substituant  à  l'esprit  militaire  les 
0  habitudes  du  négoce ,  et  enrichir  l'Espagne  par  ce  qui  devait 
achever  de  la  ruiner. 

Une  révolution  qui  avait  commencé  par  la  démocratie  abou- 
tissait à  la  destruction  des  gouvernements  populaires  ainsi 
que  des  États  électifs,  et  elle  avait  pour  but  de  consolider  les 
monarchies.  Un  empire  qui  avait  tout  renversé  aboutissait  à 
un  immense  agrandissement  de  ses  ennemis.  Par  lui  l'Autriche 
se  trouvait  maîtresse  de  l'Adriatique;  le  Piémont,  de  la  mer 
de  Ligurie.  La  Prusse ,  à  qui  Napoléon  avait  offert  les  villes  han- 
séatiques  \  comme  il  lui  donna  le  Hanovre  en  haine  de  l'Angle- 
terre, la  Prusse  domina  sur  le  Rhin  ;  la  Russie  lui  fut  rede- 
vable delà  Finlande,  c'est-à-dire  de  la  mer  Baltique;  et  il  fournit 
à  l'Angleterre  uue  occasion  ou  un  prétexte  pour  abattre  toute 
puissance  rivale. 

Avant  la  Révolution,  les  États  européens  se  .faisaient  réelle- 
ment équilibre  entre  eux.  La  France  rivalisait  avec  l'Angleterre, 
et  leurs  succès  se  balançaient  en  Europe  comme  dans  les  colo- 
nies. L'Autriche  restait,  par  la  possession  de  la  Belgique,  sous 
la  menace  de  la  France  et  sous  celle  de  la  Prusse,  comme  elle 
était  sous  le  coup  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  du  côté  du  Le- 
vant. Ces  deux  dernières  puissances  se  tenaient  réciproque- 
ment en  respect.  11  en  était  de  même  de  la  Suède  et  du  Dane- 
marck  ;  la  Finlande  donnait  une  telle  prise  sur  la  Russie,  que 
l'altière  Catherine  trembla  un  moment  devant  Gustave  III.  Les 
faibles  une  fois  dépouillés ,  il  ne  resta  plus  que  les  colosses.  La 
puissance  qui  avait  le  plus  acquis  fut  réduite  à  rien,  et  ceux  qui 
avaient  le  plus  perdu  furent  les  mieux  agrandis. 

Mais  si  la  France  restreinte ,  abaissée ,  désarmée ,  envahie, 
cessa  de  faire  peur,  d'autres  étaient  là  pour  menacer  l'Europe  à 
sa  place.  L'Autriche  et  la  Prusse  furent  occupées  à  se  défendre 
elles-mêmes  contre  leur  position  géographique  et  contre  les  dis- 
positions des  peuples  ;  mais  la  Russie  et  l'Angleterre  devinrent 
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formidables.  La  première,  une  fois  la  Vistule  franchie,  toucha 
à  1*  Allemagne ,  mal  garantie  par  la  Saxe  démembrée  ;  elle  ne  fat 
qu*à  quelques  journées  de  Dresde,  de  Berlin,  de  Vienne,  et 
elle  put  choisir  ses  ennemis  en  Asie  ou  en  Europe.  L'Angleterre, 
à  qui  sa  situation  interdit  d'étendre  son  territoire ,  se  tiomil 
mattresse  de  positions  qui  lui  assuraient  le  sceptre  des  mers. 

Deux  puissances  invulnérables  s'étaient  donc  substituées  à  la 
puissance  éphémère  de  Napoléon  :  l'une ,  qui  prétend  à  la  su- 
prématie maritime  sur  toute  l'étendue  du  globe;  l'autre, qoi 
veut  soumettre  l'Europe  à  la  loi  du  glaive.  Tantôt  unies ,  tantôt 
rivales  pour  d'autres  motiOs que  pour  des  idéesde  justice, elles 
menacent  le  monde  de  deux  servitudes  différentes. 

Kt  pourtant ,  par  l'œuvre  de  Vienne ,  on  prétendait  foire  re- 
vivre le  passé  et  reconstituer  l'équilibre  :  à  ce  but  on  sacrifia  des 
droits  anciens ,  des  souverainetés  historiques ,  des  convenances 
morales ,  des  intérêts  religieux.  Mais  les  souverains  ou  leurs 
ministres  s'inquiétèrent  bien  moins  de  discuter  des  principes 
que  de  tenir  compte  d'événements  accomplis ,  placés  comme  ils 
étaient  entre  l'obligation  de  remplir  leurs  promesses  et  la  néces- 
sité de  fonder  un  ordre  quelconque  ' .  L'embarras  de  remplir 
les  engagements  contractés  pendant  le  conflit ,  la  nécessité  d'as- 
surer immédiatement  la  paix ,  ce  premier  de  tous  les  voeux,  la 
crainte  que  la  France  inspirait  encore;  ajoutons-y  l'orgueil  d*uoe 
victoire  qui  avait  dépassé  toutes  les  espérances  ;  tout  cela  Gt 
qu'avec  des  intentions  droites  au  début  on  n'arriva  qu'à  un  replâ- 
trage de  circonstance,  qui  ne  satisfit  ni  les  peuples  ni  les  princes, 
et  contre  lequel  les  faits  et  les  idées  protestèrent  pareillement 

■  M.  de  Pradt  juge  avec  sévérité  les  actes  de  cette  assemblée  daas  son 
ouvrage  intitulé  le  Congrès  de  Vienne  (  Paris,  1815,  2  vol.  ).  Auoe 
époque  où  les  passions  étaient  encore  vives  et  i^avenir ,  il  en  montra  les 
erreurs,  et  en  devina  toutes  les  conséquences.  Doit-on  dire  pour  cela 
que  son  intelligence  privée  remportât  sur  celle  de  ces  archimandrites' 
Non;  mais  il  écrivait  dans  son  cabinet,  et  organisait  PEiirope  selon  ce 
qui  lui  paraissait  plus  juste  et  plus  conforme  à  l'intérêt  général ,  sans 
avoir  à  lutter  contre  des  intérêts  particuliers. —  Les  dépenses  du  congre» 
ne  coûtèrent  pas  moins  de  quarante  millions  à  rAutriche.  La  table  im* 
pér\a\e  cotiUil  Uois  cent  mille  francs  par  jour. 
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La  Sainte-AUiauce  pouvait  mériter  ce  titre  en  abolissant 
Tesclavage  des  noirs  dans  les  colonies,  et  celui  des  blancs  sur 
les  côtes  barbaresques.  Dans  quel  plus  noble  but  l'Europe  pou- 
vait-elle se  réunir,  que  pour  venger  rhumanité  outragée? 

Le  besoin  d'exploiter  les  contrées  in  ter  tropicales  mit  fatale* 
ment  en  contact,  dès  le  temps  de  la  découverte,  les  nègres  et 
les  blancs ,  qui,  impuissants  à  un  rude  labeur,  s'imaginèrent  de 
transporter  des  noirs  d'Afrique  en  Amérique.  Ce  fut  principa- 
lement aux  plantations  de  sucre  qu'on  les  employa. 

Il  fut  établi,  en  1783,  qu'il  y  avait  quatre  cent  dix  mille  nègres 
dans  les  possessions  britanniques  des  Indes  occidentales  ;  que 
les  Anglais  en  achetaient  chaque  année  trente  mille  sur  les 
côtes  d'Afrique  ,  dont  dix  mille  étaient  destinés  à  remplir  les 
vides  parmi  leurs  esclaves,  et  les  autres  à  être  revendus;  ce 
qui  donnait  lieu  ù  une  exportation  de  huit  cent  mille  livres  ster- 
ling en  objets  manufacturés  par  l'industrie  nationale,  contre  une 
importation  d'un  million  quatre  cent  mille  livres.  Liverpool,  qui 
était  le  centre  de  ce  traûc ,  expédia,  de  1730  a  1770,  deux  mille 
bâtiments  négriers,  qui  transportèrent,  des  côtes  d'Afrique  aux 
Antilles ,  trois  cent  quatre  mille  esclaves. 

Les  quakers  avaient  les  premiers  demandé  en  Angleterre  la 
liberté  des  nègres  au  nom  de  la  religion ,  et  ils  avaient  agi  en  con- 
séquence dans  leurs  colonies.  Guillaume  Roscoë,  auquel  l'Italie 
est  redevable  de  l'histoire  de  Lé5n  et  de  Laurent  de  Médicis , 
éleva  la  voix  contre  ce  marché  de  sang  en  1781.  Wilberforce, 
méthodiste  ardent ,  autour  de  qui  s'étaient  groupés  des  Ames 
tendres,  des  sectaires,  des  philanthropes ,  se  proposa  pour  but, 
toute  sa  vie ,  d'abolir  la  traite  par  l'influence  des  idées  reli- 
gieuses ,  sans  s'inquiéter  des  considérations  politiques.  Il  se 
mit  en  relation  avec  des  hommes  illustres  de  tous  les  pays.  Une 
société  d\imis  des  .\è(jres  se  forma  à  Paris,  et  compta  daus 

32. 
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son  seiu  Mirabeau ,  la  Fayette,  Coudorcet ,  Brissot,  et  Grégoire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'émouvoir;  il  faut  décider.  Fox  YJnt 
en  aide  à  ces  apôtres  avec  des  idées  plus  terrestres  et  réalisables, 
en  démontrant  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  de  justice  et  de  dignité 
humaine.  Pitt,  alors  ministre,  hésita,  et  fit  ajourner  la  propo- 
sition d'année  en  année  ;  car  il  s'agissait  d'un  commerce  très- 
avantageux,  devenu  désormais  le  privilège  de  T Angleterre, 
grâce  à  sa  prépondérance  sur  les  mers.  Mais  lorsque  le  soulè- 
vement des  nègres  de  Saint-Domingue  répondit  à  l'appel  de  la 
Révolution  française ,  Pitt  se  déclara  le  champion  de  la  philan- 
thropie. On  l'accuse  d*avoir  agi  dans  des  rues  politiques  et  de 
pur  intérêt,  d'avoir  proclamé  l'égalité  des  races,  pour  rendre  plus 
absolue  et  plus  terrible  la  rupture  de  cette  colonie  avee  la 
France  :  aujourd'hui  encore  on  impute  à  des  motifs  particolieis 
les  efforts  que  fit  l'Angleterre  pour  rabolition  de  la  traite.  Heu- 
reuse, en  tout  cas,  la  nation  dont  les  intérêts  s'identifient  afec 
ceux  de  l'humanité  ! 

Pitt  prononça  au  parlement  (1793)  un  éloquent  discours  où 
non-seulement  il  peignit  sous  de  pathétiques  couleurs  les  hor- 
reurs de  la  traite,  mais  exposa  l'organisation  coloniale ,  l'état  de 
la  population ,  le  rapport  du  travail  libre  comparé  à  celui  des  es- 
claves, les  moyens  de  suppléer  à  ce  dernier,  de  multiplier  les  bras 
et  les  produits  de  la  libre  culture.  «  Pourquoi  abolir,  disait-il  Ja 
«  traite  des  nègres.^  Parce  que  c'est  une  injustice  irrémédiable. 
«  li'argument  n'a-t-il  pas  cent  fois  plus  de  valeur  pour  une 
«  abolition  immédiate  que  pour  une  abolition  graduelle  ?  En  lais- 
«  sant  cet  horrible  trafic  se  prolonger  un  seul  jour  de  plus,  mes 
«  honorables  amis  n'affaiblissent-ils  pas,  n'abandonnent-ils  pas 
«  leur  propre  raisonnement  ?  Si  l'iniquité  de  ce  commerce  doit  le 
«  faire  abolir  une  fois,  pourquoi  pas  tout  de  suite?  Pourquoi 
«  laisser  une  injustice  durer  une  heure  de  plus?  D'après  ce  que 
«  j'entends ,  tous  sont  convaincus  de  l'iniquité  de  ce  trafic  ;  mais 
«  quelques-uns ,  qui  en  sont  convaincus ,  ont  supposé  par  cela 
«  même  qu'il  n'aurait  jamais  commencé  sans  une  nécessité  ir- 
"  résistible.  On  veut  ainsi  tranquilliser  sa  conscience ,  en  met- 
«  tant  ce  mal  à  la  charge  de  la  Providence.  Non ,  il  n*y  a  de  mal 
«  ué.cessavte  que  celui  qu'on  ne  pourrait  écarter  sans  un  mal  plus 
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«  grand.  Or,  je  n'en  saurais  imaginer  un  plus  grand  que  d'ar- 
«  racber,  chaque  année ,  soixante ,  quatre-vingt  mille  humaina 
«  de  leur  terre  natale ,  par  les. efforts  com))inés  des  nations  les 
«  plus  civilisées ,  des  pays  les  plus  éclairés ,  sous  la  sanction  des 
«  lois  du  royaume  qui  s'intitule  le  plus  libre  et  le  plus  heureux 
«  de  tous.  Ces  malheureux  fussent-ils  convaincus  de  quelque 
«  grand  crime,  nous  appartiendrait-il  d'être  leurs  bourreaux?... 
«  Mais  si  nous  faisions  pis,  si  nous  les  amenions  à  vendre  leurs 
«  frères ,  n*est-il  pas  clair  que  par  des  incursions,  par  des  guerres 
«  injustes,  par  des  condamnations  iniques,  ils  se  procureraient 
a  un  nombre  de  victimes  toujours  croissant,  à  proportion  de 
a  nos  demandes  ?  Les  guerres  d'Afrique  sont-elles  pour  eux  ou 
«  pour  nous  ?  Les  armes  anglaises ,  mises  aux  mains  des  Âfri- 
«  cains,  propagent  sur  cette  terre  la  désolation.  » 

Après  avoir  réfuté  tous  les  sophismes  bien  connus,  il.ajou- 
tait  :  «  Il  fut  un  temps  où  des  sacriGces  humains  étaient  offerts 
«  dans  cette  île  que  nous  habitons,  et  l'on  y  faisait  le  trafic  des 
«  esclaves  à  peu  près  comme  aujourd'hui  se  fait  celui  des  Afri- 
«  cains.  L'adultère ,  la  sorcellerie ,  les  dettes,  fournissaient  d'es- 
«  claves  le  marché  de  Rome  ;  on  y  ajoutait  les  prisonniers  de 
«  guerre  ;  et  quelques  misérables ,  après  avoir  tout  perdu  au  jeu, 
«  y  aventuraient  leur  propre  personne,  celle  de  leur  femme, 
«  celle  de  leurs  enfants.  Chacune  de  ces  causes  est  indiquée, 
«  dans  les  mêmes  termes ,  comme  la  source  de  l'esclavage  en 
R  Afrique.  Or,  ces  faits  et  quelques  sacriûces  humains  sont  la 
«  preuve  prétendue  que  l'Afrique  est  naturellement  incapable 
«  de  civilisation ,  et  que  la  Providence  l'a  irrévocablement  con- 
c  damnée  à  être  une  pépinière  d'esclaves  pour  les  Européens 
«  libres  et  civilisés. 

«  Pourquoi  n'aoraiton  pu  en  dire  autant  des  anciens  Bre- 
«  tons?  Pourquoi  quelque  sénateur  romain,  raisonnant  comme 
«  quelques  membres  de  cette  assemblée ,  n'aurait-il  pu  dii:e  : 
«  Cest  un  peuple  qui  n'arrivera  jamais  à  la  civilisation;  qui 
«  n^ est  pas  destiné  à  élre  libre;  qui  na  pas  C intelligence  des 
«  arts  utiles  ;  qui,  abaissé  par  la  main  de  la  Providence  au- 
«  dessous  du  niveau  de  la  race  humaine,  est  créé  pour  fournir 
«  des  esclaves  au  reste  du  monde.  Et  pourtant  nous  sommes 
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M  sortis  de  la  barbarie  depuis  si  longtemps,  que  nous  oublions 
«  que  nous  avons  été  jadis  des  barbares;  uous  sommes  arriTési 
m  l'état  le  plus  éloigné  de  celui  qu'un  Romain  aurait  pu  nous 
«  assigner,  et  que  nous  assignons  aujourd'hui  à  l'Afrique.  Une 
«  seule  chose  manque  pour  compléter  ce  contraste ,  et  nous 
«  disculper  d'agir  encore  comme  des  barbares.  P^ous  continuoDS 
«  toujours  le  trafic  des  esclaves ,  au  mépris  de  nos  droits  ineon* 
«  testables  à  la  civilisation.  Nous  avons  été  jadis  obscurs  parmi 
«  les  nations ,  sauvages  dans  nos  habitudes ,  corrompus  dans 
m  nos  mœurs,  dégradés  dans  notre  intelligence  autant  que  les 
m  misérables  Africains  le  sont  aujourd'hui.  Mais  dans  une 
«  longue  série  d'années,  par  une  lente  progression,  nous  sommes 

•  devenus  riches  d'une  grande  variété  de  biens ,  favorisés  sans 
««  mesure  des  dons  de  la  Providence ,  sans  rivaux  dans  le  corn- 
«  merce,  éminents  dans  les  arts,  plus  avancés  qu'aucun  «otn 
••  peuple  dans  les  recherches  de  la  pliilosophie  et  de  la  scieDoe, 
«  comblés  de  toutes  les  bénédictions  de  la  société  civile.  Kous 
«  i)ossédons  la  paix,  la  pfospérité,  la  liberté  ;  nous  sommes  pro- 
«  tégés  par  des  lois  impartiales  et  par  une  excellente  justice} 
«  nous  avons  un  système  de  gouvernement  que  l'expérieDce 
«  nous  autorise  à  déclarer  le  meilleur  et  le  plus  sage  qui  jamais 

•  ait  existé.  Nous  aurions  pu  rester  pour  toujours  exclus  de  «s 

•  biens ,  s'il  se  trouvait  quelque  vérité  dans  les  principes  établis 
«  par  plusieurs  membres  de  cette  chambre  en  ce  qui  concerne 
«  l'Afrique.  Nous  aurions  dû  languir  jusqu'à  ce  jour  daas  la 
«  brutalité  et  la  dégradation  où  l'iiistoire  atteste  que  furent  ré- 
«  duits  nos  aïeux,  et  nous  serions  peu  supérieurs ,  pour  la  mo- 
«  raie  et  pour  les  connaissances ,  aux  grossiers  habitants  des 
«  cotes  de  la  Guinée. 

"  Si  nous  écoutons  la  raison  et  le  devoir,  quelques-uns  d'entre 
«  nous  pourront  vivre  assez  pour  voir  les  naturels  de  l'Afrique 
«  occupés  à  des  industries  paciflques  et  à  un  commerce  légitime, 
«  pour  voir  les  rayons  de  la  science  et  de  la  philosophie  poindre 
«  sur  cette  terre ,  qui  plus  tard  peut-être  brillera  d'une  lumière 
«  plus  complète.  Alors  nous  pourrons  espérer  que  l'Afrique  re- 
«  cevra  vers  le  soir  cette  félicité  qui  descendit  si  abondamment 
«  sur  nous'^VV\eute  matinale.  Alors  l'Europe,  profitant  de  ceUe 
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«  amélioration ,  recueillera  la  juste  récompense  desa  générosité, 
a  si  Ton  peut  appeler  générosité  Tacte  de  ne  pas  tenir  davantage 
«  ce  continent  sous  des  ténèbres  qui  ont  diparu  de  régions  plus 
«  favorisées.  » 

L'abolition  ne  fut  admise  alors  que  graduellement;  mais  c'é- 
tait beaucoup  que  de  faire  pénétrer  ce  principe  dans  une  lé- 
gislation si  attachée  aux  errements  du  passé.  Nous  avons  vu , 
à  propos  de  Saint-Domingue,  comment  Napoléon  décréta  et 
réglementa  Tesclavage.  La  tranquillité  nécessaire  manqua  en- 
suite à  son  règne  orageux  pour -remédier  à  un  si  grand  itial. 
Mais  le  Danemark  avait  aboli,  dès  le  1^  mai  1792,  tout  trafic 
de  nègres  danç  ses  colonies. 

La  traite  fut  prohibée  dans  le  congrès  de  Vienne ,  conformé- 
ment aux  idées  évangéliques  qui  le  dirigeaient  ;  mais  la  réalisa- 
tion du  principe  devait  être  lente.  C'est  à  l'Angleterre  et  à  quel- 
ques provinces  des  États-Unis  que  revient  le  mérite  des  plus 
grands  efforts  faits  pour  y  parvenir.  • 

Déjà  le  congrès  tenu  à  Philadelphie  en  1774  avait  condamné 
la  traite  des  esclaves,  et  décidé  qu'il  n'en  serait  plus  importé 
aucun*.  Au  mois  d'août  précédent ,  les  délégués  de  la  Virginie 
et  le  congrès  provincial  de  1* Amérique  septentrionale  avaient 
pris  la  même  résolution  >.  En  1780,  la  Pensylvanie  avait  pro- 
noncé la  liberté  des  nègres  nés  postérieurement  à  la  déclaration 
de  Tindépendance  ;  peu  après ,  les  États  du  nord  et  du  centre 
défendirent  d'en  introduire  de  nouveaux.  Mais  que  faire  decçux 
qui  arrivaient  en  contrebande  ?  Le  parti  le  plus  juste  parut  de  les 
rendre  à  l'Afrique.  En  conséquence,  les  Américains,  après  plu- 
sieurs tentatives,  fondèrent  en  1816,  sur  les  côtes  d'Afrique, 
la  colonie  de  Libéria ,  pour  y  placer  les  affranchis  des  États- 
Unis. 

Néanmoins,  le  commerce  des  esclaves  s'accrut  démesuré- 
ment après  la  prohibition  ;  et  l'on  évalue  aujourd'hui  encore  à 
cent  cinquante  mille  au  moins  le  nombre  des  Africains  enlevés 
chaque  année  à  leur  pays.  Les  deux  tiers  périssent  avant  d'être 

'  Journal  ofCongrcss,  t.  I,  p.  32. 

'  PiTKiw's  History,  1. 1,  ap.  n°  16;  Jone's  De/ens.  o/HivoL,  p.  145. 
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Utilisés  dans  les  colonies ,  où  ils  multiplient  beaucoup;  mais  la 
mortalité  est  toujours  très-grande  parmi  eux.  Des  faits  époavan- 
tables  ont  été  révélés  dans  maintes  protestations  dont  la  tribune 
anglaise  a  retenti  par  philanthropie  ou  par  raison  d'Ëtat  Plu- 
sieurs nations  ont  assimilé  la  traite  à  la  piraterie  ;  et  la  Grande- 
Bretagne,  r Autriche,  la  France  et  la  Russie,  mettant  tardire- 
ment  à  exécution  ce  qui  avait  déjà  été  proposé  an  congrès  de 
Vienne,  conclurent,  le  20  septembre  1841 ,  un  traité  pour  em- 
pécher  la  traite.  L*  Angleterre ,  qui  en  avait  fait  un  crime  capital 
en  1817 ,  établit  une  croisière  sur  les  côtes  d'Afrique  pour  cap- 
turer les  bâtiments  négriers ,  sous  quelque  pavillon  que  ce  filt, 
et  mettre  les  équipages  en  jugement.  La  conséquence  en  fut 
le  droit  de  visite*,  mais  les  autres  gouvernements,  y  voyant  une 
suprématie  usurpée  par  cette  puissance ,  s'y  opposèrent  de 
toutes  leurs  forces.  Les  États-Unis ,  jaloux  de  leur  indépen- 
dance, se  sont  toujours  soustraits  aux  mesures  préventifes 
ainsi  qu'à  la  visite  ;  et  les  difficultés  de  répression  ont  laissé 
depuis  subsister  ce  trafic,  bien  qu'il  soit  déclaré  piraterie'. 
L'Espagne  tolère  aussi  la  traite ,  autant  que  le  lui  permettent 
les  principales  puissances  maritimes;  mais  elles  ont  contraint 
le  Portugal  à  l'abolir,  et  à  anéantir  par  là  ses  factoreries  do 
Congo,  qui  en  vivaient. 

he  remède  radical  contre  la  traite  sera  l'abolition  de  l'escla- 
vage ,  et  l'humanité  devra  encore  ce  bienfait  à  la  politique  de 
l'Angleterre.  Un  ami  de  Wilberforce ,  Fowel  Buxton ,  soumit 
cette  question  au  parlement  en  1823  :  il  y  expliqua  de  quelle 
manière  l'affraochissement  graduel  avait  été  fait  dans  quelques 
parties  des  Etats-Unis.  IVIais  il  n'obtint  qu'un  certain  nombre 
d'améliorations,  telles  que  Tinstruction  religieuse  et  des  écoles 
pour  les  esclaves;  leur  admission  à  tester  dans  les  affaires  civiles 
ou  criminelles  ;  la  faculté  pour  eux  de  se  racheter  à  un  prix  rai- 
sonnable ,  de  posséder  et  de  transmettre  leurs  propriétés  ;  la  lé- 

>  Les  États-Unis  en  1820,  et  TAngleterre  en  1824,  décidèrent  qoe 
la  traite  serait  assimilée  à  la  piraterie ,  et  punie  de  mort.  Ces  principes 
furent  adoptés  par  la  plupart  des  États  européens ,  dans  les  congrès  de 
Vienne  et  Ae  N^ot».    (ku.  ^.  ^ 
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gitimation  de  leurs  mariages,  Tobligation  de  ne  pas  séparer  les 
familles  lors  des  ventes;  un  adoucissement  à  Tautorité  des  maî- 
tres ,  et  plus  de  régularité  dans  la  justice. 

Ce  pas  fait  ne  contenta  personne.  Mais,  en  1831,  le  gouver- 
nement prononça  la  libération  immédiate  de  tous  les  esclaves 
de  la  couronne,  et  créa  des  magistrats  protecteurs.  Enfin  le 
gouvernement,  sans  s'arrêter  devant  les  plaintes  des  colons, 
fit  décréter  Tabolition  de  Tesclavage  dans  les  colonies  occiden- 
tales pour  le  l^**  août  1834,  sous  la  condition  d'un  noviciat 
de  quatre  ans  pour  les  esclaves  domestiques ,  de  six  ans  pour 
les  cultivateurs,  en  les  obligeant  de  continuer  en  attendant  à 
travailler  pour  leurs  maîtres ,.  sans  que  Ton  pût  exiger  d'eux 
plus  de  quarante- cinq  heures  de  travail  par  semaine.  Vingt 
millions  -de  livres  sterling  furent  affectés  à  indemniser  les  co- 
lons ,  à  raison  de  trente-cinq  livres  par  tête  ;  et  le  nombre  des 
esclaves  s'élevait  à  sept  cent  mille. 

Les  injustices  invétérées  ne  s'extirpent  pas  sans  qu'il  en  coûte, 
et  sans  qu'il  faille  se  résigner  aux  maux  qui  suivent  toujours 
la  cessation  du  mal.  En  effet,  outre  les  énormes  dépenses  du 
trésor,  les  terres  du  domaine  public  restèrent  improductives, 
et  beaucoup  de  propriétaires  furent  ruinés.  Les  nègres  ne  tin- 
rent pas  compte  du  bienfait,  ou  ils  en  abusèrent;  et  ils  considé- 
rèrent comme  un  privilège  de  la  liberté  de  se  livrer  ii  la  fainéan- 
tise ,  comme  les  maîtres.  Le  commerce  déclina  à  ce  point ,  que 
le  gouvernement  britannique  fut  réduit  à  payer  six  millions 
de  francs  par  an  à  ses  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  trajet  des 
Antilles,  et  à  protéger,  à  l'aide  delroupes  nombreuses,  les  colons 
européens  contre  les  nègres  affranchis. 

Les  bras  manquant  partout,  il  fallut  y  pourvoir  jusqu'à  la 
transformation  complète  de  la  méthode  de  culture;  on  y  sup« 
pléa  en  transportant  d'Afrique  des  travailleurs  volontaires,  et 
en  favorisant  les  émigrations  d'Irlandais  et  d'Écossais.  Il  surgit 
une  foule  d'abus  dans  la  pratique ,  lorsqu'il  fut  question  d'exé- 
cuter l'acte  du  parlement,  ce  qui  détermina  les  législatures 
locales  à  préférer  l'émancipation  immédiate  et  générale  aux 
mesures  partielles  et  préparatoires.  L'émancipation  fut  pronon- 
cée le  r^  août  1837,  au  milieu  de  fêtes  religieuses;  et  sept  cent 
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mille  êtres  privés  de  leur  liberté  redevinrent  hommes,  sans  que 
les  colonies  fussent  bouleversées.  Depuis  lors,  les  mariages  rem- 
placent la  promiscuité,  les  bons  sentiments  reprennent  leur 
empire;  et  les  noirs  affranchis ,  qui  se  livrent  à  la  culture  et  au 
commerce  de  détail ,  recherchent  et  se  procurent  les  petites 
aisances  de  la  vie. 

Robert  Peel,  qui  n'était  pas  favorable  à  l'abolition  de  Pescla- 
vage,  rappelait  pourtant ,  depuis,  «  la  réforme  la  plus  heureuse 
dont  le  monde  civilisé  puisse  offrir  l'exemple;  »  et  lord  Stanley 
disait  au  parlement  (  22  mars  1842  )  :  «  L'effet  de  cette  grande 
«  expérience  a  dépassé  toutes  les  espérances  des  amis  les  plus 
»  zélés  de  la  prospérité  coloniale  :  non-seulement  le  bien-ftre 
«  matériel  de  chaque  île  s'est  grandement  accru ,  mais  il  y  a  eu 
«  progrès  dans  les  habitudes  industrielles,  perfectionnement 
«  dans  le  système  social  et  religieux  ;  les  qualités  du  cœur  et  de 
«  Tesprit ,  bien  plus  nécessaires  au  bonheur  que  les  objets  ma- 
»  tériels  de  Texistence,  se  sont  développées  chez  les  individus.  > 

Mais  la  traite  n'en  continuait  pas  moins,  et  semblait  redoubler 
d'ardeur:  Une  société  puissante  se  fonda  à  Londres  en  1839 
pour  la  combattre ,  en  faisant  pénétrer  la  civilisatron  en  Afrique. 
Elle  acheta  des  bateaux  à  vapeur  qui  remontèrent  les  fleuves, 
conclut  des  traités  avec  les  chefs  noirs,  et  n'épargna  rien  pour 
stimuler  chez  eux  des  idées  d'humanité  fort  inconnues.  Mais 
tous  ses  efforts  échouèrent  ;  elle  y  dépensa  en  pure  perte  plus  de 
trente  millions;  si  bien  qu*en  1838,  Tannée  même  de  l'émanci- 
pation, qui  coûta  cinq  cents  millions  à  F  Angleterre,  la  traite 
se  fit  plus  largement  que  jamais ,  surtout  par  l'entremise  des 
Portugais  ;  on  compta,  cette  année-là ,  jusqu'à  cent  cinquante 
mille  esclaves  vendus  en  Amérique,  et  cinquante  mille  sur 
les  marchés  mahométans. 

Les  constitutions  de  l'Amérique  du  nord  ne  fout  aucune 
mention  de  droits  politiques  en  ce  qui  concerne  les  esclaves. 
liCS  droits  civils  leur  sont  refusés,  ils  ne  peuvent  faire  de  contrat 
valable  ;  cette  prétention  entraîne  même  parfois  un  châtiment. 
Quant  aux  droits  naturels ,  ils  varient  :  les  noirs  sont  considérés 
comme  choses  et  comme  propriété  mobilière  à  la  Caroline,  iin- 
mobiViète  a  Xîx  \Ai\iSsv\vw^v  \l  est  en  conséquence  défendu  de  les 
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instruire.  Dans  de  certains  États,  le  maître  qui  leur  donne  les 
connaissances  les  plus  élémentaires  est  passible  d'une  peine.  Ils 
ne  peuvent  fuir,  attendu  que,  dans  les  États  même  où  l'escla- 
vage est  aboli ,  les  fugitifs  sont  repoussés  et  livrés  ^  A  la  Ca* 
roline,  il  est  permis  de  les  prendre  et  de  les  fustiger;  dans  la 
Liouisiane^  de  tirer  sur  eux.  La  pénalité  diffère  du  maître  à 
l'esclave.  Le  blanc  qui  blesse  un  nègre  est  passible  d'une 
amende  de  quarante  schellings;  l'esclave  qui  blesse  un  homme 
libre  est  puni  de  mort.  Le  nègre ,  n'ayant  pas  de  propriété,  ne 
peut  être  puni  d'une  amende;  le  retenir  prisonnier,  ce  serait 
faire  tomber  le  châtiment  sur  le  maître  seul  :  il  ne  reste  donc 
que  la  mort ,  en  payant  au  maître  la  valeur  du  condamné.  Or, 
te  maître  préfère  le  châtier  lui-même  sans  frais  et  sans  perte  de 
temps.  Ainsi,  contrairement  à  toute  bonne  législation,  ils  ne 
sont  pas  jugés  parleurs  pairs,  d'après  des  lois  positives,  portant 
des  peines  déterminées;  ils  restent  à  la  discrétion  de  l'offensé. 

Le  code  le  plus  récent  des  États-Unis,  celui  de  la  Louisiane, 
qui  date  de  1825 ,  attribue  (  art.  226  )  aux  enfants  illégitimes 
le  droit  de  rechercher  leur  père ,  pourvu  qu'ils  soient  libres  et 
blancs;  les  jeunes  mulâtres  ne  peuvent  exercer  cette  recherche 
que  parmi  les  hommes  de  couleur.  Les  esclaves,  dit  Fart.  461, 
bien  que  propriété  mobilière  de  leur  nature ,  sont  tenus  pour 
iouneubles ,  par  disposition  de  la  loi.  Le^  petits  des  animaux 
et  les  enfants  des  esclaves  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
mère ,  par  droit  d'accession  (  §  442  ). 

La  démarcation  est  aussi  profonde  dans  toute  l'Anoiérique  du 
nord,  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  qu'entre  les 
différentes  castes- de  l'Inde.  Quelque  riches  qu'ils  puissent  être, 
la  loi  leur  interdit  d'avoir  une  voiture  ;  certains  vêtements  leur 
sont  défendus.  Dans  les  cafés,  dans  les  théâtres ,  sur  les  bancs 
des  églises ,  ils  sont  obligés  par  l'usage  de  se  placer  à  l'écart. 
Bref,  ils  sont  partout  traités  comme  des  êtres  d'une  nature  infé- 
rieure ,  et  l'on  en  donne  pour  preuve  ou  pour  excuse  leur  na- 
turel malfaisant. 

Personne,  dans  ces  contrées,  ne  s'indignera  de  voir  des  nègres 

'  Cela  Tut  confirmé  de  nouveau  en  1850. 

33 


386  LES   NEGRES. 

conduits  sur  le  marché.  Des  chrétiens ,  des  républicains  tobi 
acheter  de  petits  esclaves ,  pour  les  élever  et  les  revendre  à  gra 
béncRce,  comme  faisait  le  vieux  Caton.  Ceux-ci  les  louent  à  à» 
tailleurs,  à  des  cordonniers,  à  des  cochers;  ceux-là  laissent  à 
leurs  noirs  la  liberté  d*aller  ramasser  de  Pargent  comme  ils  pes* 
vent,  pourvu  que  le  soir  ils  rentrent  au  logis  avec  une  piastre  oi 
deux.  Mais  la  condition  la  plus  rude  est  celle  du  noir  cultiva- 
teur :  Tesclavage  aux  États-Unis  est  encore  de  fait  aujonid'bui 
ce  qu*il  était  il  y  a  un  siècle  dans  les  colonies  européennes; 
l'esclavage ,  dans  ce  pays  si  fier  de  sa  liberté ,  offre  encore  au- 
jourd'hui le  même  cortège  de  sévices  et  d'horreurs.  Le  noir, 
sur  aucune  terre,  n'a  peut-être  plié  sous  un  maître  plus  mépri- 
sant, plus  inhumain  que  ne  l'est  le  républicain  de  la  Caroline,  de 
In  Floride  ou  de  la  Louisiane. 

Les  lois  ont  essayé ,  dans  quelques  États,  d'apporter  un  pal- 
liatif à  l'excès  de  ces  misères;  mais  l'ignorance  où  l'esclave  est 
tenu  fait  qu'il  les  ignore ,  et  le  maître  s'embarrasse  peu  de  l'é- 
clairer à  cet  égard.  L'oppression  sous  laqueUe  il  a  vécu  depuis 
sa  naissance  lui  persuade  qu'il  est  d'une  nature  inférieure, 
voué  à  la  peine  et  à  Tobéissance.  Il  n'y  a  que  l'excès  du  mal 
présent  qui  le  jette  dans  la  rébellion  :  alors  il  s'enfuit  dans  les 
forêts ,  fait  une  guerre  mortelle  aux  blancs ,  tue,  incendie,  em- 
poisonne*, des  chiens  dressés  pour  la  chasse  de  ces  esclaves  fu- 
gitifs sont  lancés  à  leur  poursuite,  et  mettent  en  pièces  ceux 
qu'ils  peuvent  saisir. 

Cependant  Tesclavage  tend  à  diminuer  dans  la  plupart  des 
Ktats  de  l'Union  par  l'influence  des  idées  religieuses,  parrœum 
de  quelques  sectes  qui  s'y  consacrent  entièrement  ;  par  les  pro- 
grès de  la  civilisation ,  qui  font  rougir  un  peuple  libre  de  tolé- 
rer ce  régime  barbare ,  et  par  la  conviction  que  les  États  ou 
l'esclavage  a  été  aboli  ont  accru  leur  prospérité ,  en  arrachant 
à  l'oisiveté  la  portion  la  plus  intelligente  des  habitants,  c'est- 
à-dire  les  blancs.  Mais  on  discute  encore  sur  les  movens  d'en 
sortir.  On  a  proposé  de  racheter  les  nègres  aux  frais  du  trésor; 
mais  le  recensement  de  1830  en  portait  le  nombre ,  dans  toute 
rUnion ,  à  deux  millions  neuf  mille  :  ce  serait  donc  une  dépense 
de.  cenl  millions  de  francs ,  en  ne  les  évaluant  qu'à  cent  dol- 
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lars  par  tête.  Combien  ne  serait-il  pas  dangereux  en  outre  de 
placer  tout  à  coup  cette  population ,  aigrie  par  de  longues  souf- 
frances ,  à  coté  des  anciens  oppresseurs  !  Le  conseil  de  Jefferson, 
qui  proposait  de  les  installer  sur  un  territoire  à  part,  aurait 
créé  deux  sociétés  hostiles ,  et  apporté  aux  États-Unis  un  mal 
donf  la  nature  les  a  affranchis,  le  voisinage  d'ennemis  dangereux. 
Les  transporter  de  nouveau  en  Afrique  coûterait  immensément. 
D'ailleurs ,  dans  les  États  du  sud ,  toutes  les  fortunes  reposent 
sur  le  travail  des  esclaves ,  et  nulle  indemnité  ne  saurait  en 
compenser  la  perte.  Reste  à  déclarer  libres  ceux  qui  naissent  : 
mais  si  cette  mesure  diminue  les  inconvénients ,  elle  ne  les 
détruit  pas  ;  car  les  pèrçs  sentiraient  plus  vivement  le  poids  de 
leurs  chaînes,  et  rénorniité  de  l'esclavage  en  ressortirait  da- 
vantage, quand  il  pèserait  sur  les  pères  en  épargnant  les  enfants. 

A  Saint-Domingue ,  cette  fie  si  florissante  sous  les  Français , 
les  deux  races ,  depuis  le  moment  de  Taffranchissement ,  sont 
restées  en  présence ,  déplorablement  armées  Tune  contre  Tautre. 
Mais  outre  les  inimitiés  de  couleur,  on  y  trouve  aussi  celles  de 
religion;  et  en  1843  l'égalité  des  cultes  ayant  été  proclamée, 
les  Espagnols  naturjalisés  protestèrent  les  armes  à  la  main,  ne 
voulant  d'autre  religion  que  le  culte  catholique;  ils  ont  fondé 
la  république  dominicaine,  qui  a  été  attaquée,  à  diverses  re- 
prises, par  les  chefs  du  gouvernement  d'Uaifti. 

L'esclavage  a  toujours  été  moins  pesant  dans  les  colonies  es- 
pagnoles ,  où  rinfluence  du  clergé  a  grandement  adouci  la  sé- 
vérité des  maîtres ,  et  contribué  à  rendre  les  esclaves  meilleurs'. 
Lorsque  les  Américains  du  sud  eurent  recouvré  leur  indépen- 
dance ,  ils  eurent  recours  à  mille  moyens  pour  arriver  à  ilétruire 
ce  fléau,  et  pour  le  rendre,  en  attendant,  le  moins  domma- 
geable possible.  Il  fut  décrété  (  1931),  dans  la  Colombie ,  que 
les  enfants  à  naître  des  femmes  esclaves  seraient  libres ,  et  que 
les  maîtres  nourriraient  et  vêtiraient  ces  enfants,  qui ,  en  retour, 
les  serviraient  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  I^  traite  fut  dé- 
fendue, ainsi  que  l'importation  de  nouveaux  nègres  dans  le  pays. 
Il  fut  établi  un  fonds  pour  racheter  les  anciens ,  et  une  commis- 
sion chargée  d'en  délivrer  un  certain  nombre  aux  anniversaires 
de  la  liberté  nationale. 
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Au  Mexique ,  tout  bâtiment  portant  des  esclaves  est  confisqué, 
et  les  capitaines  punis  de  dix  ans  d'emprisonnement.  Dans  le 
Guatemala ,  on  a  prononcé  raboHtion  de  resclavage ,  et  les 
maîtres  ont  refusé  îlndemnité  qui  leur  était  allouée. 

L'esclavage  subsiste  dans  les  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises, quoique  mitigé  par  le  catholicisme,  et  par  le  zèle 
qu'apportent  les  curés  à  donner  renseignement  auinègresetà 
favoriser  les  mariages.  A  la  Havane ,  la  traite  a  été  défendue 
sous  peine  de  dix  ans  de  galère  ;  et  l'on  décréta  que  Tbabita* 
tion  sur  laquelle  il  serait  trouvé  de  nouveaux  nègres  serait  con- 
fisquée ;  que  les  esclaves  recouvreraient  leur  liberté  après  un 
apprentissage  de  quatre  années.  C'est  dans  ce  pays  pourtant  que 
la  traite  a  le  plus  d'activité.  Le  terme  de  l'esclavage  dans  les 
colonies  françaises  avait  été  fixé,  par  une  loi,  à  1853  ;  elle  avait 
prescrit  des  mesures  préparatoires  à  l'émancipation  ;  elle  aiait 
conféré  aux  noirs  le  droit  de  posséder,  de  se  racheter.  Mais  la 
révolution  de  1848  est  venue  brusquer  les  choses,  et  un  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  y  a  aboli  l'esclavage  sans 
transition. 

Dans  ces  pays  même  où  l'affranchissement  existe  ou  se  pré- 
pare, le  préjugé  de  couleur  subsiste  ^  et  le  blanc  ne  supporte- 
rait pas  l'égalité  avec  l'ancien  Africain.  Les  deux  races  vivent 
distinctes,  non-seulement  au  tribunal ,  mais  au  théâtre,  dans  ie 
temple ,  dans  les  prisons  ;  elles  sont  séparées  même  dans  les  ci- 
metières. Le  temps  seul  pourra  effacer,  non  pas  cette  aristocratie 
empreinte  sur  la  peau,  mais  faire  disparaître  la  race  étrangère  par 
le  mélange  du  sang».  Le  temps  seul  aussi  parviendra  à  vaincre 
l'orgueil  des  blancs ,  et  leur  obstination  à  sui>Te  les  vieilles  mé- 
thodes, qui  exigent  plus  de  force  que  d'intelligence.  Le  res- 
pect pour  la  nature  humaine  leur  persuadera  que  la  Providence 
n'a  pas  donné  à  une  terre  le  privilège  de  certains  produits, 
pour  les   payer  avec  le  sang  humain;   qu'elle  n'a  pas  (ait 

'  Macaulaj  disait  cependant  à  la  chambre  des  commuoes ,  en  uan 
1844,  qu^au  Brésil  la  religion  surmonte  ce  préjugé;  car  on  y  voitsoo- 
vent  un  blanc  agenouillé  devant  un  confesseur  nègre ,  et  les  blancs  et 
lei  no\r&  commvkUxeT  «h^^rvV^Va. 


LES   NËGBGS.  389 

rhoinme  pour  les  seules  jouissances  matérielles  ;  que  l'homme 
est  un  être  intelligent,  dont  le  bien  suprême  est  la  dignité. 

L'introduction  de  la  civilisation  en  Afrique  sera  une  barrière 
puissante  contre  la  traite.  La  colonie  de  Libéria  y  prospère ,  et 
un  nègre  de  cet  établissement  dirige  en  ce  moment  une  habi- 
tation modèle  au  confluent  du  IXiger  avec  la  Ciadda.  Les  noirs 
affranchis  de  l'Amérique  envoient  des  fonds  pour  soutenir  les 
missions  dans  Tintérieur  de  l'Afrique;  les  princes  de  cette  con- 
trée commencent  eux-mêmes  à  comprendre  qu'ils  auront  plus 
de  profit  à  faire  travailler  les  vaincus  qu'à  les  vendre.  Il  résul- 
tera de  là  une  espèce  de  servitude  de  la  glèbe ,  qui  sera  un 
acheminement  au  travail  libre.  On  a  calculé  même  que  la  seule 
huile  de  palmier  produira  à  l'Afrique  plus  que  la  traite.  Aux 
missionnaires  chrétiens  il  s'en  joint  maintenant  de  musulmans , 
qui,  partant  de  la  capitale  de  l'Egypte,  traversent  l'Afrique 
jusqu'à  Tombouctoo ,  et  qui ,  descendant  le  ISiger,  établissent 
des  mosquées  à  côté  des  églises. 

La  Perse ,  la  Turquie , l'Egypte ,  les  autres  pays  maliométans, 
conservent  des  marchés  humains  ;  les  Arabes  de  cette  lisière 
du  Sahara,  qui  s'étend  de  Tripoli  à  Ceuta,  continuent  à  tirer, 
comme  le  faisait  Carthage ,  des  esclaves  noirs  du  pays  des  Ga* 
ramantes.  Les  caravanes  égyptiennes  qui  fréquentent  le  Dar- 
four  en  achètent ,  les  échangeant  contre  du  sel ,  du  tabac ,  des 
figues,  des  étoffes,  des  cornalines.  La  ruine  imminente  dé 
l'empire  ottoman  Êivorisera  aussi  de  ce  côté  l'émancipation;  et 
déjà  la  Grèce ,  rendue  à  la  liberté ,  a  prononcé  des  peines  très- 
sévères  contre  la  traite  :  il  est  vrai  qu'elle  se  fait  encore  sous 
pavillen  turc. 

La  résolution  prise  par  le  bey  de  Tunis  d'abolir  le  marché 
aux  esclaves,  et  d'affranchir  ceux  qu'il  possédait,  est  un  fait 
très-important.  Quand  l'imam  de  Mascate ,  en  guerre  avec  les 
Égyptiens,  réclama  l'assistance  des  Anglais ,  il  dut  abolir  la 
traite  ;  mais  elle  continue  avec  activité  à  Madagascar  et  dans 
la  Malaisie. 

L'Angleterre  conserve ,  dans  ses  colonies  d'Orient ,  non-seu- 
lement l'esclavage,  mais  même  la  traite  :  aussi  ses  rivaux  le  lui 
reprochent  ils ,  comme  une  preuve  qu'elle  n'a  proclamé  rémau- 
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nipation  en  Amérique  que  parce  qu'elle  peut  produire , à  Taidf 
des  machines ,  ce  que  les  autres  n'obtiennent  qu'à  force  de  bras, 
<*t  parce  qu'elle  a  besoin  de  trouver  dans  les  colonies  un  débou- 
ché à  Texcédant  de  sa  population ,  bien  certaine  que  la  miiif 
des  colouies  rivales  n'en  fera  que  prospérer  davantage  celles 
qu'elle  possède  en  Asie.  Mais  si  l'esclavage  dans  les  Antilles  est 
une  institution  civile ,  il  est  dans  l'Onent  une  institatioQ  reli- 
gieuse inhérente  à  la  société;  et  son  abolition  n'atteindrait  pas 
là  seulement  un  petit  nombre  de  colons ,  mais  cent  cinquaDte 
millions  de  naturels. 

On  songea  aussi,  dans  le  congrès  de  Vienne,  à  délivrer  la 
Méditerranée  des  pirateries  des  croiseurs  barbaresques. 

L'Afrique  septentrionale  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un 
appendice  de  l'Europe.  Placée  entre  la  Méditerranée,  rAtlao- 
tique  et  le  désert ,  elle  touche  presque  à  TEspagne  ;  à  Test  du  eap 
Bon,  elle  a  la  Sicile  en  vue;  le  cap  Rouge  s'avance  vers  la  Sar- 
daigne.  Les  Maures  qui  l'habitentn'ayant  jamais  cessé  de oowir 
sur  les  bAtimcnts  européens  et  d'infester  les  cotes  de  la  Médi- 
terranée ,  les  Espagnols  dirigèrent  souvent  contre  eux  des  expé- 
ditions, et  les  chevaliers  de  Malte,  ceux  de  Saint- Etienne,  el 
d'autres  encore ,  se  proposèrent  pour  but  de  les  réprimer. 

On  comptait  à  Alger,  en  1622,  trente-cinq  mille  chrétiens, 
et ,  en  outre,  dëax  mille  familles  de  Maures  chassés  d'Espagne, 
et  six  mille  renégats ,  c'est-à-dire  qu'ils  formaient  les  trois 
quarts  de  la  population  de  cette  ville.  Sa  marine  se  composait, 
en  1588,  de  trente-cinq  galères,  dont  quatorze  seulement  ap- 
partenaient à  Alger,  vingt  à  des  renégats  européens  '. 

Ces  États,  connus  sous  le  nom  de  Barbaresques,  violaient 
toutes  les  lois  des  nations  :  ils  ne  respectaient  le  pavillon  d'au- 
cune puissance ,  et  donnaient  la  chasse  aux  bâtiments  qui  pa^ 
<'X)uraient  la  Méditerranée,  pour  enlever  les  hommes  elles 
femmes;  ils  n'étaient  rendus  que  moyennant  une  grosse  ran- 
çon ,  faute  de  quoi  on  les  réduisait  en  esclavage.  L'Europe  st 
résigna  longtemps  à  payer  un  tribut  à  ces  barbares  ,  pour  leur 
faire  respecter  tel  ou  tel  pavillon.  De  temps  à  autre,  quelque 

.   '  A/r^qu^  KfitsùeV,  \»ar  Crainago. 
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puissance  leur  faisait  la  guerre^  pour  les  châtier  plutôt  que 
pour  les  anéantir. 

En  1 806,  les  Anglais  proposèrent  au  dey  d'Alger  de  leur  céder 
cette  régence  contre  une  pension  annuelle  de  onze  mille  livres 
sterling  :  c'était  en  vue  de  s'en  faire  un  appui  pour  Malte  ;  mais 
le  dey  n'écouta  pas  ce^  propositions.  Le  blocus  continental  accrut 
l'audace  des  Barbaresque:?^  La  paix  étant  venue ,  l'Angleterre 
fut  chargée  par  le  congrès  de  Vienne  de  négocier  l'abolition  de 
l'esclavage  des  chrétiens.  Elle  s'en  acquitta  mesquinement, 
et  négocia  des  rachats ,  au  nom  de  Naples  et  de  la  Sardaigne. 
Résolue  enfin  à  s'affranchir  de  ce  honteux  tribut ,  elle  envoya 
lord  Exmouth  dans  ces  parages ,  pour  exiger  la  délivrance  des 
chrétiens  sans  rançon,  et  mettre  un  terme  aux  entreprises 
des  corsaires  barbaresques.  A  son  apparition,  Tunis  et  Tripoli 
effrayées  s'engagèrent  à  respecter  le  pavillon  chrétien.  El-Hus- 
sein ,  dey  d'Alger,  temporisa,  sous,  prétexte  de  soumettre  le  cas 
à  la  décision  du  Grand-Seigneur;  mais  à  peine  l'amiral  eut-il 
repris  la  mer,  que  les  prisonniers  furent  en  butte  à  de  nouvelles 
cruautés.  Lord  Exmouth  revint  alors,  et  bombarda  Alger,  qui, 
après  avoir  vu  incendier  sa  flotte ,  se  résigna  à  traiter  (  septembre 
1816  ),  abolit  l'esclavage  des  chrétiens,  et  rendit  les  Européens 
capturés  par  ses  corsaires.  Il  se  trouvait  à  Alger  mille  esclaves 
chrétiens ,  et  quarante-neuf  mille  dans  tous  les  États  barba- 
resques. 

L'Europe  inscrivit  ce  triomphe  dans  les  fastes  de  la  Sainte- 
Alliance;  mais  ce  ne  fut  qu'un  succès  éphémère,  car  ses  décrets 
n'empêchèrent  pas  la  piraterie  de  continuer,  jusqu'au  moment 
où  l'insulte,  poussée  à  l'excès,  amena  la  prise  d'Alger  par  les 
Français. 

Le  Maroc ,  qui  a  des  cotes  très-étendues  et  des  relations  fa- 
ciles avec  l'intérieur,  redoutait  peu  les  menaces  des  puissances  ; 
aussi  les  insultait-il  audacieusement,  et  les  traités  de  l'Europe 
avec  cet  empire  étaient  autant  d'humiliations.  Venise  lui  payait 
cent  mille  livres  par  an.  L'Autriche  n'ayant  pas  voulu  conti- 
nuer à  subir  ce  tribut,  les  Marocains  prirent  un  de  ses  bâti- 
ments. Ij'escadre  qu'elle  envoya  alors  sur  ses  côtes  y  croisa 
(|ueique  temps   sans  résultat  :    ayant  enfin  perdu   beaucoup 
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dMiommes  sans  recueillir  autre  chose  que  des  insultes ,  le  goa- 
vemement  autrichien  se  décida  à  transiger,  et  obtint,  moyen- 
nant un  présent ,  la  restitution  du  bâtiment  capturé. 

Cependant  la  question  d* Alger  entraîne  à  sa  suite  celle  do 
Maroc,  et  l'Europe  porte  maintenant  son  attention  sur  la  so- 
lution d'un  litige  qui  n'importe  pas  tant  a  la  politique  qu'à 
rhumanité. 
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Cest  le  propre  de  toutes  les  réactions  de  pousser  les  espé- 
rances bien  plus  loin  que  les  faits  ne  peuvent  aller.  Aprà 
avoir  subi  Finfluence  de  la  Révolution  jusqu^à  se  servir  de  ses 
principes  et  de  ses  instruments  pour  abattre  celui  qui  l'avait  te^ 
rassf « ,  on  se  flatta  de  remettre  le  monde  dans  l'état  où  il  était 
avant.  Mais  il  y  a  des  ruines  que  le  temps  fait,  et  que  nul  oe 
peut  relever.  ]\Ialheur  à  qui  s'obstine  à  recrépir  le  vieil  édifice, 
au  lieu  de  proflter  des  débris  pour  en  construire  un  nouveau! 

Le  pape  fiit  remis  en  possession  de  ses  États,  moins  Avignon: 
mais  la  religion  avait  éprouvé  de  tels  ébranlements,  qu'il  fallait 
du  temps ,  de  la  longanimité  et  de  la  prudence ,  pour  la  ramener 
dans  les  cœurs,  non  moins  que  dans  Tordre  social.  Cependant 
le  poDtife,  comme  pour  protester  contre  le  passé ,  rétablit,  par 
un  de  ses  premiers  actes ,  la  compagnie  de  Jésus  :  il  secondait 
en  cela  le  vœu  des  princes,  comme  l'avait  fait  un  de  ses  pré- 
décesseurs lorsqu'il  Tavait  abolie,  et  il  chargeait  ainsi  de  toutes 
les  vieilles  haines  une  société  qui  n'avait  ni  la  force  ni  l'in- 
telligence d'autrefois.  Il  rétablit  dans  Rome  les  académies  de 
la  religion  catholique ,'  et  nomma  de  nouveaux  cardinaux.  H 
diminua  l'impôt  foncier  de  quatre  cent  mille  écus ,  abolit  les 
servitudes  et  les  réserves ,  et ,  en  dépit  des  frayeurs  des  rois .  il 
accorda  Thospitalité  à  la  famille  Bonaparte. 

Rien  qu'il  eût  été  déclaré,  en  1814,  que  «  le  pouvoir  spirt- 
tue\  recouvYçmX  \qws  ses  droits ,  et  la  position  qu'avait  brisée 
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la  conquête  française,  »  il  n*eu  fut  rien.  Cependant  les  per- 
sécutions que  le  pontife  avait  endurées  lui  avaient  concilié 
certains    adversaires,  notamment  les  Anglais,  qui  s'étaient 
trouvés  un  moment  faire  cause  commune  avec  lui.  Ce  furent 
eux  qui  Tappuyèrent  lorsqu'il  revendiqua  les  chefs-d'œuvre 
d'art  enlevés  à  Paris ,  et  qui  dépensèrent  deux  cent  mille  francs 
pour  les  faire  transporter  et  replacer  à  Rome  ;  ils  lui  rendi- 
rent aussi  (  don  encore  plus  précieux  )  grand  nombre  de  ses 
sujets  qui  gémissaient  dans  les  bagnes  d'Alger.  EnGn ,  ils  con- 
sentirent à  accréditer  un  ministre  près  la  cour  de  Rome  (  mars 
1818).  Plus  tard,  le  roi  George  écrivit  une  lettre  pleine  de 
déférence  au  cardinal  Gonsalvi,  ministre  d'État.  Quand  elle 
arriva,  ce  prélat  venait  de  mourir;  mais  Léon  XII  en  prit  oc- 
casion pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'Angleterre  les  sentiments 
de  la  cour  et  de  l'Église  romaine.  Bientôt  après  parut  une  dé- 
claration des  évéques  catholiques,  et  de  leurs  coadjuteurs  en 
Angleterre ,  sur  les  bases  de  la  véritable  foi  et  les  limites  de 
l'obéissance  due  au  pontife,  dans  laquelle  ils  repoussaient  les 
calomnies  répandues  contrôle  saint-siége  (  1826  ).  Elle  était  ac- 
compagnée d'une  Adresse  des  catholiques  anglais  à  leurs  com- 
patriotes, où  ils  se  plaignaient  que,  dans  un  pays  de  si  grande 
liberté ,  des  exceptions  rigoureuses  atteignissent  les  catholiques  ; 
qu'ils  fussent  passibles  de  peines  très-graves  pour  professer 
leur  foi,  et  exclus,  comme  pairs  ou  comme  citoyens ,  de  la 
chambre,  du  conseil  privé,  du  ministère,  des  emplois,  des 
chaires  universitaires,  des  bénéfîces,  qui  pourtant  avaient  été 
institués  par  les  catholiques;  qu'ils  ne  pussent  assigner  aucun 
fonds  ou  aucune  rente  au  service  de  leur  propre  église  ou 
d'écoles  catholiques;  enfin  qu  on  les  condamnât,  du  berceau  à 
la  tombe ,  à  la  calomnie ,  à  l'insulte,  au  douleureux  sentiment  • 
de  leur  infériorité. 

Le  péle-méle  inipolitique  de  nations,  effectué  par  le  congrès  de 
Vienne ,  mit  le  pape  en  relation  avec  d'autres  pays  non  catho- 
liques; la  tolérance  y  gagna  de  part  et  d'autre.  Ainsi  Rome 
s'entendit  avec  la  Russie  pour  qu'il  y  eût  en  Pologne  huit  évé- 
ques et  un  archevêque  siégeant  à  Varsovie.  Les  débats  furent 
longs  quant  aux  Pays-Bas  ;  l'on  arriva  à  conclure  un  concordat 
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(  1827  );  mais  le  roi,  xalviniste  fervent,  n'en  continuait  pas 
moins  de  tracasser  les  catholiques.  Jamais  il  ne  nomnia,  quoi- 
qu*il  s'y  fût  engagé,  les  deux  évéques  d'Amsterdam  et  de  Bois- 
le- Duc,  et  il  contraignit  la  jeunesse  catholique  à  étudier  dans 
le  lycée  philosophique  protestant.  Nous  en  verrons  plus  taid 
les  conséquences. 

L'Église  avait  perdu  ses  possessions  en  Allemagne.  Il  y  avait, 
sous  le  gouvernement  des  princes  protestants  qui  en  avaient  hé- 
rité, un  million  et  demi  de  catholiques,  pour  lesquels  ils  proposè- 
rent un  concordat  (1819).  Ils  étaient  disposés  à  s'en  passer ene» 
de  refus;  aussi  leurs  propositions  furent  telles,  que  Rome  ne 
crut  pas  devoir  y  accéder  ;  mais  on  en  .vint  plus  tard  à  des  ooa- 
Tentions  particulières.  La  bulle  Frovida  solersque  (  1817  )  posa 
les  bases  du  traité  du  9  février  1822  pour,  le  Wartembeig,Ie 
grand-duché  de  Bade,  la  Hesse-Ëlectorale ,  le  erand-duché di 
Hesse-Darmstadt,  le  duché  de  Nassau  ,  la  ville  libre  de  Fiane' 
fort  ;  puis  une  autre  bulle  (  Ad  dominici  gregis  custodiam, 
15  avril  1827)  réunit  ces  six  pays  en  une  seule  province  ecclésias- 
tique ,  dite  du  Haut-Rhin ,  avec  un  archevêque  et  quatre  évé- 
ques. Le  ministre  de  Prusse  Hardenberg  s'entendit  en  personne 
avec  le  cardinal  Gonsaivi  (1821  )  pour  supprimer  les  évéchés 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Corbie,  ainsi  que  les  abbayes  de  Neuco- 
zell  et  Oliva;  pour  que  la  dignité  métropolitaine  fût  reodueà 
Cologne ,  et  accordée  à  Posen  ;  enfin ,  pour  que  le  droit  d'élire 
les  évéques  fût  maintenu  aux  chapitres ,  sauf  confirmation  de 
IVome.  En  conséquence,  il  dut  y  avoir,  dans  ce  royaume,  deux 
métropolitains,  deux  chapitres ,  six  évéques  suffragants,  avec 
deux  cent  mille  thalers.  Cette  dotation  devait  être  affectée  sur 
les  biens  de  l'État;  mais  jamais  elle  n'a  été  garantie  parce 
gouvernement. 

Les  difficultés  ne  furent  pas  moindres  du  coté  des  puissances 
catholiques;  et  pour  les  surmonter  il  fallut  toute  la  prudence, 
toute  l'adresse  de  Gonsaivi ,  qui  se  plia  même  à  des  condescen- 
dances que  les  catholiques  zélés  ne  purent  lui  pardonner. 

Quand  Ferdinand  prit  le  titre  de  roi  des  Deux-Siciles,  le 
pape  protesta,  au  nom  de  ses  anciens  droits  sur  ce  rovaume- 
le  roi,  «u  retour^  ne  lui  reconnut  d'autre  suprématie  que  celle  de 
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chef  de  l'Église.  I^  vieille  querelle  de  la  haqaenée  se  trouva 
remise  plusieurs  fois  sur  le  tapis ,  et  donna  lieu  à  une  violente 
polémique ,  qui  devint  plus  acerbe  encore  quand  Rome  se  re- 
fusa à  céder  à  prix  d'argent  les  principautés  de  Bénévent  et  de 
Ponte-Corvo,  source  d'embarras  des  deux  côtés.  EnGn,  le  car- 
dinal Gonsalvi  et  le  ministre  de  Naples,  Médici ,  convinrent  que 
le  roi  nommerait  aux  sièges  de  son  royaume ,  qui  furent  ré- 
duits de  cent  quarante-sept  à  quatre-vingt-douze;  que  les 
possesseurs  de  biens  ecclésiastiques  ne  seraient  point  inquié- 
tés ;  que  les  biens  non  vendus  seraient  répartis  entre  les  cou- 
vents rétablis,  sans  considérer  à  qui  ils- appartenaient  avant; 
que  les  corps  religieux  dépendraient  de  leurs  généraux  ;  que  les 
évéqnes  seraient  libres  pour  Texercice  du  ministère  pastoral  dans 
les  limites  dûs  canons;  qu'ils  pourraient  convoquer  des  syno- 
des, visiter  le  seuil  des  apôtres ,  publier  des  instructions  sur  les 
matières  ecclésiastiques  ;  qu'ils  auraient  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  la  censure  doctrinale  sur  les  livres  publiés.  EnGn\, 
rappel  au  saint-siége ,  qui  se  réserva  douze  mille  ducats  par 
an  sur  les  revenus  des  évécbés ,  fut  accordé  à  tous  les  fidèles. 

On  accorda  au  Piémont  un  nonce  de  première  classe ,  qui 
ne  quitterait  cette  cour  que  pour  être  décoré  de  la  pourpre. 
Les  jésuites  furent  chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse;  le 
diocèse  de  Savoie  fut  rétabli  :  on  institua  à  Pignerol  les  oblats 
de  la  Vierge ,  prêtres  séculiers  qui  faisaient  vœu  spécial  d'o- 
liéissance  au  pontife.  Ailleurs,  ce  furent  les  frères  de  la  Cha- 
rité de  Rosmini ,  sans  parler  des  ordres  anciens. 

Le  concordat  avec  la  Bavière,  conclu  en  1818  et  publia 
comme  loi  de  l'État  en  1821 ,  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
des  maximes  purement  catholiques ,  et  qui  favorise  davantage 
les  corporations  religieuses. 

Les  négociations  avec  la  Suisse  (1821  )  amenèrent  la  sup- 
pression de  l'évéché  de  Constance.  II  y  eut  cinq  évêchés,  Bâle, 
Coire ,  Saint-Gall ,  Lausanne  et  Sion  ;  dix-sept  collégiales*  et 
cent  vingt  monastères.  Fribourg,  siège  de  l'évêque  de  Lau- 
sanne ,  reçut  les  jésuites  dans  ses  murs ,  et ,  aux  termes  du 
pacte  constitutionnel ,  les  ordres^  religieux  existants  durent 
^tre  conservés. 
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D*autres  couventions  à  part  furent  faites  avec  rÉglise  hon 
groise,  avec  T Amérique  septentrionale  et  divers  États  catho- 
liques ou  non.  Qu*en  résulte-t-il  ?  C*est  que  Tunité  diseiplioaire 
manque,  et  que  le  nombre  des  fêtes,  les  règles  établies  pour  la 
nomination  ou  la  présentation  des  digoiiaires,  pour  la  peroeptioi 
des  dîmes,  pour  les  questions  matrimoniales,  varient  dans  les 
différents  pays.  Dans  quelques  États ,  même  catholiques,  c'est 
un  délit  de  la  part  des  dignitaires  ecclésiastiques  de  commuDi- 
'  quer  directement  avec  Rome.  Les  immunités  perscmnelles  et 
locales  ne  subsistent  nulle  part  dans  leur  intégrité;  partout  le 
droit  d^acquérir  les  biens  de  mainmorte  est  limité.  La  plupart 
des  prélatures  sont  h  la  nomination  du  gouvernement,  ou  du 
moins  faites  sur  sa  présentation  ;  les  propriétés  ecclésiastiqoes 
sont  surveillées,  et  les  décrets  de  Rome  soumis  à  Vexeqtuùv- 
L*Église  perdit  en  outre  les  ordres  militaires ,  ainsi  que  ses  fie6, 
qui  étaient  une  force  pour  le  pouvoir  ecclésiastique,  tandis  qui 
les  ûe&  laïques  sont  une  cause  de  faiblesse  pour  le  pouvoirdTil. 

Le  concordat  conclu  entre  Rome  et  la  France ,  en  1817,  an- 
nula celui  de  1801 ,  et  rétablit  Tœuvre  de  Léon  X  :  il  réorganisa 
les  diocèses  avec  leur  dotation ,  et  raya  le  divorce  du  code 
civil  ;  mais  la  liberté  nouvelle  et  les  privilèges  anciens,  les  jan- 
sénistes et  les  gallicans,  se  liguèrent  contre  ce  concoi^t. 
L*abbé  de  Pradt  tourna  en  ridicule  les  trois  concordats,  sou- 
tenant que  le  meilleur  parti  à  prendre  était  d'isoler  la  religion 
de  Tordre  civil  ;  si  bien  que  le  ministère  retira  Passeotiment qu'il 
avait  donné.  L'ancien  concordat  se  trouvant  ainsi  aboli  sans 
que  le  nouveau  fût  accepté ,  on  intrigua  pour  déterminer  les 
évéques  à  reconnaître ,  comme  décisions  de  foi ,  les  quatre  prD- 
positions  de  1G82;  mais  ils  s'y  refusèrent. 

On  volt  combien  les  pontifes  eurent  de  peine ,  auprès  des 
princes  catholiques,  pour  concilier  les  nouvelles  prétentions  de 
la  souveraineté  avec  la  vieille  discipline  de  TÉglise.  Le  cardioal 
Gonsalvi ,  qui  avait  Texpérience  des  cours  et  celle  du  malheur, 
inclinait  pour  faire  toutes  les  concessions  compatibles  avec  la 
dignité  du  saint-siége;  aussi  était-il  mal  vu  des  catholiques 
zélés.  A  la  mort  de  Pie  VH  (  1823  ) ,  ils  appelaient  de  tous  leur* 
vœu\  wu  ^^^e  \ilus  rigide  en  fait  de  discipline,  et  moins  inal- 
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léable  aux  exigences  des  cours;  mais  \a  faction  des  couronnes, 
pleine  de  ménagements  pour  les  princes ,  déploya  toute  son 
activité  durant  le  conclave  et  pendant  tout  le  règne  du  nouveau 
pontife ,  qui  prit  le  nom  de  Léon  XII.  Gonsalvi ,  éloigné  des 
affaires,  ne  tarda  pas  à  mourir:  tous  les  présents  qu'il  avait 
reçus  des  souverains ,  à  Voccasion  de  tant  de  négociations  diplo- 
matiques, furent  consacrés,  selon  ses  volontés  dernières,  à 
ériger  dans  le  Vatican  un  monument  en  Fhonneur  du  pontife 
dont  il  avait  étéTappui. 

Léon XII  (Ânnibal délia  Genga)  s'annonça  comme  Tadvérsaire 
déclaré  de  cette  politique  méticuleuse  qui,  toujours  timide  en- 
vers les  forts ,  affectait  la  hauteur  à  Pégard  des  faibles.  Lors- 
qu'il publia  le  jubilé ,  qui  n'avait  pu  être  célébré  depuis  long- 
temps, la  bulle  fut  mal  accueillie  par  les  divers  souverains. 
Elle  ne  put  être  publiée  en  France;  et  l'Autriche  n'en  accepta 
les  dispositions  qu'en  ce  qu'elles  auraient  de  compatible  avee 
les  lois  et  avec  les  intérêts  de  l'État. 

Pie  VI JI  ( Xavier  Castiglioni),  son  successeur  (31  mai  1829), 
attaqua  dans  une  encyclique  les  sociétés  bibliques ,  la  philoso- 
phie irréligieuse ,  les  sociétés  secrètes ,  les  mauvais  livres ,  U 
peu  de  respect  pour  le  mariage.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  mourir, 
et  il  eût  pour  successeur  Grégoire  XVI  (  Maur  Cappellari  ) 
(  2  février  1831  ),  qui  était  réservé  à  traverser  des  circonstances 
extrêmement  difûciles. 

En  effet,  si  Ton  parut  considérer  pendant  quelque  temps 
la  religion  sous  son  aspect  purement  bienfaisant;  si  l'on  se  flt 
scrupule  d^abord  de  troubler  cette  source  sacrée  des  consola- 
tions célestes ,  on  s'aperçut  bientôt  que  son  soutfle  se  répand 
dans  toutes  les  questions;  et  les  passions  politiques  eu  pbiloso* 
phiques  la  firent  intervenir  dans  tous  les  débats. 
.1  Les  libertés  gallicanes  trouvèrent  en  France  d'éloquents  ad* 
é  versaires.  Le  comte  Joseph  de  Maistre,  ambassadeur  de  Sar- 
daigne  à  Saint-Pétersbourg ,  puis  ministre  d'Etat ,  doué  d'une 
grande  hardiesse  d'esprit ,  d'une  conviction  ardente ,  d'une  vi- 
gueur de  style  enflammée  par  la  colère,  exposa  et  appliqua  son 
système  de  philosophie  théologique  dans  trois  ouvrages  publiés 
successivement  :  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg ,  le  Pape^ 
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iLylise  gallicane.  I^  Révolutiou  avait  été  sanguinaire,  tout  en 
llattant  riiumanité.  De  Maistre  se  lit  implacable,  dans  riotéret 
du  salut.  Eu  voyant  ces  événements  merveilleux  où  la  part  de 
rhomme  restait  si  petite,  il  reconnut  le  gouvernement  temporal 
de  la  Providence,  qui,  même  dans  cette  vie,  produit  pleinemotf 
son  effet.  11  bat  en  brèche  avec  acliarnemeut  la  société  actuelle, 
et  voit  le  signe  d*une  vengeance  éternelle  dans  ces  maux  qui 
accablent  l'humanité.  Le  mai  est  nécessaire ,  par  suite  du  pre- 
mier péché  ;  il  a  pour  remède  la  prière  et  l*expiation,  qui  ait 
retomber  sur  les  enfiauts  le  châtiment  des  fautes  commises  par 
les  pères.  De  là  les  sacrifices  anciens ,  (es  supplices ,  la  rédeôp- 
tion.  De  ce  point  de  vue  élevé ,  il  nous  fait  voir  rabnitissemest 
chez  les  sauvages-,  chez  les  peuples,  civilisés,  des  luttes  et  des 
guerres  presque  sans  fin.  Dans  les  sociétés  dont  le  cbâtùnent 
est  Tunique  frein ,  le  bourreau  est  le  grand  prêtre  qui  administR 
Texpiation,  comme  les  pestes,  comme  la  guerre,  comme ks 
animaux  qui  vivent  de  destruction.  Le  juste  en  est  aussi  Ti^ 
time,  attendu  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  ilfoudrait 
qu'un  miracle  fît  exception  en  sa  faveur,  et  qu'il  eût  sa  récom- 
pense ici-bas  ;  attendu  aussi  que ,  la  réversibilité  établie,  le 
juste  paye  pour  les  coupables.  Si  donc  la  race  humaine  est  pff* 
verse ,  il  faut  en  avoir  raison  par  la  force.  De  Maistre  dév^ 
loppe  en  conséquence  la  justification  théorique  du  pouvoir  ab- 
solu avec  une  véhémence  toute  démocratique  ;  et  sa  logique 
implacable  le  conduit  jusqu'à  faire  l'apologie  de  Tinquisitioo. 
jusqu'à  la  cruauté  systématique. 

Il  sillonne  de  mille  coups  de  foudre  les  nuages  amoncelés  par 
les  philosophes  du  siècle  précédent  :  d'une  érudition  très-vaste, 
mais  partiale,  il  réfute  en  exagérant,  riposte  à  l'affirmation  par 
une  s^rmation  plus  intrépide.  Dans  la  Révolution  française 
il  poursuit  de  ses  railleries  ces  hommes  qui ,  dans  leur  pré 
somption ,  s'imaginaient  la  conduire  ;  tandis  que  Dieu  seul  la 
dirigeait,  pour  expier  les  fautes  de  la  France,  des  rois,  et  de 
la  Révolution  elle-même.  Avec  la  prévoyance  de  la  haine,  de 
Maistre  nie  la  possibilité  d'une  grande  république,  surtout  en 
France,  parce  qu'elle  n'y  était  pas  née  spontanément  de  la 
nation  ^  de&  idées  ^  des  mœurs . 
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Comme  les  rois  eux-mêmes  peuvent  faillir,  qui  les  châtira 
et  les  corrigera  ?  Les  baïonnettes ,  les  tribunes ,  les  parodies 
de  souveraineté  populaire ,  n'aboutissent  à  rien  :  il  faut  d<Hic 
un  contre-poids  au  pouvoir,  non  en  bas ,  mais  en  haut.  Le 
pape ,  qui ,  dans  le  moyen^  âge ,  était  le  tuteur  des^  peuples , 
l'effroi  des  rois,  est  encore  le  protecteur  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Que  Tinteiligence  et  le  glaive,  la  liberté  et  le  despotisme 
sMncUnent  devant  lui.  Quelles  déplorables  conséquences  n*a 
pas  eues  le  schisme  d'Orient ,  et  à  quelle  misère  ne  se  trouve 
pas  réduite  aujourd'hui  la  Russie  !  Quelles  chétives  combinai- 
sons que  celles  des  libertés  gallicanes ,  véritable  esclavage  de 
rhomme  en  ce  qu'il  a  de  plus  libre!  car  elles  soumettent  la 
conscience  à  la  décision  des  rois ,  l'intérêt  de  l'Église  aux  ca- 
prices d'un  homme  couronné. 

Des  doctrines  semblables  furent  soutenues  par  M.  de  Bp- 
nald,  avec  moins  de  poésie  et  plus  d'étalage  scientiGque. 
Li^abbé  de  la  Mennais ,  apôtre  de  cette  école  qui  défend  l'ab- 
solutisme papal  avec  une  chaleur  démocratique,  répéta  tout  ce 
qu'on  a  jamais  accumulé  d'arguments  contre  la  certitude.  Il  en 
conclut  que,  dans  l'ordre  des  principes,  elle  est  impossible  sans 
l'existence  d'une  autorité  infaillible,  et  que,  dans  Tordre  des 
faits,  une  autorité  semblable  a  toujours  existé  :  c'est  l'Église  ca- 
tholique ,  dans  la  triple  manifestation  de  la  parole  divine ,  par 
la  tradition  patriarcale,  par  Moïse,  par  Jésus-Christ.  Dans 
V Essai  sur  Hndifférence  en  matière  de  religion,  où  un  raison- 
nement serré  se  fortifie  d'une  éloquence  vigoureuse,  il  concède 
aux  philosophes  que  l'adhésion  de  l'intelligence  est  le  caractère 
distinctif  de  la  vérité,  à  condition  toutefois  que  l'adhésion  ait 
le  double  caractère  de  l'universalité  et  de  la  perpétuité.  Or  cela 
ne  se  trouve  que  dans  l'Église  catholique ,  dont  le  symbole  est 
conforme  au  sens  universel,  puisqu'elle  est  un  écho  traditionnel 
de  la  parole  divine  en  tout  lieu  et  en  tout  temps.  Descendant 
ensuite  aux  applications  (  De  la  religion  considérée  dans  ses 
rapports  avec  Tordre  politique  et  civil),  il  combat  l'esprit  ir- 
réligieux de  la  politique.  Au  moyen  âge ,  le  catholicisme  pro- 
clama le  dogme  des  croyances  et  des  devoirs ,  et  sur  la  société 
l)ouleversée  il  en  constitua  une  di^vine,  indestructible,  tendant  à 
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ramener  tout  à  Tunité ,  h  coordonner  les  nations  comme  les 
membres  d^une  seule  famille.  Les  croyances  une  fois  ébranlées, 
«  la  politique  ne  reste  plus  que- la  force  dirigée  par  rintérêt;  il 
n>xiste  plus  entre  les  peuples  d*autre  loi  que  la  force  brutale 
et  aveugle;  entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  que  la  force  brutale 
et  aveugle.  »  Trois  systèmes  dominent  en  Europe  :  le  système 
catholique,  qui  interpose  entre  les  sujets  et  le  souverain  le  pou- 
Toir  spirituel  de  r Église;  le  système  gallican ,  qui,  faisant  les 
rois  inamovibles,  les  affranchit  de  toute  loi  réellement  obliga- 
toire, et  ne  hisse,  contre  la  tyrannie,  d'autre  remède  que  la 
tyrannie;  enfin,  le  système  philosophique,  qui  rend  le  peuple 
juge  de  toutes  les  questions  de  souveraineté.  Comme  consé- 
quience  de  ces  principes,  la  Mennais  réclamait  la  liberté  de  la 
presse ,  de  renseignement,  le  droit  d'association  ;  et  dès  lors  il 
plaçait  la  souveraineté  dans  le  peuple ,  avec  le  droit  de  destituer 
le  nionarque  quand  il  viole  la  loi. 

Les  libéraux,  atteints  de  myopie,  n'aperçurent  pas  la  portée 
de  ces  idées-là;  et  ils  sifflèrent  ce  prêtre,  qui  remorquait  le 
monde  jusqu'aux  pieds  de  Grégoire  VIL  Mais  les  rois  s>n  aper- 
çurent, et  ils  le  citèrent  devant  les  juge&  correctionnels.  Plu- 
sieurs prélats  ,  atterrés  de  cette  hardiesse  >  firent  à  Paris  une 
déclaration  de  leurs  Sentiments  sur  rindépendance  des  rou 
dans  C ordre  temporel,  à  l'appui  de  la  déclaration  de  1682. 
Dans  une  réplique  mordante ,  la  Mennais  malmena  rudement 
les  libéraux  et  les  gallicans,  qui,  en  affranchissant  le  pouvoir 
de  toute  dépendance  religieuse ,  s'exposaient  aux  dangers  d^une 
autorité  arbitraire.  Il  plaignit  le  sacerdoce  de  se  faire  le  cour- 
tisan et  le  dominateur. des  gouvernements  qui  le  protègent  pour 
avoir  son  appui  ;  tandis  que  les  rois  persécuteurs ,  qui  lui  ar- 
rachent les  diamants  et  la  pourpre ,  lui  apportent  la  gloire  du 
martyre,  qui' sanctifie  la  terre. 

Il  était  étrange  de  voir  dans  la  patrie  de  Voltaire,  dans  ce 
pays  où  la  Divinité  avait  été  abolie  et  rétablie  par  décret,  cet  écri- 
vain et  d'autres  encore,  prophètes  du  passé  y  relever,  ave^ 
tant  de  force  et  d'étoquence,  le  trône  de  Grégoire  Vil,  comme 
sauvegarde  de  toutes  les  libertés  conquises  par  le  monde.  Dao^ 
un  pays  c\\îl\  wv^\^  \^  ^\vU<\ue  à  toute  vérité  ,  ils  révélaient  cer- 
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tainement  une  nouvelle  ère  de  penseurs ,  une  association  fu- 
ture du  catholicisme  avec  la  liberté. 

A  cette  époque,  la  chrétienté  entière  et  la  France  d'abord 
instituèrent  des  associations  de  charité  nouvelles ,  ou  qui  se 
rattachaient  aux  anciennes.  Les  unes  prirent  soin  des  petits 
Savoyards;  d'autres ,  des Glies  repenties,  des  pauvres  honteux, 
des  nouveaux  convertis ,  des  libérés.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes s'adonnèrent  à  l'instruction  des  enfants  pauvres;  les 
sceurs  de  Charité,  à  l'héroïsme  de  la  miséricorde.  On  vit  renaître 
la  Trappe  et  la  Chartreuse,  pour  ceux  qui  voulurent  chercher 
la  solitude  au  milieu  du  monde.  Les  prédicateurs,  s'adresçant  à 
des  esprits  plus  ou  moins  sceptiques ,  le  prirent  sur  un  ton 
nouveau;  et  Fabbé  Frayssinous  renoua,  dans  ses  Conférences 
philosophiques,  l'alliance  de  la  philosophie  avec  la  foi.  La  con- 
grégation de  Saint  Sulpice  redevint  florissante.  La  société  des 
prêtres  des  Missions  de  France  vint  en  aide  au  clergé  peu  nom- 
breux, tandis  que  les  lazaristes  portaient  au  loin  la  parole 
sainte.  Dans  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  instituée  en 
mai  1822  dans  la  ville  catholique  de  Lyon,  chaque  souscrip- 
teur donne ,  outre  des  prières ,  un  sou  par  semaine  ;  contribu- 
tion qui  suffit  (  tant  elle  est  étendue  !  )  à  fournir  des  sommes 
considérables  pour  la  conversion  des  infidèles. 

Ailleurs  encore  surgissaient  des  défenseurs  de  la  suprématie 
papale  et  des  pratiques  du  catholicisme.  Léopold  de  Stolberg 
(  1750*1819  ) ,  traducteur  d'auteurs  grecs,  charmé  de  la  lecture 
des  Père»,  se  fit  catholique,  et  con^mençaune  histoire  du  Chris- 
tianisme, remplie  d'un  enthousiasme  mystique.  Alexandre- 
Léopold,  dix-huitième  fils  du  prince  de  Hohenlohe,  élève  des 
jésuites,  s'étant  rencontré  avec  Martin  Michel  (1821),  paysan 
badois,  qui  opérait  des  guérisons  prodigieuses,  commença  aussi 
uae  série  de  prodiges  qui  devinrent  l'édification  des  uns  et  le 
scandale  des  autres. 

Louis  de  Ualler,  membre  du  conseil  de  Berne,  et  auteur  de 
la  Restauration  de  la  science  politique,  sentait  dans  cette 
science,  comme  dans  la  religion,  le  besoin  d'une  autorité  vi- 
sible et  d'une  société  gardienne  de  la  vérité  :  en  conséquence  il 
se  fit  e^tholifjue.  Berne  l'exclut  des  emplois  publics,  et  décréta 
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que  iquicoaque  Qhan^emt  de  fini  perdnftt  le  droil  de  dtqe 
dans  sa  cominuiie;  intolénnoe  eontre  laquelle  koMNià 
gsnt  se  récrièrent. 

A  edté  de  ees  inetolrei  de.  la  foi  oathoKqiM,  lesfiMtilik» 
vèrent  plus  d'une  oeeasion  de  gémir.  Dde  le  ■ooMil  km 
reloiir,  le  pape  folnilna  eQiiti:^  les  soeiétés  bifa^^ 
pour  lépendregratatonent  ou  à  tràe-tea  prix rÀocMl* 
ment,  traddt  dans  in  esprit  proteetBiit.  BlaÉel^défaili'ai' 
raînoa  pas;  et  l'en  oompte  gue,  depois  180S,  il  esi  a  Héfr 
trîboé  quinxe  miUîpns  d'exemplaires  ea  qntfaMe^nûf  ii«x 
Aussi  Grégoire  XVI  rencnurelait-^O  (i84d}  ses  ^aiotasisisîl. 

La  religion  se  révèle  anxsens  eomioe  pnissaiwg,  ilMi' 
genee  comme  nécessité,  sa  cœur eoauneamovr.  LspiMa 
tisme  Toalui  la  briser  comme  pcdasanee;  mais,  sprii  m 
rompa  l'équilibre  que  le  eatbolieiame  pouvait  seul  oMftsir 
entre  l'actiTité  ind^endante,  déréglée  de  L'esprit  et  s  à* 
cilité  routinière,  la  raison  et  l'amour  se  trouTèrent  sépaéi: 
n'étant  plus  conciliés  par  la  charité,  comme  lorsqu'il étàeS 
réchauffés  tous  deux  âam  le-sein  maternel  de  l'Église ,  YnAéH- 
gence  se  jeta  dans  les  foi;mules  abstraites ,  et  le  sentiment  bleae 
se  réfugia  dans  le  piétisme.  L'une  mine  tout  sentiment  %  FatiR 


<La  condamnation  du  rationalisme,  dans  la  bouche  de  Beojaaii 
Constant,  est  chose  remarqtiable  :  «  Qoelqaes-uns ,  frappés  des  d» 
gers  d'un  sentiment  qui  s'exalte  et  .s*égare ,  et  au  nom  dnqad  fereit 
commis  des  crimes  innombrables,  s'effrayent  des  émotions  nH^mm, 
et  voudraient  y  substituer  les  calculs  exacts,  impassibles,  înTariibte 
dePintérét  bien  entendu,  qu'ils  croient  so/fisants  pour  rétablir  l'orérf 
et  pour  représenter  les  lois  de  la  morale...  Mais...  nous  serons  coolraiitf< 
de  demander  si ,  en  repoussant  le  sentiment  religieux  (  bi^  diflérot 
des /orme»  religieuses),  et  en  visant  au  seul  intérêt  bien  eateiKhi. 
le  genre  humain  né  se  dépouille  pas  de  tout  ce  qui  constitue  sa  soprt- 
matie,  en  abdiquant  ainsi  ses  titres  les  plus  beaux ,  en  8*élolgnant  de  si 
véritable  destination,  en  se  resserrant  dans  une  sphère  qui  n'est  pas  U 
sienne ,  et  en  se  condamnant  à  un  abaissement  contraire  à  sa  natorf  .... 
Si  vous  ne  voulez  pas  détruire  l'œuvre  de  la  nature  «  respectei  cew- 
timent  dans  chacune  de  ses  émotkiiia.  Vous  ne  pouvez  couper  ow 
hranche  de  V  arbre  ^\»  «\\\<t  v  Vcwsnr.  x^r  ^\\.  Vc>j^j^>^  ^^«^5^^»» 
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s'égare.  L'enthousiasme  religieux  envahit  les  églises  catholi- 
ques, et  plus  encore  les  églises  protestantes.  Les  méthodistes 
en  Angleterre,  les  hemutes  et  les  piétistes  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne ,  en  reviennent  à  un  rigorisme  que  la  civilisation  ne  peut 
plus  tolérer,  à  de  nouvelles  rév^ations ,  à  de  nouvelles  effusions 
de  lumière.  Ils  s'écartent  de  la  tradition  chrétienne  pour  se  li- 
vrer aux  vaines  illusions  d'une  religiosité  sentimentale. 

Les  anabaptistes ,  dont  les  progrès  avaient  tant  effrayé  Lu- 
ther, se  multiplient  en  Europe,  et  plus  encore  dans  les  États- 
Unis  ,  où  déjà  cinq  millions  d'individus  rejettçnt  le  baptême 
des  enfants,  parce  qu'il  n'est  prescrit  ni  par  l'Évangile,  ni  par 
la  primitive  Église. 

A  la  fin  du  dernier  siècle ,  George  WhitefieM,  théologien  an- 
glican, fonda  la  secte  des  méthodistes  ,t|ui  pousse  à  la  dernière 
rigueur  les  dogmes  de  Calvin.  Un  schisme  éclata  bientôt  dans 
son  sein;  il  eut  pour  auteur  Nesley,  qui  repoussait  la  prédesti- 
nation, et  qui  apporta  un  grand  zèleà  secourir  les  classes  pauvres. 
Cette  secte  s'étendit  en  Angleterre  et  en  Ecosse  ;  mais  son  or  • 
ganisation  complète  ne  se  trouve  qu'aux  États-Unis,  où  la  ré- 
volution détruisit  les  privilèges  de  l'Église  dominante.  Ces  sec- 
taires sont  divisés  en  groupes  qui,  une  fois  par  semaine  au 
moins,  se  réunissent  sous  un  chef,  qui  les  exhorte  et  reçoit 
leurs  confidences.  Les  ministres  tiennent  des  synodes  annuels; 
et,  tous  les  quatre  an?,  six  évéques,  choisis  dans  une  conférence, 
vont  à  la  ronde  conférant  les  ordres ,  et  assignant  à  chaque  pré- 
dicateur la  circonscription  dans  laquelle  il  doit  exercer  pendant 
trois  ans  âon  ministère,  à  moins  qu'ils  n'en  décident  autrement; 
ils  dispensent  les  dons,  les  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants; 
ils  jugent  en  dernier  appel  les  questions  ecclésiastiques  et  finan- 
cières entre  les  membres  de  la  société.  On  compte  environ  trois 

traitez  <1e  chimère  rémotion  indéfinissable  qui  semble  nous  révéler  un 
Hra  infini,  âme,  créateur,  essence  du  monde  (  peu  importent  les  dé- 
nominations imparraitcs  dont  nous  nous  servons),  votre  dialectique 
ira  plus  loin,  malgré  vous...  Si  le  sentiment  religieux  est  une  folfc 
|Kirce  qu'il  n'est  pas  appuyé  dcpreirves,  l'amour  est  Tine  folio ,  Pentliou- 
tiiasnic  un  délire,  la  sympathie  une  faiblesse,  le  sacrifice  une  absurdité.  * 


404  QUESTIONS  BELIGIEUSES. 

millions  de  méthodistes  dans  Irs  États-Unis  ;  ils  savent  s*ac- 
csommoder  en  Angleterre  à  Tesprit  conservateur  de  raristocratie, 
aussi  bien  qu'à  Tardeur  impatiente  du  peuple.  Le  fond  de  leur 
doctrine  est  un  rigorisme  extrême,  qui  condamne  tout  luxe, tout 
travail  de  Tintelligence ,  tout  plaisir  de  rimagination;  un  pro- 
sélytisme ardent,  intolérant;  un  orgueil  spirituel  étrange.  Ils  pro- 
fessent que  la  Providence  intervenant  dans  les  moindres  dioses, 
les  œuvres  sont  sans  aucune  valeur;  que  la  foi  se  révèle  par  des 
illuminations  supérieures  et  des  extases  ;  que  ni  la  piété  oHes 
bonnes  œuvres  ne  peuvent  rassurer  la  conscience ,  si  Fod  ne 
sait  rinstant  précis  où ,  à  force  de  larmes  et  de  contrition,  on 
a  acquis  la  conviction  d*étre  élu.  Il  en  résulte  que  le  plus  grand 
pécheur  s'abandonne  parfois ,  par  suite  d'une  semblable  certi- 
tude, aux  ravissements  d'un  paradis  anticipé,  tandis  que  le 
meilleur  chrétien  tremble  sur  sa  couche,  bien  quMl  n'ait  pobt 
de  fautes  graves  à  se  reprocher.  Les  méthodistes  ont  néanmoins 
servi  l'Église  protestante  en  s'occupantde  l'éducation  du  peuple, 
en  répandant  les  bonnes  maximes  dans  les  basses  classes,  en 
protégeant  les  esclaves,  et  en  convertissant  les- sauvages. 

Les  frères  IMoraves  apparurent  vers  fG20>:  ce  fut  un  siècle 
après  que  le  comte  de  Zizendorf ,  seigneur  autrichien,  s'étaot 
fait  leur  protecteur,  les  établit  dans  la  colonie  de  Herrnbut,  d'où 
leur  vint  aussi  le  uoni  de  hernutes.  Le  fond  des  statuts  de 
cette  secte,  c'est  que  les  régénérés  sont  dans  un  lien  d'amour 
continuel  avec  tous  lea  enfants  de  Dieu,  quelle  que  soit  leur  reli- 
gion. Ils  ne  se  mêlent  point  de  controverse  ;  ils  ne  tendent  qu'à 
garder  la  pureté,  la  simplicité,  la  grAce  évangéliques.  Ils  ne  font 
point  de  différence  de  luthérien  à  calviniste;  ils  tiennent  pour 
seul  important  le  dogme  de  la  rédemption ,  pour  unique  chef 
de  leur  société  le  Rédempteur;  toutes  les  jeunes  filles  sont  ses 
épouses.  Ils  sont  agriculteurs,  artisans,  missionnaires;  ils  ont 
fait  beaucoup  de  prosélytes  dans  le  Groenland;  dans  la  colonie 
de  Sarepta ,  sur  le  Volga,  qu'ils  ont  fondée,  ils  ont  convertie 
Cosaques,  et  Ton  ne  peut  que  louer  l'éducation  morale  qu'ils 
donnent  en  commun  aux  enfants.  A  côté  de  ces  sectes  enthou- 
siastes on  trouve  des  déistes,  chez  lesquels  la  tolérance  a  de- 
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Depuis  la  paix  de  Westphalie ,  rAIlemagne  est  restée  divisée 
en  deux  partis  religieux  qui  vivent  en  paix  sans  fraterniser,  et 
dont  la  jalousie  mutuelle  empêche  Tun  et  Fautre  de  prédo- 
miner. Le  parti  protestant  eut  d^abord  à  sa  tête  la  maison  de 
Saxe,  à  Fombre  de  laquelle  il  était  né,  jusqu'au  moment  où, 
celle-ci  s'étant  faite  catholique  en  vue  du  trône  de  Pologne ,  la 
suprématie  passa  à  la  Suéde ,  à  qui  elle  fut  enlevée  plus  tard  par 
la  Prusse.  I^'Autriehe  a  longtemps  été  la  tête  du  parti  catholique; 
elle  parait  désormais  laisser  cette  prétention  à  la  Ba^ère ,  trop 
faible  pour  porter  ombrage. 

Les  protestants,  à  partir  de  1805,  se  trouvèrent  politiquement 
les  plus  forts.  Les  principautés  ecclésiastiques  ayant  péri ,  le 
désordre  se  glissa  d'autant  plus  dans  les  affaires  religieuses 
qu'elles  étaient  plus  intimement  mêlées  au  temporel.  Rome 
s'efforça  au  congrès  de  Vienne  de  rétablir  le  passé.  Le  comte  de 
Hardenberg,  au  contraire,  proposa  une  constitution  ecclésias- 
tique générale,  avec  une  complète  indépendance  de  Rome  ;  mais 
le  débat ,  comme  nous  Favons  vu ,  se  termina  par  des  concor- 
dats particuliers.  Ces  rois  et  leurs  ministres  erurent  le  siècle 
assez  avancé,  c'est-à-dire  assez  indifférent,  pour  que  la  réu- 
nion de  religions  diverses  sous  un  même  gouvernement  ne  de- 
vint point  une  cause  de  troubles  :  ce  fut  une  erreur  funeste. 
Ii'article  16  du  pacte  fédéral  allemand  portait  :  «  Les  confes- 
sions chrétiennes  doivent  être  maintenues  dans  l'égalité  des 
droits  civils  et  politiques.  »  Les  concordats  stipulés  avec  Rome 
furent  établis  dans  ce  sens  ;  mais  l'esprit  protestant  prévalut. 
Les  gouvernements  pratiquèrent  sur  les  concordats  l'exégèse 
dont  les  docteurs  avaient  fait  usage  sur  les  livres  sacrés  :  ils  réus- 
sirent à  les  détruire,  et  enlevèrent  aux  Églises,  à  l'aide  des 
pragmatiques ,  ce  qui  leur  avait  été  accx)rdé.  Ils  y  furent  poussés 
par  un  motif  bien  plus  politique  que  religieux,  ou  par  le  désir 
d'arriver  à  cette  unité,  à  cette  force  d'administration  dont  Na- 
poléon leur  avait  laissé  Fexemple.  Détachés  de  l'Empire,  ils 
voulurent  aussi  détacher  leurs  Églises  de  Rome  :  mais  Pierre 
n'abdiquait  pas  comme  César.  Les  catholiques  ne  voulant  pas 
renier  leur  foi ,  on  s'arrangea  du  moins  pour  soustraire  à  Rome 
tout  ce  qui  tombait  sous  le  patronage  du  gouvernement  ;  schisme 
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d^adininistratioii  ou  de  cliancellerie ,  que  Ton  décore  du  nom 
d^ind^pendauce. 

La  religion  était  eu  même  temps  combattue  dans  ses  dog- 
mes, dans  ses  pratiques,  dans  ses  ministres,  surtout  parTor- 
gane  des  journaux.  Les  livres  symboliques  furent  supprimés.  Oa 
s*inquiéta  peu  de  résoudre  les  difficultés  controversées;  on  se 
contenta  de  les  déclarer  vaines.  Seulement,. comme  cette  liberté 
alisolue  annihilait  le  ministère  sacerdotal ,  qn  établit  la  dis- 
tinction entre  la  liberté  de  croire  et  Tobligation  d^ensdpor 
selon  certains  dogmes.  Mais  un  ministre  en  vint  à  dire  que  Ton 
pouvait  écrire  sur  Topgle  du  pouce  toute»  les  doctrines  sur  les- 
quelles les  protestants  sont  d'accord  ;  et  un  autre ,  qu'à  force  de 
réformer  et  de  protester,  le  protestantisme  se  réduirait  à  nue 
suite  de  zéros« 

Les  choses  en  étant  là ,  ne  pouvait-on  |>as  tenter  de  réunir 
danis  une  croyance  rationnelle  tous  les  non-catholiques?  Ce  fat 
dans  ce  but  qu'une  assemblée  de  ministres  se  tint  dans  le  dacbé 
de  Pïassau  (9  aodt  1817)  ;  et  Ton  y  décida  que  les  deux  eom- 
munions .  luthériens  et  calvinistes,  prendraient  le  titre  d'Église 
év^ngélique  chrétienne ,  en  réunissant  leurs  biens  en  un  foods 
commun;  qu'il  serait  libre  à  chacun  d'interpréter  l'Évangile; 
que  les  pasteurs  des  différents  cultes  donneraient  la  commu- 
nion au  même  autel ,  à  moins  que  les  vieillards  ne  voulussent 
la  recevoir  séparément;  et  la  cène  fut  célébrée  d'accord. 

Le  roi  de  Prusse  s'y  employa  avec  ardeur  :  quant  aux  catholi- 
ques ,  ils  formaient  les  cinq  douzièmes  de  la  population  qui  lui 
avait  été  attribuée ,  et  Frédéric-Guillaume  s'engagea  à  leur  con- 
server des  droits  civils  et  politiques  égaux  ;  mais  il  était  difficile 
qu'il  tînt  sa  parole ,  zélé  protestant  qu'il  était ,  désireux  d'intro- 
duire dans  ses  États  l'unité  de  croyance ,  comme  celle  d'ad- 
ministration. Le  premier  pas  avait  donc  été  de  réconcilier  les 
luthériens  et  les  calvinistes.  £n  1817,  à  l'occasion  de  la  troisième 
fête  séculaire  de  la  Réforme ,  on  adressa  aux  consistoires  et 
aux  synodes  une  lettre* explicative  «  de  cette  union  salutaire, 
désirée  depuis  si  longtemps,  et  tant  de  fois  essayée  en  vain.  Ce 
rapprochement,  disait-on,  formera,  sans  que  l'Église  lutbé- 
t\enu«  uev^td^  dans  l'Église  calviniste,  une  Église  nouvelle. 
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qui,  selon  Tesprit  de  leur  saint  fondateur,  ne  trouvera  pas  d'obs- 
tacle dans  la  nature  des  choses ,  attendu  que  les  deux  partis  la 
veulent  sincèrement,  dans  une  intention  vraiment  chrétienne. 
En  conséquence,  ajoutait  le  roi,  je  célébrerai  moi-même  la 
fête  séculaire,  en  réunissant  les  deux  communions  (réformée  et 
luthérienne)  de  la  cour  et  de  la  garnison  de  Postdam ,  en  une 
seule  Église  évangélique  chrétienne,  avec  laquelle  je  participerai 
à  la  sainte  cène.  »  Ce  que  demandait  Guillaume ,  c*est  que  cette 
union  résultât  non  de  Tindifférence  religieuse,  mais  d*une 
conviction  libre;  qu'elle  vînt  non-seulement  des  livres,  mais  des 
cœurs  ;  ce  qu'il  était  moins  facile  d'obtenir. 

La  garnison  se  présenta  à  la  cène,  par' discipline,  à  l'heure  et 
dans  Tordre  prescrit.  On  consacra  à  Berlin^  au  nouveau  culte  t 
un  temple  qui  fut  fréquenté  par  des  membres  de  toutes  les 
confessions.  Un  mmistre  luthérien  donna  le  pain  de  la  commu- 
nion, un  calviniste  le  vin  du  calice.  Le  roi  lui-même,  pape  laïque^ 
publia  une  liturgie  qui  différait  des  précédentes  ^  et  se  flatta  de 
constituer  l'unité  protestante  en  face  de  l'unité  catholique  ;  mais 
Gans  dit  à  ce  propos  :  lis  se  sont  vnis  dans  le  néant 

Cette  unité  importait  peu  ^u  peuple ,  à  qui  l'on  avait  appris 
à  faire  peu  de  cas  de  toutes  he^  différences  de  doctrines.  Elle 
souriait  à  ceux  qui  considéraient  le  calvinisme  et  le  luthéranisme 
comme  deux  expressions  partielles  du  principe  protestant,  pou- 
vant se  perfectionner  dans  son  union  dogmatique  et  ecclésias- 
tique. D'autres  y  virent  néanmoins  une  espèce  de  violence ,  qui 
avait  pour  but  de  les  faire  entrer  dans-une  Église  nouvelle  ;  et  les 
vieux  luthériens,  réunis  à  Breslau  sous  la  présidence  du  pro- 
fesseur Kuschke,  tentèrent  de  se  constituer  en  Église  luthé- 
rienne. Mais  qu'arriva-t-il  ?  Les  décisions  de  ce  synode  furent 
déclarées  antilutbériennes  par  les  deux  autres  sectes  nées  de 
celle-là.  Ainsi  il  ne  suffisait  pas  ,  pour  écarter  les  obstacles , 
d*avoir  réduit  la  foi  à  un  petit  nombre  de  règles  le  moins  sus»- 
ceptibles  de  contestation.  Il  se  flt ,  sous  le  manteau  de  la  reli- 
gion ,  une  foule  de  persécutions ,  et  un  grand  nombre  de  luthé^- 
riens  émigrèrent  tant  en  Amérique  qu'en  Angleterre. 

Combien  ne  devait- il  pas  en  coûter  davantage  pour  soumettre 
les  catholiques  !  Frédéric-Guillaume  y  travaillait  sous  main , 
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soit  pour  imprimer  de  l^unité  à  radministration ,  soit  pane 
qu^il  voyait  dans  le  protestantisme  une  nouvelle  barrière  contre 
la  France.  Les  catlioliques  étaient  écartés  des  fonctions  les  plus 
importantes,  soit  dans  Tarmée,  soit  dans  la  maison  durai. 
L'instruction  inférieure  dépendait  entièrement  du  ministère: 
pour  renseignement  supérieur,  les  universités  de  Berlin,  de 
Kœnigsberg,  de  Halle,  de  Gri&wald,  étaient  exclusivement 
protestantes;  il  n'y  eut  de  mixtes  qae  celles  de  Bonn  et  de 
Breslau. 

Tout  cela  provoquait  des  plaintes ,  autant  qu'il  peut  s'en 
faire  entendre  dans  un  pays  sans  représentation.  Il  y  avait  une 
question,  celle  des  mariages  mixtes,  qui  devenait  un  sujet  de 
trouble  non-seulement  pour  les  consciences,  mais  encore poui 
le  culte.  L'Église  catholique  ne  bénit  les  mariages  avec  les  pro- 
testants qu'avec  les  plus  difficiles  restrictions.  Or  les  employés, 
presque  tous  protestants,  que  la  Prusse  envoyait  dans  les  pro- 
vinces catholiques,  y  épousaient  des  jeunes  ûUes  catholiques;  et 
un  décret  avait  prescrit  que  les  enfants  devaient  être  élevés  dans 
la  foi  du  père.  En  1828,  le  roi  obligea  les  prêtres  à  bénir  les  ma- 
riages mixtes ,  et  Pie  VIII  (1830)  poussa  la  condescendance  jus 
qu'à  ses  dernières  limites,  «  en  permettant  au  prêtre  d'assister  à 
la  célébration  ,  mais  sans  prononcer  les  prières  ni  accomplir  1« 
autres  cérémonies ,  si  Ton  ne  promettait  pas  d'élever  les  enfants 
dans  le  catholicisme.  » 

Le  gouvernement  prussien  ne  s'arrêta  point  là  ;  et  en  1845 
il  étendit  sa  décision  aux  provinces  rJiénanes.  L'évêque  de  Co- 
logne ,  Drost,  refusa  l'autorisation  de  bénir  les  mariages  mixtes. 
Le  gouvernement,  ne  pouvant  rien  obtenir,  fit  enlever  l'évêque 
et  l'enferma  dans  une  forteresse,  mettant  en  avant  une  de  ces 
imputations  générales  qui  peuvent ,  au  besoin ,  suppléer  aux  ac- 
cusations positives. 

Une  affaire  particulière  venait  d'émouvoir  alors  l'Église  de 
Cologne.  Un  chanoine  de  Bonn ,  nommé  Hermès  (  1831  ),  en  re- 
cherchant «  s'il  est  possible  de  démontrer  sûrement  la  vérité  du 
christianisme  ,  comme  révélation  divine ,  au  moyen  de  la  raisoo 
et  de  l'analyse ,  »  forma  un  système  de  croyance  qui  prit  beau- 
cou\)  d'eiXimvQ!^.  Condamné  en  1835,  il  fut  soutenu  par  \i 
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gonvernement  ;  mais  M.  Drost  destitua  les  professeurs  de  théo- 
logie de  Bonn  qui  y  adhéraient  r  ceux-ci  persistèrent,  s^ap- 
puyant  sur  Tautorité ,  et  il  en  résulta  un  violent  conflit.  Le 
gouvernement  se  trouvait  enhardi  par  là  à  persécuter  l'évé- 
que  (  1837)  ;  mais  si  les  hermésiens  approuvèrent  son  enlève- 
ment ou  gardèrent  le  silence,  le  reste  du  clergé  protesta,  et 
adressa  ses  plaintes  à  Rome ,  qui ,  se  mettant  au-dessus  des 
ménagements  politiques,  vint  en  aide  aux  catholiques.  Cet  acte 
de  fermeté  produisit  un  grand  effet  :  le  clergé ,  que  Ton  croyait 
asservi  au  gouvernement,  se  leva  avec  énergie  à  la  voix  de  son 
chef;  et  tous  les  évéques  s*associèrent  à  cette  résistance. 

Frédéric-Guillaume,  entraîné  dans  une  persécution  inatten- 
due qui  répugnait  aux  idées  du  siècle  et  à  son  propre  caractère, 
«fe  trouva  obligé  de  se  justifier  par  la  voie  de  la  presse.  Le  pape 
fit  ressortir  la  mauvaise  foi  des  allégations.  Toute  TAUemagne, 
eatboliques  et  protestants ,  s'occupa  de  cette  querelle  au  point 
de  vue  théologique  comme  au  point  de  vue  du  droit.  Elle  agita 
surtout  Munich ,  où  le  roi  se  montra  ferme  dans  sa  résistance , 
tandis  que  les  autres  princes  d'Allemagne  courbaient  la  tête. 
Gorres  publia  CAthanase,  comme  pour  offrir  un  rapproche* 
ment  entre  les  persécutions  des  premiers  siècles  et  celles  du 
temps  présent.  Il  y  révéla,  avec  une  éloquence  puissante  et  une 
conviction  chaleureuse,  les  résultats  funestes  de  cette  politique 
qui  voulait  asservir  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde  ^  soit  à 
ime  administration  formaliste ,  soit  à  un  libéralisme  dévoyé. 

A  la  mort  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV ,  son  successeur 
fîit  entraîné ,  par  les  vœux  très-prononcés  des  populations  rhé- 
nanes ,  à  faire  cesser  les  poursuites  contre  les  prélats  arrêtés , 
et  à  rendre  à  Fautorité  épiscopale  les  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent dans  Tadministration  des  sacrements. 

Mais  dans  TÉglise  protestante  le  désordre  allait  toujours 
croissant.  Les  séparatistes,  qui  se  détachèrent  de  l'Église  évan- 
gélique  chrétienne,  devinrent 'sans  cesse  plus  nombreux  ;  et  dans 
le  concile  général  des  protestants  allemands,  tenu  à  Berlin  en 
1846,  la  commission  proposa  que  les  livres  symboliques  conser- 
veraient pour  les  différentes  Églises  nationales  la  valeur  qu'elles 
croiraient  devoir  leur  accorder, 

35 
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<:'est  contre  l'I'^^lise  catholique  qu'étaient  dirigés  les  seuls 
efforts  efficaces  du  protestantisme ,  qui  n'a  pour  unique  senti- 
ment général  que  sa  haine  contre  elle.  Cesi  dans  ce  but  que 
s'est  établie  en  Allemagne  la  Société  de  Gustave- Adolphe,  ainsi 
qu'une  autre  à  Philadelphie  (1844),  sociétés  dans  lesquelles 
les  différentes  sectes  se  donnent  la  main  pour  une  propagande 
protestante.  De  là  des  déclamations  violentes  et  des  insultes 
contre  le  papisme ,  qui  sont  allées  jusqu'à  la  violence. 

Ce  n'est  pas  à  telle  Église  plus  qu'à  telle  autre  que  les  écoles 
rationalistes  font  la  guerre;  mais  elles  attaquent  les  fondements 
de  toutes.  !Nous  avons  déjà  montré  comment  la  philosophie 
française  flt  son  entrée  en  Allemagne ,  non  sans  lutte  et  sans 
protestation.  Edelmann,  Bahrdt,  Basedon,  se  servirent  simple- 
ment des  armes  françaises  ;  Lessing ,  Mendelshon,  Ruymarcer, 
employèrent  la  flegmatique  hostilité  des  Anglais.  Lessing  de- 
vança de  quatre-vingts  ans  les  hardiesses  de  Strauss  ;  mais  il 
rencontra  partout  des  adversaires,  jusqu'à  Semler.  Ce  dernier 
fit  autant  de  mal  que  lui  lorsqu'il  voulut  expliquer  la  formation 
successive  du  dogme  catholique ,  portant  jitteinte ,  dans  cette 
tentative,  à  l'autiienticité  des  livres  saints,  en  n'admettant 
comme  légitime  que  l'interprétation  naturelle,  cherchant  à  mon- 
trer comment ,  dans  TËvangile  ,  le  Christ  et  les  Apôtres  s*ac- 
commodaient  à  leur  temps  ;  de  sorte  que  beaucoup  de  vérités  pré- 
citées par  le  Messie  n'auraient  qu'un  caractère  temporaire  et 
local. 

Les  doctrines  de  Kant  ne  furent  pas  moins  hostiles  au  chris- 
tianisme, car  il  n'admet  de  croyance  véritable  que  celle  quinait 
et  se  développe  dans  la  raison  de  chacun  ;  et  la  religion  révélée 
ne  fait ,  selon  lui,  que  venir  en  aide  au  sentiment  philosoplu* 
que.  Jacobi  alla  plus  loin  encore,  en  faisant  reposer  la  croyance 
sur  une  perception  immédiate  de  la  vérité  et  du  supra -sensible, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  démonstration.  La  doctrine  de  l'identité. 
en  conduisant  à  Tanéantissement  de  la  personnalité ,  battait 
aussi  en  brèche  le  christianisme  ;  et  les  hégéliens ,  qui  divini- 
saient l'État,  arrivèrent  à  un  panthéisme  dont  la  dernière  con- 
séquence était  la  négation  de  la  morale.  Uanthropolâtrit 
d'WéÇjÇl  dégénéra  chez  ses  adeptes  en  autolàtrie;  et  ils  purent, 
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sans  sortir  du  protestantisme ,  nier  les  mNraeles ,  l'existence 
même  du  Christ,  et  jusqu'à  Timmortalité  de  Tâme ,  parce  que 
le  protestantisme  n'est  qu'une  négation. 

Plusieurs  écrivains ,  dans  les  universités ,  combattirent  ou- 
vertement l'inspiration  supérieui^e  des  Écritures ,  comme  inutile 
et  impossible ,  soutenant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Dieu 
manifeste  sa  puissance  par  des  prpdiges ,  sa  prescience  par 
des  prophéties ,  sa  sainteté  par  ses  commandements.  11  n'est 
point  nécessaire  à  l'homme ,  disent-ils ,  d'avoir  foi  à  une  révé- 
lation immédiate ,  et  les  vérités  religieuses  naissent  de  la  pure 
raison.  Le  fondateur  du  christianisme,  personnage  insigne, 
Voulant  établir  une  religion  universelle ,  et  partant  non  posi- 
tive, n'institua  point  de  pratiques  extérieures  ni  de  sacrements. 
La  preuve  de  sa  divine  mission  est  la  conformité  de  ses  dogmes 
avec  la  raison^  Comme  homme  toutefois ,  il  n'était  pas  exempt 
d'illusions  personnelles  ;  et  les  apôtres,  ne  pouvant  se  dépouiller 
des  préjugés  judaïques ,  le  firent  parler  à  leur  manière ,  et  sou- 
vent même  l'entendirent  mal.  On  se  mit  ainsi  à  analyser  le 
Fils  (comme  disait  Hegel)  avec  une  tranquillité  bien  étonnante 
pour  ceux  qui  considèrent  quel  vidé  immense  laisserait ,  dans 
les  consciences  comme  dans  l'histoire ,  la  disparition  du  Christ, 
qn'ils  réduisent  à  un  caractère  idéal. 

On  tourna  contre  la  religion  les  grandes  conquêtes  de  la 
science;  on  s'en  alla  chercher,  dans  les  Indes  et  en  Perse,  l'origine 
de  ces  dogmes  et  de  cette  morale  qui  est  pour  nous  une  révéla- 
tion du  Verbe  de  Dieu  ^ 

L'exégèse  et  l'histoire  ecclésiastique  foumireht  aussi  des 
armes  à  des  attaques  ou  générales  ou  partielles  contre  les  Livres 
saints.  Les  travaux  du  siècle  précédent  avaient  préparé  des 
nuatériaux  à  la  critique.  Michaëlis  avait  donné  à  l'Allemagne , 

Le  premier  fat  Luyser,  De  origine  eruditionis  non  ad  Judeos 
ted  ad  Jndos  referenda,  1716.  De  notre  temps  cela  fut  soutenu  par 
Lichtenslein ,  Uber  Indien  alsquelle  der  mitologie  ;  par  Winzor,  De 
Daemonologia  insacris  Novi  Testamenti  libris  proposita;  par  Creu- 
ter  et  son  commentateur  Guigniaut;  par  Rhode,  par  Bohien ,  Dell*  /n< 
dia  in  relazktecolV  Egitlo;  par  Pautliier  et  beaucoup  d'autres. 
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après  trente  ans  de  travaux ,  une  édition  de  la  Bible  ;  Benjamin 
Kennicott  en  avait  donné  une  autre  à  T Angleterre,  surks 
manuscrits  hébraïques  des  bibliothèques  les  plus  célèbres  (1780). 
De  Rossi  avait  réuni  à  Parme  la  plupart  des  manuscrits  du  texte 
hébraïque,  et  donné  le  catalogue  des  variantes  de  six  cent  qua- 
tre-vingts d^entre  eux.  L'édition  de  Wetstein  (1752)  résuma  la 
plupart  des  manuscrits  de  FÉvangile  qui  existaient  en  Europe. 
On  se  préoccupa  aussi  des  versions  étrangères  ;  et  Jean- Jacques 
Griesbach  entreprit  de  les  confronter  à  Tappui  de  sa  Bible 
romaine ,  distinguant  tous  les  textes  en  trois  classes ,  selon 
qu'ils  proviennent  d'une  édition  corrigée  en  Egypte ,  à  (}ons- 
tantinople  ou  en  Occident.  Scholz  publia  en.  outre  une  édi- 
tion critique  du  Tïouveau  Testament,  fruit  de  longues  recher- 
ches en  Europe  et  en  Orient.  Une  fois  le  texte  perfectionoé  et 
la-  grammaire  simplifiée ,  grâce  aux  travaux  de  Gesenius  (1817}, 
d'Ewald  (  1827),  de  Glaire,  l'herméneutique  s'étendit.  On  peot 
en  voir  les  progrès  antérieurs  à  notre  siècle  dans  VUUtoin 
de  ^interprétation  des  Livres  saints  dans  F  Église  chrétienne 
de  RosenmùUer  ;  elle  a  été  depuis  poussée  plus  avant  encore 
par  Jahn,  Ackermann,  Ewald,  Umbreit,  Hengstenberg  et 
autres. 

Bientôt  les  rationalistes  se  firent  une  arme  de  ces  travaux , 
non  plus ,  comme  Voltaire ,  en  renouvelant  les  plaisanteries  et 
les  arguties  employées  quinze  siècles  auparavant  par  Celse, 
par  Porphyre,  par  Julien ,  qui  voyaient  partout  la  tromperie 
et  la  fraude;  mais  par  l'interprétation  allégorique ,  qui  sied  au 
génie  penseur  de  l'Allemagne.  Cette  étude  commença  parles 
livres  anciens;  et,  dès  1790,  Eichhorn  considéra  le  pre- 
mier chapitre  de  la  Genèse  comme  emblématique ,  et  comme 
formé  de  fragments  les  uns  relatifs  à  Jéhovah ,  les  autres  à 
Éloïm. 

Quelques-uns  admettent  les  Livres  saints,  mais  en  faisant 
plier  les  textes  aux  sens  qu'ils  veulent  y  trouver,  grâce  surtout 
à  cette  doctrine  des  accommodements,  imaginée  par  ceux  qui 
supposent  que  le  Christ  et  les  apôtres  n'ont  parlé.dans  les  termes 
que  l'Évangile  rapporte,  que  pour  se  mettre  à  la  portée  de  leurs 
aud\leuT«.I>^i&VV»a\û\re  des  dogmes,  enseignée^ans  des  chaires 
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spéciales ,  on  s'appliqua  à  scruter  l'œuvre  de  Timposture  ou  de 
rignorance  ». 

La  Trinité  surtout  fut  prise  pour  point  de  mire ,  et  considérée 
comme  un  symbole  tantôt  des  trois  rapports  entre  Dieu  et  le 
monde ,  tantôt  des  trois  modes  différents  de  représenter  la  Di- 
vinité :  Fils  de  Dieu  signifie  son  favori ,  et  la  mort  de  Jésus- 
Christ  ne  fut  plus  rien  qu'une  parabole  de  la  miséricorde  divine. 

Dès  1803 ,  Bruno  Bauer  avait  fait  paraître  la  mythologie  de 
la  Bible  ;  et ,  dans  la  Critique  des  Évangiles  des  synoptiquesy 
il  déclarait  la  guerre  aux  écrits  apologétiques  chrétiens.  Fe- 
werbach  traita ,  avec  le  cynisme  des  premiers  réformateurs,  de 
Y  Essence  du  christianisme  y  de  la  Philosophie  du  christia- 
nisme, de  la  Mort  et  de  V Immortalité ,  et  proclama  l'anéantis- 
sement panthéistique';  Schleiermacher  supprima  de  l'Ancien 
Testament  les  prophéties  (1834)  ;  du  Nouveau,  les  miracles  : 
il  s'appliqua  à  concilier  ce  qui  restait  avec  la  philosophie  et 
ses  théories  personnelles  sur  Thumanité.  Voyant  alors  où  il 
allait  par  ce  chemin,  il  pensa  qu'un  temps  viendrait  peut-être 
où  le  christianisme  serait  d'un  côté  avec  la  barbarie;  de  l'autre , 
la  science  avec  l'impiété.  Penché  ensuite  sur  le  bord  de  l'abîme 
du  néant  qu'il  avait  creusé ,  il  s'écria  :  «  Heureux  nos  pères, 
«  qui,  inhabiles  encore  dans  l'art  des  -exégèses,  croyaient, 
a  simples  et  loyaux ,  tout  ce  qui  leur  était  enseigné  !  L'his- 
«  toire  y  perdait,  la  religion  y  gagnait.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
«  inventé  la  critique  ;  mais  dès  qu'elle  a  conimencé  son  œuvre, 
«  force  est  de  l'accomplir.  »  C'est  la  conclusion  de  Kant ,  qui 
se  traduit  ici  avec  une  effrayante  ironie. 


'  Les  dogmes  protestants  étant  publiés  en  Allemagne  du  haut  des 
chaires,  Mohler  voulut  en  faire  autant  pour  les  dogmes  catholiques ,  et 
il  exposa,  dans  W  Symbolique,  les  divergences  dogmatiques  entre  les 
catholiques  et  les  dissidents;  ce  qu'il  fit  en  distribuant,  dans  un  ordre 
scientifique,  les  innovations  religieuses  du  seizième  siècle,  et  en  abou- 
tissant, par  leur  contradiction,  à  ce  doute  qui  stimule  la  recherche  de 
la  vérité. 

*  Rosenmûllcr,  Eichhorn ,  Ewald,  Sack,  etc.,  défendent  maintenant 
W  Pentaleu<|uc  contre  Welle,  Gramherg,  Slha»lin,  Hartmann,  etc. 
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Ce  que  Wolf  avait  fait  avec  Homère  et  PUebuhr  avec  This- 
foire  romaiue ,  le  docteur  Strauss  prétendit  le  faire  aveclerédt 
évangélique ,  eu  le  représentant  comme  un  ramas  d'idées,  dMo- 
ventions,  de  préceptes,  différents  de  temps  et  d'inteatioD. 
«  Le  Christ,  ditril,  n'est  pas  un  individu,  mais  une  idéeoa 
plutôt  un  genre,  c'est-à-dire  Thumanité.  Le  genre  humala  est 
le  Dieu  foit  homme;  il  est  ce  fils  de  la  Vierge  visible  et  du  Père 
invisible,  c*est-à-dire  de  la  matière  et  de  l'esprit;  il  est  le 
sauveur, le  rédempteur,  Timpeccablequi  ressuscite,  qui  OMBle 
au  ciel.  Croyons  à  ce  Christ ,  à  sa  mort ,  à  sa  résurrection  : 
rhomme  se  justiGe  devant  Dieu  > .  » 

Les  Annales  de  Germanie  propagèrent  cette  polémique,  et 
combattirent  l'idée  d'un  Dieu  se  connaissant  lui-même  et  dis- 
tinct de  Tunivers,  de  même  que  celle  d*un  Christ  historique, 
le  réduisant  jusqu'à  n'être  rien  qu'un  produit  des  pensées  hu- 
maines en  un  temps  où  elles  étaient  dans  l'enfance  ;  combat- 
tant aussi  la  durée  de  l'existence  individuelle- après  la  mort, 
pour  en  conclure  que  la  théologie  doit  se  perdre  dans  Tanthro- 
pologie,  la  foi  dans  la  spéculation,  et  que  tout  rapport  doit 
cesser  entre  la  croyance  et  la  science. 

Ainsi ,  pendant  qu'un  parti  religieux  combattait  le  eatlioli- 
cisme  en  ne  considérant  comme  bon  que  ce  qui  avait  existé  dans 
le  principe ,  d'autres  soutenaient  que  la  conception  et  la  forme 
du  christianisme  primitif  avaient  été  ce  que  réclamait  le  temps 
où  il  naquit ,  mais  non  la  vérité  absolue.  I^s  premiers  par- 
laient donc  au  passé  ;  la  religion  nouvelle  doit  parler  au  pré- 
sent et  à  l'avenir,  en  s'appuyant  sur  la  vie  sociale  et  sur  la 
civilisation  actuelle.  Les  formes  et  l'esprit  du  christianisme 

*  Vie  de  Jésus- Christ;  Tubingue,  1835.  Les  protestants  en  ont  lait 
<ie  belles  et  vigoureuses  réfutations.  Salvador  a  employé  les  inémes 
arguments  que  Strauss ,  mais  avec  moins  de  force,  attendu  qu^il  vou-' 
drait,  comme  juif,  sauver  les  livres  anciens.  Cet  écrivain  avait  dt^à  pu- 
blié un  ouvra{;e  sur  Moïse  en  le  considérant  rationnellement,  et  sur 
le  procès  de  Jésus  en  démontrant  qu^il  avait  été  régulier  selon  les  i<>i> 
nationales.  Cette  entreprise  risibic  fut  combattue  sérieusement  pat 
M.  Duf>\u.    (^C.  C.  \ 
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ne  sont  pas  identiques ,  et  les  vases  dans  lesquels  la  vérité  est 
contenue  peuvent  se  briser  sans  qu'eUe  en  demeure  altérée. 

La  réaction  contre  les  idées  nouvelles  partit  de  Funiver- 
sité  de  Munich ,  où  professait  Baader,  propagateur  des  idées 
mystiques  et  de  la  démocratie  chrétienne  :  il  avait  conseillé 
à  la  Sainte-Alliance  de  sanctifier  ses  actes  en  restaurant  la 
nationalité  polonaise.  Il  apercevait  dans  la  Révolution  fran- 
çaise un  besoin  de  réaliser  socialement  les  principes  évangéli- 
qacs;  et,  depuis  1830,  il  s*est  occupé  ardemment  des  classes 
pauvres.  Cest  dans  cette  université  de  Munich  que  Philipps 
donna  un  droit  canonique  qui,  comme  celui  de  Watter,  est  selon 
Tesprit  pontifical.  Mais  Phiiipp ,  Goerrer  et  Dôlinger,  ^  tous 
ceux  de  cette  école,  furent  dispersés.  Plus  tard,  on  sacrifia  aux 
caprices  d^une  courtisane  les  traditions  et  les  pratiques  de  ce 
pays. 

Ce  tableau  sommaire  des  dissensions  religieuses  était  indis* 
pensable  pour  comprendre  ce  qui  en  sera  dit  par  la  suite  avec 
plus  de  détail.  Ainsi  TAllemagne ,  cet  ancien  champ  de  la  divi* 
sion  ,  agite  de  nouveau  les  problèmes  fondamentaux  ;  des  sectes 
y  pullulent  sans  cesse ,  qui  ne  permettent  pas  d'espérer  un 
rapprochement.  Récemment  encore ,  lorsque  plus  d'un  million 
çle  croyants  et  onze  évéques ,  pensant  expier  par  là  les  délires 
4*une  science  funeste  qui  réduit  le  christianisme  à  un  mythe , 
étaient  accourus  potir  vénérer  la  sainte  tunique  exposée  dans  la 
ville  de  Trêves ,  une  voix  obscure  s'éleva  pour  les  critiquer, 
fiientdt  il  en  sortit  la  secte  des  catholiques  allemands  (1844  ) , 
promptement  divisée  sous  les  noms  de  Ronge  et  de  Czerski , 
^t  déjà  souillée  de  sang.  Leur  but  est  de  généraliser  la  liberté 
4e  croyances ,  que  la  paix  de  Westpbalie  avait  restreinte  à 
line  seule  par  État,  et  le  traité  de  Vienne  à  trois.  Les  vieux  lu- 
thériens ont  été  reconnus  ;  mais  ils  sont  répudiés  d'un  côté 
par  les  piétistes,  et  de  l'autre  par  les  amis  des  lumières,  qui 
les  accusent  tous  d'hypocrisie  et  d'absurdité. 

Mais  en  qui  doivent  croire  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  d'exa- 
miner, c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre ,  le  peuple  ? 

liC  roi  de  Prusse  ayant  échoué  dans  sa  tentative ,  qui  avait 
pour  but  de  réduire  à  Tunité  les  deux  sectes  légales,  essaya  de 
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réunir  les  deux  Eglises  prussienne  et  anglicane  ;  voulant  ap- 
paremment introduire  dans  le  protestantisme  quelque  élé- 
ment positif,  tandis  que  les  anglicans,  de  leur  côté,  e^^aient 
par  là  amener  à  eux  leurs  amis  protestants  :  tentative  avortée 
encore. 

En  Angleterre  aussi,  un  grand  mouvement  entraîne  les 
esprits  vers  le  catholicisme  ;  Thistoire  s^y  dépouille  de  pré- 
jugés; la  controverse,  devenant  plus  sérieuse,  s'approche  davan- 
tage de  la  vérité;  les  esprits  ayant  besoin  de  foi ,  et  ne  latros- 
vant  pas  dans  le  chaos  des  opinions  personnelles ,  se  tournent 
vers  Fautorité. 

Quel  sera  l'avenir?  Dieu  seul  le  sait.  Mais,  pour  préparer 
de  vaillants  champions  à  ce  combat  des  croyances,  il  faut  une 
instruction  ecclé^stique  élevée.  Outre  la  connaissance  des 
sources  théologiques  et  de  l'histoire  intérieure  de  TÉglise,  il 
faut  qu'elle  montre  dans  le  passé  combien  le  christianisme  a 
influé  sur  l'état  moral  et  social  du  monde  ;  qu'elle  indique  des 
remèdes  à  opposer  aux  maux  si  graves  qui ,  depuis  trois  siècles, 
affligent  l'Église  ;  que  les  progrès  des  sciences  lui  fournissent 
des  démonstrations  à  l'appui  de  la  vérité  révélée ,  et  surtout 
qu'elle  associe  la  doctrine  à  la  vertu.  C'est  ainsi  que  «  l'on  con- 
naîtra la  vérité ,  et  la  vérité  nous  sauvera.  « 

C'est  un  fait  bien  digne  de  remarque,  que ,  dans  le  siècle  qui 
suit  celui  de  Voltaire,  les  plus  grandes  questions,  celles  qui  émeu- 
vent la  société  jusque  dans  ses  entrailles ,  soient  des  questions 
religieuses.  Les  peuples,  qui  s'étaient  crus  indifférents ,  recon- 
naissent que  leur  cause  et  celle  de  la  liberté  se  débattent  dans 
celle  de  la  religion.  L'Angleterre,  forcée  dans  son  intolérance, 
arrive  à  s'étudier  elle-même  avec  sincérité.  Celle  de  toutes  les 
sectes  socialistes  qui  laissera  le  plus  de  souvenir  se  résout  en 
religion.  La  France ,  au  milieu  de  ses  hallucinations  doulou- 
euses ,  arrête  ses  regards  sur  la  restauration  religieuse.  On 
répétait  que  le  pape  n'était  plus  rien  ;  et  cependant ,  lorsque  sa 
parole ,  étrangère  aux  intérêts  mondains  et  aux  petitesses  de  la 
peur,  vient  à  retentir,  le  roi  de  Prusse  s'effraye  ;  le  czar  se 
^urrouce  plus  qu*ii  ne  le  ferait  de  mille  diatribes  libérales ,  et 
H  metloul  cii  otwix^v^xK  aveu(!;ler  ou  pour  séduire  les  peuples, 
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dans  la  crainte  qu*ils  ne  se  laissent  gagner  à  Tattrait  d*une 
grande  et  suprême  unité. 

Quand  un  pontife  vient  avec  des  paroles  de  réconciliation 
convier  le  monde  à  la  fraternité ,  le  monde  tout  entier  très- 
saille ,  et  les  petites  vues  politiques  cèdent  devant  ce  pouvoir 
bienfaisant ,  qui  entretient  la  vigueur  des  nations  prospères  et 
ranime  celles  qui  sont  sur  leur  déclin. 


LE  LIBÉRALISME  ET   LA  SAINTE-ALLIANCE. 


Toutes  les  questions  de  liberté ,  pour  qui  regarde  au  fond  des 
choses ,  se  réduisent  à  des  questions  de  propriété  ;  et  la  consti- 
tution  de  la  propriété  est  ce  qui  détermine  le  caractère  poli- 
tique  d'une  nation.  Du  jour  où  les  hommes  se  furent  attachés 
à  la  terre ,  ils  cherchèrent  à  lui  attribuer  la  suprématie  sur  le 
travail  et  sur  les  capitaux.  La  race  victorieuse  s*en  empara,  et 
contraignit  les  vaincus  à  subir  le  servage  à  son  profit.  Les  lois 
investirent  dcpriviléges  les  propriétaires ,  qui>  seuls  demeurèrent 
libres ,  quoique  soumis  à  de  certaines  règles  pour  la  transmis- 
sion de  la  propriété.  Telle  était  la  base  des  législations  de  Sparte 
et  d'Athènes.  Cest  en  vain  que  Carthage-,  avec  sa  richesse  in- 
dustrielle et  commerciale ,  vint  se  ruer  contre  Taristocratie  ter- 
ritoriale de  Rome  :  les  prolétaires  y  revendiquent  le  droit  de 
posséder  des  terres;  Spartacus  demande  aussi  sa  part  des 
fruits  que  ses  sueurs  ont  produits  ;  Sylla  se^consolide  en  dis- 
tribuant les  terres  des  procrits  aux  soldats;  Auguste  établit  des 
colonies  militaires  dans  les  campagnes  qu'il  leur  livre;  enfin, 
ritalie  est  ruinée  par  l'étendue  démesurée  des  propriétés. 

Les  barbares  qui  envahissent  l'empire  édifient  leur  domination 
sur  la  conquête  du  sol  ;  ils  oppriment  le  travail  et  le  capital 
mobilier,  le  vilain  et  le  juif.  Mais,  avec  les  croisades,  le  feu- 
dataire  sent  diminuer  la  toute-puissance  attribuée  au  sol  :  pour 
aller  en  terre  sainte,  il  a  besoin  d'argent  et  de  commerce;  alors 
il  entre  lui-même  dans  la  cité.  En  même  temps  le  travail  re- 
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cherclie  rassociation ,  appui  des  faibles  ;  et  les  maîtrises,  les 
corporations  se  forment.  Dans  quelques  pays ,  les  négociants 
prennent  la  prépondérance  ;  ils  s'élèvent  au  pouvoir,  dans  les 
républiques  italiennes,  avec  les  Médicis.  Ailleurs ,  la  révolu- 
tion procède  moins  ostensiblement  ;  le  capitaliste  se  soustrait 
à  la  dépendance  au  moyen  des  lettres  de  change.  Le  prêt  hy- 
pothécaire lui  fait  mettre  une  main  sur  la  terre  ;  il  s'insinue 
dans  le  gouvernement  à  Taide  des  impôts  quMl  prend  à  ferme, 
et  plus  encore  quand  la  découverte  de  TAmérique  donne  uoe 
plus  grande  impulsion  au  système  colonial ,  à  la  suite  duquel 
viennent  les  banques,  les  emprunts  publics,  le  crédit,  les 
commandites ,  enfln  tout  Tensemble  du  système  commercial. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  question  de  la  propriété  se  débat 
dans  toutes  les  révolutions.  La  réforme  religieuse  dépossède  le 
clergé,  pour  enrichir  des  princes  laïques.  En  Angleterre,  la 
conquête  des  Normands  avait  été  une  expropriation  vicdente  en 
faveur  des  nouveaux  venus;  puis  le  schisme  fit  passer  en  d'au- 
tres mains  les  dépouilles  des  monastères ,  d'où  il  advint  que  les 
nouveaux  possesseurs  devinrent  les  défenseurs  intéressés  de 
l'Église  nationale  ;  ils  sont  encore  aujourd'hui  les  boulevards 
de  l'aristocratie  et  du  svstème  d'exclusion,  contre  les  efforts  des 
novateurs  et  contre  les  progrès  de  la  tolérance.  La  Révolution 
proclama  en  France  l'égale  répartition  deis  produits  entre  le 
propriétaire ,  le  capitaliste  et  le  travailleur;  les  privilèges  et  les 
corvées  inhérentes  au  sol  furent  abolies;  la  propriété  fut  mor- 
celée. Les  maîtrises,  qui  étaient  devenues  des  diatnes  quand 
les  besoins  de  la  défense  eurent  cessé  d'exister,  furent  suppri- 
mées. Le  gouvernement  fut  désarmé  du  droit  d'attirer  à  lui 
arbitrairement  cette  portion  du  revenu  qu'on  appelle  l'impôt , 
et  qui  fut  fixée  avec  le  concours  des  producteurs. 

Lorsqu'on  fit  observera  Napoléon,  dans  le  conseil  d'État, 
qu'il  laissait  beaucoup  d'influence  aux  collèges  électoraux ,  qui 
seraient  composés  des  gros  propriétaires ,  royalistes  pour  la 
plupart  :  Ils  sont  attachés  au  sol ,  répondit-il ,  et  dés  lors  inté- 
ressés à  empêcher  qu'il  ne  s'ébranle  ;  or  c*est  aussi  mon  intérêt. 
Il  sentait,  en  effet ,  combien  la  Révolution  avait  enlevé  de  sta- 
bilité aux  %Q\XN«n^vi\«uts  ^  en  faisant  disparaître  ces  traditions 
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de  dépendance  d*iiiie  paît,  de  patronage  de  Tautre,  qui  garan- 
tissaient la  coosenration ,  et  eo  y  substituant  un  Ta-et-vient 
continuel  d'hommes  et  de  choses,  qui ,  n'ayant  point  de  passé, 
ne  sauraient  donner  de  garantie  pour  l'avenir. 

Mais ,  bien  qu'il  représentât  le  triomphe  de  la  bourgeoisie 
sur  raristocratie  propriétaire,  et  qu'il  continuât  dans  ses  lois 
l'oravre  de  l'Assemblée  constituante,  il  avait  peur  de  passer 
pour  plébéien.  Tout  resplendissant  de  son  propre  éclat ,  et 
héritier  d'une  révolution  toute  démocratique,  il  abdiqua  sa 
mission;  il  entoura  son  tréne  de  grandeurs  historiques,  et  cons- 
titua BU  fils  du  peuple  une  maison  comme  l'avaient  les  fils  des 
rois.  Alors  il  perdit  l'intelligence  du  vœu  public;  il  renia  la 
paix  et  la  liberté,  qui  sont  nécessaires  à  la  bourgeoisie.  Qu'en 
arriva-t-il.'  Les  industriels,  les  commerçants,  qui  souffraient  de 
son  duel  avec  la  Grande-Bretagne ,  lui  devinrent  hostiles;  et  les 
années  soudoyées  par  les  négociants  anglais  ne  trouvèrent  pas, 
parmi  les  négociants  français ,  un  bras  pour  défendre  Paris.  I^ 
victoire  ime  fois  obtenue  là  où  l'autorité  pouvait  tout ,  resta  le 
despotisme.  Ailleurs,  où  dominait  la  puissance  territoriale, 
les  aristocraties  se  raffermirent;  les  démocraties  prévalurent 
dans  les  pays  où  Pemportaient  les  deux  autres  éléments,  le  tra- 
vail et  le  capital.  Les  fondre  ou  les  équilibrer,  telle  est  l'étude 
des  constitutionnels  modernes. 

Ainsi  la  Russie,  qui  représente  la  souveraineté  agraire, 
convertit  peu  à  peu  les  serfs  en  travailleurs,  c'est-à-dire  se  fait 
manufacturière.  La  Prusse  cherche  dans  les  associations  doua* 
nières  les  avantages  de  l'industrie.. £n  France,  la  Restauration 
chercha  à  rétablir  l'influence  territoriale;  mais  le  progrès  géné- 
ral, enrayé  par  la  Terreur,  puis  par  l'Empire,  reprit  bientôt  sa 
marche.  La  France  se  consola  d'abord  de  sa  grandeur  perdue, 
parce  qu'elle  recouvrait  l'industrie  et  le  commerce.  Ce  règne 
des  intérêts  matériels  et  de  la  concurrence  fut  celui  du  libéra- 
lisme, qui  ne  voulait  pas  détruire  la  monarchie,  mais  la  régler 
à  son  profit.  Les  banquiers,  personnification  de  la  richesse 
mobilière ,  ayant  grandi  d'importance ,  réussirent  à  faire  une 
nouvelle  révolution,  qui  ne  fut  pas  la  dernière.  On  vit  bientôt 
renaître  les  sectes  des  niveleurs  et  des  communistes,  qui  aspi- 
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reot  à  donner  la  suprématie  au  travail  matériel ,  et  à  dépasser 
de  beaucoup  le  vieux  libéralisme. 

I/économie  politique  dut  prendre  une  importance  capitale, 
car  elle  tient  dans  ses  mains  l'avenir  ;  elle  chercha  la  réparti- 
tion la  plus  équitable  des  produits  entre  ceux  qui  concourent 
à  les  créer;  celle  des  charges  publiques  entre  les  individus  qui 
retirent  profit  de  l'État;  celle  de  l'influence  politique,  comme 
garantie  des  deux  précédentes,  et  qui  résulte  d'un  bon  système 
électoral  et  municipal  :  de -là  la  juste  répartition  de  l'impôt, 
la  libre  concurrence,  l'abolition  de  tout  monopole. 

La  Révolution ,  détruite  dans  les  gouvernements ,  restait  dans 
le  peuple  à  l'état  latent,  et  encore  menaçante.  Cette  révolution 
avait  pu  se  faire  maudire  par  ses  actes;  mais  elle  avait  proclamé 
de  ces  vérités  qui  ne  s'oublient  plus  lorsqu'une  fois  elles  ont 
été  entendues,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  nature  et  sur 
la  dignité  de  l'homme.  Dans  ce  grand  épanchement  de  lumière 
bienfaisante  ou  funeste,  mais  universelle  et  soudaine,  les 
hommes  changèrent,  et  portèrent  plus  haut  leurs  espérances. 
Cétait  donc  une  folie ,  c'était  renier  la  Providence ,  que  de 
vouloir  replacer  le  monde  dans  la  condition  où  il  était  avant 
tant  de  livres  ,  tant  de  discussions,  tant  de  sang  répandu. 

A  chacune  des  phases  de  la  Révolution ,  ceux  qui  en  pre- 
naient les  rênes  se  hâtaient  de  déelarer  qu'elle  était  finie ,  que 
tous  ses  effets  étaient  d)tenus,  toutes  ses  espérances  accom- 
plies; puis  ils  se  trouvaient  tout  à  coup  entraînés  dans  le  gouf- 
fre qu'ils  avaient  cru  fermé.  Lors  de  la  paix  de  Paris ,  on  pro- 
clamait aussi  que  la  Révolution  était  terminée ,  tandis  qu  on 
n'avait  fait  que  couper  la  main  sous  laquelle  elle  avait  été 
quelque  temps  comprimée  :  aussi  reprit-elle  son  cours  triom- 
phant. Si,  sous  Napoléon,  on  avait  agi  plus  que  pensé,  lorsque 
raction  fut  interrompue,  on  pensa;  lorsqu'on  eut  cessé  de  de- 
mander de  l'héroïsme ,  on  demanda  des  droits.  Les  rois ,  avertis 
par  tant  d'événements,  avaient  renoncé,  en  vue  d'intérêts  su- 
périeurs, aux  idées  vulgaires  de  conquêtes  et  de  représailles; 
mais,  enivrés  d'une  victoire  plus  prompte  qu'ils  ne  l'atten- 
daient ,  ils  étaient  peu  préparés  à  donner  à  l'Europe  une  as- 
siette nowN^W^^t  \^  mmocité  fit  la  loi  au  grand  nombre  ;  la  force 
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dicta  ses  ordres  à  Fesprit;  oo  mflangfa  natkns,  usages,  dvili- 
sations,  religion  «  et  Foo  disposa  «IntraimiieDt  de  ees  peoples 
dont  on  avait  réelamé  le  oeneours. 

Au  moment  de  la  Restauration ,  la  ecmstitiitkMi  anglaise  atti- 
rait tous  les  regards;  on  Fadmirait  en  raison  des  efforts  dont 
elle  avait  rendu  la  nation  capable.  On  avait  en  recours  à  Fas- 
sassinat  contre  un  czar  atteint  d'aliénatkm  mentale,  tandis 
que  la  folie  du  roi  George  n^avait  altéré  en  rien  les  relations 
entre  le  peuple  anglais  et  la  couronne.  La  tribune  anglaise 
avait  fait  entendre  les«euls  accents  qui  eussent  retoiti  depuis 
rassemblée  nationale,  en  défendant  les  drmts  des  peuples  et  la 
cause  de  Fhumanité,  et  en  protestant  contre  celui  qui  disposait 
arbitrairement  du  sort  des  peuples.  Les  Anglais  victorieux  ten- 
daient à  propager  leur  constitution ,  et  les  alliés  n*y  répugnaient 
pas  alors.  On  l'imitait  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  France. 
Puis  les  Anglais  eux-mêmes  désiraient  élargir  la  forme  tout 
aristocratique  du  svstème  qui  les  régissait.  Déjà,  en  1817,  on 
comptait  par  centaines  de  mille  les  affiliés  des  associations  ra- 
dicales, qui  se  reconnaissaient  à  une  carte  portant  ces  mots. 
Sois  prêt,  9ois  ferme!  et  qui  juraient  de  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  obtenir  le  vote  universel ,  avec  une  représentation 
libre  et  égale,  et  des  parlements  communs.  U  fallut,  pour  répri- 
mer ce  mouvement,  suspendre  Vhabeas  corpus.  Mais  la  consti- 
tution de  ce  pays  porte  en  elle-même  les  remèdes  nécessaires  : 
elle  se  prête  aux  réformes;  et  les  pétitions,  la  liberté  de  la 
inresse,  permettent  aux  opinions  et  aux  ressentiments  de  se 
faire  jour,  tandis  qu'aill«irs,  réduits  au  silence,  ils  se  tradui 
sent  en  sociétés  secrètes  et  en  complots. 

En  Allemagne ,  dès  que  Fardeur  patriotique  fut  calmée,  on 
vit  apparaître  les  inconvénients  et  les  fautes  énormes  des  der- 
niers traités.  Point  de  garanties  pour  la  liberté  individuelle  et 
pour  la  manifestation  de  la  pensée  ;  point  de  diminution  des 
années,  point  de  relations  commerciales  établies,  aucun  égard 
aux  )*eligioDâ  ;  rien  qui  garantît  la  dotation  des  cultes,  pas  plus 
que  la  justice;  le  despotisme  bureaucratique,  légué  par  Foc- 
cupation  étrangère ,  n'y  avait  pas  été  restreint.  Les  princes 
avaient  promis  des  constitutions  ;  mais ,  au  milieu  des  tergi- 
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^eTTstic^ns  àe  U  difte .  les  uns  aUéfoèmit  qv'ils  n'araint  Èà 
aonme  époque.  Ws  aoira  doDMrent  des  cliailes;  mâs  a  firt 
UDe  pure  émanation  du  trône^  et  non  im  partie  entre  le  »«l^ 
rain  et  les  ««jets.  Dans  les  pars  qui  avaient  été  réunis  fiigt  au 
à  la  France,  cntaines  idées  s'étaient  enraonéo  :  le  eode  ISa^ 
léon  y  arait  été  introduit,  et  divers  procrès  awnicBt cléréaias. 
Ik  s'arrançêrent  donc  peu  de  ectle  mooareliie  pore,  d'artait 
phis  absolue  que  le  dcspotisone  administratif  réduisait  ao  sflnee 
les  anciennes  représentations. 

Cependant  les  pars  méridionaiix  de  rADcmagne,  à  Fcnfftioi 
de  TAntriche,  eurent  de»constitatîoas  ;  et  les  princes  qii,  das 
le  congrès  de  Vienne ,  avaient  répogné  le  plus  an  innofUioii, 
de  peur  qu^elles  ne  les  asserrissfiit  à  TinHoenee  de  TAotrick 
et  de  la  Pnisae,  se  décidèrent  cnsoite,  pour  y  échapper,  kk 
plus  larges  concessions. 

Le  grand-duc  de  Saie-Weinar  n^aceorda  qœ  des  étals  pn>- 
fîncîaiK  en  1816  :  ils  forent  aussi  rétablis  dans  le  loiauaie  de 
Saxe,  dans  le  Mecklemboorf  et  aiHems.  Dans  la  oonstitsM 
deMaximilien-Joseph.roide  Baricre  (16  mai  1818  ),  quiae 
fut  pas  débattue ,  mais  octrovée.  la  propriété,  les  pcsnaaes, 
la  pensée,  b  presse,  obtinrent  des  jsaranties.  Elle  établit  deni 
chambres  :  une  chambre  de  sénateurs,  où  entrèrent  les  enoàs 
officiers  de  la  couronne,  seize  chefs  de  Fancienne  noblesse  de 
Tempre .  deux  archcTéques,  et  un  éréque  nommé  par  le  roi.  le 
président  du  consistoire  protestant,  quinae  sénateurs  héreditaiics 
et  douze  à  vie .  tous  à  la  nomination  du  roi  ;  et  uie  chambre  de 
districts .  composée  de  députés  élus  pour  six  ans,  dont  uo  biii' 
tième  de  nobles,  un  huitiènie d*ecelésiastiques  ^  et  le  reste  pris 
dans  les  Tilles  et  les  bourgs.  Les  élections  ont  pour  base  le  statut 
municipal,  qui  est  très-compliqué;  et,  pour  être  éligible.ilfsut 
a^oir  huit  mille  florins  de  revenu ,  ce  qui  fut  que  des  districts 
entiers  restent  sans  représentation. 

Bade  obtint  une  constitution  plus  large  (  32  août  1818;;  il 

e«t  des  ministres  responsables .  la  liberté  de  la  presse ,  et  deiu 

chambres.  Frédéric  de^Vurtembe^g  en  donna  une  que  ses  sujets 

Tvàisèfvnt .  en  réclamant  les  droits  primitifs  qu'il  avait  abolis 

<l^c^V'na\f«ieBX.  Ssciwc^esseur,  Ginllauroe  ,  en  accorda  uœ 
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plus  libérale  (  96  septembre  1819  ),  sous  forme  de  contrat,  en 
conservant  quelques  restes  précieux  des  franchises  germaniques^ 
et  en  reconnaissant  à  tous  les  citoyens  des  droits  égaux  et  indér 
pendants.  Les  opinions  et  le  culte.y  sont  libres,  les  juges  inamo-' 
vibles.  La  chambre  des  seigQeurs  se  compose  d^un  tiers  à  la 
nomination  du  roi ,  de  treize  députés  de  la  noblesse ,  de  neuf 
du  clergé  ou  des  universités,  et,  en  outre,  des  représentants 
des  communes.  Les  communes  sont  moralement  associées 
entre  elles;  elles  s'indemnisent,  à  Taide  de  leurs  contribu- 
tions, des  dommages  causés  par  la  grêle  ou  par  d'autres  accidents 
semblables ,  etles  indigents  ont  droit  à  des  secours. 

Dans  la  Hesse  électorale,  la  noblesse  refusa .I9  constitution , 
parce  qu'elle  établissait ,  pour  elle  et  pour  le  peuple ,  une  re- 
présentation conunune.  Darmstadt-Hesse  (  1820  ) ,  le  grand- 
duché  de  rïassau  (1818),  Saxe-Cobourg-Hildburghausen,  \ei 
principautés  de  Schwartabourg-Rudôlstadt,  de  Lippe-Detmold, 
de  Liohtenstein  et  de  Waldeck,  obtinrent  aussi  des  constitutions, 
mais  elles  furent  toujours  combattues  par  l'aristocratie.  L'Au- 
triche, qui  avait  pris  les  armes,  non  pas  au  nom  de  la  liberté  et 
de  la  philosophie,  mais  au  nom  delà  maison  régnante,  n'eut 
donc  pas  de  peine  à  remettre  sur  pied  son  système  patriarcal, 
en  donnant  satisfaction  à  ses  sujets  par  du  bien-être  matériel. 

La  Prusse ,  bien  plus  avancée  sous  le  rapport  des  idées ,  était 
dénuée  d'anciennes  traditions.  Les  ministres  Stein  et  Harden* 
berg,  de  1807  à  1812,  avaient  modifié  la  propriété  foncière,  au- 
torisé nobles  et  roturiers  à  vendre  et  à  acheter  ;  ils  avaient 
mis  en  avant  des  maximes  très-libérales  pendant  la  guerre  de 
riiïQépendance.  Le  roi  s'était  engagé  à  donner  (1815)  un  sys- 
tème représentatif  fondé  sur  l'égalité.  Mais  comment  le  concilier 
avec  les  prérogatives  de  la  noblesse  ?  Les  sociétés  secrètes  et 
les  écrivains  populaires ,  qui  avaient  pour  chef  Blùcher  et  au- 
tres champions  du  mouvement  national ,  combattaient  l'idée 
d'une  chambre  haute.  Le  comte  de  Hsurdenberg,  jusqu'alors 
ardent  promoteur  du  parti  national ,  s'en  détacha  du  jour  où  il 
lui  parut  conduire  au  désordre  ;  et  il  soutint  que  la  législation 
appartient  au  roi  seul ,  et  l'administration  aux  États  provin- 
ciaux, qui  doivent  aussi  concourir  par  leur  vote  à  l'établisse- 
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ment  de  Timpot.  En  conséquence ,  les  sociétés  secrètes  furent 
prohibées,  les  universités  restreintes  au  seul  enseignement, 
avec  une  extrême  liberté  touchant  la  manifestation  des  opinions 
religieuses  et  philosophiques,  mais  à  condition  de  ne  pas  abor- 
der les  questions  politiques.  L'administration,  complètement 
séparée  de  la  politique,  fut  admirablement  réglée  sous  un 
système  d'intendances ,  appuyées  d'états  qui  faisaient  inter- 
venir les  contribuables  dans  l'application  de  la  loi;  puis,  an- 
dessus  de  tout,  une  force  militaire  puissante,  prête  à  étoufifer 
tout  mouvement. 

Les  peuples  cependant,  trompés  dans  leurs  espérances,  ne  se 
tenaient  point  pour  satisfaits.  Dans  les  pays  constitutionnels, 
la  parole  se  trouvait  libre,  ou  tendait  à  le  devenir;  la  publicité, 
réprimée  dans  un  endroit ,  éclatait  dans  un  autre.  On  croyait 
l'opposition  nécessaire ,  parce  qu'elle  existait  en  Angleterre;  on 
craignait  les  gouvernements  forts,  et  on  aspirait  à  les  réduire  à 
une  impuissance  qui  pouvait  leur^rjusqu*à  l'initiative  du  bien. 

La  France,  au  sortir  d*une  période  extrêmement  critique, 
recueillait  les  fruits  de  sa  Révolution  et  les  propageait.  Les  abus 
de  l'ancien  régime  étaient  détruits  :  plus  de  charges  vénales , 
de  lettres  de  cachet,  de  cours  souveraines;  plus  de  procédures 
secrètes.  Toutes  les  parties  de  la  législation  et  de  la  procédure 
se  trouvaient  uniformes  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et 
relevaient  d'une  seule  autorité. 

Mais  cette  autorité  partage  la  puissance  législative  avec  uoe 
représentation  nationale,  qui  ne  se  borne  plus  à  entraver  Texé- 
cution  par  des  remontrances  après  coup  ;  car  elle  a  le  droit  de 
peser  les  dispositions  de  la  loi  dans  une  discussion  préalable  qui 
éclaire  le  public ,  en  même  temps  qu'elle  décharge  le  roi  de 
toute  responsabilité  morale.  U  en  résulte  que  les  lois,  une  fois 
promulguées,  ne  rencontrent  plus  d'obstacles  dans  les  cou- 
tumes, dans  les  préjugés. 

Cette  publicité  rendit  à  la  France,  sur  le  reste  de  l'Europe, 
l'influence  qu'elle  avait  perdue  par  ses  revers.  L'Angleterre  pu- 
bliait, aussi,  les  débats  de  ses  chambres;  mais,  outre  que  sa 
langue  est  moins  répandue ,  il  s'agissait  là  d'intérêts  particu- 
liers ,  d!\]fiai^<^^^<&^\«cédents  trop  différents  de  ceux  auxquels 
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TEurope  est  habituée.  La  France ,  au  contraire ,  parlait  pour 
tous  :  FaboKtion  de  la  censure ,  la  nature  des  élections ,  les  li- 
mites à  apporter  au  bon  plaisir  royal ,  intéressaient  tous  les 
peuples,  rhumanité  entière;  et  il  n*y  avait  pas  de  pays  qui  n'y 
trouvât  des  applications,  qui  n'y  sentît  l'expression  de  ses  pro- 
pres doléances.  La  France  elle-même ,  mécontente  de  ses  sou- 
verains ,  s'agitait  en  se  tournant  vers  les  peuples,  et  transmettait 
au  dehors  les  ferments  dont  elle  était  intérieurement  agitée. 

Ces  dispositions  des  peuples  effrayaient  les  gouvernements , 
dont  la  politique  conservatrice  s'étudiait  à  faire  servir  le  con- 
tre-poids de  la  légitimité  pour  modérer  les  ébranlements  du 
régime  électif.  Comme  il  arrive  toujours  au  sortir  d'une  crise, 
on  n'avait  senti  d^bord  que  les  douceurs  du  repos^rétabli  ;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  des  dommages  que  cette  crise  laissait  après 
elle. 

Le  premier,  c'était  le  maintien  du  pied  de  guerre ,  qui  for- 
çait d'entretenir,  en  temps  de  paix ,  plus  de  troupes  que  pen- 
dant les  luttes  acharnées  du  siècle  précédent.  L'Autriche  en  con- 
servait trois  cent  mille ,  la  Prusse  deux  cent  mille  ;  TAugleterre 
seule  réduisit  son  armée  de  trois  cent  \ingt-einq  mille  hommes 
à  quatre-vingt-dix  mille ,  parce  que  son  budget  passait  sous  le 
contrôle  du  parlenient;  les  autres  puissances  cherchaient  dans 
de  grands  armements  leur  sécurité  et  leur  liberté  d'action. 

Ce  système  militaire  résultait  aussi  de  la  mauvaise  réparti- 
tion de  territoires  fixée  par  les  traités  de  paix ,  lesquels  avaient- 
introduit  plus  ou  moins  d'ennemis  au  cœur  de  leurs  provinces , 
et  placé  au-dessus  d'eux  un  rival  puissant,  les  menaçant  tous. 
L'Europe  entière  se  trouva  donc  régie  militairement.  Ce  fut 
dans  lès  bayonnettes  que  reposa  cette  force  que  les  constitu- 
tions voulaient  voir  attribuée  à  l'opinion  ;  et ,  pour  satisfaire  les 
soldats ,  fotce  fut  de  maintenir  l'état  de  guerre,  même  pendant 
la  paix.  De  là  des  entraves  à  tout  le  bien  qu'on  avait  espéré  : 
les  sujets  furent  pressurés  pour  l'entretien  de  l'armée  ;  il  fallut 
venir  en  aide  aux  finances  obérées  par  des  expédients  tempo- 
raires, et  contracter  de  nouvelles  dettes ,  au  lieu  d'éleiudre  les 
anciennes. 

Ainsi  les  gouvernements  se  trouvèrent  à  la  merci  des  ban- 

■y  . 
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qmn  s  ee  qui  finonn  toutes  les  chanaes  dsFipoliiS 
rindépcsidaiiee  et  U  moralité  dss  psqples,  d  boslemsii 
idées  de  crédit*  ea  oMigeaiit  de  reee^oir,  poor  «00^ 
qoi  ÎDsprait  d'autant  imûiis  de  ccinfisMe  -qull  s^  anip 
d*État ,  aauf  FAngleteRe ,  qui  ii*aAt  fiaitJiaiiqueKOUla. 

napoléon  avait  habitué  ^nz  gnsdes  dépeuses;  ■aiisfri' 
ques^met  toent  d'une  utilité  imniartdla,  d'antm,  kfm 
vanité, n'étaient destioéea  qu'à éUonir.  Ea  tnvcnaiAkiiqi 
conquis,  il  décrétait  des  popit8<,  des  canaiiz,  ôm  «se 
triomphe,  des  colonnes,  des  palaip.  £a  I&IS,  il  otèmi 
rârection ,  aor.k  mont  Cosis ,  d'u»  ïïaooBaaeat  en  lliiBBnrà 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  l^Jbataills  deMeisehea,d4i 
devait  coûter  vingt-cinq  milliena.  U  e«t  ttsû  que  la  pl^put* 
ces  projets  restèrent  inexécutés;  maislespenj^setaiaiP' 
kaient,  et  ai  c^  encore  les  gouverneoBents  durent  on  vndMi 
l'imiter.  Des  royaumes  entiers  se  trouvèrent  ehargés  d'Jsfîb, 
pour  embellir  les  résidences  prindàres.  Les  routes  renM 
dégradées,  les  fleuves  à  rabandon,  pour  qu^on  pût  dorer  des 
palais  ;  et  des  princes  qui  naguère  s*étaient  contentés  d*habiu* 
tiens  commodes,  déchaînèrent  sur  leurs  peuples  tous  les  fléaux 
d^une  vanité  ruineuse. 

La  Révolution  avait,  procuré  aux  gouvernements  une  foret 
immense,  en concentraatdansleurs  mains  les  pouvoirs qui,anDt, 
se  trouvaient  répartis  entre  divers  corps.  Ils  avaient  pris,  pen- 
dant la  guerre ,  une  attitude  énergique  que  les  circonstancA 
commandaient;  et  les  peuples  s'étaient  résignés  à  d'énormn 
impôts ,  au  papier-monnaie,  aux  réquisitions ,  aux  autres rila^ 
ges  de  ces  temps  (d'exception  où  TÉtat  est  tout ,  et  où  Tindividu 
n*est  rien.  Les  gouvernements  trouvèrent  à  la  paix  leurs  moyos 
d'action  fortifiés ,  police ,  administration ,  crainte  du  pouvoir, 
partout  des  passe-ports,  des  permis  de  port  d'armes,  une 
surveillance  active ,  Tobéissance  militaire  par  imitation  ;  et  céi 
au  détriment  de  cette  liberté  individuelle  dont  ou  jouissait  saas 
Tapprécier  avant  la  Révolution.  La  société  fut  considérée  cooiidi 
une  force  gouvernementale ,  où  tous  les  pouvoirs  en  sous-ordre 
dérivent  du  pouvoir  central.  C'en  fut  fait  de  Tesprit  de  famiUei 
de  corps ,  de  cvVé ,  àe  v^vrv^  ^  ^^\^v»«^  ^  ^^  ^^.  ^»^vv  i^bTir , 
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en  un  mot,  qui ,  comme  le  dit  de  Booald,  est  Tâme  de  la  société, 
le  principe  de  sa  vie ,  de  sa  force ,  et  de  ses  progrès. 

Cette  irruption  de  Fadministration  dans  la  sphère  de  la  vie 
civile  et  privée  exigea  un  nombre  infini  de  salariés ,  pour  rem- 
plir toutes  les  charges  auxquelles  vaquaient  gratuitement ,  en 
d'autres  temps ,  soit  les  seigneurs  ,  soit  les  corps  municipaux 
et  d'État,  soit  les  ordres  religieux.  Cette  classe  nouvelle,  tout 
occupée  de  Tapplication  des  ordonnances ,  prit  partout  une  im- 
portance inaccoutumée ,  et  il  en  résulta  ce  que  Ton  nomme  la 
bureaucratie.  Ces  employés,  ou  destitués  par  les  nouveaux  gou- 
vernements, ou  rejetés  aux  derniers  rangs,  voulaient  les  uns  se 
venger,  les  autres  s'élever;  habitués  aux  chiffres,  aux  tableaux, 
aux  ordonnances,  ils  s'imaginaient  qu'il  n'en  fallait  pas  plus 
poor  régler  le  monde ,  et  que ,  pour  adapter  une  constitution 
à  un  pays,  il  sufGsait  de  la  mettre  sur  le  papier. 

A  Fintérieur  éclataient  les  vengeances  des  gouvernements  et 
les  haines  entre  particuliers  :  ceux  qui  avaient  souffert  voulaient 
faire  souffrir  ;  ceux  qui  avaient  dominé  s'arrangeaient  mal  ée 
l'obéissance.  Les  États  faibles  supportaient  impatiemment  de 
se  voir  à  la  merci  des  forts  ;  ceux  dont  la  nationalité  avait  été 
foulée  aux  pieds  frémissaient  ;  il  en  était  de  même  de  ceux  qui 
avaient  tant  souffert  et  tant  agi  dans  un  temps  où  les  rois  avaient 
trop  promis  et  les  peuples  trop  tenu. 

Napoléon ,  en  se  retournant  vers  le  passé  au  lieu  de  suivre 
sa  voie  vers  l'avenir,  n'avait  donné  rien  moins  que  des  exemples 
libéraux.  Mais  il  avait  été  l'ennemi  de  ceux  qui  régnaient  après 
lui ,  qui  faisaient  ressortir  sa  gloire  par  la  peur  qu'ils  avaient 
de  son  souvenir,  et  en  outrageant  sa  gloire  alors  que  la  ma- 
jesté du  malheur  l'entourait  d'une  auréole.  Son  gouverne- 
ment, fruit  de  la  Révolution,  avait  eu  des  parties  excellentes 
que  Ton  ne  manquait  pas  de  surfaire  encore,  comme  il  arrive 
de  tout  gouvernement  déchu.  Les  ambitions  trompées ,  les  va- 
nités éconduites ,  les  imaginations  en  travail,  faisaient  regretter, 
lorsqu'on  l'avait  perdu ,  ce  que  l'on  avait  peut-être  détesté  quand 
on  le  possédait.  Les  militaires  avaient  en  horreur  cette  paix 
qui  ne  leur  offrait  plus  un  avancement  rapide,  et  leur  enlevait 
les  occasions  de  gloire.  Les  administrateurs ,   habitués  aux 
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ordras  despotiques ,  qoi  franehaieiit  MNMfann  hs  diiahB, 
i^accommodaieiit  avec  peine  an  lentmm,  qui  demnatié 
eessain»  lônqa'fl  Uût  que  tons  lès  droits  màeeX  pnl^,i 
que  la  justlee,  od  toot  da  moiiis  la  l^pdité^  soit  obKnie. 

Od  avait Ciit,  pendant  la  goenrç,  un  grand  osageilelaini 
périodique;  Gelle-de  Paris  dénigrait  les  prinees  amt  fvh 
force  les  ranfcrsât  ;  celle  delxmdrès  se  moquait  de  en  nsè 
parade,  vassaiu  de  Pempereur  ;  de  cette  eonr  desomnmiMsn 
naiteance  ^  de  princes  sans  édaerttion.  En  Allemagne,  Il  pas 
eieitait  l'aideor  natioiude  contre  rétrahger.  CSetts  anwàliB 
trempée  ne  s'émonssa  poifit  lorsque  la  paizfàt  venin;  et  ils 
roîs  gardèrent  Imm  années,  les  peuples  eonser?èMitIi|ni 
et  le  libre  eiamen.  On  s'injuria  de  naticm  à  nation;  Oiik 
paraître  force  libelles,  oà  Anglais,  Français ,  A]lemaidi,''a 
chargèrent  de  malédictions.' Gomme  on  amit  maudit  pttfm 
celui  qui  était  tombé ,  on  le  divinisa  fiar  représaiUes.  Li  pras 
se  donna  carrière  partout  où  elle  avait  le  champ  libre;  aîDein, 
oa  écoutait  en  silence  et  Ton  épiait  les  événements  '. 

'  Avant  la  Ré?olatioii,  la  liberté  de  la  presse  était  complète  dob-s» 
lement  en  Angleterre  et  en  Hollande ,  noaisen  Suède,  en  Danemark,  ai 
Prusse,  et  dans  les  autres  États  protestants  d'Allemagoe.  Ce  fiit  80d^ 
ment  en  1810  que  la  Suède ,  pour  ne  pas  déplaire  à  Napoléon,  y  ail 
quelques  restrictions  pour  les  journaux;  elle  ne  fut  restreinte aaai ci 
Danemark  que  sur  la  demande  de  Bonaparte.  Dans  le  duché  de  Bna»- 
wich,  on  réclama  la  censure  pour  modérer  ce  qui  se  disait  en  (àxfv 
de  la  Révolution  française  ;  mais  le  duc  la  refusa,  comme  répugnait  i 
Topinion  publique;  et  tandis  quMl  combattait  les  Français,  on  les  dé- 
fendait ouvertement  dans  son  pays. 

Quand  la  Prusse  réclamait ,  en  1843,  et  demandait  de  ne  pas  é(r«  k 
seul  peuple  de  l'Europe  civilisée  qui  n'eût  pas  le  droit  d'exprimer  so 
pensées  sans  Tagrément  d'un  chef,  »  on  publia  la  lettre  suivante di 
comte  de  Fodenriff,  secrétaire  Intime  de  Frédéric  U,  au.  directeur  de 
la  |)olice  à  Berlin  : 

«  Monsieur,  sa  majesté  m'a  gracieusement  ordonné  de  tous  (aiit 
«  savoir  qu'elle  entend  laisser  aux  journalistes  de  cette  ville  la  libertf 
«  illimitée  d'écrire  tout  ce  qu'ils  voudront  sur  ce  qui  arrive  ici,  saib 
«  qu'il  soit  besoin  de  censure;  car,  ainsi  que  sa  majesté  Ta  ditrn  prw- 
«  pros  icvme;^,  cela  la  d^ioerui  ;  v^^t^'^  VîwXvLVwfe,  v'^^s^Nîti^^N^ssa^jLv 
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Uinstruclioa  s'était  répandue  dans  toutes  les  classes ,  mais 
sans  les  moyens  d'en  tirer  un  parti  immédiat  comme  le  deman* 
dait  le  goût  croissant  des  jouissances  matérielles  ;  Tambition 
chez  la  plupart ,  étant  hors  de  proportion  avec  les  facultés ,  ne 
faisait  qu'allumer  le  sentiment  de  Tenvie.  Aussi  ces  gens-là , 
pressés  de  mettre  leur  fortune  de  niveau  avec  leurs  talents , 
criaient-ils  contre  un  gouvernement  qui  ne  savait  pas  profiter 
du  secours  de  leurs  lumières. 

Comme  la  classe  qui  lit,  écrit,  raisonne  ou  déraisonne  sur 
les  intérêts  généraux ,  et  qui  passe  pour  représenter  la  vie  na- 
tionale ,  s'était  extrêmement  étendue ,  le  mouvement  ne  pou- 
vait plus  se  concentrer  chez  un  seul  peuple ,  ainsi  qu'en  1789. 
Dans  cette  vaste  ébullition  de  l'Europe  entière,  qui  ne  se  serait 
cru  appelé  à  juger  les  droits  respectifs  du  prince  déchu  et 
du  nouveau  ;  à  prononcer  entre  ceux-là  qui  triomphaient  et 
se  proclamaient  des  héros ,  et  ceux  qui ,  ayant  succombé , 
étaient  traités  d'usurpateurs?  Les  plus  chauds  partisans  du 
droit  divin  avaient  excité  les  peuples  à  la  révolte ,  c'est-à-dire 
à  s'arroger  le  droit  de  juger  de  la  légitimité  du  souverain. 
Ainsi  la  discussion  du  droit  succède  à  celle  du  fait  :  on  veut 
savoir  à  quelles  lois  il  faut  obéir,  pourquoi  on  doit  y  obéir, 
et  dans  quel  but.  Les  rois,  prétendant  régler  seuls  le  bonheur 
du  genre  humain,  mesuraient  naguère  la  liberté  à  leurs  sujets, 
mais  à  titre  de  concession  et  d'usufruit;  les  peuples  bénissaient 
un  bon  prince  comme  on  bénit  une  bonne  moisson ,  sans  être 
sdrs  de  sa  durée. 

On  avait  vu  Napoléon  détruire  les  vieilles  royautés  pour  en 
créer  de  nouvelles;  et  cette  grande  ironie  ne  semblait-elle  pas 
dire  que  les  couronnes  étaient  un  jeu  delà  fortune  ou  de  la  force, 
tout  aussi  bien  qu'un  don  de  Dieu  ?  Une  foule  de  princes  ne 


«  s*en  acquittent  de  telle  sorte  que  les  ministres  étrangers  ne  puissent 
n  élever  de  plainte ,  au  cas  qu*ils  trouveraient  quelque  chose  qui  leur 
«  déplût.  Pour  rendre  les  ga/etles  intéressantes,  il  ne  faut  pas  qu'elles 
«  soient  gênées.  Cela  s'entend  principalement  des  articles  sur  Berlin  ;  et 
«  quant  aux  autres  puissances,  il  faut  en  user  ctim  grano  salii,  et 
»  avec  une  grande  circontiPeciion.  «  Lesur,  Annuaire,  1843,  p.  273. 
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iresuientrils  pas  dépouillés  an  profit  des  piÛÊmA.wfàih 
bouleversements  de  la  guerre,  dans  le  calme  même  deiaéiM» 
tioDS  ?  c*était  nnner  Tantique  foi  aux  dynastiis.  CanA  wim 
qui  remontèreat  sur  le  trdne  8*étaient  préraki  dm  efielièli 
Eévolotimi  et  de  la  conquête.  Lors  done.qae  les  nâ  nai- 
taient  à  jouer  le  rôle  de  révolntioaiiaires  en  délniisiil  m  f» 
Tiléges  qui  ne  manquâeot  à  aucun  peuple  avantklMi* 
tîon ,  et  en  édiGant  un  absolutisme  adoamisitnitîf ,  tai  pn|lB 
en  vinrent  à  croire  que  Thistoire  n'était  rien«  que  ks  esirili- 
tions  pouvaient  se  faire  e|  se  défidre  non^sealeasenl  pski» 
giès  naturel  des  temps  et  par  les  moyens  légaiD^  nansiiiW 
et  à  force  .ouverte.  La  plupart  des  aoaverains  ^iiritaiMIèa 
pkn  Ntronver  ces  dociles  sujets  de  la  fia  du  dix4milièBaB^ 
de;  les  sujets,  de  leur  cdté,  se  plaignaîmit  de  promsawiM» 
entées;  ils  prétendaient  obtenir  des  instîtiitîoiis,  dm  pnriJs» 

réglant  les  droits  et  la  part  de  chacun  dans  l'État I  eanim  èiiii 
et  du  positif,  ils  se  jetaient  dans  Firoagiiiaire. 

Ce  besoin  général  de  liberté  prenait,  selon  les  pays,  ses 
nuances  particulières.  En  Pologne  et  en  Italie,  il  avait  pour  bot 
la  nationalité  ;  en  Allemagne,  l'idée  de  1- unité  ;  en  France,  b 
dignité  blessée  de  la  patrie;  en  Angleterre,  la  réforme  du  sys- 
tème électoral. 

Les  sociétés  secrètes,  sous  Tempire,  avaient  réveillé  le  sn- 
timent  national ,  et  encouragé  la  résistance  contre  roppmsioD 
étrangère.  Lorsque  la  paix  fut  rétablie,  les  gouvemeroeols, 
sans  les  poursuivre  à  outrance,  leur  suscitèrent  bientdt  des  ^* 
casseries  ;  de  telle  sorte  que,  changeant  non  de  but  mais  d'objet, 
elles  se  tournèrent  contre  ce  nouveau  despotisme,  et  finiRit 
par  attirer  à  elles  les  mécontents  de  chaque  pays. 

Celle  des  carbonari,  née  dans  les  Calabres  sous  le  gouven»* 
ment  de  Murât ,  était  dirigée  contre  la  domination  étrangèit  et 
contre  ses  idées.  Elle  tenait  en  grande  partie  des  rites  maçoa* 
niques  ;  mais  tandis  que  les  francs-maçons,  tout  en  se  proposant 
de  venger  Hiram ,  professaient  dans  leurs  banquets  un  déiase 
conforme  à  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle ,  les  premien 
carbonari ,  animés  d'une  énergie  mélancolique,  voulaient  venger 
la  mort  dti-Christ  et  rétablir  son  royaume*  La  police  napolitaine, 
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II* ayant  pu  arrêter  leurs  progrès,  songea  à  corrompre  leur 
association ,  comme  on  Tavait  fait  de  la  franc-maçonnerie ,  en 
y  introduisant  des  espions ,  des  fonctionnaires ,  et  jusqu'au  roi 
lui-même,  lorsqu'il  eut  des  idées  d'indépendance.  L'armée  de 
Murât,  qui  y  était  affiliée  tout  entière,  laissa,  lors  de  sa  der- 
nière invasion,  un  grand  nombre  de  ventes  dans  les  Légations, 
d*où  elles  se  répandirent  dans  la  Lombardie ,  surtout  à  Bolo- 
gne ,  à  Milan  et  à  Alexandrie.  Quelques  exilés  italiens  firent 
pénétrer  le  carbonarisme  en  France,  où  les  francs-maçons 
étaient  toujours  nombreux  ;  ils  y  étaient  divisés  en  loges  du  rit 
moderne,  du  rit  ancien  ou  écossais,  du  rit  de  Misraïm  ou 
templiers,  et  avaient,  dans  la  formule  Liberté-Ëgaiité-Frater- 
nité,  substitué  à  c«  dernier  ternie  le  mot  Humanité  *.  La  char- 
bonnerie  fut  greffée  sur  ce  tronc,  principalement  par  Armand 
Bazard ,  qui  devint  ensuite  un  des  premiers  saints-simoniens  ; 
par  le  Florentin  Buonarotti,  ancien  partisan  de  Babeuf  >  par 
Flottard  et  par  Bucbez. 

Voici ,  en  peu  de  mots ,  l'organisation  de  ces  sociétés  :  Une 
vente  particulière  ne  comprend  pas  plus  de  vingt  bons  cousins 
en  relation  entre  eux ,  mais  isolés  des  autres  ventes  ;  les  dé- 
putés de  vingt  ventes  partielles  forment  une  vente  centrale  qui, 
au  moyen  d'un  député ,  communique  avec  la  haute  vente  ;  puis 
celle-ci  reçoit ,  par  un  délégué ,  l'ordre  de  la  vente  suprême  et 
d'un  comité  d'action  ;  ce  qui  assure  le  secret,  la  facilité  de  se 
réunir  et  de  s'étendre,  sans  nuire  à  l'unité. 

Les  carbonari  n'écrivaient  rien ,  et  communiquaient  toujours 
entre  eux  de  vive  voix.  Ils  se  reconnaissaient  au  moyen  de 
cartes  découpées  et  de  mots  d'ordre ,  qui  étaient  Espérance  et 
Foi.  Ils  alternaient  les  syllabes  de  cha-ri-lé;  en  se  serrant  la 
main,  ils  formaient  avec  le  pouce  les  lettres  C  et  N,  Tout  par- 
jure qui  dévoilait  aux  païens  le  secret  des  signes ,  du  règle- 
ment et  du  butde  l'association,  était  puni  de  mort.  Tout  membre 
devait  se  procurer  un  fusil ,  une  baïonnette  et  vingt-cinq  car- 
touches ;  la  cotisation  à  la  caisse  commune  était  d'un  franc 

'  Maintenant,  en  France,  ils  d^pemlrnt  toiiA  du  firand^Orient,  qui 
6C  connpose  dcii  députés  des  loges  particulière». 
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par  iiMMS .  et  Ton  «levait  en  verser  cinq  à  Tépoque  de  l'admis- 
sion. 

Les  carbonari  devinroit  très-nombrcm  en  Fiuee:  ib  t 
remplirent  les  écoles,  le  commerce  et  Faimée'  ;  ils  songerait 
même  à  réunir  tons  les étodiants  k  TËcole  polyteehnîqne, dan 
laquelle  ils  comptaient  bcaDeoapd*adeptcs,  demémequepanni 
les  clercs  de  notaire  et  les  avocats.  Ils  curent  amsi  de  F infioeatt 
sur  les  élections,  lis  manquaient  toutefois  d*im  principe  cob- 
mun  :  d'accord  sor  Tidce  de  détruire  ee  qid  étaîit  drinot,  ib 
n'avaient  rien  d*arrêté  sur  ce  qu'ils  devaient  j  sobstitiier.  Dans 
Torigine,  ils  étaient  radicaux  et  répubticains;  maislonqa'is 
se  furent  adjoints  des  hommes  distingués  par  leur  fortaaeeC 
leurs  emplois,  ils  se  divisèrent  quant  au  bat.  Les  uns  songeaient 
à  T<îapoléon  II,  dans  Tespoir  d'être  secondés  parrAutridie, 
soit  pour  élever  au  tr6ne  le  fils  de  rarchiduebease,  soit  pov 
porter  le  trouble  chez  des  voisins  toujours  redoutés.  D'autres 
jetaient  les  yeux  sur  Louis-Philippe  d'Orlésms,  homme  nouveau, 
qui,  nourri  dans  les  idées  libérales,  devrait  tout  à  la  révohrtk». 
Divers  soulèvements,  et  surtout  rinsurrection  de  la  Rochelle, 
CtiDc^lie  que  devait  suivre  un  vaste  incendie,  appelèrent  sut 
eifx  Tatteution  du  gouvernement,  et  Ton  vit  alors  combien  ils 
s'étaient  propagés.  Mais  les  dissensions  éclatèrent  parmi  eux  : 
tantôt  c'était  répugnance  à  obéir  à  certains  chefe,  des  soupçons 
sur  L'emploi  des  fonds ,  ou  bien  des  dissentiments  sur  les  moreos 
propres  à  atteindre  le  but.  Ils  fraternisaient  toutefois  avec  les 
illuminés  de  l'Allemagne ,  les  francs-maçons  de  la  Suisse,  les 
carbonari  de  Naples,  du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de 
l'Espagne,  qui  s'étaient  chargés  de  porter  les  premiers  coups, et 
qui ,  secondés  par  d'autres  encore ,  devaient  ouvrir  un  aLinie 
sous  les  pas  des  gouvernements  mal  établis. 

La  France  crut  parer  à  ce  danger  en  limitant  la  liberté  de  la 
presse ,  et  en  «  mettant  l'intelligence  humaine  sous  la  juridiction 
de  la  police.  »  Les  alliés  renouvelèrent  leur  union  à  Aix-la- 
Chapelle  (1818)  en  termes  moins  vagues  ^  mais  donnant  (ou- 

'  I.«nirs^  actes  ont  été  réfélés  aprè|  la  révolulioR  de  1830,  ci  surtout 
dans  Paris  révolutionnairf ,  par  Trélal,  183». 
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jours  la  fraternité  chrétienne  pour  base  aux  principes  conserva- 
teurs; puis  ils  établirent  des  conférences  pour  régler  les  affaires 
du  monde  : 

«  Le  but  de  cette  union,  dirent-ils,  est  aussi  simple  que  saint 
«  et  salutaire.  Il  n'est  point  question  de  nouvelles  combinaisons 
«  politiques,  de  changer  les  rapports  établis  par  les  traités 
«  précédents;  mais  notre  alliance  calme  et  constante  main- 
«  tiendra  la  paix ,  et  les  transactions  qui  la  fondèrent  et  la  con- 
«  solidèrent.  Les  souverains ,  en  formant  oette  auguste  union, 
«  ont  adopté  Tinvariable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter  entre 
«  eux  ni  envers .  les  autres  États  de  la  plus  stricte  observation 
«  des  principes  du  droit  des- gens,  qui,  appliqués  à  un  état  de 
«  paix  permanent ,  peuvent  seuls  garantir  efûcacement  Tindé- 
«  pendance  de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de  Tasso* 
«  dation  générale. 

<  Cest  dans  ces  sentiments  que  les  souverains  mèneront  à 
«  ÛB  Toeuvre  à  laquelle  ils  ont  été  appelés  ;  ils  ne  cesseront  pas 
«  de  travailler  à  la  consolider  et  à  la  perfectionner.  Ils  recon- 
«  naissent  formellement  que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  en- 
«  vers  les  peuples  qu'ils  gouvernent  les  obligent  à  donner  au 
M  monde ,  autant  qu*il  leur  est  possible ,  l'exemple  de  la  juitiee, 
«  de  la  concorde,  de  la  modération  :  heureux  de  pouvoir  diriger 
«  tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix ,  à  accroître 
«  la  prospérité  intérieure  de  leurs  États ,  à  y  réveiller  les  sen- 
«  timents  de  religion  ec  de  morale,  trop  affaiblis  par  les  mal- 
m  heurs  du  temps.  » 

Le  ministre  de  Russie  Stourdza  appela  Tatteotioa  do  con- 
grès sur  le  réveil  de  Tesprit  libéral  et  le  danger  des  %o  vit» 
secrètes.  Alors  ce  fut  contre  la  Russie  que  se  tourna  la  liatoe 
de  la  jeunesse,  qui  re^rda  depuis  cette  puissance  comme  Totiik 
tacle  aux  CMicgsskMis  que  les  princes  semblaient  disposés  a  (aire. 
Le  dranutnrge  KotzdNie,  anden  champion  des  idées  patrio- 
tiques,  qui  toumaîl  alors  les  libéraux  en  ridimle  dans  la  OazéUe 
de  Mamkeim,fat  poignardé  par  VétaâmA Sand  ^ %  mars  ]$I9  j. 
Ce  jeune  homme  marcha  ao  supplice  avec  la  taèayt  intrépidité 
qu^il  avait  mise  â  avouer  son  mraft.  et  il  fut  exalta  ri»mm^  on 
tnart}T par  les  sodélés  seerdes.  sunr;ut  par  la  b'iTc'r>en$ch/iff^ 
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par  le  Tugtndbund  ■ ,  qui  ne  réclamaient  plus  seulement  Tin- 
dépendance ,  mais  bien  les  libertés  promises  et  refusées.  Ces 
étudiants,  vêtus  à  la  vieille  mode  teutonique ,  avec  un  cordon 
blanc  et  noir  en  bandoulière,  toujours  munis  du  poignard, 
portaient  un  crAne  avec  cette  inscription  :  UUima  ratio  popu- 
lorum.  Les  rois  en  prirent  l'alarme.  Bientôt  l' Autriche  et  la 
Prusse ,  réunies  à  Carisbad ,  firent  décider  par  les  princes  qw 
la  diète  était  le  seul  interprète  officiel  de  Tarticle  qui  promettait 
des  assemblées  à  chaque  État;  qu*elle  pourrait,  en  attendant, 
diriger  des  troupes  partout  où  le  désordre  éclaterait,  esilerks 
professeurs  et  les  étudiants  libéraux;  que  chacun  des  goofcr- 
nements  allemands  établirait  une  censure  pour  les  livres,  et 
qu'il  en  serait  responsable;  qu'une  commissicm  extraordinaîR 
siégerait  à  Mayence  pour  réprimer  les  mouvements  etlesn^ 
nées  libérales. 

C'est  ainsi  que  les  organisations  secrètes  fournissaient  en 
France  et  en  Allemagne  des  prétextes  pour  fouler  aux  pieds 
les  libertés  légales.  On  eut  recours  en  même  temps  à  la  répres- 
sion morale  :  ne  se  contentant  point  de  faire  fulminer  rasa- 
thème  par  tous  ses  journaux,  l'Autriche  détermina  Pie  VU  à 
condamner  les  associations.  Le  pontife  leur  reprocha  (  Eccle- 
siam  aJ.  C.)  le  secret  dont  elles  s'enveloppaient,  et  les  accusa 
de  conduire  à  Tindififérence  religieuse  en  laissant  chacun  libre 
de  se  faire  une  religion  à  sa  guise;  tandis  qu'elles  montraient, 
au  contraire ,  un  respect  particulier  et  une  préférence  marquée 
pour  la  foi  catholique ,  pour  la  personne  et  la  doctrine  de  Jé- 
sus-Christ ,  qu'elles  appelaient  «  le  recteur  et  le  grand  maître 
de  leur  société.  » 

'  Le  Tugendbund  (  lÀgue  de  la  vertu),  dont  un  des  premiers  k»- 
datcurs  fut  le  célèbre  philosophe  Fichte,  avait  beaucoup  contribué 
à  la  guerre  de  riodépendance.  La  Burchenschaft  avait  été  fondée  par 
Henri  Gagera,  qui  fut  président  de  l'assemblée  constituante  allemande 
en  1848  :  cette  association  centralisa  les  différentes  ligues  d'étaâiaats. 

Ah.  R.  ) 
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L*Espagne  religieuse  et  chevaleresque,  restée  fidèle  aux  tradi- 
tions du  passé,  avait  conservé  sa  personnalité  parmi  les  autres 
peuples.  L'influence  des  philosophes  français  et  la  propagande 
révolutionnaire  n'y  avaient  point  pénétré  dans  les  masses  ni  mo- 
diOé  leurs  sentiments  nationaux;  et  le  pays  développait  à  l'écart 
les  éléments  qui  lui  étaient  propres ,  lorsque  Napoléon  vint  le 
bouleverser  violemment.  Les  Espagnols  s'insurgèrent  contre  le 
conquérant  au  nom  de  la  religion,  de  l'indépendance  et  du  roi. 
Mais  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus  debout  qu'un  roi  et  un 
peuple,  lorsque  le  premier  eut  disparu,  il  ne  resta  plus  que 
le  second.  Une  nation  éminemment  monarchique  se  trouva 
donc  soudainement  démocratique ,  mais  dans  un  sens  différent 
de  celui  des  révolutionnaires  :  ce  fut  une  confédération  de  ré- 
publiques qui  combattaient  pour  le  roi. 

Tout  en  se  soulevant  au  nom  de  Ferdinand ,  il  était  évident 
que  les  autorités  ne  tenaient  pas  leurs  pouvoirs  du  prince  ;  et 
bientôt  la  discussion,  la  publicité  et  l'esprit  philosophique  se 
développèrent  dans  la  résistance.  Aussi ,  à  c6té  des  patriotes  ^ 
qui  étaient  le  peuple  et  les  paysans  soulevés  par  la  foi  poli- 
tique et  religieuse ,  surgirent  les  libéraux,  disciples  des  idées 
révolutionnaires,  moins  dirigés  par  la  vertu  ou  par  les  préju- 
gés, et  plus  spéculatifs,  décidés  à  séparer  les  nouvelles  consti- 
tutions des  anciennes,  que  le  peuple  aimait  parce  qu'il  avait 
grandi  avec  elles.  Les  libéraux  comprirent  que  ce  mouvement 
serait  favorable  à  leurs  idées  de  réforme,  et  proposèrent  un 
-système  de  centralisation  pour  faire  converger  les  opérations 
des  juntes  isolées  et  des  guérillas  indépendantes.  Eh  consé- 
quence ,  trente-cinq  députés  des  classes  supérieures  s'érigèrent 
en  junte  centrale  à  Aranjuez,  où  figurèrent  en  première  ligne 
Florida-Bianca ,  ancien  ministre  de  la  marine,  et  Melchior  Jo- 
vellanos ,  tous  deux  hommes  mûrs  et  éclairés.  Mais  l'un  voulait, 
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comme  pendant  Mm  nibistèn,  finriiller  I>^ 
grand  ennemi  de  Godoi  et  de  la  dépnratioii  de  h  eov,à- 
mandait  dedz  chambra  :  ee  diMentimept  eotnliia  dm  leatai 
et  des  divisions.  Lonqoe  TAndaloosie  fbt  enTahie,  les  nmfaRi 
de  la  junte  forent  fineés  de  ae  léfoper  à  111e  de  Léon,  dm  b 
baie  de  Cadix.  Sur  la  jnnte  eentrale  préralorent  alors  les  jmto 
isoléei;  et  les  cortèss'asseniblèrentaa  nom  da  peaplesouvrai. 
Les  nobles  et  le  clergé  y  siégèrent  sans  distinetion,  et  r^plilé 
à  laquelle  la  conquête  avait  réduit  les  Eapvgnoii  s'y  déplojiai 
même  temps  que  la  liberté.  En  effet,  le  peuplé  qui  parainilb 
plus  arriéré  se  trouva  le  plus  libre  de  tous;  car  il  mit  dmh 
nation  la  base  de  toute  autorité ,  et  se  eonstftoa  pouvoir  ne- 
verain  Jusqu'au  rétablisaement  de  Ferdinand  VIL  Les  eortâ 
publièrent  en  1818  une  constitution  fondée  sor  Taneien  s^slte 
de  la  nation ,  et  sor  la  nécessité  de  défendre  llndépendmee 
nationale,  si  le  roi  venait  à  manque^;  constitution  en  eoa» 
quence  très-libérale.  En  voici  les  bases  :  La  souTeraineté  réside 
dans  le  peuple;  la  religion  catholique  est  «  la  seule  vraie,  à 
rexclusion  de  toute  autre  ;  »  le  gouvernement  est  monarchique; 
les  trois  pouvoirs  sont  séparés;  le  roi  est  inviolable,  mais 
sans  la  sanction  absolue  ;  la  législature  ne  forme  qu'une  seule 
chambre.  Les  certes  sont  la  réunion  de  tous  les  députés  élos 
par  les  assemblées  de  provinces ,  composées  d'électeurs  nommés 
par  des  assemblées  de  district ,  et  ces  dernières  ,  d*électeun 
nommés  par  des  assemblées  de  paroisse  ;  dans  celles-ci ,  toos 
les  citoyens  ont  droit  de  suffrage.  Les  électeurs  de  paroisse 
doivent  être  âgés  de  vùigt-cinq  ans ,  de  même  que  les  électeurs 
de  district  ;  un  revenu  sufBsant  est  en  outre  exigé  des  députés 
aux  cortès.  Les  députés  sont  nommés  pour  deux  ans ,  à  raisoo 
d'un  député  par  soixante-dix  mille  âmes.  La  session  des  cortès 
est  au  moins  de  trois  mois  chaque  année  :  elles  votent  les  im- 
pôts ,  proposent  les  lois ,  que  le  roi  sanctionne  et  kiit  exécuter; 
mais,  en  cas  de  refus  de  sa  part  pendant  deux  ans,  il  y  est 
obligé  à  la  troisième.  Le  roi  fait  la  guerre  et  la  paix  ;  il  nomme 
aux  magistratures ,  aux  évéchés,  aux  bénéGces,  aux  comman- 
dements de  terre  et  de  mer;  mais  il  ne  peut  empêcher,  sus- 
pendre ou  dissoudre  les  cortès,  ni  sortir  du  royaume,  ni  abdi- 
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quer,  ni  faire  des  alliances  ou  des  traités  avec  les  puissances 
étrangères,  ni  asseoir  des  impôts,  sans  le  consentement  des 
certes,  à  qui  appartient  la  nomination  aux  fonctions  publiques. 
Les  soldats  ont  droit  d'examen  et  de  discussion  en  tout  ce  qui 
touche  à  leur  organisation.  La  constitution  ne  peut  être  revisée 
qu'avec  le  concours  de  trois  législatures  successives ,  et  par  un 
décret  qui  n'est  point  soumis  à  la  sanction  royale. 

Il  est  facile  de  distinguer  la  partie  de  cette  œuvre  qui ,  imitée 
de  l'étranger,  fut  greffée  par  les  libéraux  sur  les  coutumes  na- 
tionales. Mais  la  nation  s'en  tinta  ces  dernières,  sans  com- 
prendre le  surplus  ;  elle  ne  considéra  pas  la  constitution  comme 
un  acte  politique,  mais  comme  un  fait  social.  La  trahison  de 
Bayonne  avait  disposé  d'un  peuple  comme  d'une  propriété  ;  et  ce 
peuple  protestait ,  opposant  au  despotisme  du  conquérant  la  vo- 
lonté de  tous ,  et  se  soulevant  pour  la  religion ,  l'indépendance , 
et  le  roi.  Les  masses  ne  comprenaient  que  cela,  et  c'est  pour- 
quoi elles  défendirent  cette  constitution.  Quoiqu'elle  parût  trop 
libérale  aux  puissances  étrangères,  elle  fut  reconnue  par  l'An- 
gleterre et  par  la  Russie ,  qui  s'en  servirent  contre  la  France. 

Quand  Napoléon ,  réduit  à  l'extrémité,  mit  Ferdinand  VII  en 
liberté  (  mars  1814  )  pour  retirer  ses  troupes  de  la  Péninsule , 
ce  prince  rencontra  à  l'entrée  de  ses  États  les  cortès ,  qui  lui 
rendirent  la  couronne  conquise  pour  lui  et  sans  lui.  «  N'ou- 
«  Ollez  pas ,  lui  dit-on ,  que  vous  la  devez  à  la  générosité 
«  de  vos  peuples,  La  nation  ne  met  d'autres  limites  à  votre 
«  autorité  que  cette  constitution  adoptée  par  ses  représen- 
ta tants.  Le  jour  où  vous  la  violerez,  le  pacte  solennel  qui 
«  vous  a  fait  roi  sera  rompu.  » 

L'enthousiasme  général  qui  accueillait  Ferdinand  VII  comme 
le  représentant  de  la  nationalité,  ne  l'empêcha  pas  de  repousser 
cette  constitution;  et,  par  l'éditde  Valence  (4  mai  1814),  il  la 
déclara  «  un  attentat  contre  les  prérogatives  du  trône ,  corn- 
"  mis  par  un  abus  coupable  du  nom  de  la  nation.  » 

Le  peuple  avait  combattu  pour  la  religion ,  pour  l'indépen- 
dance ,  pour  le  roi  :  cela  obtenu ,  il  n'avait  plus  rien  à  demander 
à  la  constitution.  Il  suftit  donc  de  ce  décret  pour  l'abolir;  et 
Ferdinand  aurait  pu  gouverner  en  roi  absolu  et  faire  bénir  son 
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iTpno,  si  son  retour  n*eilt  été  suivi  d'une  réaction  odieuse  au- 
tant qu'ingrate.  Loin  de  réaliser  les  améliorations  promises,  il 
condamna  à  mort  ceux  qui ,  dans  leurs  écrits  ou  dans  leurs  dis- 
cours, avaient  prêché  l'obéissance  à  la  constitution.  Appuyé  par 
1rs  cabinets  étrangers,  il  emprisonna,  il  exila,  il  déporta;  et 
sa  volonté  devint  la  loi  suprême.  Tout  ce  que  Tadministration 
française  avait  laissé  de  bien  fut  détruit;  il  persécuta  pour  des 
faits  passés ,  refusa  la  liquidation  des  créances  à  ceux  qui 
avaient  réclamé  auprès  du  gouvernement  intrus;  il  réduisit  les 
biens  de  Tinquisition  à  un  tiers  de  leur  valeur  nominale,  et  sus- 
pendit la  nomination  des  prélats ,  aûn  d'employer  à  l'extinctioD 
de  la  dette  les  revenus  des  sièges  vacants. 

Les  colonies  d*Amériqne,  qui  avaient  prospéré  sous  le  gouve^ 
neinent  constitutionnel  par  l'abolition  des  entraves  commer- 
ciales, s'indignèrent  du  rétablissement  du  despotisme;  et, 
i*onservant  le  maniement  de  leurs  propres  affaires,  elles 
préparèrent  de  ce  jour-là  l'indépendance.  Ferdinand  VU  ex- 
pédia des  troupes  contre  elles,  mais  sans  grand  résultat.  Résolu 
à  faire  un  efjfort  décisif,  il  rassembla  une  armée  à  Cadix; 
mais,  pour  la  transporter,  la  patrie  de  Cortès  et  de  Pizarre  fut 
réduite  à  acheter  des  bâtiments  à  la  Russie. 

Les  anciens  libéraux  renouèrent  leurs  trames ,  mais  cette  fois 
séparés  du  peuple;  ce  n'était  plus  qu'une  faction  de  citoyens, 
de  militaires  et  d'employés.  Un  complot  éclata  à  Valence  (jan- 
vier 1819)  ;  mais  le  général  Élio,  qui  y  commandait,  le  réprinia 
avec  férocité.  Cependant  un  certain  nombre  de  soldats  de  l'ar- 
mée réunie  à  Cadix  désertèrent  faute  de  paye,  et  se  formèrent 
on  piérillas,  tandis  qu'une  épidémie  ravageait  l'Andalousie. 
Toute  armée  est  dangereuse  dans  un  pays  qui  n'a  à  lui  donner 
ni  or,  ni  occasions  de  victoires.  Celle  que  l'on  avait  réunie  à 
(«idix  conspira  bientôt  ;  Quiroga  et  Riego  se  concertèrent  sur 
la  direction  à  donner  au  mouvement;  mais  O'Donnell,  comte 
de  l'Abisbal ,  commandant  de  Texpédition ,  qui  avait  été  mis 
dans  le  secret ,  les  trahit ,  et  arrêta  Quiroga  (  juillet  ) ,  qui  par- 
vint a  fuir;  et  Riego  continua  à  travailler  l'armée.  La  révolt»' 
cHata  le  1"  juillet  1820,  et  la  constitution  de  1812  fut  procla- 
miH'.  Qw\toçl;\  ç\  ^\ç%o  se  fortifièrent  dnns  l'île  deL('on  ,  jusqu'à 
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ce  que  leur  voix  se  fût  fiait  entendre  au  loin  ;  et  Vannée  natio- 
nale proclama  que  «  les  rois  appartenaient  aux  nations.  » 

Les  royalistes  marchèrent  contre  les  rebelles;  mais  Quiroga 
les  prévint  en  assiégeant  Cadix.  Riego  s'avança  à  leur  rencontre , 
répandant  partout  des  proclamations  ;  mais  la  nation  n'y  ré- 
pondait guère ,  et  il  fut  obligé  de  disperser  ses  troupes.  Ce  fut 
alors  que  le  général  Mina  (  1820),  qui  avait  combattu  contre 
Napoléon,  ac4X)urut  de  France,  où  il  était  exilé,  réunit  une 
armée  nationale  du  Nord  pour  soutenir  la  cause  libérale ,  et 
mit  la  Galice  en  feu.  Ferdinand  promit  des  institutions  libé- 
rales ,  symptôme  de  la  gravité  du  péril  ;  mais  il  hésita  jusqu'au 
jour  où  la  révolte  arriva  jusqu'aux  portes  de  Madrid  (  7  mars  ). 
Alors  il  déclara  que,  «  la  volonté  du  peuple  s* étant  manifestée, 
•  il  s'était  décidé  à  jurer  la  constitution  de  1812.  » 

Bientôt  se  réunit  à  Madrid  l'assemblée  qui  devait  «  ranimer 
«  une  nation  à  l'agonie ,  remplir  un  trésor  épuisé,  restaurer  la 
«  marine  anéantie ,  s'occuper  de  l'artisan  réduit  à  l'oisiveté ,  du 
«  guerrier  qui ,  tendant  la  main,  à  la  honte  de  ses  concitoyens, 
«  montrait  les  blessures  qu'il  avait  reçues  pour  eux  ;  de  l'agri- 
«  culteur  qui ,  faute  de  communications ,  mourait  de  faim  au 
.«  milieu  de  récoltes  abondantes  * .  »  La  plupart  des  députés  élus 
furent  pris  dans  le  clergé,  dans  la  noblesse ,  et  dans  l'ordre  des 
avocats.  Aux  premiers  rangs  se  distinguaient  le  poète  Martinez 
de  la  Rosa  et  Toreno ,  homme  instruit ,  politique  habile ,  tandis 
qu*Alpuento  et  Moreno^  représentant  des  idées  révolutionnaires, 
flguraient  parmi  les  plus  exaltés.  L'assemblée  abolit  successi- 
vement tous  les  ordres  religieux,  l'inquisition  que  Ferdinand 
avait  rétablie,  de  même  que  le  gibet,  la  censure,  les  majorais,  les 
substitutions,  et  une  foule  d'abus.  On  rétablit  plusieurs  impôts 
introduits  par  le  roi  Joseph ,  et  Fou  transforma  la  dîme  ecclé- 
siastique en  taxe  civile*  Mais  si  le  principe  de  la  constitution  était 
national  et  original ,  limitation  perpétuelle  de  la  France  se 
glissait  dans  les  applications ,  et ,  chose  plus  regrettable ,  tout 
88  faisait  par  l'armée  ou  sous  son  influence. 

I/liostililé  de  TËglise  et  de  tous  les  ennemis  de  la  constitu- 

'  Manifeste  de  la  junte  suprême. 
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tioD  ne  tarda  guère  à  se  déclarer.  Riego ,  qui  se  donnait  des 
airs  de  maître  à  la  tête  de  Tarmée  et  des  exaltés,  fut  destitué; 
(juiroga  se  rangea  du  côté  du  roi.  Les  clubs  furent  fermés,  Far- 
niée  de  Léon  fut  licenciée;  mais  des  terres,  des  pensions  furent 
assi$i;iiées  aux  militaires  pour  les  attacher  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Après  avoir  ainsi  calmé  les  démagogues,  on  sévit  contre 
les  absolutistes,  contre  le  clergé  et  la  noblesse ,  que  Pabolition 
des  privilèges  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  avaient  irri- 
tés. Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  la  fièvre  jaune  se 
déclara  à  Barcelone ,  où  les  moines  mendiants  firent  preuve 
d*un  dévouement  héroïque. 

Ferdinand  n'était  porté  ni  par  caractère  ni  par  habitude  à 
gouverner  constitutionnellement  :  aussi  se  livra-t-il  bientôt  à 
des  actes  illégaux.  La  confiance  en  lui  diminuant  de  jour  en 
jour,  il  fallut  rappeler  Riego,  qui  reprit  le  commandement  au 
rhant  grossier  de  la  TVâr^afo;  Tassociation  des  Comuneros  jun 
de  punir  quiconque  abuserait  de  Tautorité,  fût-ce  le  roi  lui- 
même  :  pouvoir  de  fait  qui  resta  -le  plus  fort ,  parce  qu'il  avait 
pris  naissance  dans  l'armée. 

L'exemple  de  l'Espagne  devint  contagieux  ;  et,  de  même  que 
naguère  il  y  avait  partout  des  Napoléons ,  on  vit  partout  surgir 
des  Quirogas  et  des  Riegos. 

En  Portugal  il  n'existait  point  de  vieille  haine  contre  les  no- 
bles ,  parce  que  la  noblesse  n'y  est  pas  née  de  la  conquête, mais 
de  la  délivrance  du  pays,  et  que  la  mémoire  des  premiers  rois  y 
est  restée  chère  aux  populations.  Mais  les  plus  braves  soldats 
avaient  péri  lors  de  la  conquête  du  royaume  par  Philippe  11;  et. 
depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Bragance,  la  noblesse, 
transformée  en  hiérarchie  de  cour,  s'obtint  par  la  brigue  plus 
que  par  les  services.  Il  ne  se  forma  point  de  classe  moyenne  dans 
ce  pays,  car  l'industrie  ne  réussit  point  chez  un  peuple  moins 
porté  au  travail  qu'attaché  au  souvenir  de  ses  exploits  aventureux. 

Pombal,  dans  sa  manie  de  réformes,  ne  créa  rien  de  solide,  et 
la  dévote  Marie  défit  Tceuvre  du  ministre  philosophe.  Tandis 
qu'ailleurs  le  peuple  s'élevait,  le  gouvernement  nobiliaire  et 
l'oisiveté  sociale  s'immobilisèrent  dans  cette  contrée  ;  les  rois  ) 
\>ouvaku\.XowX,a.ttendu  que  les  Portugais  s'étaient  habitués,  des 
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Torigine,  à  voir  en  eux  la  personnification  de  leur  nationalité. 
Si  le  chef  y  était  nui,  il  n'y  avait  rien  à  espérer^  et  c'est  ce  qui 
arriva.  En  1807,  don  Juan  s'enfuit  au  Brésil;  et,  taudis  que  la 
Dation  se  soulevait  de  toute  son  antique  énergie ,  il  la  livra 
aux  Anglais.  A  la  chute  de  Napoléon,  don  Juan  refusa  de  re> 
venir,  et  il  érigea  le  Brésil  en  royaume  (1 0  septembre  18 1 5)  ;  puis, 
à  la  mort  de  sa  mère  Marie  (  16  mars  1816),  il  s'intitula  rd  du 
royaume  uni  du  Portugal,  du  Brésil  et  des  Algarves,  sous  le 
nom  de  Jean  YI.  Il  maria  l'une  de  ses  filles  à  Ferdinand  VU,  une 
autre  à  l'infont  d'Espagne  don  Carlos,  et  donna  pour  femme  à 
don  Pedro,  son  fils,  Marie-Léopoldine  d'Autriche  ;  mais  don 
Miguel,  son  autre  fils,  était  le  favori  de  la  cour. 

Le  congrès  de  Vienne ,  qui  négligea  tant  de  choses  importan- 
tes ,  ne  s'occupa  point  de  cette  extravagante  union  d'un  petit 
royaume  avec  un  immense  et  riche  pays  séparé  de  lui  par  une 
distance  énorme.  Ce  dernier  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  de 
Ja  consistance  comme  siège  du  gouvernement ,  tandis  qu'en 
Portugal  se  propageaient  les  idée^  libérales,  tant  par  le  mécon- 
tentement intérieur  que  par  le  contact  de  l'Espagne  et  la  pré- 
sence des  Anglais.  L'armée  se  formait  à  la  discipline  sous 
l'inflexible  Beresford  ;  mais  sa  sévérité  hautaine  aigrissait  les 
Portugais ,  déjà  irrités  de  se  voir  dépendants  du  Brésil ,  et  de 
prodiguer  leur  argent  au  luxe  effréné  d'une  cour  insoucieuse  et 
éloignée;  de  voir  leurs  ports  rester  déserts,  et  les  Français  pro- 
fiter seuls  de  ceux  du  Brésil. 

Une  conspiration  se  forma  dans  l'armée,  selon  l'usage;  et  le 
colonel  Sepulveda  invita  les  soldats  à  se  soulever  (24  août  1820), 
«  du  droit  qu'ont  les  hommes  de  lutter  contre  la  misère.  »  En 
un  jour  la  révolution  fut  faite ,  et  aussitôt  les  constitutionnels 
entrèrent  à  Lisbonne  en  triomphe  (l®*"  octobre).  Ce  fut  un 
mouvement  populaire  et  unanime,  exempt  dès  lors  de  réactions. 
I<a  régence ,  qui  gouvernait  en  l'absence  du  roi ,  consentit  à  la 
convocation  des  cortès,  qui  n'avaient  rien  de  contraire  à  la 
monarchie.  Mais  bientôt  le  suffrage  universel  qui  fut  établi 
amena  à  l'assemblée  des  exaltés,  des  agitateurs,  par  qui  la  cons- 
titution se  changea  en  une  révolution  plus  que  populaire  ;  et  les 
cortès  se  trouvèrent  ainsi  séparées  du  peuple. 
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A  ramMnce  de  ces  éfénements  ,  le  Brésil  s*ébran1a  à  son 
tMtf.  et  b  coDStitiitioii  fiit  proclamée  à  Bahia.  Don  Pedro  per- 
suada à  90O  pm  de  Faeccpter  (10  février  1831)  ;  et  le  roi,  avec 
9  bonhomie,  s*écm  :  «  Pourquoi  ne  m'en  a-t-on  pas  prévena 
phB  tôt?  *  Les  nècres  le  portèrent  en  triomphe.  &Iais  bientôt 
on  loi  inspira  des  doutes,  des  soupçons;  et  il  prit  le  parti  de  fîiir 
en  Enropt,  laissant  une  régence  difficile  à  don  Pedro-,  qui 
binlôt  »  troufa  amené  à  déclarer  le  Brésil  empire  indépendant. 

Jean  VI  étant  débarqué  en  Europe ,  jura  la  constitution  (4 
juillet,  qui  difféfait  de  celle  d'Espagne  en  ce  qu'elle  établissait 
dm  d«ens  d*election,  limitait  à  quarante  jours  la  durée  da 
«vce  aasptiisif  du  rai,  et  ne  soumettait  pas  à  sa  sanction  les  ré- 
s^itutMDS  eminrey  de  la  première  assemblée  constituante  des 
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l  ^.T..:au::2 1  si  N>nne  part  dans  les  opinions  et  dans  tous  les 
«'«>f.^\vxri:2s  de  Of  m«>nde:  c'est  une  infirmité  humaine  que  Tuii 
>  f:»:  ::::ct:2H^  Ji  runoNir.  en  disant  que  les  mêmes  circonstances 
:.c.:  :r.ùr.r  i  ua  jour  donne  les  mêmes  semences  sous  des  cieu\ 

l  '.^5umK'L\Yi  de  Tespiit  libéral  dans  la  péninsule  ibérique 
fc?Ai;:;2;.t  «s  rtïecs  jvar  toute  l'Europe. 

Fn  Irj  sf,  U  l  AHi-.lardie  et  la  Venetie  étaient  soumises  à  lAu- 
:r.yr*^  ;  fi>  en  Ji\»*;t  forme  un  rv\v3ume  divisé  en  deux  gouveme- 
*•■«■. ^5  ^uVt>  aàr:::rjs:rait  conmw  les  provinces  héréditaires,  ei 
:-jt  ;, -.:  eti  ro>^  de  ^vaquète,  sans  constitution,  sans  même  rela- 
h.7  :>> r.î.-'yiis  pn\/:e^que  la  Re\olutioo  et  Tempire  françiis 
JL»,*.  r/.:  Aîv -s^  1  e  rwte  de  la  Péninsule  avait  ses  princes  parti- 
*%:-  ^r<^  jes  u3S,uu-ïens,  les  autres  nouveaux,  quelques-uns  lein- 
|x^^^:.■YS»  îv^us  Çv-Ht^wniaient  pcliriarcalt'ment.  Les  couverne- 
itwts  rfVv\uî:oûnairvs  ayant  supprime  les  anciennes  represeu- 
:;t  ;;iS.  ..  r^c  Tes.':>A'^a*  \;èk*X^vvs«*  .^^UiX  nouveau  en  ce 
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pays.  Tant  de  lignes  de  douanes  sur  un  territoire  morcelé  empê- 
chaient le  commerce,  et  ces  échanges  qui  procurent  la  richesse; 
les  avantages  accordés  à  la  concurrence  étrangère  étaient  pour 
les  manufactures  nationales  une  cause  de  langueur.  Des  lois 
discutées,  des  jugements  publics  et  à  plusieurs  degrés,  la  sûreté 
des  dettes  nationales,  la  modération  des  impôts,  la  liberté  de  la 
pensée,  étaient  des  besoins  vivement  sentis. 

A  Naples ,  Ferdinand  XV  s'inWtulail  Ferdinand  I^^ ,  comme 
premier  roi  du  royaume  des  D.eux-Siciles  ;  et  le  duc  de  Calabre, 
son  héritier,  avait  été  envoyé  en  Sicile  comme  son  lieutenant. 
Le  roi,  remis  sur  le  trône  par  la  Sainte- Alliance,  dans  laquelle  il 
était  entré,  ne  venait  pas,  comme  Timplacable  Caroline,  altéré 
de  la  soif  du  sang  :  il  aurait  plutôt  désiré  faire  oublier  le  passé, 
détestant  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  dix  années  précédentes , 
jusqu'à  éviter  de  passer  dans  les  rues  ouvertes  par  les  Français. 
Les  nouveaux  codes  avaient  apporté  peu  de  changements  au 
commerce  et  à  la  procédure;  le  divorce  fut  aboli,  et  la  puis- 
sance paternelle  fortifiée.  On  introduisit  dans  le  code  pénal 
les  crimes  de  lèss-majesté  divine ,  et  quatre  degrés  dans  la 
peine  de  mort,  selon  que  le  condamné  était  envoyé  au  supplice 
vêtu  de  jaune  ou  de  noir,  chaussé  ou  pieds  nus  ;  le  jury  fut 
aboli,  et  les  juges  de  Taccusation  devinrent  en  même  temps  les 
juges  du  procès.  La  noblesse  y  conservait  tout  le  luxe  de  ses 
titres,  mais  qui  n'entraînent  point  de  privilèges  ;  et  il  n'existait 
plus  que  le  souvenir  des  anciens  bras  et  sièges  :  ainsi  le  pouvoir 
royal  s'y  déployait  dans  une  complète  indépendance. 

Un  vaste  pays,  connu  sous  le  nom  de  Tavoiière  de  la  Fouille, 
restait  inculte,  et  offrait  une  libre  pâture  à  de  grands  troupeaux 
sous  la  garde  de  pasteurs  nomades  et  presque  sauvages;  ils 
y  vivaient  sans  liens ,  sans  famille,  obéissant  à  leurs  chefs  plu- 
tôt qu'au  gouvernement.  Parmi  eux  s'étaient  recrutés ,  pendant 
la  révolution  de  1799,  ces  bandes  féroces  qui  prétendaient 
relever  la  foi  par  rassa.ssinat.  Les  Français  avaient  émancipé 
le  Tavoiière  et  distribué  les  terres  à  de  petits  propriétaires, 
qui  par  intérêt  s'attachèrent  aux  étrangers.  A  la  chute  du  sys- 
tème français,  Ferdinand  remit  ces  terres  dans  leur  ancien 
état  ;  de  sorte  que  les  expropriés  formèrent  un  groupe  de  mé- 
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contents ,  désireux  de  révolutions  dans  Fespoir  de  recouvrer  ce 
qu'ils  avaient  perdu. 

Ix)rsque  le  roi,  réfugié  en  Sicile,  demauda  au  parlement  de 
cette  Ile  de  gros  subsides  pour  recouvrer  ses  États  de  terre 
ferme ,  il  le  trouva  récalcitrant.  Alors  il  fit  ressource  des  bieos 
communaux,  et  mit  des  droits  très-lourds  sur  les  contrats.  Le 
parléhient  protesta ,  et  les  chefs  de  ropposition  furent  arrêtés; 
mais  la  chance  des  armes  ayant  tourné  contre  lui,  le  roi,  lors- 
qu'il revint  dans  l'Ile  à  la  suite  de  sa  malencontreuse  expédition, 
subit  les  conditions  qui  lui  furent  imposées,  et  accepta,  sous  la 
pression  de  T Angleterre,  la  constitution  de  1812. 

Aux  termes  de  cette  constitution,  la  représentation  nationale 
se  divisait  en  deux  chambres.  Le  roi  était  inviolable  et  les  mi- 
nistres responsables;  du  reste, libertéentière  pour  les  personnes, 
pour  la  presse,  pour  les  opinions,  et  inamovibilité  pour  les 
juges.  La  loi  électorale  favorisait  les  petits  propriétaires;  les 
fonctionnaires,  excepté  les  ministres ,  étaient  exclus  de  la  repré- 
sentation nationale.  L'organisation  municipale  fut  largement 
assise. 

Mais  les  barons,  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  du  ter- 
ritoire, se  rendirent  presque  les  arbitres  du  pouvoir  judiciaire, 
grâce  à  leur  influence  sur  les  magistrats  ;  et,  pour  alléger  leurs 
charges,  ils  refusèrent  au  roi  des  subsides  dans  les  circonstances 
les  plus  urgentes.  Devenu  plus  fort  en  1815,  le  roi  voulut  re- 
couvrer Tautorité  illimitée.  La  Sicile  n'était  plus  protégée  par 
les  Anglais,  qui  n'avaient  plus  d'intérêt  à  favoriser  ses  libertés. 
Les  gouvernements  étrangers  disputaient  aux  peuples  les  insti- 
tutions données  ou  promises  ;  TAutriche  redoutait  rexeroplf 
d'une  constitution  en  Italie.  Ce  fut  au  mois  d'août  1816,  époque 
fixée  par  le  parlement  sicilien  pour  le  recouvrement  de  l'un- 
pot,  que  Ton  profita  de  cette  circonstance  pour  en  dégoûter  le 
peuple;  et,  grâce  à  la  connivence  de  l'ambassadeur  anglais Cas- 
tlereagh,  la  constitution  sicilienne  fut  abrogée,  sous  prétexte  que 
le  roi  n'y  avait  pas  prêté  serment.  Le  fait  était  vrai  ;  mais  il  aurait 
envoyé  son  fils ,  lieutenant  du  royaume ,  pour  la  jurer  en  son 
nom.  Les  prières  et  les  protestations  furent  vaines  :  la  prison  rt 
Vex\\  téi^wdvvent  aux  récalcitrants.  Il  resta  pourtant  concédK 
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que  les  impôts  ne  pourraient  être  augmentes  sans  le  consente- 
ment  du  parlement,  ce  qur  iînpliquait  qu*au  moins  il  existait 
encore  de  droit. 

Les  jalousies  s'introduisirent  dans  farmée  entre  les  Siciliens 
et  lesmuratistes;  la  conscription  renouvelée  accrut  le  nombre 
des  brigands,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'inquiéter  le  royaume , 
surtout  vers  les  frontières  de  l'État  pontifical.  La  cbarbonnerie , 
devenue  suspecte,  proscrite,  et  obligée  de  se  cacher,  se  recruta 
de  gens  sans  aveu ,  et  servit  d'armes  pour  assouvir  des  passions 
privées.  On  crut  faire  merveille  en  lui  opposant  les  cbaudron- 
niers  (  calderari  ),  champious  du  pouvoir  absolu,  qui  eurent 
pour  chef  le  prince  de  Caoosa ,  ministre  de  la  police  ;  mais  ses 
afGliés  allèrent  jusqu'aux  assassinats ,  ce  qui  entraîna  sa  des- 
titution. 

Cette  secte  s'était  répandue  en  Italie,  en  se  cachant  sous  diffé- 
rents masques.  Le  bruit  se  répandit  même  quMl  s*était  formé  , 
sous  les  auspices  du  célèbre  comte  de  Maistre,  une  socitUé  de 
san-fédistes,  où  figuraient  des  princes  et  des  prélats,  dans  l'in- 
tention de  réunir  toute  l'Italie  sous  l'autorité  du  pape ,  avec  une 
constitution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  persécution  continua  cx)ntre  les  cnrbo- 
nari  ;  mais  les  prisons  se  transformèrent  en  vente».  TiCS  mouve- 
ments de  l'Espagne  firent  battre  les  cœurs  italiens  ;  les  gou- 
vernements s* en  aperçurent,  mais  ils  n'osèrent  ni  seconder  teN 
désirs  contraires  aux  conventions  arrêtées  à  Vienne,  ni  \¥% 
étouffer  en  appelant  les  Autrichiens. 

Bientôt  à  Noia  et  à  Avellino  quelques  soldats  et  des  carlKmari 
se  mirent  à  crier  :  fuirent  le  roi  et  la  comlitutlonl  (2  juillet 
1820).  Le  gouvernement  s'était  défié  des  anciens  militaires ,  et  il 
reconnut  alors  l'incapacité  de  ceux  en  qui  il  avait  m\%  sa  vahï' 
fiance.  Au  milieu  des  hésitations  Tiasurrection  s'^lendil ,  mais 
sans  violence  ni  atteinte  aux  propriétés,  l/artnéie,  tout  entiirn? 
passa  sous  le  drapeau  de  l'iasurrection,  etdemanda  une  constiiii' 
tion  :  le  roi  la  promit.  Omme  l'KHpagne  avait  préféré  la  cofistitU' 
tion  de  ]8]2,  à  ce  seul  titre  qu'elle  avait  été  rcÂ'ffnnnt  par  \tr% 
puissances ,  les  Napolitains  ausM  auraient  fait  nnuicfnt^ti  de  s'en 
tenir  à  la  constitution  fticihenne,  qui  avait  en  la  san/iion  de 
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r  Angleterre,  et  qui  aurait  prévenu  tout  désaccord  entre  tapies  et 
la  Sicile.  Mais  les  libéraux  à  la  française  ayaient  jeté  les  hauts 
(Tis  contre  la  noblesse;  on  repoussa  donc  le  statut  sicilien;  et 
le  temps  manquant  pour  en  discuter  un  autre ,  on  adopta  la 
constitution  d'Espagne.  Alors  ce  furent  des  applaudissements 
et  des  fêtes  comme  pour  une  victoire  :  le  général  Guillaume  Pepé 
entra  en  triomphe  dans  la  capitale ,  h  la  tête  de  l'armée  consti- 
tutionnelle ;  les  habitants  se  parèrent  des  couleurs  de  la  char- 
bonnerie  (rouge,  noir  et  bleu),  et  Ferdinand  jura  solennelle- 
ment la  constitution,  en  appelant  sur  sa  tête  les  foudres  célestes, 
s'il  manquait  h  sa  parole. 

Mais  il  est  aussi  facile  défaire  une  révolution  en  Italie  qu'il  est 
malaisé  de  l'organiser.  Les  dissentiments  éclatèrent  dès  le  pr^ 
mier  jour  :  les  uns  n'entendaient  la  liberté  qu*à  la  manière  des 
jacobins;  les  autr^  voulaient  fractionner  le  pays  en  autant  de 
gouvernements  que  de  provinces,  pour  en  former  uner confédé- 
ration; ceux-ci  voulaient  la  loi  agraire,  comme  ils  l'avaient 
étudiée  sur  les  bancs  de  l'école;  dans  l'armée,  les  vieilles  jalousies 
étaient  ranimées  par  des  prétentions  nouvelles ,  chacun  voulant 
y  obtenir  le  même  grade  qu'il  avait  dans  les  ventes:  ainsi  tous 
voulaient  commander,  personne  n'entendait  obéir.  La  Sicile 
se  souleva  aussi  (  14  juillet  >,  mais  non  pas  pour  doi^ner  la  main 
à  Naples  :  Tindépeudance  fut  proclamée  au  contraire  à  Palerme, 
où  le  peuple  en  fureur  se  livra  à  des  excès ,  et  fit  même  couler 
le  sang:  plusieurs  personnes  furent  tuées,  entre  autres  les 
princes  Catolica,  Paterno,  et  Conto.  Ailleurs  on  voulait  la  cons- 
titution napolitaine  ;  et  il  en  résulta  que  les  deux  vallées  de  Fa- 
lerme  et  de  Girgenti  se  levèrent  en  armes  contre  les  autres. 

Ce  fut  alors  que  l'on  apprit  que  la  cour  de  Vienne  avait  refusé 
de  recevoir  l'ambassadeur  constitutionnel  de  Naples.  Elle  fit 
plus;  car  elle  déclara  à  la  diète  germanique  et  aux  princes  d'I- 
talie rintention  d*intervenir  à  main  armée ,  et  d'assurer  à  ces 
derniers  l'intégrité  et  l'indépendance  de  leurs  États. 

Ferdinand  adressa  aux  cours  alliées  une  note,  dans  laquelle 
il  dit,  en  défendant  ce  qu'il  avait  fait  :  «  Le  roi,  libre  dans  son 
n  palais,  nu  milieu  du  conseil  de  ses  anciens  ministres,  a  résolu 
«  de  salMa\Te  wi  Nwsv^  ^oxiéral  de  ses  peuples.  Il  ne  convient 
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AT  pas  aux  cabinets  de  mettre  en  problème  si  les  trônes  seraient 
«  mieux  garantis  ou  par  l'arbitraire,  ou  par  le  système  consti- 
«  tutionnel.  Conformément  à  Tarticle  secret  de  la  convention 
«  faite  avec  rAutriclie  au  moment  de  la  restauration ,  les  obli- 
a  gâtions  prises  ont  été  remplies.  Désormais,  le  roi  et  la  nation 
«  sont  résolus  à  défendre  jusqu'à  la  fin  l'indépendance  du 
«  royaume  et  la  constitution'.  » 

On  ne  croyait  pas  que  l'Autriche  osât  jamais  mettre  à  exécu- 
tion des  menaces  qui  pouvaient  retomber  sur  sa  .tête.  Mais  le 
grand  mal  venait  de  l'intérieur,  où  le  parti  dominant  entra- 
vait tout  :  il  distribuait  l'éloge  ou  l'infamie,  molestait  pour  des 
opinions ,  des  actes  passés  ;  l'unique  liberté  consistait  à  parler 
comme  lui ,  et  l'unique  loi  était  sa  volonté.  Les  élections  de  Si- 
cile donnèrent  un  tiers  de  nobles,  un  quart  de  prêtres;  à  l^a- 
pies,  au  contraire,  le  parlement  se  trouva  composé  de  six  nobles, 
dix-neuf  prêtres,  treize  propriétaires, douze  magistrats,  autant 
d'hommes  de  loi ,  huit  militaires ,  six  médecins ,  six  fonction- 
naires, deux  négociants,  et  un  cardinal.  Dans  son  discours  d'ou- 
verture, le  roi  déclara  qu'il  «  considérait  la  nation  comme  une 
famille  y  dont  il  connaissait  les  besoins  et  désirait  satisfaire 
les  vœux.  «•  Mais  le  parlement  se  mit  à  élaborer  des  innova- 
tions mal  conçues ,  et  trouva  en  face  de  lui  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  charbonnerie ,  plus  forte  que  le  gouvernement  lui- 
même.  Une  armée  fut  envoyée  en  Sicile ,  sous  les  ordres  de 
Florestan  Pepé  (octobre),  pour  ramener  à  l'obéissance  les  deux 
vallées  qui ,  par  leurs  jalousies  invétérées ,  voulaient  la  sépara- 
tion. Les  Palermitains ,  qu'il  bloqua  dans  leur  ville,  se  déci« 
dèrent  à  traiter;  mais  le  gouvernement  napolitain  rejeta  les 
conventions,  et  envoya  le  général  Colleta,  liistorien  de  celte 
révolution,  pour  en  finir  par  la  rigueur,  ce  qui  ne  fit  qu'ir- 
riter les  esprits. 

Tous  les  libéraux  étrangers  avaient  les  yeux  fixés  sur  l'Italie , 
toute  frémissante  alors  d'espérances.  Les  uns  offraient  de  l'ar- 
gent, d'autres  leurs  personnes  et  leurs  épées.  On  applaudissait,  soit 

*  Note  envoyée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au  nom  du 
roi  des  Deux-Siciles,  à  toutes  les  cours  de  TEurope. 
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par  la  presse,  soit  par  la  tribune,  à  une  révolution  accomplie  sans 
troubles  et  sans  effusion  de  sang ,  où  le  roi  et  le  peuple  agissaient 
d*accord,  et  dans  laquelle  le  monarque  n'avait  fait  qu'étendre  sa 
propre  famille.  Les  gouvernements  absolutistes  n'en  redoutaient 
que  plus  la  contagion ,  et  le  prince  de  IVIetternich  déclara  à  Fam- 
bassadeur  napolitain  que  Tunique  moyen  de  salut  pour  le  royaume 
était  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied  ;  que  les  hommes 
bien  pensantsdevaient  aller  trouver  le  roi,  pour  le  supplier  d'an- 
nuler tout  ce  qui  avait  été  fait;  que  s'il  en  était  besoin,  cent 
mille  Autrichiens  iraient  les  aider  à  étouffer  la  révolte.  Mais 
TAngleterre  voyait  d'un  œil  jaloux  l'intervention  autrichienne; 
la  France  sentait  bien  que  c'était  lui  enlever  l'influence  que  lui 
assuraient  des  liens  de  parenté  :  cette  puissance  sMnterposa 
donc,  en  promettant  que  les  alliés  ne  s'opposeraient  point  à  la 
révolution ,  si  l'on  consentait  à  substituer  la  constitution  fran- 
çaise h  celle  d'Espagne.  Mais  on  persista  à  vouloir  une  chambre 
unique,  une  députation  permanente,  et  la  sanction  forcée  du  roi. 

L'alliance  perpétuelle  des  quatre  puissances  constituait  une 
espèce  de  direction  suprême  pour  les  affaires  internationales 
de  l'Europe  ;  son  but  était  toujours  de  prévenir  tout  change- 
ment, même  intérieur,  dans  les  différents  États,  qui  pQt  meni- 
cer  les  institutions  monarchiques.  Effrayés  par  tant  dMndicesde 
mécontentements ,  et  par  cette  espèce  d'incendie  constitution- 
nel qui  se  propageait,  les  cabinets  se  persuadèrent  que  la  tran- 
quillité européenne  était  compromise.  Le  roi  de  France  cjrutde 
son  côté  Toccasion  bonne  pour  reprendre  quelque  influence;  et 
il  proposa  un  congrès ,  qui  se  réunit  en  effet  à  Troppau  (  13  oc- 
tobre ).  Le  roi  de  Naples  entra  en  correspondance  avec  cette 
assemblée,  et  demanda  au  parlement  l'autorisation  de  s'y  rendre, 
comme  médiateur  de  la  paix  entre  TEurope  et  son  nouveau 
gouvernement.  Le  peuple  s'opposait  à  ce  voyage;  mais  le  prince 
renouvela  ses  serments  à  la  constitution  avec  tout  l'épanclie- 
ment  de  la  sincérité,  et  on  le  laissa  partir  au  milieu  des  béné- 
dictions (décembre  1820  ). 

L'empereur  Alexandre  s'était  montré  l'ami  de  la  liberté  des 
peuples,  au  nom  de  laquelle  il  avait  combattu  en  1814,  non 
mo*\us  (\\vo^v^st  ««i\^tQ\ds  calculs  de  l'égoïsme  qui  devaient 
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de  TKurope  par  le  calme  et  la  modération;  à  ce  point  qu'ils  re- 
fusèrent de  donner  la  main  à  d'autres  pays  de  l'Italie ,  d'accepter 
indine  Kénévent  et  Ponte-Corvo ,  disposés  à  se  soulever  contre 
la  domination  papale. 

Cependant  arrivent  de  Laybach ,  où  s'était  transféré  le  con- 
grès ,  des  lettres  menaçantes  des  trois  princes  alliés  et  du  roi 
Ferdinand.  Celui-ci  annonçait  la  volonté  de  détruire  un  gou- 
vernement imposé  par  des  moyens  criminels,  de  donner  au 
royaume  des  institutions  stables ,  mais  selon  son  bon  plaisir; 
et,  une  fois  rétabli  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  de  fonder 
pour  l'avenir  un  gouvernement  fort  et  durable ,  conforme  aux 
intérêts  des  deux  peuples  réunis  sous  son  sceptre. 

I.e  parlement  repoussa  ces  prétentions,  dictées  à  un  roi  qui 
ne  jouissait  pas  de  sa  liberté,  et  accepta  la  déclaration  de  guerre. 
Chacun  s'arma  avec  ardeur,  jusqu'aux  parents  et  aux  amis  du 
roi,  jusqu'au  prince  de  Salerne,  son  fils;  les  vétérans  recou- 
rurent volontairement  sous  leurs  drapeaux ,  qui  leur  rappe- 
laient les  succès  passés;  les  jeunes  gens  y  furent  poussés  par 
leurs  mères,  par  leurs  femmes,  par  l'exemple;  et  cinquante- 
deux  mille  hommes  furent  bientôt  réunis.  On  répara  les  places 
fortes,  des  guérillas  s'apprêtèrent,  les  côtes  furent  mises  en 
état  de  défense  :  on  défendit  toutefois  d'armer  en  course  et  de 
franchir  les  frontières ,  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  d'a- 
gressiou.  Une  armée  florissante  et  en  bon  ordre  prit  donc,  sous 
le  commandement  de  Carascosa,  la  route  de  Rome,  entre  Gaëte 
et  les  Apennins,  par  où  il  était  le  plus  probable  que  les  Autri- 
chiens arriveraient  ;  Pepé  fut  chargé  de  défendre  les  Abruzzes  à 
la  tête  de  recrues  en  désordre  et  mal  équipées.  Par  malheur 
ce  fut  précisément  de  ce  côté  que  s'avancèrent  les  ennemis, 
et  Ferdinand  à  leur  suite.  L'armée  constitutionnelle  était  de 
formation  nouvelle;  la  discipline  y  était  faible,  comme  il  ar- 
rive d'ordinaire  dans  les  temps  de  révolution  ;  elle  manquait 
d'approvisionnements,  tant  eu  vivres  qu'en  munitions;  ses  opé- 
rations d'ailleurs  furent  entravées  par  la  condition  de  respecter 
les  frontières  de  l'État  romain.  Cependant  Pepé,  dans  Tespoir 
d'un  succès,  marcha  contre  l'ennemi  près  de  Rieti  (  7  mars  1821 
Après  quelques  heures  de  combat,  forcé  h  la  retraite ,  son  corps 
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d'arimie ,  composé  presque  entièremeut  de  gardes  Uittionaiix , 
ie  débanda,  et  les  AutricliieiB  occapèrejit  Antrodoco  et  Aquila, 
les  portes  du  royaume. 

Dans  cette  extrémité,  le  parlement  s'adressa  au  vieux  roi ,  en 
le  suppliant  «  de  paraître  au  milieu  de  son  peuple ,  et  <le  mani- 
fester fies  intentions  paternelles  sans  Pinterventionde  Tëtranfi^er, 
afin  qoe  les  lois  nationales  ne  fussejit  pas  souillées  de  sang.  » 
Mais  les  envahisseurs  ne  s'arrêtèrent  pas,  et  ils  firent  leur  entrée 
à  tapies  (  24  féiTier  ). 

Comment  ce  peuple  ^if.  brnrant.  exempt  de  besoins,  qui 
se  plaît  au  spectacle  de  la  mer  et  de  son  beau  ciel ,  et  qui  fait 
consister  la  liberté  dans  un  doux  loisir,  aurait-il  compris  cette 
iDétapfa}'sique  libérale  qui  commençait  par  un  mensonge,  et 
dont  les  conséquences  s'arrêtaient  à  moitié  chemin.^  Puis  les 
révolutions  poussent  inévitablement  à  la  surface  d'un  paxii  une 
portion  flBoigense,  qui  est  toujours  la  plus  active;  ajoutoz-y 
tous  ceux  qui  se  font  du  mot  liberté  un  talisman  pour  arriver 
à  dominer.  Pendant  la  courte  durée  du  parlenient ,  il  sVtait 
produit  toutefois  un  certain  nombre  d'orateurs  et  quelques 
penseurs  sérieux  ;  on  y  entendit  des  propositions  sages  ;  les  de- 
niers publics  ne  furent  pas  lapides;  on  vit  même  plusieurs 
membres  du  gouvernement  réduits  à  s'en  aller  h  pied ,  et  h 
recevoir  les  rations  des  Autrichiens  pour  gagner  les  pays  où  on 
les  reléguait. 

Cest  une  insulte  gratuite  que  d'accuser  de  lAcheté  les  troupes 
napolitaines  :  elles  avaient  combattu  courageusement  h  Toulou 
et  en  Lombardie  dans  les  commencements  de  la  Révolution  ;  sci 
elles  furent  battues  en  1798,  ce  fut  par  la  faute  du  général 
^lack ,  Allemand  incapable,  et  qui  se  confiait  trop  dans  des  re- 
cnies,  malgré  les  avertissements  de  CoUi  et  de  Parisi.  lorsque 
Farmée  se  fut  enfuie  et  que  les  forteresses  eurent  cédé ,  le  peuple 
et  les  lazzaroni  eussent  tenu  tête  au  général  Champiouuet,  sans 
les  défections  de  leurs  chefs.  I-es  sièges  de  Gaote  et  de  Civitella  du 
Tronto  en  1806,  les  brigands  de  la  T^labre  et  les  tentatives 
royalistes  de  la  Sicile ,  firent  payer  cher  aux  l  ranimais  la  ct>ii- 
quVte  du  royaume.  Plus  tard,  les  NaiM)litains  réunis  à  oos der- 
niers se  battirent  vaillamment  en  Kspagno  et  en  Russie.  1*0 
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f|uoi  se  seraient-ils  montrés  lâches  a  Antrodoco  seulement? 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  jalousie  des  royalistes  avait  fait 
écarter  du  service  un  grand  nombre  d'anciens  officiers,  et  que 
les  gouvernements  successifs  avaient  sans  cesse  introduit  de 
brusques  changements  dans  la  discipline  et  dans  la  tactique. 
■Ainsi  Tannée  napolitaine  avait  été  organisée  à  Tespagnole  jus- 
qu'en 1780  :  on  voulut  alors  la  reconstituer,  en  empruntant 
ik  la  fois  quelque  chose  aux  deux  tactiques  prussienne  et  fran- 
çaise ;  on  fit  tout  à  la  française  sous  Murât  ;  enfin ,  lorsqu'elle 
fut  réunie  à  Tarmée  de  Sicile ,  le  système  anglais  succéda  ;  et 
ces  continuels  changements  furent  autant  d'épreuves  fâcheuses 
pour  cette  armée. 

On  avait  cru  d'ailleurs  qu'une  révolution  tout  intérieure  et 
unanime  n'aurait  pas  à  recourir  aux  armes  ;  le  peuple  répétait 
dans  ses  chants  que  sa  plus  grande  gloire  était  de  n'avoir  pas 
coûté  une  goutte  de  sang.  Ou  voulait,  en  restant  désarmé, 
montrer  toute  sa  confiance  dans  une  cause  sainte ,  et  éviter 
tout  prétexte  d'intervention ,  en  ne  donnant  pas  lieu  de  craindre 
une  invasion  au  dehors.  De  la  cette  précipitation  à  s'armer 
quand  le  péril  se  fut  manifesté  ;  puis  l'insuffisance  des  appro- 
visionnements,  les  jalousies,  l'inexpérience  d'un  gouvernement 
nouveau  en  face  d'un  ennemi  déterminé ,  et  bien  appuyé  sur 
ses  derrières ,  sufûsent  certes  pour  expliquer  les  défaites  qu  on 
éprouva ,  sans  les  imputer  à  des  trahisons,  et  encore  moins  à  la 
lâcheté. 

La  Sicile  subit  le  même  sort  que  Naples  ;  Messine  snccomKi 
la  dernière ,  et  l'occupation  autrichienne  s'y  prolongea  Ions- 
temps.  Alors  vinrent  les  persécutions,  les  juntes  d'enquête; 
C^anosa,  redevenu  ministre  de  la  police,  exerça  une  inquisition 
implacable  :  la  bastonnade  fut  appliquée  publiquement;  il 
remplit  les  prisons,  et  les  espions  pullulèrent  ;  des  bandes  se  for- 
mèrent dans  les  provinces,  et  cette  restauration  absolutiste  fut 
aussi  prodigue  de  sang  que  la  révolution  en  avait  été  avare. 
Parmi  les  militaires  ,  beaucoup  perdirent  leurs  grades,  d  autrt's 
furent  jetés  dans  les  forteresses  autrichiennes;  et  le  roi  prit  a 
sa  solde  dix  mille  Suisses ,  à  des  conditions  exorbitantes.  On 
crut  meXXt^  \î^  ^^wsfe^  ^xi^  ^'^^^utaine  en  frappant  de  droits 
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énormes  les  productions  de  la  presse  étrangère  :  ce  qui  ruina 
le  commerce  de  librairie ,  jusque-là  très-Qorissant. 

Ferdinand,  redevenu  absolu,  décréta  que  Naples  et  la  Sicile, 
obéissant  à  un  seul  roi,  seraient  administrées  séparément, 
chacune  avec  ses  impots,  sa  justice,  ses  Onances  et  ses  em- 
ployés particuliers  ;  et  que  les  lois  et  décrets  seraient  examinés 
par  des  consultes  séparées  à  Naples  et  Palerme.  Il  mourut  au 
commencement  de  1825 ,  après  soixante-cinq  ans  de  règne. 

La  révolution  de  Naples  ne  serait  pas  tombée  si  vite  ,  si  elle 
eût  marché  d'accord  avec  celle  du  Piémont.  Les  idées  du  temps 
s'étaient  aussi  répandues  dans  ce  pays ,  irrité  de  Tentétement 
du  roi  à  faire  revivre  le  passé  '.  La  confiance  publique  et  la 
bonne  administration  avaient  cessé  à  la  fois.  On  avait  laissé  la 
féodalité  se  relever,  et  les  employés  inutiles  pulluler;  de  façon 
qu'il  y  avait,  à  côté  des  habitudes  à  la  française,  la  résistance  à 
toute  innovation  :  pas  d'hypothèques ,  de  réformes  adminis- 
tratives, pas  de  hiérarchie  judiciaire  ;  des  juges  mal  payés,  forcés 
de  prélever  sur  les  plaideurs  un  salaire  légal ,  auquel  s'ajoutait 
un  supplément  illégal  de  longueurs  et  de  corruption.  Les  or- 
donnances royales  s'immisçaient  dans  les  affaires  privées,  pour 
imposer  des  délais  ou  des  transactions  aux  créanciers ,  pour 
suspendre  les  procédures  contre  les  banqueroutiers,  pour  casser 
ou  altérer  les  contrats,  pour  revenir  sur  des  causes  déjà  vidées. 
Ajoutez  une  noblesse  de  cour  privilégiée,  une  police  arbitraire, 
une  armée  dispendieuse  autant  que  mal  disposée  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficile ,  c'est-à-dire  à  passer  rapidement  de  l'état  de 
paix  à  l'état  de  guerre.  Il  ne  restait  plus  de  barrière  au  pou- 
voir absolu  ;  on  avait  laissé  tomber  jusqu'au  droit  qu'avait  le 
sénat  d'enregistrer  les  édits  royaux,  au  point  qu'un  ministre 
put  dire  :  «  Ici  il  y  a  un  roi  qui  commande,  une  noblesse  qui 
l'entoure,  et  un  peuple  qui  obéit.  » 

Le  roi  Victor-Emmanuei ,  tout  entêté  qu'il  fût  à  regarder 
comme  non  avenus  les  vingt  ans  de  domination  française, 

'  L'édit  du  21  mai  1814  abolit  toutes  tes  ordounances  émanées  des 
Français ,  sauf  celles  qui  concernaient  les  impôts.  Les  constitutions  de 
1760  furent  remises  en  vigueur. 
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montrait  pourtant  des  intentions  si  bienfaisantes,  qu il  était 
respecte  de  tuus  ses  sujets.  On  savait  que  ses  ministres  avaient 
déjà  élaboré  un  statut  inspiré  par  de  nobles  et  larges  pensées,  et 
que  s'il  n'était  pas  mis  ù  exécution ,  il  fallait  s>n  prendre  à 
r Autriche,  dont  le  voisinage  paraissait  blesser  rindépeDdanee 
du  rovaunie. 

Et,  de  fait,  depuis  que  rAutriche  avait  réuni  TËtat  vénitien  à 
la  lioinbardie.  et  établi  des  souverains  de  son  sang  à  Parme,  a 
Modène.  en  Toscane,  le  Piémont,  malgré  Facquisition  de  Gènes. 
nVlait  plus  l'Ktat  prépondérant  en  Italie.  Gènes,  au  contraire, 
Taffaiblissait  pldtôt  :  car  ses  patriciens  haineux  regrettaient  leur 
vieille  domination;  les  gens  éclairés  souffraient  impatiemment 
Tabsolutisme  ;  le  peuple  se  rappelait  Pépoque  républicaine,  où 
il  ne  payait  point  d'impôt.  Et  comme  il  y  avait  à  défendre  la 
ville  moins  contre  l'étranger  que  contre  les  citoyens,  il  était 
besoin  pour  cela  de  plus  de  soldats  que  n>n  fournissait  TEtat 
génois. 

Les  esprits  généreux  caressaient  donc  le  rêve  de  refouler 
r Autriche  au  delà  des  Alpes,  et  de  mettre  le  Piémont  à  la  tète 
de  rilalie  réciMUTée.  Ces  idées  étaient  entretenues  par  le  bruit 
répandu  que  l'Autriche  voulait  forcer  le  roi  à  recevoir  gami>on 
allemande,  et  à  prendre  part  à  la  guerre  contre  IS'aples;  on  lui 
prétait  même  le  dessein  de  mettre  la  main  sur  le  rovaume  par 
un  maringe,  au  détriment  de  Phéritier  présomptif,  le  prince  di- 
llarignan. 

L*exemple  devint  contagieux  aussi  pour  le  Piémont  :  on  en 
vint  à  parler  tout  haut  d'indépendance  menacée,  de  constitution. 
d^unité  italienne;  et  les  sociétés  secrètes  nouèrent  des  intelli- 
gences avec  celles  du  ^lilanais.  L'occasion  parut  belle  à  s;tisir 
quand  les  Autrichiens ,  qui  couvraient  la  frontière ,  prêts  a 
étouffer  la  première  étincelle,  se  mirent  en  marche  sur  Napics 
A  coupsOr.  se  disait-on,  les  héros  populaires  tiendront  lon<;temps 
tête  à  l'ennemi  ;  les  monts  sont  les  barrières  de  la  liberté,  et  les 
brigands  même  qui  s'y  retranchent  sont  indomptables.  L'in- 
surrection ,  pendant  ce  temps,  s'étendra  sans  obstacles  dans  le 
Piémont;  Milan  la  secondera;  la  Romagne  et  les  |)etits  États  ne 
tarderoïvX  \>as  îi  s\i\sx^.  et  toute  l'Italie  supérieure  se  trouver.) 
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constituée  avant  que  les  Impériaux  puissent  revenir  pour  l'atta- 
quer. La  France  elle-même  favorisera,  au  moins  sous  main,  le 
mouvement  des  Italiens;  car  il  est  extrêmement  important  pour 
elle  que  FAutriche  n'entre  point  à  main  armée  dans  un  pays 
aussi  rapproché  de  sa  frontière. 

Mais  quelle  constitution  adopter  ?  Celle  d*£spagne  ,  de 
France,  ou  d'Angleterre  ?  Pourquoi  ne  savait-on  qu'imiter  tou- 
jours ,  au  lieu  d'asseoir  l'édifice  sur  des  bases  historiques  et  na- 
tionales ?  Pour  décider  du  choix,  on  députa  trois  émissaires  à 
la  vente  de  Paris,  où  se  groupaient  les  libéraux  d'Espagne, 
les  radicaux  d'Angleterre,  les  carbonari  d'Italie  :  ce  fut  la  cons- 
titution espagnole  qui  eut  la  préférence.  Mais  le  gouvernement 
français  en  prit  ombrage,  et  il  en  donna  avis  au  gouvernement 
piémontais,  qui  fit  arrêter  au  retour  le  prince  de  la  Cestema,  et 
tint  dans  sa  main  tous  les  fils  de  la  trame.  Mais  la  résolution 
lui  manqua  pour  les  rompre;  d'autres  les  renouèrent;  il  en  ré- 
sulta des  retards  et  des  ressentiments. 

Tandis  qu'a  Turin  les  hésitations  du  prince  de  Carignan  ar- 
rêtaient tout,  la  révolte  éclatait  parmi  les  militaires  à  Fossano  et  à 
Alexandrie  (10  mars).  Bientôt  le  fsrï  Italie  !  est  dans  la  bouche  de 
tous  les  soldats  ;  ils  répètent  qu'il  est  temps  d'affranchir  le  roi 
de  la  domination  de  l'Autriche;  et  l'armée  entre  dans  Turin  au 
cri  de  f^ice  la  constitution!  mort  aux  ^allemands!  La  procla- 
mation du  général  Santarosa  était  conçue  en  termes  respectueux 
pour  le  roi.  Elle  exprimait  le  désir  de  le  mettre  en  état  de 
suivre  les  mouvements  de  son  cœur  vraiment  vitalien,  et  de 
donner  à  son  peuple  les  moyens  de  faire  connaître,  avec  une 
honnête  liberté,  ses  vœux  au  chef  de  l'État,  comme  il  convient 
entre  un  père  et  des  enfants.  Le  roi,  qui  savait  la  déclaration  de 
Troppau ,  et  la  résolution  des  souverains  alliés,  opposés  ferme- 
ment à  toute  innovation ,  déclara  qu'il  n'autoriserait  rien  qui 
pût  fournir  aux  étrangers  un  prétexte  pour  envahir  un  pays  qui 
lui  était  cher;  et,  fidèle  à  sa  résolution,  il  descendit  loyale- 
ment d'un  trône  qu'il  ne  voulait  pas  souiller  par  le  parjure. 

Le  duc  de  Gênes,  héritier  de  la  couronne,  se  trouvait  alors  à 
IVIodène;  il  désapprouva  aussitôt  la  constitution,  et  qualifia  de 
lébellion  toute  atteinte  portée  à  la  plénitude  de  l'autorité  royale. 
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Charles-Albert,  prince  deCarigaan,  que  Victor- Emmanuel  avait 
créé  régent  du  royaume  après  de  longues  hésitations,  avait  juré 
la  constitution  espagnole  ;  mais  il  n'avait  pu  se  résoudre  à  dé- 
darer  la  jnierre  à  rAutriche ,  à  convoquer  les  collèges  électo- 
raux, ni  h  accepter  les  offres  des  Lombards  :  il  avait  aussi  laisse 
échapper  le  moment  décisif.  Dès  qu'il  eut  appris  la  déclaration 
du  nouveau  roi .  il  ne  crut  pas  pouvoir  demeurer  parmi  ses 
anciens  compagnons  ;  et,  impuissant  à  maîtriser  la  révolution  Jl 
se  retira  vers  l'armée  royaliste,  que  le  comte  Sallier  de  la  Tour 
avait  concentrée  à  Xovare.  La  Lombardie ,  soit  hésitation  des 
chefs,  soit  déÊiut  de  concert,  ne  répondit  pas  au  mouvement  de 
ses  voisins;  la  Savoie  se  déclara  aussi  pour  le  roi.  La  discorde 
se  mit  parmi  les  libéraux  eux-mêmes,  les  uns  voulant  la  cons- 
titution française,  les  autres  celle  d'Espagne  ;  ceux-ci  se  décla- 
rant unitaires,  ceux-là  fédéralistes.  Bien  qu'ils  eussent  proclamé 
l'indépendance  nationale  comme  étant  leur  premier  but,  il< 
ndoplèrent  une  constitution  étrangère ,  afin  de  pouvoir  tout  au 
moins  offrir  un  symbole  au  pays.  Vue  junte  de  la  fédération  Un- 
tienne,  qui  sVtait  constituée  à  Alexandrie,  décréta  que  le  sou- 
verain du  Piémont  régnerait  sur  toute  l'Italie ,  et   déclnra  l.i 
pierre  à  1" Autriche;  elle  inscrivit  sur  ces  drapeaux  :  /foya-j;."* 
d'Italie  ,  indépendance  italienne  !  Santarosa  ,  ministre  île  !.' 
cuerre,  chercha  à  réveiller  le  courage  du  parti  par  l'espoir  dun 
liuocès  :  mais  la  défection  de  Cliarles- Albert,  le  bruit  de  In  defnito 
des  Abruzzes,  et  la  nouvelle  que  cent  mille  Russes  s'avanrnifîit 
des  frontières  de  la  Volhynie  pour  rétablir  les  rois  de  >aples  et 
de  S.ir daigne,  détruisirent  toute  illusion.  Déjà  les  royalistes «t 
les  Autrichiens  s'étaient  mis  en  marche ,  dirigés  par  le  génénl 
Rubnn.  qui  en  Lombardie  avait  participé  peut-être  aux  traiiu'< 
et  positivement  aux  espérances  des  carbonari.  Un  engagement 
rut  lieu  près  de  >'ovare  8  avril  1821  ,  et  la  révolulion  y  trou\a 
son  dénomment. 

En  Lombardie  s'était  oraanisée  aussi  l'association  de  la/'- 
drration  italienne;  elle  devait  servir  de  centre  aux  popuîj- 
tions  insurgées.  Déjà  elle  avait  préparé  une  garde  nationale  ft 
une  junte  de  ^ouNÇti^^vw^wt ^  «  afm  que  l'impulsion  pût  pariir 
plus  immêd\»\ftU\etkV  çV  ^^^c  \\v>&  ^^  ^.\'î^^R^^\  \<^  Nv^^^ .  v*;utri' 
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de  Tautorité,  pour  travailler  les  autres  provinces.  »  Dès  que 
)'armée  piémontaise  aurait  passe  le  Tésio,  Milan,  Brescia,  ]es 
vallées  et  les  campagnes  devaient  se  lever  à  ce  signe,  s'emparer 
des  caisses  et  des  places  fortes ,  entre  autres  Peschiera  et  la 
citadelle  d'Anfo  ^  I.e  vice-roi  avait  eu  si  grand'peur,  qu'on  l'a- 
vait vu  déménager  ses  meubles  et  vendre  sa  vaisselle.  Mais  la 
rapidité  des  événements,  le  défaut  d'accord,  l'hésitation  des 
chefs  du  mouvement ,  les  craintes  que  Turin  avait  eues,  dans  le 
premier  moment,  de  perdre  son  rang  de  capitale,  firent  que  la 
Lombardle  ne  bougea  pas;  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  subir  ce 
martyre  sur  lequel  Pellico  a  fait  verser  tant  de  larmes.  Alors 
commencèrent  ces  procès  où  l'accusé  se  trouva  livré  à  l'arbitraire 
d'un  juge  spécial ,  sans  défenseur,  sans  qu'on  lui  mît  sous  les 
yeux  ni  les  interrogatoires  ui  les  dépositions  des  témoins.  D'un 
interrogatoire  à  l'autre,  il  restait  des  mois  entiers  dans  la  soli- 
tude d'un  cachot.  Parfois  il  arrivait  que  l'un  de  ces  juges,  qui 
avaient  pour  chef  Salvotti,  prenait  le  masque  de  la  bienveillance, 
et  disait  à  l'accusé  :  «  Voyez ,  votre  sort  est  dans  mes  mains. 
Ici  nous  ne  sommes  pas  dans  un  pays  où  la  publicité  compromet 
tout.  Avouez  ce  que  du  reste  nous  savons  déjà,  et  l'empereur 
vous  fera  grâce.  Si  vous  vous  obstinez  à  nier,  il  dépend  de  moi 
de  vous  perdre,  de  vous  déshonorer,  de  dire  que  vous  avez  tout 
révélé,  que  vous  avez  trahi  vos  compagnons,  et  de  tourner  contre 
vous  cette  opinion  publique  qui  vous  tient  tant  au  cœur.  » 

Beaucoup  ne  purent  résister  à  de  pareils  artifices ,  et,  soit  gé« 
nérosité,  soit  en  vue  de  disculper  leurs  amis,  soit  pour  repousser 
une  accusation ,  ils  se  laissèrent  aller  à  de  petites  concessions 
qui  en  amenèrent  d'autres  ;  et  on  put  recueillir  assez  de  révéla- 

*  Ce  sont  les  expressions  de  l'écrit  intitulé  la  simple  Vérité,  opposée 
aux  mensonges  de  E.  Misley  dans  son  libelle  :  LMtalie  sous  la  domi- 
nation autrichienne,  p.  30.  Ce  livre,  écrit  par  le  fameux  juge  Zajotti, 
affirme  qu'au  lieu  de  huit  mille  personnes  arrêtées ,  il  n'y  en  eut  que 
soixante-quatorze.  La  sentence  du  21  janvier  1824  donne  comme  chef 
le  comte  Frédéric  Confalonieri»  qoi  resta  prisonnier  au  Spielberg  jusqu'en 
1837,  en  sortit  à  la  mort  de  François  T*",  et  vécut  jusqu'en  décembre 
1846.  A  ces  faits,  outre  Pellico,  nous  renvoyons  aux  ouvrages  de  Ma- 
roncelli,  de  Frigani ,  d'Andryane ,  de  Parravicini,  et  autres.    (  C.  C.) 
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lions  pour  condamner  beaucoup  de  patriotes  au  martyre  trop 
fameux  du  Spielberg.  Un  seul  fut  déclaré  innocent ,  d^autres 
renvoyés  pour  défaut  de  preuves ,  ce  cpii  les  jeta  dans  la  plus 
déplorable  position  ;  car,  tandis  que  le  pouvoir  continuait  de  les 
tracasser  pour  justifier  les  poursuites  dont  ils  avaient  été  Tob- 
jet ,  le  public  (  trop  souvent  complice  de  ses  maîtres]  leur  Gt 
un  crime  de  ce  qu'ils  avaient  été  absous;  il  accueillait  les  sinis- 
tres insinuations  que  la  police  répandait  sur  leur  compte  ;  et  il 
Cnit  par  voir  des  ennemis  dans  ceux  que  le  gouvernement  au- 
trichien poursuivait  de  ses  colères. 

Les  États  pontificaux  étaient  aussi  travaillés  par  les  sociétés 
secrètes.  Quand  le  gouvernement  eut  repris  de  la  force ,  il  fit 
beaucoup  d'arrestations.  On  mit  en  prévention  quatre  cents  per- 
sonnes, dont  un  certain  nombre  furent  condamnées  à  la  peine 
capitale,  qui  fut  commuée  toutefois  en  réclusion.  Mais  Téchafaiod 
fut  dressé  à  Modène.  A  Florence,  le  grand-duc  ne  crut  pas  néces- 
saire d'y  avoir  recours ,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu  peur.  Indé- 
pendamment de  ces  misères,  et  des  exils  et  des  longues  suspi- 
cions ,  les  libéraux  firent  les  affaires  de  TAutriche ,  qui  vit  son 
vœu  s'accomplir;  car  elle  put  étendre  sa  surveillance  et  presque 
sa  domination  sur  toute  Tltalie ,  où  elle  mit  obstacle  à  tous  mou- 
vements comme  à  tout  progrès ,  au  moyen  d'une  armée  d'occu- 
pation ' . 

A  la  nouvelle  de  ce  prorapt  succès ,  les  souverains  alliés  dé- 
clarèrent «  qu'il  fallait  bien  moins  l'attribuer  à  des  homme< 
qui  avaient  fait  mauvaise  contenance  au  jour  du  combat,  qu  a 
la  terreur  dont  la  Providence  avait  frappé  les  consciences  cri- 
minelles; »  et,  protestant  de  leur  justice ,  de  leur  désintéresse- 
ment, ils  annoncèrent  à  l'Europe  qu'ils  avaient  occupé  Naples 
et  le  Piémont,  «  ce  qu'ils  présentaient  comme  une  garantie  con- 
tre les  tentatives  des  perturbateurs.  »  Ils  informèrent  leurs  am- 
bassadeurs près  de  toutes  les  cours,  que  «  le  principe  et  robj»*t 
de  leur  politique  était  de  défendre  ce  qui  avait  été  légalement 
institué,  contre  les  efforts  d'une  faction  qui  prétendait  tout  rt- 

'  L  occupation   aiitridiionno  coûta  au  rovauine  de  Napli\>  ^i\anlo- 
douze  mUVvous  «\^  AucdX^. 
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nniTif  •  ifc  i:  tstic     4fe  2:  usjkti^    «.  ^    uh^*^ 

ifSiH    'f'  ife  ?^  miimiar  arjt'  wnii.  t  •i\nKA!\.'«  â:  ^r  |ït9c<v 

lifitK  Tsmtsxisiun.  yf^rnvuaicauiam  sir  taii    «tf  ivm»s 
iiis  môanair  im*l  nus  at  nuinsr:  ib^  iv'*jiiii.'«:  s  -n>Mkthssi«iM« 
vmr  £  HKiiR  ai^..  s:  nuf  si  r*':ii:&.iti/ii  4iti'*^'K(m:  hAnvKw  «^« 
vt  Trxnmssaar.     if  ai  Ttsnïs  ii  rjmsoj^t.'^  ^'wv  «init<  iiw«kf-^ 

jiaaicicL  r^ursac  as  sues  pvrizt:  x  if  Jius  tr  t)ps«v^\  ^i  r^'''6««  *«« 
J'iinelii|Rii9t  ô^  Jr^nir   aiss.  u  tw,'*  av»''««^  /^\;in-^y\' 

j»  ifTims .  »  rCTçerHrc  al  îigwyTW  î\>  ^ikc^nn^iv^  ^w  ;v 
trnis  Ciiu  Û5  IjmTDs  Las  é£:V7in&»«^  :  «  «>a^  \>fîirs>«»  ^^  t,>«:N^x 

piys.  qui  pTLCMâtih  de  rffion^iekr  k9  <iVytiK  «K^  «nh))\HV  <^  iV 
p^rserenaee  qui  sont  cMimie  k  tM^fN^nMix^^l  «^  ^v  i^^wf^i' . 
mais  la  pKsîMis  s^  ivraUaie&t  au»i .  ^  l^  <Ii»bînh>W  iiM%  A  M«v 

'  iMtiaraÙam  aw  nom  des  c^mrt  <r.4ii/m*  W.  4h  rt^.«!c/  H^Kh  ^\ff^ 
a  U  dMore  da  congrès  de  La>lach;  f'ir,^/«aitr  «ti»>  mih».\)>V'\  <iV>i 
froù  amrt.  —  Pour  les  actooniriok ,  x^«>ct  1  <^ur  ^  Ann^4%^y  \  ow* 
auwi  Capefigoe,  Diplomates  ruroperns  *  I».  41  H  41.  U  «)<^«hMUiv  i)tt« 
ia  France  s'opposa  à  Toccupation  du  l^onhMtl.  ^  o^r  \a  I- i^n«N'  no  ismhivMI 
wufTrir  les  Autrîcbiens  sur  les  Alpes.  TmiA  c<v  m  (ixi  \\^  «'MmuoI  »  (iMt^^* 
res  proclamalioDsquî  soirent  la  tenue  d*un  ooni^r^.  oUirnI  !k|HVi.UoiMi'nt 
TœuFre  de  M.  de  Metternicii.  *  rhAteAubrmud .  «Iau^  hou  i\iHi**i't  «;, 
Vérone,  fait  l'éloge  du  canlùial  Sihua,  «pii,  ou  <|uiilll«^  ilo  i  hol  ilr  l.i 
légation  pontiAcale,  s^opposait  j^ riuvAnhui  nulHrhlomir     \{'   r  ^ 
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buite.  ÏJà  cause  de  la  liberté  y  était  moins  compromise  par  les 
(iescamisadoi  que  par  les  servîtes  ,  et  on  y  commettait  plus 
cl*attentats ,  le  crucifix  au  poing  et  le  cantique  à  la  bouche, 
qu*au  cbant  de  la  Tragala,  En  ouvrant  les  cortès  de  1821, 
le  roi  prononça  un  discours  très-différent  de  celui  qui  avait 
été  concerté  avec  ses  ministres  :  il  y  énumérait  les  outrages 
qu*il  avait  reçus;  puis,  sortant  brusquement,  il  eongédii 
son  ministère  et  forma  un  autre  conseil.  Une  pareille  rup- 
ture vint  rendre  courage  aux  ennemis  de  la  constitution  comme 
à  ceux  du  roi  ;  car  elle  encourageait  les  uns  à  Tabsolutisinc , 
les  autres  à  la  licence.  Les  premiers  dominaient  dans  TAnda- 
lousie  et  dans  PEstramadure.  Le  curé  Mérino,  dans  la  Castille , 
la  société  des  Martelli  à  Madrid,  promenaient  la  terreur  dans  les 
campâmes,  et  s*y  faisaient  les  agents  d'une  justice  arbitraire  ; 
d*autres  sociétés  secrètes  bravaient  de  même  l'autorité,  notam- 
ment celle  des  Communeras,  qui  avaient  dans  chaque  village  le 
tour,  dans  chaque  province  la  merindad;  et  Texercice  immédiat 
de  la  souveraineté  populaire  remplaça  le  pouvoir  représentatif. 
Morillo,  de  retour  d'Amérique ,  mit  ses  efforts  à  défendre  ce 
fantôme  de  gouvernement.  A  ce  moment  la  fièvre  jaune  dévas- 
tait la  Catalogue,  l'Andalousie,  TAragon.  On  avait  enlevé  le 
commandement  de  cette  dernière  province  à  Riego,  sans  rendre 
publiques  les  preuves  d'une  conjuration  dont  on  le  disait  le  chef. 
Il  en  résulta  que  Cadix  et  Séville  refusèrent  obéissance  au  roi , 
qui  se  vit  alors  obligé  de  rappeler  les  cortès.  A  peine  réunie,  l'as- 
semblée prit  à  tâche  de  réglementer  la  presse,  le  droit  de  réunion, 
et  de  refréner  la  démagogie.  Le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères fut  donné  à  Martinez  de  la  Rosa  (  février  1822)  s  mi- 
nistre modéré,  qui  retarda  la  chute  du  pouvoir  constitutionnel , 
et  le  tint  quelque  temps  suspendu  sur  l'abîme  qu'il  ne  pouvait 
fermer.  L'énergie  des  exaltados  s'accrut  de  la  faiblesse  de  leurs 
adversaires  :  Riego  devint  le  chef,  et  Mina  le  héros  de  ce  parti. 
(^e  qu'on  trouve  de  caractéristique  dans  cette  époque  de  fennen- 


'  Le  ministère  se  trouva  ainsi ,  à  la  même  époque ,  confié  dans  troi< 
grands  États  à  trois  littérateurs,  Martinez  de  la  Rosa,  Chat<^aubrian<1, 
et  Canmn^.  I 
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tation,  c*est  UD  mélange  tout  particulier  d'anciennes  idées  natio- 
nales et  d'emprunts  faits  à  la  convention  française.  On  eût  pu  se 
croire  au  temps  deTorquemada,  quand  les  attentats  contre  la 
religion  furent  assimilés  à  ceux  contre  la  constitution  ;  on  eût 
pu  se  croire  aux  jours  de  la  terreur,  lorsqu'il  fut  décrété  qui» 
les  accusés  seraient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  jugés 
dans  les  six  jours,  et  exécutés,  sans  appel  ni  grâce,  dans  les  qua- 
rante-huit heures;  quand  Mina  dt^truisait  tout  un  village,  et  qu'il 
y  inscrivait  :  «  Peuples,  apprenez  à  ne  pas  donner  asile  aux 
ennemis  de  la  pairie!  »  C'est  «nsi  qu'on  allait  dudespostisme  a 
l'anarchie,  avec  un  peuple  sanguinaire ,  un  roi  avili  qui  courbait 
la  tête  sous  les  outrages  d'une  démagogie  sans  frein. 

Enûn  la  guerre  civile  éclata ,  et  le  gouvernement  donna  la 
main  aux  royalistes,  dont  une  bande  avait  pour  chef  Quesada. 
Une  autre,  commandée  par  le  Trappiste  ,  qui  marcha  a  sa  téta 
le  crucifix  à  la  main ,  s'en  alla  prendre  la  Seu-d*Urgel  (  22  Juin 
1822),  et  les  cris  de  yive  le  roi  absolu!  rendirent  la  joie  à 
Ferdinand  ;  mais  il  n'eut  ni  le  courage  de  vaincre ,  ni  la  fer- 
meté qui  se  résigne  à  la  défaite.  Dans  Madrid  même,  les  deux 
partis  en  vinrent  aux  mains  :  Morillo  défendait  l'ordre ,  Riego 
(7  juillet)  la  révolution;  et  Ferdinand  n'avait  plus  que  le  titre 
de  roi.  Un  gouvernement  royaliste,  qui  siégeait  à  la  Seu-d'Ur- 
gel,  accomplissait ,  d'un  autre  côté ,  une  contre-révolution ,  et 
entreprenait  de  gouverner  «  pendant  la  captivité  de  Ferdi- 
nand VII  ;  »  mais  les  membres  de  cette  junte ,  bientôt  expulsés 
par  Mina  (  septembre),  se  réfugièrent  en  France. 

Au  milieu  de  tous  ces  revirements ,  les  souverains  alliés  se 
décidèrent  à  tenir  un  nouveau  congrès  à  Vérone,  où  se  réuni- 
rent tous  les  rois  de  l'Europe  et  les  diplomates  en  renom.  Cinq 
questions  y  furent  traitées  :  la  traite  des  nègres,  la  piraterie 
dans  les  mers  d'Amérique,  le  débat  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
lorganisation  de  l'Italie,  la  révolution  d'Espagne  ;  d'autres  ques- 
tions particulières  s'y  rattachaient  :  la  navigation  du  Rhin,  fin- 
surrectien  de  la  Grèce,  les  prétentions  de  la  régence  d'IJrgel, 
qui  se  présentait  au  congrès  comme  pétitionnaire. 

L'abolition  de  la  traite  intéressait  vivement  l'Angleterre  ;  mais 
romme  son  but  semblait  ttre  de  substituer  â  tous  les  autres 
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produits  ceux  d«  mi  ooloniet  indiennes,  sa  prétendue  philan- 
thropie sonletait  beaoooap  de  méOances.  Nous  avons  vu  quelle 
avait  été  llssoe  des  mouvements  de  Tltalie  ;  FAutriche  fût  in- 
vitée à  évacuer  le  Piémont,  et  à  abréger  roccapation  dn  royaume 
de  Naples.  Les  députés  de  la  Grèce  ne  furent  pas  même  entendus; 
et  quant  à  la  Turquie,  comme  sa  chute  eût  accru  démesuré- 
ment la  puissance  russe,  sa  conservation  importait  à  tous. 

Les  souverains  assemblés  établirent  tous  les  cas  pour  les- 
quels ils  se  devraient  réciproquement  assistance.  Alexandre, 
qui  avait  pourtant  reconnu  les  oortés  en  1813 ,  fat  amené  par 
ses  alliés  à  les  renier.  Le  gouvernement  français ,  qui  craignait 
de  voir  Tincendie  espagnol  gagner  ses  populations,  dont  les  dis- 
positions le  tenaient  en  inquiétude ,  demanda  Tautorisation  de 
Fétouffer;  T Autriche  s'y  opposa,  dans  la  crainte  que  la  Franee 
ne  recouvrât  par  là  Tinfluenoe  qu'elle  avait  perdue  ;  l'Angle- 
terre ,  représentée  par  Wellington ,  fut  d'avis  de  garder  les 
frontières ,  mais  de  ne  pas  les  franchir,  et  de  concéder  quel- 
que chose  aux  peuples  en  révolution. 

Le  congrès  enjoignit  alors  à  l'Espagne ,  si  elle  voulait  con- 
server de  bonnes  relations  avec  les  puissances ,  de  rendre  la 
liberté  au  roi ,  et  «  de  changer  un  gouvernement  ccmtraire  à  ses 
mœurs ,  à  la  loyauté  connue  de  ses  habitants ,  à  ses  traditions 
tout  'h  fait  monarchiques.  »  Cette  sommation  resta  sans  effet , 
et  les  hautes  puissances  rappelèrent  leurs  ambassadeurs  (  28 
janvier  1823). 

Mais  tandis  que  les  libéraux  français  faisaient  retentir  la 
tribune  et  la  presse  de  leurs  clameurs  contre  cette  violence 
projetée  envers  l'Espagne ,  le  ministère  où  figurait  Chateau- 
briand voyait  là  une  trop  belle  occasion  de  donner  au  drapeau 
blanc  ce  lustre  militaire  qui  lui  manquait.  En  conséquence , 
Louis  XVIII  fit  entendre  ces  paroles  à  l'ouverture  des  cham- 
bres :  «  Cent  mille  Français ,  commandés  par  un  prince  que 
1  mon  cœur  se  complaît  à  appeler  mon  fils,  sont  prêts  à  raar- 
«  cher,  en  invoquant  le  nom  de  saint  Louis  ,  pour  consener 
«  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV,  pour  préserver 
«  ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Eu- 
«  rope  *, «^l^ur  laisser  Ferdinand  libre  de  donner  à  ses  peu- 
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«  pîes  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui  seul.  » 

Ce  principe  de  Tintervention  ne  pouvait  être  admis  par  le 
cabinet  anglais ,  et  les  deux  chambres  du  parlement  protes- 
tèrent énergiquement.  Ganniug,  alors  ministre,  menaça,  du 
haut  de  la  tribune ,  de  reconnaître  Tindépendance  des  colonies 
espagnoles  ;  mais  il  n'alla  pas  jusqu'à  s'opposer  par  la  force 
des  armes  à  l'expédition,  -quoique  l'opposition  réclamât  un 
parti  plus  énergique,  plus  conforme  à  la  dignité  de  la  nation. 

Le  duc  d'Angouléme  entra  en  Espagne  (23  avril),,  en  pro- 
clamant la  délivrance  du  pays.  Il  se  vit  bientôt  entouré  de  tous 
les  mécontents ,  prêtres ,  moines,  gens  du  peuple.  Ceux  qui 
avaient  chassé  intrépidement  les  Français  du  sol  sacré  de  l'Es- 
pagne les  y  ramenaient  alors,  tant  l'ordre  nouveau  avait  peu 
pénétré  dans  ce  pays  de  traditions ,  tant  étaient  peu  populaires 
ces  doctrines  métaphysiques  qui  ne  savent  point  compter  avec 
le  passé  !  En  effet ,  les  libéraux  jouaient ,  aux  yeux  de  la  mul- 
titude, le  même  rôl,e  que  les  Français  en  1810  :  ils  menaçaient 
la  religion  et  le  roi.  Aussi  le  duc  d'Angouléme  entra-t-il  sans 
résistance  à  Madrid  ,  et  le  gouvernement  se  transporta  à  Cadix 
avec  le  roi.  Mais  la  régence  royaliste  déclara  ce  gouvernement 
coupable  de  félonie;  elle  remplit  les  prisons,  rétablit  les  abus, 
et  stimula  l'ardeur  des  vengeances. 

Lorsque  les  chefs  eurent  abandonné  le  champ  de  bataille, 
faute  de  se  voir  secondés  par  le  peuple ,  et  que  Ballesteros  et 
IVIorillo  eurent  déposé  les  armes ,  Riego  alla  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Catalogne ,  la  seule  qui  eût  fait  tête 
à  l'ennemi.  Il  leva  des  contributions  de  guerre ,  mit  en  réqui- 
sition les  vases  sacrés,  et  combattit  en  désespéré;  mais,  ses 
ressources  épuisées ,  il  se  vit  contraint  de  fuir.  Cadix,  défendu 
par  quinze  mille  hommes  et  deux  mille  canons ,  fut  pris  par 
l'armée  française  (  octobre  )  ;  et  le  roi,  délivré  de  l'obligation  de 
maintenir  les  lois  qu'il  avait  jurées,  déclara  nul  tout  ce  qui 
avait  été  fait.  Ferdinand  n'écouta  ni  les  Français ,  qui  voulaient 
une  amnistie,  ni  les  puissances,  qui  lui  conseillaient  de  donner 
de  bonnes  institutions.  Des  commissions  militaires  fonction- 
nèrent partout,  et  ne  pnrdonn(>rent  ni  au  sexe  ni  à  VÙ^e. 

Vn  prand  nombre  d'Kspagnols  compromis  dans  ces  cvénc- 
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ments  avaient  réussi  à  s*enfuir;  mais  Riego,  arrêté  dans  sa 
fuite,  fut  conduit  an  gibet  monté  sur  un  âne.  Cinquantcàeui 
compagnons  de  Torijos ,  arrêtés  par  trahison,  furent  immolés. 

Les  libéraux,  qui  partout  s'étaient  habitués  à  voir  dans  la 
France  un  appui  pour  les  idées  de  liberté  et  de  progrès,  la  virent 
avec  stupeur  se  faire  Texécutrice  des  décrets  du  !Nord,  restaurer 
un  roi  absolu,  et  assister,  l'arme  au  bras ,  au  supplice  des  pa- 
triotes. Les  royalistes,  de  leur  c6té,  firent  grand  bruit  de  (vs 
cent  mille  hommes  qui  Tenaient  de  traverser  impunément  l'Es- 
pagne ,  inaccessible  à  Napoléon,  pour  aller  à  son  extrémité  ar- 
racher le  roi  d'une  presqu'île  inexpugnable ,  et  qui  s'en  retour- 
naient au  bout  d'un  mois ,  sans  rien  emporter  que  leurs  armes. 
Cette  victoire  sans  gloire ,  qui  trouva  ingrats  ceux-là  même  qui 
en  eurent  le  profit,  valut  au  duc  d'Angoulême  l'honneur  qu'a- 
vaient obtenu  les  victoires  de  don  Juan  d'Autriche ,  de  Sobieski 
et  d'Eugène  de  Savoie ,  sur  les  Turcs  :  le  pape  lui  envoya  les 
mêmes  présents  qui  jadis  avaient  été  la  récompense  de  ces  liéros. 

Le  Portugal  subit  le  même  sort  que  T Espagne  ;  le  peuple  n'y 
était  pas  façonné  aux  idées  constitutionnelles.  Au  milieu  des 
élans  de  la  liberté,  on  prétendit  replacer  le  Brésil  sous  le  système 
colonial  ;  mais  dou  I^dro ,  cité  devant  les  cortès ,  fut  proclame 
empereur  de  l'autre  côté  des  mers.  Il  en  résulta  une  guerre  entre 
le  Portugal  et  le  Brésil ,  qui  réjouit  fort  la  Sainte- Alliance. 

La  reine  était,  à  Lisbonne,  à  la  tête  des  absolutistes  ;  le  comte 
d'Amarante ,  qui  se  déclara  pour  ce  parti ,  s'unit  aux  Français 
d'Espagne  et  à  don  Miguel ,  second  fils  du  roi  ;  et  le  gouverne- 
ment absolu  fut  proclamé. 

C'est  ainsi  que  partout  succombait  le  parti  libéral ,  mais  non 
pas  la  liberté,  ce  Juif  errant  qui  chemine  toujours  sans  arriver 
jamais,  et  qui  jamais  non  plus  ne  désespère. 
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